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CODE  NAPOLÉON. 

LIVRE  111.  — TITRE  111. 


DES  CONTRATS 

Ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

( Décrété  le  7 février  1801.  Promulgué  le  17  du  même  mois.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  d’oBI.IGATIONS. 

SECTION  I«. 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

§ I ".  De  la  condition  en  général,  et  de  les  diverses  espèces. 

Article  1168. 

L’obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépen- 
dre d’un  évènement  futur  et  incertain,  soit  en  la  sus- 
pendant jusqu’à  ce  que  l’évènement  arrive,  soit  en  la 
résiliant,  selon  que  l’évènement  arrivera  ou  n’arrivera 
pas. 

sommaire. 

I.  La  condition;  sa  définition,  son  étymologie,  ses  acceptions  diverses. 
S.  La  condition  dépend  d’un  évènement  futur  et  incertain. 

3.  Le  mode. 

4.  En  quoi  il  diffère  de  la  condition. 

T.  II.  1 
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S.  Comment  ou  pçul  l'en  distinguer. 

H,  Le  mode  est  une  charge  exigible. 

7.  Il  se  présume  plblùt  que  la  condition. 

8.  La  condition  se  présume  plutôt  résolutoire  que  suspensive. 

9.  Le  mode  peut  être  conditionnel. 

10.  De  la  condition  et  du  mode  dans  les  actes  testamentaires. 

11.  Suite. 

12.  Le  mode  s'y  présume  plutôt  que  la  condilion. 

13.  Formules  de  condition  cl  de  mode. 

14.  Qui,  que,  dont,  se  référant  h une  qualité  présente  ou  passée, 

15.  A une  qualité  future  de  la  personne  ou  de  l’objet'. 

IC.  Assignat  limitatif  ci  démonstratif  dans  les  contrats  et  les  testaments. 
Développements. 

17.  Règle  pour  les  distinguer  l’un  de  l'autre. 

18.  Cas  oh  l'on  indique  un  emploi  h faire  de  l'objet  du  contrat  ou  de  la 
disposition. 

19.  Conditions  expresses,  virtuelles  et  tacites. 

COMMENTAIRE. 

•I.  Expression  des  besoins  cl  de  la  volonté  des  contractants, 
les  conventions  se  diversifient  à l'infini.  Chacune  a son  objet, 
sa  cause,  sa  nature,  sou  caractère.  A cette  diversité  des  con- 
trats, vient  se  joindre  encore  la  diversité  des  obligations  que 
la  loi  n'a  point  jetées,  ni  pu  jeter  dans  un  moule  unique,  pour 
leur  imposer  une  rigoureuse  uniformité,  alors  même  qu’elles 
naissent  de' contrats  de  même  nature  et  de  même  espèce'.  La 
volonté  des  parties  se  manifeste  non  seulement  par  la  conven- 
tion qu’elles  choisissent,  mais  encore  par  les  obligations  qui 
en  résultent. 

Je  préfère  la  vente  à tel  autre  contrat;  et,  dans  ce  contrat,  je 
puis  préférer  telle  obligation  à telle  autre.  Libre  de  contracter, 
je  suis  maître  aussi  de  m’obliger  de  telle  manière.  Je  vous 
vends  ma  maison  et,  en  même  temps,  je  stipule  que  la  vente 
sera  résolue  si  le  Yêloce  arrive  de  Smyrnc.  Je  promets  de  vous 
donner  1,000  fr.  si  tel  navire  revient  d’Amérique.  L’évènement 
que  je  prévois  forme  une  condilion,  dans  le  premier  cas,  réso- 
lutoire ; dans  le  second,  suspensive. 

La  condition  est  donc  un  évènement  futur  et  incertain,  de 
l’existence  ou  de  la  non  existence  duquel  on  fait  dépendre 
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soit  l'accomplissement,  soit  la  résolution  d’une  obligation.  De 
là  le  nom  de  conditionnelles  aux  obligations  ainsi  suspendues, 
ainsi  résolubles,  par  opposition  aux  obligations  pures  et  sim- 
ples qui,  définitivement  contractées,  n’ont  besoin  de  l’avenir 
que  pour  leur  exécution. 

La  condition  suspensive  est  l’évèneineut  futur  et  incertain 
de  l’existence  ou  de  la  non  existence  duquel  on  fait  dépendre 
l'accomplissement  de  l'obligation. 

La  condition  résolutoire  est  l’évènement  futur  et  incertain 
de  l’existence  ou  de  la  non  existence  duquel  on  fait  dépendre 
la  résolution  de  l'obligation. 

On  appelle  également  condition  la  clause  elle- même  qui 
fait  de  l’évènement  uue  cause  de  suspension  ou  de  résolution 
de  l'obligation'. 

L'étymologie  du  terme  le  fait  prendre  encore  dans  une 
acception  plus  générale.  Suivant  quelques  étymologistes,  le 
mot  condition  dérive  de  condere,  condition,  coiulitio,  qui  si- 
gnifie fonder,  établir,  faire,  en  un  mot,  qu’une  chose  existe  de 
certaine  manière.  C'est  ainsi  que  le  mot  condition  désigne  la 
nature,  l’état,  la  manière  d’étre  des  personnes,  des  choses,  des 
actes,  des  contrats. 

Appliqué  aux  contrats  dans  cette  acception  générale,  il  si- 
gnifie toutes  les  clauses,  charges,  réserves,  obligations  natu- 
relles ou  accidentelles,  principales  ou  accessoires,  expresses  ou 
tacites,  qui  viennent,  sur  la  stipulation  formelle  des  parties  ou 
sur  la  stipulation  tacite  de  la  loi,  fonder  la  convention,  la  mo- 
difier, lui  donner  enfin  une  existence  particulière  et  déter- 
minée, la  conditionner,  si  je  puis  employer  celte  expression. 

Les  clauses  et  obligations  accessoires  qui  ne  dérivent  pas 
naturellement  du  contrat,  mais  qui  s’y  ajoutent  accidentelle- 
ment pour  le  modifier,  s'appellent  plus  particulièrement  mo- 
des, de  modns,  manière  d’être.  On  dit  alors  une  clause  mo- 
dale, pour  qualifier  une  clause  qui  donne  à la  convention  une 
certaine  manière  d’être  que  sans  elle  elle  n'aurait  pas. 

2.  Comme  le  propre  de  la  -condition  est  de  suspendre 
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l'existence  ou  la  résolution  de  l’obligation,  elle  doit  essentiel- 
lement dépendre  d’un  événement  à la  fois  futur  et  incertain. 
L’avenir  et  l’incertitude,  voilà  ses  caractères  essentiels.  Un 
évènement  présent  ou  passé,  mais  ignoré  des  contractants,  ne 
saurait  constituer  une  condition  proprement  dite,  mais  seu- 
lement une  condition  dans  le  sens  général  du  mot.  Présent  ou 
passé,  un  pareil  évènement  ne  peut  en  effet  suspendre  ni  ré- 
soudre l'obligation.  Cette  obligation  est  comme  l’évènement 
qui  lui  est  apposé  comme  condition;  elle  existe  ou  n'existe 
pas.  Il  est  en  effet  impossible  de  dire  d’elle,  au  futur,  qu’elle 
existera  ou  qu’elle  n’existera  pas  Je  vous  payerai  100  fr.,  si  tel 
vit;  voilà  une  condition  qui  ne  peut  ni  suspendre  ni  résoudre; 
mon  obligation  existe  on  n’existe  pas  à l’instant  même,  suivant 
l’existence  ou  la  non  existence  de  tel.  Conditio  in  prœteritum, 
non  tantum  in  præsens  tempus  relata,  slatim  aut  perimit  obliga- 
tionem,  aut  omnino  non  differt  (1).  Dans  de  pareilles  conditions 
il  n’y  a donc  point  d’évènement  à attendre,  mais  seulement  à 
vérifier.  Il  y a dans  l’ordre  des  choses  fait  accompli  (2). 

Il  ne  suffit  pas  que  révèuemcnt  soit  futur  ; il  faut  encore 
qu’il  soit  incertain,  pour  constituer  une  véritable  condition. 
Un  évènement  est  incertain  quand  il  peut  arriver  ou  ne  pas 
arriver.  Un  fait  infaillible,  quoique  l’époque  de  son  arrivée 
soit  incertaine,  n’est  pas  proprement  une  condition,  mais  un 
terme.  Il  ne  suspend  pas  l'obligation,  il  en  diffère  seulement 
l’exigibilité.  Stipuler  sous  la  condition  d’un  évènement  infail- 
lible, c’est  stipuler  purement  et  simplement  (3). 

Ainsi,  que  je  m’oblige  sous  cette  Condition,  si  je  meurs,  si 
vous  mourez  ; la  certitude  de  ma  mort  ou  de  la  vôtre,  malgré 
l’incertitude  de  son  jour,  l’empêche  d’être  une  véritable  con- 
dition et  en  fait  un  terme  dans  les  contrats.  C’est  comme  si  je 
m’étais  obligé  à votre  décès,  à mon  décès  (4).  Ceci  n’est  abso- 

(1)  L.  100,  ff.  De  verb.  oblig.  — L.  37,  ff.  De  reb.  cred. 

(î)  1 nslit. , Devcrb.  oblig.,  § C. 

(3)  L.  19,  ff.  De  novat. 

(4)  L.  45,  ÿ t et  3,  ff.  De  verb.  oblig. 
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lument  vrai  toutefois  qu'eu  matière  de  contrats  ; car  un  pareil 
fait  peut  constituer  une  véritable  condition  dans  les  disposi- 
tions testamentaires  (1040, 1041 , C.  Nap.)  (1). 

Mais  que  je  dise,  si  je  meurs  avant  vous,  si  vous  mourez, 
avant  telle  ou  icHc  personne,  il  y a uue  condition  proprement 
dite.  Mon  prédécès  ou  le  vôtre  est  un  évènement  futur  et  in- 
certain. Ce  n’est  plus  en  effet  ma  mort  ou  la  vôtre  qui  est 
prévue  sans  restriction,  d’une  manière  absolue;  c’est  mon 
prédécès,  c’est  le  vôtre.  Il  <;st  sur  que  nous  mourrons  ; mais 
il  n’est  pas  sûr  que  nous  mourrons  avant  telle  ou  telle  per- 
sonne. L’incertitude  n’atteint  donc  plus  l’époque  seule,  mais 
la  réalisation  même  de  l’évènement. 


3.  Si  les  parties  ajoutent  dans  leur  convention  une  clause 
qui  n’a  pas  pour  objet  de  suspendre  ou  de  résoudre  l’obliga- 
tion, suivant  l’existence  ou  la  nou  existence  d’un  fait  prévu, 
celte  clause  ne  constitue  pas  une  coudition,  mais  un  mode. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  clauses  modales,  qui  ne  font 
que  modifier  l’obligation  en  indiquant  une  manière  particu- 
lière d’exécution  et  de  payement;  mais  qu'il  nous  soit  permis 
d'insister  sur  celles  qui  contiennent  une  charge  accessoire  et 
sont,  pour  ainsi  dire,  une  circonstance  aggravante  de  l’obli- 
gation. 

Si  je  vous  vends,  par  exemple,  ma  inaisou  moyennant  vingt 
mille  francs,  à la  condition  que  vous  planterez  mille  chênes 
sur  mes  héritages  que  je  désigne  ; cette  clause  particulière 
sera  un  mode  renfermant  une  charge  accessoire,  et  non  une 
condition  proprement  dite,  ou  bien  seulement  une  condition, 
dans  le  sens  général  du  terme.  On  trouve  en  effet  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  Code  Napoléon  plusieurs  textes  où  le  mot 
condition  est  employé  pour  désigner  un  mode  (2).  Ce  qui  fait 
dire  à Cujas  (3)  : Modus  sæpe  appellatur  conditio , non  contra. 


(t)  Voy.  Potiiieh,  dblig.  n"  203.  — Dcrantox,  t.  1 1 , n"»  13  et  suiv. 
lii  Vov.  1.  71,  ff.  De  coud,  et  demonsi.  — L.  2,  ÿ u/l.,  ff.  De  donal. 
— C.  Nap.,  art.  iOü,  1121. 

;3}  Que*!,  paptn.,  I.  71 , ff.  De  coud,  et  itemontl. 
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4.  Il  y a cependant  entre  eux  des  différences  importantes  et 
essentielles.  La  condition  suspend  ou  résout  l'obligation  ; il 
n’en  est  pas  ainsi  du  mode,  et,  comme  le  dit  Cujas,  conditio  est 
causa  quœprœcedre  prœstatiouem  debe.l,  modus  est  causa  vel  con- 
ditio quæ  et  sequi  prœstatiouem  potest.  Le  mode  est  une  charge 
du  contrat,  il  fait  partie  intégrante  de  l'obligation  ; il  est  aussi 
le  pourquoi  on  contracte,  la  cause  de  la  convention.  A ce  titre, 
le  mode  peut  contenir  une  véritable  condition  résolutoire 
légale  et  tacite,  suivant  l’article  1184,  qui  suppose  l’existence 
d’une  pareille  condition  dans  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques, pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfait  pas  à scs 
engagements. 

5.  Il  n’  est  pas  toujours  facile  de  distinguer  dans  les  conven- 
tions la  condition  du  mode , quoique  cette  distinction  soit 
fort  importante.  Il  faudra  donc  apprécier  les  termes  du  contrat 
et  l’intention  des  parties,  examiner,  suivant  les  règles  de 
l'interprétation,  si  elles  ont  stipulé  l’accomplissement  d’une 
charge,  d’une  obligation,  plutôt  que  prévu  la  réalisation  future 
et  fortuite  d’un  évènement.  Par  sa  nature,  en  effet,  le  mode  af- 
fecte la  personne,  il  ne  s’accomplit  que  par  un  acte  personnel, 
il  est  essentiellement  potestatif  ou  au  moins  mixte.  Dans  la 
condition  proprement  dite,  l’activité  humaine  peut  et  doit  quel- 
quefois intervenir,  lorsque  l’évènement  ne  dépend  pas  exclu- 
sivement du  hasard  ; mais  alors  elle  n’intervient  pas  comme 
agent  unique  de  la  réalisation  du  fait  prévu,  niais  seulement 
comme  agent  principal  ou  secondaire  qui  la  provoque  et  la 
poursuit. 

Lors  donc  que  l’évènement  prévu  par  les  contractants  dé- 
pendra exclusivement  d’un  tiers  ou  du  hasard,  on  pourra  dire 
avec  confiance  qu'il  constitue  non  un  mode,  mais  une  con- 
dition. Que  si,  au  contraire,  les  parties  ont  stipulé  un  acte 
persounel,  au  moins  en  partie,  à celui  qui  doit  exécuter  la 
clause,  il  pourra  y avoir  dans  leur  convention  une  condition 
tout  aussi  bien  qu’un  mode. 

Je  vous  donne  le  fonds  cornélien  si  vous  faites  telle  chose; 


Digitized  by  Google 


DES  ORtlGATIOMS  (art.  1108).  7 

voilà  une  condition.  Je  vous  donne  le  fonds  cornélien,  à la 
charge  par  vous  de  faire  telle  chose;  voilà  un  mode,  parce  que 
la  charge  qui  vous  est  imposée  ne  suspend  ni  ne  retarde  l'exé- 
cution de  notre  convention,  et  que  son  inexécution,  de  votre 
part,  doit  seule  entraîner  sa  résolution.  C'est  bien  là  le  carac- 
tère essentiel  qui  distingue  le  mode  de  la  condition  suspensive, 
dont  il  se  sépare  par  les  caractères  de  la  condition  résolutoire 
et  encore  par  ceux  qui  lui  sont  propres 

Dans  les  conditions  dont  l’accomplissement  dépend  d'un 
fait  personnel,  celui  à qui  il  est  imposé  est  libre  de  l'accomplir 
ou  non.  Il  suspend,  résout,  ou  consolide  l’obligation  à sa 
volonté  ; du  moins  il  est  maître  d’agir  ou  de  n’agir  pas,  et  ne 
fait  qu’encourir  les  conséquences  prévues  de  son  action  ou  de 
son  inaction,  c’est-à-dire  la  suspension  indéfinie,  la  résolu- 
tion ou  la  perfection  de  l'obligation.  Le  mode,  au  contraire,  est 
une  chose  ou  un  fait,  stipulé  pour  soi-même  ou  pour  autrui, 
obligatoire  et  payable.  Il  est  cause  de  l’obligation.  La  partie 
qui  l’a  stipulé  peut  en  exiger  le  payement,  dans  les  termes  de 
la  convention,  sinon  demander  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages  et  intérêts  (1).  Dans  l’interprétation  d’une  clatise 
qui  présente  un  mode  aussi  bien  qu’une  condition,  il  faudra 
donc  examiner  si,  dans  l'intention  des  parties,  la  chose  ou  le 
fait  stipulé  l’a  été  comme  obligatoire  et  exigible,  plutôt  que 
comme  facultatif  et  discrétionnaire.  Ici,  c’est  une  condition 
proprement  dite  ; là,  c’èst  un  mode. 

6.  Nous  ne  saurions  assez  insister  sur  la  différence  qui 
sépare  le  mode,  tel  que  nous  le  considérons  ici,  de  la  véritable 
condition.  La  loi  41,  ff.  Decontr.  empt.,  nous  offre  une  espèce 
qui  peut  servir  de  cadre  à notre  commentaire.  Un  fonds  était 
hypothéqué;  une  personne  le  demande  à acheter  dans  ces 
termes  : je  l’achète,  à la  condition  (si)  que  vous,  vendeur,  vous 
l’aurez  libéré  avant  les  calendes  de  juillet.  L’acheteur  pourra 
t-il  actionner  ex  empto  le  vendeur  en  libération  du  fonds 

(I)  Toullikr,  t.  6,  n"  506. 
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vendu?  Examinons  la  convention.  Scs  termes  indiquent-ils  que 
le  vendeur  devait  libérer  le  fonds  avant  les  calendes  de  juillet  ? 
Il  pourra  être  actionné  ex  empto,  et  la  vente  ne  sera  point 
censée  faite  sous  condition,  comme  elle  ne  le  serait  point  non 
plus  si  l’acquéreur  avait  dit  : j’achète  votre  héritage,  à la 
charge  par  vous  de  le  libérer,  de  le  racheter  dans  tel  délai.  Si 
la  vente  est  conditionnelle,  on  ne  pourra  exiger  du  Vendeur 
l’accom plissement  de  la  condition. 

Voilà  bien  la  différence  nettement  marquée  entre  le  mode 
et  la  condition.  Le  mode  est  une  charge  exigible  ; erit  aclio, 
pour  qu’elle  soit  acquittée.  La  condition  est  un  fait  dépendant 
du  hasard  ou  de  la  puissance  individuelle  de  l’une  des  parties  ; 
dans  tous  les  cas,  non  potcrit  atji  ut  conditio  impleatur. 

7.  Dans  le  doute,  la  clause  s’interprétera  plutôt  dans  le  sens 
d’un  mode  que  dans  le  sens  d’une  condition.  On  doit  en  effet 
légitimement  supposer  que  les  contractants  ont  eu  l’intention 
de  faire  une  convention  emportant  une  obligation  pure  et  sim- 
ple plutôt  que  conditionnelle,  et  pour  ainsi  dire  discrétion- 
naire, puisque  c’est  la  personne  seule  qui  peut  accomplir  le 
fait  stipulé  dans  la  clause  dont  on  recherche  le  caractère  (1). 

8.  Par  une  application  du  même  principe,  nous  interpré- 
terons les  clauses  obscures  et  ambiguës,  comme  renfermant 
une  condition  plutôt  résolutoire  que  suspensive.  En  effet,  les 
contrats  abandonnés  à leur  puissance  naturelle  et  aux  dispo- 
sitions ordinaires  de  la  loi,  produisent  des  résultats  immé- 
diats. Ils  cutraincnt  immédiatement  avec  eux  des  obligations 
et  des  droits  qui  modifient  les  positions  respectives  des  con- 
tractants. L’instantanéité  dans  les  effets,  voilà  leur  nature  ; 
elle  est  la  disposition  de  la  loi,  elle  est  aussi  le  voeu  présumé 
des  parties,  tandis  que  la  suspension  de  la  convention  est 
contre  sa  nature,  contre  l’intention  présumée  des  contractants. 
On  peut  donc  légitimement  supposer  qu'ils  ont  voulu,  sinon  se 
créer  une  situation  définitive,  du  moins  en  avoir  une  qui,  réa- 

(I)  Yoy.  infra,  n"  lî. 
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lisant  d'abord  les  bénéfices  du  contrat,  leur  permit,  au  milieu 
de  leur  jouissance,  d’en  attendre  du  temps  la  certitude  et  la 
confirmation.  Contracter  et  cependant  demeurer  dans  le  stutu 
qtw  d’une  condition  suspensive,  c’est  quelque  chose  si  peu  en 
harmonie  avec  les  effets  naturels  des  contrats  qu’on  ne  peut 
l’admettre  qu’avec  l’évidence  d’une  preuve  complète.  C’est  donc 
entrer  à la  fois  dans  l’esprit  de  la  loi  et  dans  l’intention  des 
parties  que  de  présumer,  dans  le  doute,  une  condition  plutôt 
résolutoire  que  suspensive. 

11  li’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la  véritable  na- 
ture de  la  condition  apposée.  11  faut  la  rechercher  avant 
tout  dans  les  elfets  que  les  parties  ont  entendu  faire  pro- 
duire à leur  convention,  sans  s’attacher  trop  littéralement 
aux  expressions  qu’elles  ont  employées.  Comme  la  condi- 
tion résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’obligation 
(1183),  si  cette  exécution  doit  demeurer  suspendue,  on  peut 
dire,  à coup  sur,  qu’il  n'y  a pas  de  condition  résolutoire,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  termes  employés  de  résolution,  de 
révocation,  de  résiliation.  Ainsi,  je  m’oblige  à faire  ou  à donner 
telle  chose,  en  ajoutant  que  mon  obligation  sera  révoquée  si 
tel  évènement  arrive.  Comme  il  est  clair  que  je  ne  veux  pas 
faire  ou  donner  tout  de  suite,  la  condition  de  révocation  se 
retourne  naturellement  en  cette  condition  suspensive  négative, 
si  tel  évènement  n’arrive  pas.  L’exécution  de  mon  obligation 
en  dépend  en  effet. 

Ou  devrait  de  même  reconnaître  les  véritables  caractères 
d’une  condition  résolutoire  dans  la  convention  dont  le  maintien 
serait  subordonné  à l’arrivée  de  tel  évènement.  La  condition 
résolutoire  serait  alors  le  cas  inverse  de  celui  duquel  on  aurait  • 
fait  dépendre  le  maintien  du  contrat.  Mais  il  suffit  de  ren- 
voyer aux  règles  générales  de  l'interprétation. 

9.  Sous  le  point  de  vue  particulier  duquel  nous  l’avons  con- 
sidéré dans  ses  rapports  avec  la  condition,  et  fait  rentrer  ainsi 
dans  la  classe  des  obligations,  le  mode  lui-même  peut  être 
assorti  d'une  condition  suspensive  ou  résolutoire.  Par  exem- 
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pie,  je  vous  vends  ma  propriété  dix  mille  francs,  et  encore  à la 
charge  par  vous,  si  mon  frère  revient  d’Amérique,  de  me  cons- 
truire une  maison.  Voilà  un  mode  conditionnel. 

10.  Jusque-là,  nous  avons  parlé  du  mode  et  de  la  condition 
insérés  dans  les  contrats;  ils  peuvent  également  se  rencontrer 
dans  les  dispositions  testamentaires.  Nous  poserons  donc  ici 
quelques  principes  généraux  dont  les  développements  appar- 
tiennent spécialement  à la  matière  des  testaments. 

Je  puis  disposer,  jusqu’à  concurrence  de  ma  quotité  dispo- 
nible, sous  telles  conditions,  charges  et  clauses  que  ma  volonté 
me  suggère  et  que  la  loi  ne  prohibe  point.  Dans  le  doute,  mes 
dispositions  s'interpréteront  de  préférence  dans  le  sens  d’une 
condition  résolutoire,  comme  dans  les  contrats,  parce  que  les 
effets  en  sont  plus  larges  et  rentrent  mieux  dans  l'esprit  de  la 
loi  et  la  volonté  du  testateur. 

Je  vous  institue  héritier  ou  légataire,  à la  charge  de  faire 
ou  de  donner  telle  chose.  Y aura-t-il  un  mode,  y aura-t-il  une 
condition?  Nous  appliquerons  ici  la  distinction  essentielle  que 
nous  avons  établie  entre  la  condition  et  le  mode,  et  nous 
dirons  : un  tiers  a-t-il  une  action  contre  vous  pour  vous  con- 
traindre directement  à accontplir,  à acquitter  la  charge  impo- 
sée? Il  y aura  un  mode.  N’a-t-il  aucune  action?  Il  y aura  une 
condition  véritable. 

Je  vous  nomme  héritier  ou  légataire,  à la  charge  de  planter 
mille  chênes  dans  la  propriété  de  telle  personne,  de  lui  payer 
mille  francs,  de  ne  point  bâtir  devant  sa  maison,  de  souffrir  de 
sa  part  l’exercice  de  telle  ou  telle  servitude,  de  lui  servir  une 
rente  viagère  de  cent  francs,  de  faire  son  portrait;  cette  per- 
sonne aura  action  contre  vous.  Ma  disposition  est  onéreuse, 
elle  est  faite  sub  modo,  elle  est  modale,  dans  le  sens  que  nous 
donnons  ici  à l’expression  mode.  Si  la  charge  apposée  à votre 
institution  ou  à votre  legs,  au  lieu  de  l’être  dans  l’intérêt  d’un 
tiers,  l’était  dans  mon  intérêt,  dans  l’intérêt  de  ma  mémoire, 
par  exemple,  de  m’élever  un  monument,  de  faire  ma  statue, 
de  célébrer  pour  moi  tant  de  messes  de  Requiem;  mes  héri- 
tiers, représentants  de  ma  personne,  exécuteurs  naturels  et 
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légitimes  de  mes  dernières  volontés,  auraient  une  action 
contre  vous  ; il  y aurait  encore  un  mode  (1). 

Que  si,  au  contraire,  la  clause  est  telle  que  le  fait  apposé 
comme  charge . ou  condition  échappe  ù toute  action  en  paye- 
ment, il  y aura  une  condition  proprement  dite,  suspensive 
ou  résolutoire.  Je  vous  lègue  mille  francs,  si  vous  allez  à Paris, 
si  vous  n’allez  pas  à Constantinople,  si  vous  vous  mariez,  si 
tel  vaisseau  arrive  d’Amérique  ; personne  n’a  d’action  contre 
vous,  pour  vous  contraindre  à accomplir  de  pareillés  clauses. 
Je  m'en  suis  remis  à votre  volonté  ou  au  hasard,  et  on  ne  peut 
pas  plus  mettre  en  demeure  l’une  que  l’autre.  C’est  donc  une 
condition  que  j’ai. apposée  à ma  disposition.  Et  il  y aura  cette 
différence  remarquable  entre  les  effets  du  mode  et  ceux  de 
la  condition,  que  le  mode  produira  une  action  pour  con- 
traindre l’héritier  ou  le  légataire  qui  en  est  grevé  à l’exécuter, 
sans  que  l’inexécution  de  la  charge  puisse  entraîner  de  plein 
droit  (2)  (1046)  la  résolution  de  l’institution,  si  une  résolution 
de  cette  nature  n’est  expressément  stipulée  ; tandis  que  la 
condition  simple,  sans  donner  action  et  droit  de  poursuivre, 
suspend  ou  résout  de  plein  droit  les  effets  de  l’insiitution. 
Ainsi,  ce  que  le  mode  perd  du  côté  de  lu  force  suspensive  ou* 
résolutoire,  il  le  gagne  du  côté  de  la  force  obligatoire  ; et  qe 
que  la  condition  simple  perd  clle-méine  de  ce  côté,  elle  le 
gagne  par  les  effets  qui  lui  sont  propres. 

11 . Cette  distinction  entre  le  mode  et  la  condition  ressort  de 
la  nature  des  choses.  Un  legs  imposé  à l’héritier  est  le  mode 
par  excellence  de  son  institution.  Pourquoi  la. charge  imposée 
au  légataire,  au  profit  d’un  tiers,  legs  sur  legs,  si  je  puis  m’ex- 
primer ainsi,  ne  serait-elle  pas  également  le  mode  de  son  ins- 
titution? Qu’on  accepte  au  moins  ma  pensée.  Si  le  légataire  a 
immédiatement  un  droit  ouvert  contre  l’héritier,  si  l’héritier 

• (I)  Voy.  I.  7,  ff.  De  annuis  légat. 

(S)  Voy.  Duranton,  t.  9,  n"‘  3ÏS,  334.  — Ricard,  Disp.  coml.,a'“  7î 

et  suiv.  — Toullier,  t.  6,  d°*  58Î  cl  suiv Fcrcole,  Testaments . 

eh.  7,  seel.  3,  ir“  89  et  suiv.  — Menus,  Rép  , v"  lltoile. 
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I n‘Ht  être  poursuivi  en  pavement,  poun|uoi  le  sous- légataire 
l{’aurait-il  pas  le  même  droit  d'action  et  de  poursuite  vis-à- 
vis  du  légataire  grevé  en  sa  faveur?  Cette  charge  qui  le  grève, 
celte  obligation  exécutoire  et  payable  par  voie  de  contrainte, 
comme  toutes  les  obligations,  soit  qu’elles  dérivent  d’un  con- 
trat, c’est-à-dire  de  deux  ou  plusieurs  volontés  mises  en  rap- 
port, ou  d'un  testament , c’est-à-dire  d’une  volonté  qui  dis- 
pose, mise  en  rapport  avec  une  autre  volonté  qui  accepte; 
voilà  ce  que  j’appelle  un  mode,  par  opposition  à la  prévision 
d’un  fait  dont  la  réalisation  est  abandonnée  à la  discrétion 
(Tune  personne  ou  du  hasard,  ou  de  tous  les  deux  à la  fois, 
et  qu'on  appelle  une  condition. 

L’on  nops  pardonnera  sans  peine  d’avoir  insisté  sur  une 
matière  importante  et  délicate,  quelque  peu  confuse  parmi  les 
auteurs/  et  d'avoir  essayé  de  dissiper  celle  confusion  pour 
poser  en  plein  jour  quelques  principes  féconds  eu  conséquen- 
ces. Nous  avons  voulu  simplement  en  revenir  à la  simplicité 
du  Code.  Il  ne  reconnaît  que  des  obligations  pures  et  simples, 
par  opposition  aux  obligations  conditionnelles.  Tout  doit  donc 
se  réduire  à ce  point  unique,  et  il  faut  se  demander  ; lel'cou- 
trat,  telle  disposition  testamentaire  contiennent-ils  un  droit 
purement  et  simplement  acquis,  ou  bien  un  droit  condition- 
nellement acquis? 

12.  Si  dans  les  contrats  on  doit  présumer  le  mode  plutôt 
que  la  condition  (1),  il  en  est  de  même,  a fortiori,  dans  l'inter- 
prétation des  dispositions  testamentaires.  Elles  s'interprètent 
volontiers  dans  le  sens  d’une  libéralité  parfaite  ; et  toute  charge 
imposée,  en  faveur  d’un  tiers,  au  légataire  ou  à l’héritier,  est 
une  libéralité  au  prolit  de  ce  tiers.  Dalis  le  doute,  on  présu- 
mera donc  la  clause  plutôt  modale  que  conditionnelle  (2). 

13.  Les  règles  que  nous  venons  dé  tracer  serviront  de 

(1)  Voy.  su/jrà,  n°  7. 

•(J)  Dumoulin,  Coui.  île  Paru,  v ïo,  ylo»i>  7,  iv  ‘ 3 cl  8.  — Kurrolf., 
De*  testament*,  cli.  7,  sucl.  3,  n"  il.—  Meiu.ix,  Rép.,  v"  Moite. — Toul- 
i.ip.r,  T.  0,  n'  519.  — Troplosg,  Douai,  n°  35t. 
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point  de  dépari  pour  l’examen  pratique  de  quelques  formules 
usuelles  qui  peuvent  également  seréférer  à une  condition,  à 
un  mode,  une  démonstration,  à un  délai. 

La  particule  caractérise  la  condition.  Elle  en  est  l’ex- 
pression par  excellence:  Ses  équivalents,  en  cas  que,  supposé 
que,  faute  de,  ont  le  même  sens  et  la  même  portée. 

Les  mois  afin  que,  pour  que,  à la  charge  de,  à lu  condition  de, 
expriment  également  le  mode  et  la  condition.  On  devra  donc 
apprécier  la  nature  de  l’acte,  celle  du  fait  apposé,  les  termes 
employés  pour  assortir  la  clause,  et  surtout  l'intention  des 
contractants  ou  du  disposant. 

Pourvu  que,  en  tant  que,  tout  autant  que,  peuvent  se  réfé- 
rer, suivant  les  circonstances,  à une  condition  aussi  bien  qu’à 
un  mode,  ou  à un  simple  délai  qui  ajourne  l’exécution.  Il  en 
est  de  même  des  mots  après  que. 

Quand,  lorsque,  littéralement  n’expriment  qu’un  délai.  Mais 
ils  peuvent  indiquer  une  condition,  surtout  dans  les  testa- 
ments, où  l’on  considère  comme  condition  tout  évènement  in- 
certain qui,  dans  l'intention  du  testateur,  doit  entraîner  la 
caducité  de  la  disposition,  si  l’héritier  institué  ou  le  légataire 
décède  avant  l’accomplissement  de  la  condition  (1040).  Il 
faut  donc  examiner  avec  soin  si  ces  expressions  se  rapportent 
à la  substance  même  de  l’obligation  ou  de  la  disposition,  et 
non  pas  seulement  à leur  payement,  à leur  exécution. 

Moyennant  que,  en  faisant,  en  payant,  gérondifs  qui  ont  la 
même  valeur,  appliqués  au  futur,  peuvent  exprimer  également 
un  mode  ou  une  condition. 

Mais  il  est  inutile  d’insister  sur  des  expressions  dont  le 
sens  est  variable  au  gré  de  mille  circonstances,  qjt’il  est  plus 
facile  d’entrevoir  que  d’expliquer  par  des  exemples  (1). 

14.  Les  mots  qui,  que,  dont,  expriment  un  rapport,  une  re- 
lation de  choses. ou  de  personnes.  Naturellement  ils  conlien- 

(I)  On  peut  voir  il  cet  égard  Picard,  Disp,  condit.,  n"  18.  — Fir- 
gole,  Testam.,  ch.  7,  sect.  3.  — Merlin,  Rép.,  v”  Modz,  — Tocllier, 
t.  6,  n°’  515  et  suiv.  — Troplong,  Donal,  il’*  405  et  suiv. 
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oenl  une  désignation,  une  démonstration.  Je  vous  lègue  mou 
domaine  de  Lascroux,  que  j'ai  acheté  de  Tilius  ; je  lègue  mille 
francs  à Paul,  qui  a géré  mes  affaires,  dont  je  suis  le  cousin.  Il 
est  faux  que  j'aie  acheté  de  Tilius  le  domaine  de  Lascroux,  que 
Pau). ait  géré  mes  affaires,  qu'il  soit  mon  cousin.  La  fausseté 
des  rapports  de  !a  démonstration  n 'empêche  point  le  legs  d’ètre 
valable  ; falsa  demonstraüo  legatum  non  ‘permit  (1).  Ces  prin- 
cipes sont  également  applicables  aux  contrats. 

Dans  les  dispositions  testamentaires,  la  fausse  cause  elle- 
même,  parce  que  Paul  a géré  mes  affaires,  n’empêche  pas  la 
validité  du  legs  ou  de  l'institution  (2).  Mais  voyez  ce  que  nous 
disons  de  la  fausse  cause  dans  les  conventions  (3). 

15.  Si  les  mêmes  pronoms  relatifs  expriment  au  futur,  une 
qualité  future  de  la  personne  ou  de  l’objet,  alors  ils  peuvent 
contenir  un  mode  ou  une  condition,  parce  que  la  démonstra- 
tion se  réfère  au  passé,  la  condition  à l’avenir  (4).  Je  lègue  ù 
Paul  mille  francs,  dont  cinq  cents  seront  emloyés  à mon  tom- 
beau; je  lègue  mille  francs  à Pierre,  qui  épousera  telle  personne, 
qui  donnera  tant  à François  ; c’est  comme  si  j’avais  dit,  à la 
charge  de  m’élever  un  tombeau,  s’il  épouse,  à la  charge  de 
donner.  Comme  la  simple  démonstration  n’a  d’autre  objet  que 
de  mieux  désigner  la  personne  ou  la  chose  dont  on  parle, 
comment  en  effet  supposer  que  j’aie  voulu  l’indiquer  par  une 
qualité  future,  et  par  conséquent  incertaine.  Il  faut  donner  un 
sensé  l’expression  et  à la  volonté  du  disposant  ; et  ce  ne  peut 
être  que  le  désir  de  subordonner  sa  disposition  à la  réalisa- 
tion de  cette  qualité  future,  ou  de  la  grever  de  l’accomplisse- 
ment de  ce  fait  dont  elle  est  assortie  ; c’est-à-dire  une  condi- 
tion ou  un  mode. 

Nous  en  disons  autant  quand  il  s’agit  de  contrats  (5). 

(1)  L.  2,  C.  De  fais.  caus.  adj.  — L.  17  et  33,  ff-.  De  coud,  et  dem. 

(S)  L.  17  § 2,  ff.  De  cond.  et  dem.. 

(3)  1131,  n”*  15  et  suiv. 

(4)  L.  34,  ff.  ibùl. 

(5)  Vov.  Mkri.ix,  Rêp.,  y"  Qui.  — Tocllikr,  t.  6,  u“  f>2l. 
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Cependant  si  la  qualité  future  de  la  personne  ou  de  la  chose 
était,  dans  l'intention  du  disposant  ou  des  contractants,  en  de- 
hors de  la  disposition  ou  de  l’obligation,  et  seulement  dans 
leur  prévision  toute  simple,  il  n’y  aurait  plus  qu’une  démons- 
tration, sans  influence  aucune  sur  la  validité  et  les  effets  de 
l’acte.  Par  exemple,  je  vends  tel  hërilage  à Paul,  qui  épousera 
ma  sœur  dans  quinze  jours;  au  moment  de  la  vente  leur  ma- 
riage est  en  effet  arrêté.  Je  vends  ou  lègue  tel  héritage,  qui 
sera  traversé  par  telle  route;  celte  route  est  en  effet  projetée. 
II  n y a là  rien  de  conditionnel.  L’obligation  et  la  disposition 
sont  indépendantes  de  la  réalisation  du  mariage,  et  de  la  con- 
fection de  la  roule,  que  l’on  a envisagées,  à moins  de  circons- 
tances toutes  particulières,  moins  comme  cause  finale  ou 
condition,  que  comme  désignation  plus  complète  de  la  per- 
sonne ou  de  la  chose. 

16.  Le  plus  souvent,  les  rapports  de  choses  se  réfèrent, 
non  à leurs  qualités  extrinsèques,  mais  à leur  éxislence  pré- 
sente ou  future.  Je  vous  vends  le  poulain  qui  naîtra  de  ma  ju- 
ment. c’ost  comme  si  je  disais,  s’il  naît  un  poulain  (1).  Il  y a 
plus  qu'une  simple  démonstration,  il  y a une  condition  véri- 
table. 

Cette  convention  est  aussi  bien  différente  de  la  convention 
aléatoire,  qui  contiendrait  vente  du  part  de  ma  jument,  aux 
risques  et  périls  de  l’acquéreur.  Dans  ce  cas , ce  serait  une 
vente  pure  et  simple  d’une  chose  future,  d’une  espérance, 
alcte  (2). 

Dans  la  vente  du  poulain  qui  naîtra  de  ma  jument,  la  chose 
existera  en  entier,  ou  n’existera  pas  du  tout.  La  condition  ac- 
complie ou  inaccomplie  parfait  ou  résout  l'obligation  tout 
entière.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  obligation  contractée  d'a- 
bord pour  une  quotité  déterminée,  d’une  chose  future  et  sus- 
ceptible d'une  production  plus  ou  moins  grande,  l’obligation 
se  restreint  à la  quantité  produite  de  la  chose  qui  en.  fait  l'ob- 

(l)  Voy.  1.  1,  § 3,  [f.  De  coru I.  el  dem. 

(9)  Favre,  Corf.  lib.  4,  T.  49,  déf.  90.  — Troplong,  Vente,  n"  904. 
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jet;  pour  le  surplus  elle  s’efface.  Je  vous  vends  eeut  hectolitres 
de  blé;  voilà  la  quotité  de  l’objet  vendu;  qui  seront  pris  sur 
ma  prochaine  récolte  dans  tel  domaine;  voilà  la  chose  future 
susceptible  d’une  production  plus  ou  moins  restreinte  (1).  Au 
lieu  de  cent  hectolitres  de  blé,  ma  récolte  n'en  fournit  que 
quatre-vingts.  La  vente  est  parfaite  et  exécutoire  surces  quatre1 2' 
vingts  hectolitres  ; pour  le  reste  elle  s'évanouit.  Je  ne  pourrai 
offrir, ni  l’acheteur  exiger  les  vingt  hectolitres  manquants,  sur 
la  récolte  d’un  autre  domaine.  Je  ne  pourrai  me  dispenser  de 
délivrer,  ni  l'acheteur  de  recevoir  les  quatre-vingts  hectolitres 
produits.  Le  contrat  est  donc  pur  et  simple  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  produite,  conditionnel  pour  le  surplus  ; et 
cette  condition  résulte  de  la  limitation  de  l'objet  de  la  conven- 
tion, qui  ne  peut  se  compléter  par  un  emprunt  fait  ailleurs, 
ni  se  remplacer  dans  son  individualité  (2). 

Nous  disons  que  l'obligation  est  exigible  et  exécutoire  jus- 
qu’à concurrcpce  de  la  quotité  produite;  en  effet  la  détermi- 
nation de  cent  hectolitres  est  plutôt  un  maximum  fixé  dans 
l’intérét  du  vendeur,  qu’un  minimum  fixé  dans  l'intérét  de 
l'acheteur;  à moins  cependant  que  la  production  ne  fut  si  mi- 
uitne  que  l'acheteur  n’eût  point  acheté  dans  celle  prévision, 
ou  que  le  contrat  n’indiquàt  de  la  part  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur l'intention  de  vendre  ou  d’acheter  tout  ou  rien. 

Aiusi  de  la  vente  de  tant  de  tonneaux  de  viu,  à prendre 
sur  la  prochaine  vendange  de  telle  vigne;  de  la  vente  de  tant 
de  quintaux  de  foin  de  la  prochaine  récolte  de  telle  prairie  ; 
de  la  vente  d’une  certaine  quantité  de  produits  qui  seront 
fabriqués  dans  telle  manufacture.  Ainsi,  en  général,  de  toutes 
les  obligations  dont  l'objet  déterminé  d’abord  dans  son  es- 
pèce et  sa  quotité  est  ensuite  limité  à la  mesure  de  sa  pro- 

(1)  Nous  supposons,  bien  entendu,  une  espèce  qui  ne  tombe  point 
sous  l'application  de  la  loi  du  6 messidor  an  111.  Car  s’il  s'agissait  d'uue 
vente  de  tant  d'hectolitres  dé  blé,  b prendre  sur  une  récolte  actuellement 
pendante  par  racines,  ce  contrat  constituerait  la  vente  prohibée  de  grains 
en  vert  et  sur  pied.  — Cass.,  8 fév.  18515.  Sirky,  56,  I,  560. 

(2)  L.  39,  § i,  ff.  De  conl.  etnpl. 
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duction  à venir,  parla  fixation  d’une  origine  particnlière.  ■ r.. 
Ces  principes  sont  applicables  alors  que  le  travail  de  l’homme  r - 
n’est  pas  le  seul  ou  principal  agent  de  la  production  de  la 
chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation , ou  que  > le  travail  de 
l’homme  a été  dominé  ou  déjoué  par  des  évènements  for- 
tuits et  imprévus.  Que  la  terre  soit  stérile,  qu’elle  soit  dévas- 
tée par  des  accidents  dont  on  n’a  pu  se  défendre  ; c'est  là  une 
force  majeure  de  la  prestation  de  laquelle  nul  n’est  tenu;  et 
voilà  le  cas  où  notre  condition  virtuelle  se  réalise,  et  efface  l’o- 
bligation en  tout  ou  en  partie. 

Mais  que  le  propriétaire,  après  avoir  affecté  sa  future  ré- 
colte au  payement  d'une  obligation  légalement  contractée, 
néglige  d’aider  par  son  travail  à la  production  de  la  terre,  ou  • 
qu'il  saccage,  détruise,  laisse  périr  par  dol  ou  faute  ses  blés, 
ses  foins,  ses  vignes  ; qu’il  laisse  enfin  chômer  son  usine,  sa 
manufacture  ; alors  il  devient  responsable  de  l'inexécution  de 
son  obligation,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’it  a dû  faire  et 
n’a  pas  fait  pour  l’acquitter.  Nul  n’est  en  effet  assez  maître  de 
la  condition  de  son  obligation,  pour  qu’il  puisse  impunément 
en  empêcher  la  réalisation  ; et  telle  est  même,  dans  ce  genre 
d’obligations,  la  nature  de  la  condition  virtuellement  apposée, 
que,  à la  différence  des  conditions  ordinaires,  l’obligé  est  tenu, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  non  seulement  de  ne  pas 
s’opposer,  mais  même  d’aider  à son  accomplissement, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  obligations,  nous  le  disons 
des  dispositions  testamentaires  contenant  un  legs  de  revenu, 
ou  d'une  certaine  quotité  de  choses  dont  la  production  est 
éventuelle  et  l’origine  déterminée.  Toutes  les  pertes,  tous  les 
retranchements  que  souffre  la  chose  léguée  ne  regardent  que 
le  légataire,  et  l’héritier  n’est  responsable  de  sa  diminution 
que  lorsqu’elle  est  arrivée  par  sa  faute.  Le  legs  se  restreint 
donc  par  sa  nature  même  à la  somme  de  la  production  de  son 
objet.  Inest  conditio  legati  ; une  condition  est  inhérente  à la 
disposition  (1). 

(1)  L.  1,  J 3,  ff.  Du  cond.  ei  dem. 
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Uais  si  le  testateur,  au  lieu  de  léguer  une  seule  fois,  par 
4£xe,mple,  ceut  hectolitres  de  blé  à prendre  sur  la  récolte  future 
•de<tcl  domaioe,  a légué  la  même  quantité  à prendre  annuelle- 
ment pendant  un  certain  nombre  d’années,  pendant  toute  In 
vie  du  légataire,  alors,  dît  Cujas  (1),  on  doit  compenser  la 
stérilité  d’une  'année  avec  l’abondance  d’une  autre,  et  l’héri- 
tier est  tenu  d'acquitter  le  legs  en  entier  avec  du  blé  de  même 
qualité,  parce  qu’une  récolte  meilleure  l’a  déjà  dédommagé, 
ou  qu’on  présume  qu’une  autre  récolte  sera  assez  riche  pour 
le  dédommager  de  la  perle  qu’il  souffre  pendant  une  année 
insuffisante  (2).  La  môme  décision  serait  applicable  au  cas 
d’une  donation,  Si  en  effet  l’intention  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur est  d’assurer  une  annuiLé  fixe  au  donataire  ou  au  léga- 
taire, mieux  vaut  encore  pour  eux  de  recevoir  le  complément 
du  revenu  annuel,  n’importe  son  origine,  que  de  ne  pas  le 
recevoir  du  tout. 

Les  lois  romaines  (3)  semblent  n’astreindre  l’héritier  à par- 
faire la  chose  léguée,  que  tout  autant  qu’il  peut  le  faire  en 
nature  avec  les  récoltes  précédentes,  ex  superiore  anno,  cœte- 
rorum  annorum,  sans  doute  parce  qu’il  y trouve  des  moyens 
de  payement  et  des  éléments  d’indemnité.  Mais  pourquoi  ne 
suffirait-il  pas  d’un  dédommagement  possible  et  présumable 
dans  l’avenir?  EU  si  le  bléetle  vin  d’une  récolte  précédente  ne 
sont  pas  plus  que  tout  autre  le  blé  et  le  vin  de  la  récolte  ac- 
tuelle, pourquoi  soumettre  le  payement  complet  du  legs  à la 
condition  qu’il  existe  encore  sur  les  récoltes  passées  de  quoi 
le  parfaire  en  nature,  alors  surtout  que  le  débiteur  est  maître 
de  l’exécution  de  sou  obligation,  eu  l’étant  d’une  consom- 
mation toujours  faite  de  bonne  foi?  Il  peut  d’ailleurs  se  dé- 
charger du  payement  des  annuités,  en  abandonnant  au  créan- 
cier la  jouissauce  de  la  vigne  et  de  la  terre  qui  doivent 
produire  le  vin  ou  le  blé  (4). 

(I)  L.  5,  ff.  De  trit.  vint)  et  oleo  teg. 

(ï)  Voy.  Furgole,  Des  testant.,  ch.  S,  sect.  4,  n°  37. 

(3)  L.  13,  ff.  De  trit.  vino  et  oleo.  — L.  17,  ÿ t,  ff.  De  ann.  leg. 

(4)  Touluer,  t.  6,  n°  458. 
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Mais  il  eu  serait  autrement  dans  les  contrais  à 'titre  oné- 
reux. Je  me  suis  obligé  à vous  fournir  annuellement  cent  <|uin- 
tatix  de  foin  à prendre  dans  telle  prairie,  pendant  dix  ans.  Je 
ne  pourrai  m'acquitter  qu’avec  le  foin  de  l’origine  particulière 
déterminée  dans  le  contrat.  Il  vous  importe  de  n’en  pas  rece- 
voir, comme  à moi  de  n'en  point  fournir  d’une  autre  prove- 
nance. Il  y a dans  notre  convention  des  obligations  succes- 
sives qui,  tous  les  ans,  subissent  les  chances  de  la  production 
de  Tna  prairie,  indépendamment  de  l’annuité  qui  la  précède 
ou  la  suit. 

Alors  même  que  les  expressions  du  contrat  ou  du  testament 
se  réfèrent  à l’existence  future  d’une  chose,  si  celte  chose  est 
considérée  dans  l’obligation  ou  la  disposition,  non  comme 
payement  in  specie , mais  comme  moyen  de  payement  in  abs- 
tracto,  non  comme  individu,  mais  comme  valeur,  dans  ce  cas, 
l’obligation  et  la  disposition  ne  sont  plus  taxées,  limitées  à la 
quantité  produite.  Elles  subsistent  dans  leur  intégrité,  pure- 
ment et  simplement.  Je  vous  lègue  une  rente  de  mille  francs, 
à prendre  sur  les  revenus  de  tel  domaine;  je  vous  délègue 
mille  francs,  à prendre  snr  le  future  récolte  de  ma  vigne  : que 
mon  domaine  ou  ma  vigne  produisent  moins  de  mille  francs, 
n’importe;  l'obligation  et  la  disposition  restent  les  mêmes, 
parce  que  le  produit  de  mon  domaine  ou  de  ma  vigne  est 
indiqué  comme  un  moyen  de  perception  ou  d’acquittement 
plus  commode  et  plus  sûr.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’indication  que  j’en  ai  faite  fait  partie  du  legs  ou  de  la  con- 
vention, qu’ainsi  vous  ne  pouvez  recourir  contre  mes  autres 
biens  qu’après  épuisement  de  la  chose  que  je  Vous  ai  signalée, 
undè  priùs  et  pot  tus  solverelur. 

Examinons  maintenant  le  cas  où  une  clause  indique  des 
rapports  d’existence  actuelle  dans  l’objet  de  l'obligation  ou  de 
la  disposition. 

Je  vous  lègue  les  mille  francs  que  me  doit  Paul,  qui  sont 
dans  ma  cassette.  Paul  ne  me  doit  rien,  il  n’y  a rien  dans  ma 
cassette.  Le  legs  s’évanouit,  parce  qu’il  n’avait  pour  objet 
qu’une  chose  exclusivement  restreinte  et  taxée,  léguée  comme 
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espèee,  connue  corps  certain,  quasi  cerla  species,  corpus  cer- 
tum : La  disjvositionse.limite  à ce  que  doit  Paul,  à ce  que  con- 
tient ma  casâcstè^l).  Il  en  serait  de  même  dans  les  contrats  à 
titre  gratuit. 

Mais  si  j’avais  dit,  je  vous  lègue  mille  francs  :i  prendre  sur  ce 
qui  est  dans  ma  cassette,  sur  ce  que  nie  doit  Tilius  ; cinquante 
hectolilresde’brésur  celui  qui  est  dans  mon  grenier;  deux  cents 
stères  sur  la  Coupe  de  tel  bois,  le  legs  ne  serait  point  limité. 
Sèn  objet  ne  serait  plus  pris  in  specie,  mais  comme  somme  ou 
quantité.  La  démonstration  ne-  serait  considérée  que  comme 
une  indication,  undi  potins  solveretur;  à moins  qu’une  volonté 
contraire  ne  fût  évidente,  comme  si  j’avais  dit,  je  vous  lègue 
vingt  mille  francs  sur  la  succession  de  Jean,  dont  je  me  crois 
héritier,  tandis  qu’un  autre  m’exclut. 

Si  la  faveur  des  testaments  fait  interpréter  lès  dispositions 
qu’ils  contiennent,  pleniùs,  d’une  manière  plus  large,  il  doit 
en  être  autrement  dans  les  contrats  à titre  gratuit,  ou  l’inter- 
prétation se  fait  en  faveur  du  donateur.  Ainsi,  une  donation 
faite  dans  les  mêmes  termes  que  le  legs  que  nous  venons  d’in- 
diquer serait  certainement  limitée  ù la  consistance  de  l’objet 
assigné  à son  aquittcmcnl.  C’est  comme  si  le  donateur  avait 
dit,  à prendre  sur  telle  chose,  et  pas  ailleurs  (2). 

Dans  les  contrats  à titre  onéreux,  l’obligation  contractée  sur 
une  chose  dont  l’existence  est  considérée  comme  actuelle, 
n'est  soumise  à aucune  taxation  ni  limitation.  Je  vous  vends 
cent  hectolitres  de  blé  à prendre  sur  ma  récolte  passée,  cent 
milliers  de  merrain  à prendre  dans  ma  forêt  ; l’obligation 
existe  indépendamment  de  la  quantité  de  blé  récolté,  de  bois 
exploitable.  Je  vous  délègue  douze  mille  francs  à prendre  sur 
ce  que  me  doit  Tilius,  sur  la  succession  de  Jean  qui  vient  de 
m’échoir;  je  suis  obligé,  indépendamment  de  la  quotité  de  ma 
créance,  de  ma  qualité  d’héritier,  de  la  valeur  de  la  succes- 
sion. Il  n’y  a point  en  effet  de  restriction,  de  taxation  apposée 

(1)  L.  108,$  10,  ff.  Deleg.  et  /irfcic. , -L.  8,$  9,  ibid.,  9». 

(9)  Touluer,  t.  6,  n°  4t. 
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à mon  obligation;  il  y a une  simple  indication  des  moyens  de 
payement,  et  je  les  ai  signalés,  sans  me  dispenser  en  tout  ou 
en  partie  d’un  payement  parfait,  et  sans  me  soustraire  aux 
conséquences  d’un  défaut  d’exécution. 

Nous  sommes  dans  lq  théorie  de  l'assignat  limitatif  ou  dé- 
monstratif, expressions  dures  nées  dans  la  poussière  de  l’é- 
cole, termes  barbares,  dit  d’Aguesseau  (1),  qu’on  ne  peut  pres- 
que employer  sans  préface  ni,  répéter  sans  excuse.  Cependant 
ils  sont  énergiques,  et  expriment  avec  précision  la  clause  qui 
soumet  l'obligation  ou  la  disposition  à la  condition  de  l’exis- 
tence de  leur  objet,  ou  les  restreint  à la  mesure  de  sa  quotité 
ou  de  sa  valeur;  ils  expriment  aussi  celle  autre  clause  qui 
ne  fait  qu'indiquer  le  mode  de  les  acquitter,  sans  que  jamais 
elles  s'évanouissent  ni  se  restreignent.  • 

17.  Comment  distinguer  l’assignat  démonstratif  de  l’assi- 
gnat limitatif?  Il  n’est  pas  de  question  qui  ait  exercé  davantage 
la  subtilité  des  interprètes  (1). 

Là  première  règle  a été  celle-ci  : si  l’objet  de  l'obligation  ou 
de  la  disposition  est  écrit  le  premier,  c’est  un  assignat  limitatif; 
s’il  est  écrit  dans  la  phrase  suivante,  c’est  un  assignat  démons- 
tratif. Distinction  bizarre,  dit  d’Aguesseau,  plus  digne  d’un 
grammairien  que  d’un  jurisconsulte. 

Autre  règle  fondée  par  Karthole,  adoptée  par  Dumoulin  et 
le  plus  grand  nombre  des  docteurs,  indiquée  par  Loyseau, 
comme  pouvant  être  d’un  grand  secours  : Si  l’objet  est  placé 
dausles  termes  énergiques  de  l’obligation  ou  de  la  disposition, 
il  y a assignai  limitatif;  s'il  est  placé  dans  les  termes  de  l’exé- 
cution, il  y a assignat  démonstratif.  Règle  reconnue  encore 
par  Loyseau  lui-mëme  comme  insuffisante  et  imparfaite. 

Quelle  règle  faut-il  donc  poser?  Celle  des  jurisconsultes  ro- 

(I)  T.  4,  pag.  51S. 

(3)  Voy.  Loyseau,  Oui.  des  renies,  liv.  1,  cb.  8,  n"  13  et  suiv. — 
FuRGOLE,Testam.,.cb.  5,  secl.  4. — Merlin,  Rep.  s°Legs,  sect.  S,  § 9,  et 
sect.  4,  $ 3.  — D'Aguesseau,  t.  4,  pag.  515  et  suiv. — Ricard,  Donat., 
P.  3,  n*’  33t  et  suiv.  — Troplong,  Donat.,  n°*  369  et  suiv. 
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saient  donc  sur  les  principes  généraux  du  droit  relatifs  à l’in- 
terprétation de  la  volonté  du  testateur  ou  des  contractants. 
Ont-ils  entendu  disposer  ou  contracter  laxationis  vice,  suivant 
l'expression  de  la  loi  5,  ff.  De  tritico,  vino  et  oleo  legato  ? La 
disposition  ou  l’obligation  contiennent  alors  cette  double  con- 
dition, que  leur  objet  existe  et  que  sa  valeur  suffise  à leur 
payement.  Ont-ils  entendu  disposer  ou  contracter  demonslrae- 
tionis  vice?  La  disposition  ou  l’obligation  subsistent,  indépen- 
damment de  l'existence  et  de  la  valeur  de  la  chose  indiquée 
comme  moyen  d’acquittement. 

Barthole,  Dumoulin,  Furgole,  MM.  Merlin  et  Toullier  pen- 
sent que,  dans  le  doute,  il  faut  décider  que  l’assignat  est 
démonstratif  plutôt  que  limitatif.  N’est-ce  pas  encore  une 
question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances?  Ne  doit- 
on  pas  en  effet  consulter  la  nature  de  l’acte,  si  c’est  un  testa- 
ment ou  un  contrat  à litre  gratuit  ou  onéreux;  les  rapports 
. sous  lesquels  l’objet  de  l'acte  est  envisagé,  s’il  est  considéré 
comme  éventuel  et  futur,  ou  comme  actuel  et  présent? 


18.  Souvent  les  termes  de  la  disposition  ou  du  contrat 
expriment  une  destination,  un  emploi  à donner  à leur  objet. 
Par  exemple,  je  vous  lègue  vingt  mille  francs  pour  acheter 
un  fonds  de  commerce,  un  office  de  notaire;  je  vous  donne 
dix  mille  francs  pour  vous  marier,  vous  faire  recevoir  avocat; 
je  vous  vends  tel  héritage,  pour  y construire  une  fabrique,  y 
bâtir  une  maison.  Cette  indication  de  destination  et  d’emploi 
peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire,  ou  ne  pas  en  établir  du  tout. 

Il  y aura  condition  si  le  disposant  ou  les  parties  contractan- 
tes ont  entendu  que  l'exécution  .ou  la  résolution  dé  la  dispo- 
sition ou  du  contrat  dépendit  de  l'accomplissement  de  la  desti- 
nation et  de  l'emploi  indiqués.  Si  donc  le  legs  de  vingt  mille 
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francs  dépend,  dans  l'intention  du  testateur,  de  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce,  d'un  office  de  notaire  ; si  la  donation  de 
dis.  mille  francs  dépend  du  mariage  du  donataire,  etc...,  il  y a 
condition  suspensive  ou  résolutoire,  suivant  que  l’exécution  ou 
la  résolution  en  dépendent. 

Ce  n’est  ici  qu’une  question  d’interprétation.  Aussi,  arrivera- 
t-il  souvent  que  l’indication  d’une  destination  et  d'un  emploi 
n'ayant  rien  d'exclusif  ni  d’irritant,  la  disposition  et  le  contrat 
seront  purs  et  simples,  et  recevront  leur  exécution  complète, 
en  dehors  de  la  destination,  qui  a été  indiquée  plutôt  comme 
exemple  peut-être  préférable,  que  comme  limitation  et  condi- 
tion absolues. 

' Par  exemple,  je  vous  lègue  trente  mille  francs  pour  vous 
marier  ou  pour  marier  votre  fille;  mon  legs  pourra  fort  bien 
être  pur  et  simple  et  ne  pas  être  assorti  de  la  condition  de 
votre  mariage  ou  de  celui  de  votre  fille.  J'ai  pu  faire  le  legs 
seulement  dans  l’intention  de  vous  mettre  mieux  à. même  de 
vous  marier,  de  marier  votre  fille,  sans  imposer  du  reste  au- 
cune condition  de  mariage. 

Je  vous  vends  tel  héritage  pour  y bâtir  une  maison  ; il  n’y  a 
pas  de  condition,  parce  que  cette  destination  réalisée  ou  non 
ne  saurait  m’intéresser  que  fort  peu  ou  même  pas  du  tout. 

- Nous  poserons  donc  celte  règle  d'interprétation  : si  l’em- 
ploi mentionné  n’intéresse  que  la  personne  à qui  il  est  indiqué, 
il  n’y  a ni  condition  ni  mode  (1).  Cette  indication  n’estqu’une 
énonciation  sans  valeur,  up  simple  conseil,  une  cause  simple- 
ment impulsive,  une  prévision  ou  une  supposition  d'intention 
dans  la  personne  à qui  elle  s’adresse  (2).  Mais  lorsque  la 
destination  indiquée  se  rattache  à - l'intérêt  d’un  tiers,  à l'in- 
térêt de  celui  qui  l'indique,  à quelque  considération  étrangère 
à celui  à qui  elle  est  imposée,  alors  il  peut  y avoir  un  mode, 

(t)  Toullier,  t.  6,  n“  508.  — Ricard,  Disp,  coin!.,  n“‘  43,  49,  91.  — 
DtiRANTOtt,  T.  9,  n”  333  et  334. 

(î)  L.  71,  ff.  Dt  eond.  et  dem.  — Cochin,  r.  4,  pag.  49  et  sui»..  — 
Kicard,  Disp,  eond.,  n‘’9t.  — Troplong,  Donat.,  n"  386. 
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une  véritable  obligation,  ou  bien  une  condition  suspensive  ou 
résolutoire.  La  cause  est  déterminante  et  linale. 

Ainsi,  je  vous  donne  vingt  mille  francs  pour  réparer  la  mai- 
son de  mon  frère,  pour  épouser  telle  personne;  il  y a un  mode 
dans  le  premier  cas,  une  condition  dans  le  second.  L'emploi 
des  vingt  mille  francs  ne  vous  intéresse  pas  seul,  et  d'autres 
personnes  ont  également  intérêt  à la  destination  indiquée. 

Au  surplus,  les  juges  ont  à cet  égard  plein  pouvoir  d’inter- 
prétation. Ils  n'ont  qu'à  en  user  avec  prudence  et  sagacité. 

19.  Il  n’e^t  pas,  comme  on  a pu  le  voir,  de  formules  sacra- 
mentelles pour  exprimer  les  conditions.  Elles  peuvent  être  en- 
veloppées dans  le  contexte  de  l’acte,  et  se  produire  moins  par 
ses  termes  que  par  sa  nature  et  son  essence.  Pour  les  démêler 
et  les  découvrir,  c’est  toujours  à l'interprétation  qu’il  faut 
s’adresser. 

Les  conditions  résultent-elles  directement  des  expressions 
de  l’acte,  elles  sont  appelées  expresses,  parce  qu’elles  ont  une 
expression  qui  tes  révèle.  Que  si  elles  résultent,  non  des  ter- 
mes de  l’acte,  mais  de  l’objet  défini  du  contrat  ou  de  la  dispo- 
sition, de  leur  nature  et  de  leur  essence,  alors  on  les  appelle 
implicites,  virtuelles.  Le  contrat  ou  le  testament  in  se  hnbent 
conditionem.  Ainsi,  la  vente  Ou  le  legs  du  poulain  qui  naîtra 
de  ma  jument  sont  faits  sous  la  condition,  s’il  naît  un  poulain  ; 
la  donation  faite  en  contrat  de  mariage,  sous  la  condition,  si 
le  mariage  s’ensuit  (1088);  la  vente  à l’essai  est  faite  sous  une 
condition  suspensive  (1588);  la  vontc  sous  faculté  de  rachat 
est  faite  sous  une  condition  résolutoire.  Dans  tous  ces  actes 
la  condition  est  virtuelle,  parce  qu’elle  résulte  de  l’objet  et 
de  la  nature  du  contrat,  qu’elle  lui  est  inhérente  et  réside  en 
lui-même.  Autre  chose  est  la  condition  tacite  de  l’article  1184, 
résultant  de  l’inexécution  du  contrat,  ainsi  que  hous  l’expli- 
querons dans  le  commentaire  de  cet  article. 

Article  1169. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard. 
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et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dé- 
biteur. 

Abticlb  1170. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre, 
l’exécution  de  la  convention  d’un  évènement  qu’il  est  au 
pouvoir  de  l’une  du  de  l’autre  des  parties  contractantes 
de  faire  arriver  ou  d'empôcber. 

Article  1171. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la 
volonté  d’un  tiers. 

Sommaire. 

1 . Conditions  casuelles,  potestatives,  mixtes , 
î.  Positives,  négatives, 

3.  Alternatives,  conjonctives. 

COMMENTAIRE. 

1.  Les  anciens  docteurs  avaient  multiplié  sans  intérêt  les 
divisions  des  conditions.  Le  Code  se  contente  ayec  raison  de 
n’en  donner  que  la  division  principale  , et  de  ItÜt  considérer 
seulement  sous  le  rapport  des  agents  de  leur  réalisation. 

Mais  ce  point  de  vue  dépend  d'un  autre.  La  nature  de  la 
chose  apposée  comme  condition  dom&e  en  effet  les  moyens 
de  son  accomplissement.  Que  peut  embrasser  une  condition? 
une  chose  qui  se  fera  ou  non,  qui  se  donnera  ou  non,  qui 
arrivera  ou  non,  ut  quid  fiat , ut  quid  delur,  ut  quid  oblingat, 
vel  retrày  ne  fiat,  ne  delur,  ne  obtingat  (1).  La  loi  romaine  ap- 
pelle cette  division  tripartite.  Est-ce  une  chose  à faire  ou  non, 
à donner  ou  non?  voilà  une  prestation  personnelle  qui  regarde 
le  légataire  ou  les  contractants,  ou  môme  un  tiers,  aul  ipsorum 
autaliorum.  Est-ce  une  chose  qui  arrivera  ou  non?  voilà  une 
ehose  qui  dépend  d’un  pouvoir  surhumain,  qui  est  in  eventu; 
c’est-à-dire  une  éventualité. 

(1)  L.  60,  l[.  Dc.com/.  ft  dem. 
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En  sc  posant  à ce  point  de  vue,  on  aperçoit  d’abord  lir  con- 
dition qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n’est  nullement  au  pou- 
voir du  créancier  ni  du  débiteur.  C’est  la  condition  que  le  Code 
appelle  casuelle  (H  69). 

. Plus  loin,  on  voit  celle  qui  fait  dépendre  l’exécution  de  la 
convention  d’un  événement  qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  on  d’empé- 
cher.  C’est  la  condition  potestative  (H  70). 

Entre  les  deux,  on  aperçoit  une  troisième  condition  qui, 
participant  de  leurs  natures  diverses,  dépend  tout  à la  fois  de 
la  Volonté  de  l’une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté 
d’un  tiers.  C’est  la  condition  mixte  (1171). 

Par  ces  mots,  volonté  d’un  tiers,  le  Code  exprime  toute 
volonté  raisonnable  ou  aveugle,  humaine,  fatale  ou  divine, 
toute  puissance  enfin  qui  est  hors  du  pouvoir  des  parties  con- 
tractantes, et  qui  ne  relève  que  d’elle-méme. 

Si  je  me  marie  ; voilà  une  condition  mixte,  parce  que  ma 
volonté  ne  me  suffit  pas  pour  me  marier.  Il  faut  encore  l’in- 
tervention humaine  d’un  tiers  (1). 

Si  j’ai  des  enfants  légitimes  ; voilà  encore  une  condition 
mixte.  Elle  suppose  même  par  deux  fois  le  concours  de  ma 
volonté  avec  des  volontés  et  des  puissances  étrangères,  pour 
mon  mariage  d’abord,  et  ensuite  pour  ma  paternité. 

Si  je  vais  à Paris,  à Rome,  avec  ou  sans  fixation  d’un  délai; 
c’est  une  condition  potestative.  Je  suis  en  effet  maître  de  mon 
voyage.  Au  point  de  vue  philosophique,  ce  serait  encore  une 
condition  mixte,  parce  que  ma  volonté  qui  me  détermine  a 
besoin  du  secours  de  la  fortune  ou  de  la  Providence  qui  me 
permette  de  la  réaliser.  11  n'y  aurait  ainsi  de  conditions  réelle- 
ment potestatives  que  celles  où  la  volonté  pure  et  simple  serait 
sa  condition  à elle-même.  Mais  le  législateur  ne  s’est  point 
préoccupé  de  ces  pensées  métaphysiques;  il  a pris  l’homme 
tel  qu’il  est  pour  tout  le  monde,  comme  agent  libre  et  capable. 

2.  Considérées  sous  le  rapport  de  leurs  formules,  les  condi- 

(I)  Touu.ikr,  t.  5,  n"  i7 2. 
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t ions  sont  positives  ou  négatives,  c’est-à-dire  qu'elles  subor- 
donnent l’obligation  à la  réalisation  ou  à la  non  réalisation 
d'un  évènement,  comme  dans  ce  cas,  si  telle  chose  arrive,  si 
telle  chose  n’arrive  point. 

3‘.  Elles  sont  encore  conjonctives  ou  alternatives,  lorsqu’elles 
comprennent  la  réalisation  de  plusieurs  évènements  simulta- 
nément prévus,  si  telle  et  telle  choses  ont  lieu,  ou  seulement  la 
réalisation  de  l’un  ou  de  l’autre  des  évènements  prévus,  si 
telle  ou  telle  chose  a lieu.  Cette  distinction  est  assez  peu  im- 
porta nte  en  doctrine  pour  nous  permettre  de  ne  pas  y insis- 
ter. Nous  y reviendrons  en  ce  qui  concerne  l’accomplissement 
des  conditions. 

Article  1172. 

Toutn  condition  d’une  chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  esj  nulle,  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

• Article  1173. 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l’obligation  contractée  sous  celle  con- 
dition. 

Sommaire. 

i.  Dans  quel  sens  le  Code  emploie  le  mot  impossible. 
i.  La  condition  d’une  chose  impossible  annule  la  convention,  b moins 
d'alternative. 

3.  En  est-il  de  même  quand  l’impossibilité  est  relative  ou  temporaire? 
Distinction . 

4.  Le  doute  s’interprète  en  faveur  de  la  validité  du  contrat. 

5.  La  condition  de  ne  pas  faire  l'impossible  n'annule  pas  la ‘convention. 
O.  La  convention  est  valable,  si  la  condition  résolutoire  est  de  laire  l'im- 
possible. 

7.  Le»  conditions  ineptes  et  dérisoires  sont  assimilées  aux  conditions 
impossibles. 

8.  La  condition  de  (aire  une  chose  illicite  annule  la  convention,  mémo 
en  cas  d'alternative. 

9.  Ainsi,  de  ne  pas  fai  re: 
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10.  Dans  certains  cas,  la  loi  elle-même  appose  la  condition  de  ne  pas 
faire  une  chose  illicite. 

1 1.  La  condition  si  beneficium  fiat,  annule-t-elle  le  contrat?  Distinction. 

19.  Quand  la  prohibition  pCHt  cesser,  le  contrat  n'est  pas  nul. 

13.  Les  conditions  d’une  chose  illicite  ou  impossible  sont  réputées  non 
écrites  dans  les  donations  et  les  testaments. 

14.  Origine  et  causes  de  Cette  différence. 

15.  Examen  des  raisons  qu’on  en  donne. 

16.  La  preuve  d’une  intention  contraire  rend  cependant  la  disposition 
nulle. 

17.  Si  la  donation  est  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  la 
condition  impossible  ou  illicite  la  rend  nulle. 

18.  Le  contrat  serait  aussi  nul,  déguisé  sous  la  forme  d'une  donation. 

19.  Effets  de  la  nullité. 

90.  11  n’est  pas  vrai  que  tout  ce  qui  est  prohibé  comme  cause  d’obligation, 
soit  prohibé  comme  condition.  Choses  licites  en  elles-mêmes  et  qui 
ne  sont  ptohibées  que  comme  cause  ou  condition  de  contrats. 

91.  Exemples.  Condition  d'être  ou  non  apostat, 

99.  Q'embrasser  ou  non  l'état  ecclésiastique, 

93.  De  résider  ou  non,  d'aller  ou  non  dans  tel  endroit, 

94.  D'exercer  tel  état,  de  n'en  exercer  aucun, 

95.  D’occuper  telle  fonction  publique,  de  n'en  occuper  aucune, 

96.  D'user  ou  non  de  ses  droits,  politiques, 

97.  De  se  marier, 

98.  De  ne  point  se  marier, 

29.  De  ne  pojnl  convoler, 

30.  De  ne  point  convoler  avec  telle  personne, 

31.  De  se  marier  avec  telje  personne, 

39.  De  ne  point  se  marier  avec  telle  personne, 

33.  De  ne  point  se  marier  avant  tel  âge. 

34.  Pour  apprécier  la  validité  de  la  condition  quand  le  fait  n'est  pas  es- 
sentiellement illicite,  il  faut  examiner  les  termes  de  Pacte; 

35.  Son  caractère,  gratuit  ou  onéreux  ; 

36.  Qui  doit  accomplir  la  condition. 

37.  Exemples  empruntés  aux  prohibitions  civiles.  Transition. 

38.  On  ne  peut  gêner  dans  ses  mains  ou  s'interdire  le  droit  de  provoquer 
un  partage,  hors  des  limites  de.l’arliclc  815. 

39.  Mais  le  fait  d’une  indivision  dépassant  cinq  années,  peut  être  pris 

comme  condition.  ' . 

40.  Si  l'indivision  exorbitante  est  prise  comme  mode,  comme  obligation, 
la  convention  s’exécute,  comme  contenant  une  promesse  d'indivision, 
sous  cette  condition,  mai  displicurit; 

41 . Ou  bien,  suivant  les  circonstances,  l'obligation  d'indivision  se  réduit 
à cinq  années,  terme  légal. 
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49.  Application  de  ces  principes  au  cas  de  faculté  de  rachat. 

43.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à la  prescription;  mais  la  renonciation 
h une  prescription  peut  étrç  prise  comme  condition  simple,  pour  le  cas 
où  elle  sera  acquise. 

44.  La  condition  est  valable,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  simple  fait, 
et  non  de  la  formation  d’un  contrat  prohibé. 

45.  De  la  renonciation  h une  succession  future. 

46.  Des  charges  et  conditions  imposées  par  des  tiers  ou  par  le  testateur, 
de  respecter  des  conventions  ou  dispositions  nullcs.  Distinctions. 

47.  Conclusion. 

48.  Observation  sur  le  pari.  - . 

” COMMENTAIRE.  ‘ 

1.  Le  législateur  abandonne  le  terrain,  des  définitions  pour 
entrer  dans  son  véritable  domaine.  Il  pose  des  règles,  procla- 
me des  commandements,  édicte  des  prohibitions,  place  enfin  à 
côté  de  ses  prescriptions  la  sanction  des  infractions  commises. 

Comme  il  permet  tout  ce  qu’il  ne  défend  point,  il  suffira  de 
connaître  ce  qu’il  défend,  pour  savoir  aussi  ce  qu’il  permet. 

Ce  qu’il  défend,  c’est  toute  condition,  d'une  chose  impossible, 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  à l’ordre  public,  ou  prohibée 
par  loi.  La  convention  qui  en  dépend  est  nulle  (1172). 

Qu'est-ce  que  c’est,  dans  les  idées  du  Code,  qu’une  chose 
impossible,  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à l’ordre  public?  Le 
législateur  ne  nous- en  donne  point  de  définition,  ou  plutôt 
d’énumération  légale,  et  s’en  est  ainsi  reposé  sur  la  doctrine. 
C’est  donc  à elle  d’expliquer  d’abord  ce  que  c’est  qu’une  chose 
impossible.  . • 

Dans  le  sens  métaphysique,  le  terme  impossible  ne  signifie 
pas  seulement  ce  qui  ne  peut  pas  être,  mais  encore  ce  dont 
l’étre  ne  se  conçoit  même  pas.  Concevoir  une  chose  est  pour 
le  philosophe  attester  sa  possibilité.  Le  possible  pour  lui  ne 
s’arrête  que  là  où  la  création  de  son  intelligence  se  trouve  . en 
contradiction  avec  l'absolu.  Un  bâton  sans  deux  bouts,  une 
montagne  sans  vallée;  voilà  ponr  lui  le  type  de  l'impossible. 

Le  législateur  a-t-il  pris  ce  mot  dans  le  même  sens?  Non  ; 
il  l’a  employé  dans  le  même  sens  que  le  vulgaire:  l'impossible 
est  ce  qui  ne  peut  pas  être,  ce  qui  ne  peut  pas  se  faire,  suivant 
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la  puissance  ordinaire  des  agonis  naturels;  quod  tùUura  fieri 
non.concedit  (1).  Si  la  terre  s’arrête,  si  la  lune  tombe  sur  notre 
globe,  si  l’eau  remonte  à sa  source,  si  je  touche  le  ciel  du  doigt, 
si  vous  ressuscitez  un  cadavre,  si  vous  faites  dix  lieues  à pied 
dans  une  heure,  si  vous  soulevez  de  vos  mains  un  poids  de  six 
mille  Vilogrammes  ; voilà  des  faits  impossibles  dans  le  sens  où 
le  Code  a pris  cetto  expression.  Pour  lui,  l’impossible  n’est 
pas  l’impossible  de  conception,  mais  l’impossible  d’expérience. 

. * f , 

2.  L’article  1172  déclare  nulle  la  convention  faite  sous  une 

condition  semblable  (2).  Comment  en  effet  comprendre  une 
convention  dont  la  perfectionne  peut  jamais  se  réaliser?  Et  ne 
doit-on  pas  regarder  comme  mort-né  un  contrat  de  la  vie  du- 
quel on  est  forcé  de  désespérer  pour  toujours?  Mais  l'obligation 
serait  valable  si  la  condition  de  faire  l’impossible  avait  été  ap- 
posée alternativement  avec  celle  de  faire  une  chose  possible  et 
licite.  La  condition  de^nt  une,  puisqu'il  est  d’ores  et  déjà 
certain  que  l’autre  ne  s’accomplira  jamais;  et  le  contrat  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  si, jamais  on  n’en  avait  stipulé  d’au- 
tre. (1192)'.  * ' • 

3.  Mais  il  y a des  impossibilités  relatives,  des  choses  possi- 
bles pour  telle  personne,  impossibles  pour  telle  autre.  Dites  à 
un  homme  dont  les  yeux  ont  été  arrachés  ou  les.  bras  coupés 
de  faire  un  tableau  du  de  jouer  du  violon  ; voilà  des  impossi- 
bilités relatives.  Le  Code  déclare-t-il  également  nulle  toute 
convention  faite  sous  de  pareilles  conditions  ? Je  le  crois,  parce 
que  natura  fieri  non  concedit  ; il  y a une  impossibilité  naturelle 
et  continue,  un  obstacle  insurmontable  qui  doit  toujours  em- 
pêcher l'accomplissement  du  fait  prévu. 

Mais  si  l’impossibilité  est  relative  et  qu’elle  puisse  cesser 
par  le  secours  de  l’art,  ou  par  quelque  évènement  prévu  ou 
imprévu,  mais  possible  lui-même,  alors  la  convention  est  va- 
lable. Si  Paul  fait  un  livre,  il  est  sans  instruction  aucune; 's’il 

(!)  L,  35,  ff.  Detierb.  oblig. 

(3)  L.  31,  If,  De  oblig.  et  uct. 
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entend,  il  est  sourd  ; s’il  prononce  une  harangue,  il  est  muet; 
s’il  fait  un  tableau,  il  n'a  pas  les  premiers  éléments  de  la  pein- 
ture: la  convention  faite  sous  ces  conditions  sera  valable, 
parce  qu’il  n’y  a qu’une  impossibilité  relative  et  peut-être  mo- 
mentanée, qui  tient,  non  pas  à un  défaut  ou  à une  impuissance 
absolae,  mais  à une  imperfection  d’intelligence  ou  d'organes 
que  l'art  et  la  obture  peuvent  réparer.  Du  moins,  si  la  con- 
vention est  anéantie,  ce  ne  sera  que  lorsque,  vérification 
faite,  il  sera  deveou  certain  que  la  condition  ne  peut  être  ac- 
complie.’ 

Cependant  la  convention  serait  nulle,'  si  un  délai  avait  été 
fixé  pour  l’accomplissement  de  la  condition,  et  qu’il  fût  tel 
que  ni  l'art  ni  la  nature  n’eussent  pas  le  temps  de  faire  cesser 
l’impossibilité,  quoiqu'elle  fût  relative  et  qu’elle  pût  dispa- 
raître dans  un  délai  indéterminé.  Si  dans  trois  jours  vous 
jouez  un  duo  de  Violli,  vous  ne  connaissez  pas  une  note  de 
musique;  si  dans  la  huitaine  vous  allez  à pied  à Paris,  vous 
venez  de  vous  casser  la  jambe  ; voilà  des  conditions  qui  annu- 
leraient le  contrat,  parce  qu'il  est  impossible  que  l’impossibi- 
lité du  fait  cesse  dans  le  délai  de  trois  ou  de  huit  jours 

Le  Code,  en  un  mot,  frappe  également  de  nullité  toute 
convention  faite  sous  la  condition  d’une  chose  dont  l'impossi- 
bilité absolue  ou  relative  ne  peut  cesser,  dans  les  termes  du 
contrat,  que  par  l’intervention  d’un  pouvoir  surnaturel.  Si 
nous  admettons  la  nullité  de  la  condition  de  faire  une  chose 
absolument  ou  relativement  impossible,  c’est  que  l’impossibi- 
lité relative,  aussi  bien  que  l’impossibilité  absolue,  répugne  à 
l’essence  de  toute  condition.  Toute  condition  repose  en  effet 
essentiellement  sur  un  évènement  futur  et  incertain.  Or,  sil'on 
prend  pour  condition  une  chose  dont  la-  réalisation  est  im- 
possible, dans  les  termes  du  contrat,  la  condition  manque  de 
son  caractère  essentiel,  puisqu'il  est  d’ores  et  déjà  certain 
qu’elle  ne  se  réalisera  pas.  Voilà  pourquoi  nous  faisons  uue 
distinction  entre  la  chose,  relativement  impossible,  prise 
pour  condition , et  la  même  chose  prise  pour  objet  d’un 
contrat.  La  condition  est  nulle,  taudisque  (obligation  ne  l'est 
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pas;  car  l’impossibilité  relative  de  son  objet  ne.  l'invalide 
point  (1).  Ainsi,- je  puis  valablement  m’obliger  à faire  une 
chose  impossible  Relativement  à moi,  bien  que  je  ne  puisse 
efficacement  contracter  sous  la  condition  de  faire  celte  môme 
chose. 

Ilne  faut  pas,  au  surplus,  exagérer  l’impossible,  alors  sur- 
tout qu’il  s’agit  des  prodigieux  efforts  de  la  science  et  de  l’in- 
dustrie qui,  tous  les  jours,  empiètent  sur  ce  qu’on  avait  consi- 
déré jusque-là  comme  dépendant  de  son  domaine. 

4.  Dans  le  doute,  on  présume  la  chose  plulôLpossible  qu’im- 
possible, dans  l’intérêt  de  la  validité  du  contrat  (1157). 

5.  Le  Code,  après  avoir  déclaré  nulle  toute  convention  faite 
sous  la  condition  de  faire  une  chose  impassible,  déclare 
valable,  au  contraire,  toute  convention  faite  sous  la  condition 
de  ne  pas  faire  une  chose  impossible.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
convention  est  pure  est  simple,  parce  que  le  fait  apposé  comme 
condition  manque  de  ses  caractères  essentiels,  l’incertitude  et 
l’avenir.  Il  est  certain  que  l’impossible  ne  se  réalisera  pas. 

6.  Les  articles  1172  et  1173  ne  parlent  que  de  la  condition 
suspensive  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  l’impossible  ; quels  se- 
ront les  effets  de  la  condition  résolutoire  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  l’impossible  ? La  condition  résolutoire  peut  très  bien  se 
tourner  en  condition  suspensive,  et.rice  versa,  en  changeant 
le  fait  positif  dans  l’une  en  fait  négatif  dans  l’autre,  et  récipro- 
quement. Je  vous  vends  ma  maison,  et  la  vente  sera  résolue  si 
vous  faites  un  trou  dans  la  lune;  voilà  une  condition  résolu- 
toire qui  peut  se  retourner  en  cette  condition  suspensive , je 
vous  vends  si  vous  ne  faites  pas  un  trou  dans  la  lune.  Lors 
donc  que  l’on  fera  dépendre  la  résolution  de  l’obligation  de 
l’accomplissement  de  l’impossible,  la  convention  sera  pure  et 
simple;  car  la  résolution  sera  impossible,  comme  la  condition 
dont  elle  dépend. 

Mais  elle  sera  nulle,  si  la  résolution  dépend  du  non  accom- 

'(I)  !..  137,  § 5,  ff.  De  verb.  obliÿ. 
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plissement  de  l’impossible  ; il  est  impossible  en  effet  qu’elle 
ne  se  résolve  pas,  puisqu’il  faut  faire  l’impossible  pour  empê- 
cher sa  résolution,  qui  doit  ainsi  infailliblement  arriver. 

7.  Ce  que  nous  disons  des  conditions  d’une  chose  impossible, 
nous  le  disons  des  conditions  d’une  chose  inepte  et  absurde. 
L'absurde  est  en  effet  un  impossible  moral.  Si  je  bêche  l’eau,  si 
je  laboure  le  sable,  si  je  sème  sur  le  roc;  voilà  des  conditions 
ineptes  et  dérisoires  qui  annulent  la  convention.  Si  vous  ne 
bêchez  pas  l’eau,  si  vous  ne  labourez  pas  le  sable  ; la  con- 
vention qui  contient  une  pareille  condition  n’est  pas  nulle, 
parce  qu’elle  est  de  ne  pas  faire  ; et  si  elle  est  annulée,  ce  ne 
sera  que  pour  cause  de  la  démence  de  l’une  des  parties,  dont 
l’acte  lui-même  établit  une  première  présomption  (1). 

8.  Après  avoir  parlé  de  l’impossibilité  naturelle,  nous  arri- 
vons à l’impossibilité  morale  et  légale. 

Toute  condition  d’une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à l’ordre  public,  ou  prohibée  par  la  loi,  rend  également  nulle 
la  convention  à laquelle  elle  a été  apposée.  Expression  des  be- 
soins de  la  société,  la  loi  ne  pouvait  regarder  comme  légitimes 
des  contrats  qui,  par  leur  objet,  exciteraient  à porter  atteinte 
aux  bases  mêmes  de  l’édiûce  social.  Autrement,  elle  se  serait 
livrée  elle-même  à la  discrétion  des  individus,  et  anéantie  tout 
entière  dans  le  sacrifice  volontaire  des  principes  de  morale, 
d’ordre  et  d'intérêt  public,  qu’elle  est  essentiellement  destinée 
à maintenir. 

Alors  même  que  la  condition  de  faire  une  chose  illicite 
serait  apposée  alternativement  avec  une  condition  licite,  nous 
ne  croyons  pas  que  l’obligation  fût  valable.  Comme  il  suffirait 
de  l’accomplisement  de  l’une  ou  de  l’autre,  l’ordre  public  est 
exposé  aux  mêmes  périls,  et  tout  aussi  intéressé  à la  nullité 
de  la  convention,  que  s’il  s’agissait  d’une  condition  unique. 

9.  Mais  il  y a cette  différence  entre  la  condition  d’Une  chose 

t 

(I)  Voy.  1.  Il,  ff.  Decond.  iiut.  — L.  113,  § 5,  ff.  De  kg.,  1°.  — Toul- 
i.i eh,  T.  6,  n'’  190. 
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illicite  et  la  condition  d'une  chose  naturellement  impossible, 
que  la  convention  est  toujours  frappée  de  nullité.  Soit  , qu'il 
s'agisse  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (1)..  S’il  était  permis  de 
stipuler  par  dos  conventions  privées  la  non  violation  des  rè- 
gles qui  garantissent  les  bonnes  mœurs,  l’ordre  public,  les 
plus  précieux  intérêts  sociaux,  ce  serait  chercher  au-dessous 
de  la  loi  et  dans  la  force  d’un  contrat  ce  qu’une  puissance  su- 
périeure a déjà  consacré;  comme'si  l’on  pouvait  détourner 
ainsi,  avec  raison  et  efficacité,  de  ce  qu’on  ne  peut  s'empêcher 
de  ne  point  faire  ; comme  si  l’on  pouvait  convenir  d’une  absten- 
tion là  où  la  loi  proclame  une  impossibilité.  Ce  serait  altérer 
le  pouvoir  et  l’autorité  de  la  loi,  qui  doit  se  suffire  pour  se  pro- 
téger, puisqu’on  mettrait.en  question  si  ses  commandements 
ne  tirent  pas  leur  force  plutôt  de  la  sanction  particulière  du 
contrat,  que  de  leur  sanction  générale  et  moins  immédiate- 
ment sensible.  Le  législateur  a voulu  enfin  épargner  à la 
société  le  scandale  de  débats  qui,  étant  soulevés  en  vile  de 
vérifier  l’accomplissement  de  la  condition,  aboutiraient  tou- 
jours à des  enquêtes  sur  les  actes  de  toute  une  vie  privée,  à 
des  accusations  qu’aucune  prescription  ne  pourrait  repousser, 
et  souvent  à des  calomnies  qui  s’autoriseraient  du  droit  sacré 
de  la  déibnse.  - • 

Je  ne  puis  donc  apposer  ces  conditions  à un  contrat;  si  vous 
êtes  ou  n etes  point  adultère  ; si  vous  volez  ou  ne  volez  point; 
si  vous  abdiquez  ou  n’abdiquez  pas  l’autorité  paternelle;  si 
vous  exercez  ou  n’exercez  pas  contre  votre  père  la  contrainte 
par  corps.;  si  vous  restez  ou  11e  restez  pas  en  tutelle  après 
votre  majorité,  vous,  ou  moi,  ou  un  tiers  étranger.  Je  ne  puis, 
en  un  mot,  vous  inviter  ou  obliger  à ne  point  enfreindre  pas 
plus  qu’à  enfreindre  les  principes  de  morale,  d’ordre  et  d’in- 
térêt publics.  Stipuler  qu’ils,  ne  seront  point  violés,  c’est  les 
violer  déjà. 

Et  l’on  conçoit  que  ces  raisons  s’appliquent  également  au 
fait  du  promettant  ; par  exemple,  lorsque  ce  dernier  sc  soumet 

(1)  b.  “I,  $ 3 ,ff.  De  paclis.  — Pothier,  Oblig.,  n°  SOI. 
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à payer  une  somme  de....  s’il  commet  telle  chose  illicite.  En 
vain,  pour  valider  une  pareille  convention,  prétendrait-on 
qu'elle  favorisé  môme  le  bon  ordre  en  intéressant  à son  main- 
tien. Je  réponds  que  la  loi  n’a. pas  voulu  le  scandale  de  débats 
possibles  pour  la  vérification  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, et  puis  qu’après  tout  çelte  obligation  du  promettant 
peut  sé  retourner  en  cette  autre  obligation  du  stipulant  ; je 
vons  donne  quittance  de  la  somme  convenue,  sf  vous  ne  faites 
pas,  c’est-à-dirê,  pour  que  "vous  ne  fassiez  pas  telle  chose" 
illicite  (1), 

, t . ' ’ 

10.  11  est  certains  cas  cependant  où  la  loi  elle-même  sous- 
entend  la  condition  résolutoire,  s'il  est  commis  un  méfait,  ma - 
leficium ; par  exemple,  quand  elle  prononce  la  résolution  d'une 
.donation,  si  le  donataire  est  ingrat  (955),  si  l’époux  donataire 
a succombé  dans  une  demande  en  divorce  dirigée  contre 
lui  (299).  Elle  aurait  été  immorale  en  assurant  le  triom- 
phe et  l’impunité  de  l’ingratitude  ou  de  l'infamie.  Aussi,  je 
ne  doute  pas  qu’un  époux , pour  trancher  une  controverse 
fameuse,  ne  puisse  donner  à son  conjoint  sous  cette-coudilion 
résolutoire,  s’il  obtient  contre  le  donataire  la  séparation  de 
corps  ; ce  qui  revient  à dire,  si  le  donataire  se  rend  coupable 
d’adultère,  de  sévices,  d’injures  graves,  s'il  est  condamné  à 
une  peine  infamante. 

■H.  Si* la  condition,  ne  maléficium  flat,  est  nulle  et  entraîne 
avec  elle  la  nullité  de  la  convention,  la  condition  contraire, 
si  benefi'cium  fiat,  est-elle  également  frappée  de  nullité?  Il  faut 
faire  une  distinction.  Si  la  condition  est  conçue  en  termes 
généraux,  si  elle  se  réduit  seulement  en  une  condition  vague 
et  indéterminée  de  conduite  bonne,  honnête,  conforme  aux 
règles  de  la  morale  et  de  la  loi,  elle  sera  nulle.  Comment  en 
effet  en  vérifier  l’accomplissement  sans  le  scandale  de  débats 
diffamatoires,  dans  lesquels  sont  agités  l’honneur,  la  considé- 

(1)  !..  19,  ff.  Dé  ter  b.  obliy.  — L.  J,  C.  De  inut.  slip.  — Voy.  cep.  I. 
lit,  J I , ff.  De  nrb.  oblig.  '*  • 
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ration  d’une  personne,  et  qui  par  cola  même  blessent  la  mora- 
lité publique  (1)? 

En  voici  un  exemple  que  cite  Cicéron  (2),  comme  l'ayant  tout 
enfant  entendu  raconter  par  son  père  : Fimbria,  personnage 
consulaire,  avait  été  désigné  juge  pour  prononcer  dans  une 
contestation  concernant.  Luctatius  Pinilna,  chevalier  romain 
d'une  honnêteté  reconnue,  qui  avait  contracté  un  engagement 
sous  cette  clause,  ni  bonus  vir  met,  s’il  n’était  pas  homme  de 
bien.  Fimbria  répondit  que  jamais  il  ne  jugerait  cette  affaire, 
parce  qu’elle  le  plaçait  dans  l’alternative,  ou  de  dépouiller  de 
sa  réputation  un  homme  considéré,  en  se  prononçant  contre 
lui;  ou  de  lui  décerner,  par  une  décision  favorable,  le  titre 
d'homme  de  bien,  qui  suppose  le  concours  de  tant  de  qualités. 

L’abstention  du  juge  n’était  pas  seulement  un  procédé  plein 
de  délicatesse;  elle  était  un  acte  qui  se  justifiait  au  fond  par 
les  règles  strictes  du  droit.  Ainsi  devrait-on,  suivant  nous, 
décider  sous  notre  Code.  Le  seul  cas  peut-être  où  une  sem- 
blable condition  pourrait  être  considérée  comme  licite,  est 
celui  où  un  tiers  aurait  été  spécialement  désigné  pour  pro- 
noncer sur  la  question  d’une  manière  souveraine;  par  exem- 
ple, lôrsqu'un  legs  ou  une  donation  sont  faits  sous  celte  condi- 
tion : si  la  personne  gratifiée  en  est  jugée  digue  pour  sa  bonne 
cohduite  par  tel  qui  en  décidera.  Ce  tiers  pris  pour  souverain 
arbitre,  étant  appelé  à prononcer  seul,  sans  débats,  en  son 
âme  et  conscience,  la  vérification  de  la  condition  apposée  cesse 
de  présenter  les  inconvénients  et  les  dangers  que  nous  signa- 
lions tout  à l'heure  (3). 

Mais  si  la  condition  prévoit  dans  ses  termes  un  fait  spé- 
cial, le  contrat  sera  valable  ; c’est  qu’elle  n’est  plus  une  coudi- 
tiou  d’abstention  du  mal  en  général,  mais  de  la  consommation 
d’une  bonne  action  particulière  et  déterminée,  dont  la  vérifica- 

(1)  Voy.  cep.  Troflong,  Donat.,  n"  954.  — Pau,  1er  février  1893. 
Dalloz,  94,  9,  66. 

(9)  De  of/iciis,  liv.  3,  n°  t9. 

(3}TRqpLOSG,  Donat.,  n°  Î78. 
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lion  ne  saurait  être  scandaleuse  ni  difficile.  Les  lois  humaines 
sont  ainsi  faites,  qu’elles  invitent  moins  au  bien  qu’elles  ne 
détournent  du  mal;  tel  est  le  vice  de  leur  sanction.  Pourquoi 
dès  lors  défendre  à une  sanction  privée  d’intéresser  l'humanité 
dans  le  devoir,  alors  surtout  que  la  profondeur  du  vice  est 
moins  effrayante  peut-être  qite  là  légèreté  de  la  vertu?  Quelles 
serdient  cette  morale  et  celte  loi,  si  jalouses  de  leur  autorité 
qu’elles  ne  souffriraient  point  qu’on  en  suppléât  l’insuffisance? 
Pourquoi  ènvier  à l’intérêt  ce  qn’il  peut  produire  de  bon  et 
d’honnête?  L’utilité  des  résultats  passe  souvent  eu  effet,  aux 
yeux  de  nos  lois,  avant  la  pureté  de  leur  origine;  et  c'est  cette 
pensée  qui  a institué  des  prix  pour  la  vertu,  le  courage,  la 
sciènce,  pour  tout  ce  qui  épure,  agrandit,  ennoblit  l’humanité. 

12.  11  y a des  choses  illicites  dont  la  prohibition  peut  cesser; 
prises  comme  conditions,  rendenl-ellès  la  convention  nulle? 
La  loi  35,  g 1,  ff.  De  verb.  oblig.,  se  prononce  pour  la  nullité, 
quia  statim  contra  mores  sit.  Cette  décision  est  trop  générale. 
Sans  doute,  le  contrat  sera  nul  lorsque  les  parties  auront  con- 
tracté sans  se  préoccuper  de  la  cessation  de  la  prohibition 
d’une  manière  absolue,  comme  si  la  chose  était  actuellement 
permise  et  devait  être  immédiatement  accomplie.  Mais  si  elies 
ont  entendu  prévoir  le  cas  où  la  chose  deviendrait  licite,  non 
par  une  innovation  de  la  loi,  mais  par  une  dispense  contenue 
- dans  la  loi'  même,  a côté  de  la  prohibition  ; par  exemple,  si 
vous  vous  mariez  avec  votre  niècé,  avec  votre  belle-sœur,  avant 
l'àge  de  quinze  ou  dix-huit  ans  ; cette  condition  n’aura  rien 
d’irritant,  parce  qu’elle  en  contient  une  autre,  si  les  dispenses 
sont  accordées.  Qu’y  a-t-il  en  effet  d’illicite  dans  une  semblable 
condition,  qui  s’en  réfère  complètement  à loi  et  à son  exécu- 
tion^)? 

(1)  Voy.  Chabot,  Quest.  tram.,  t.  1,  pag.  112,  v"  Conditions  concer- 
nant les  mariages.  — Toullieb,  t.  5,  n<"  253,  et  T.  6,  ir  484.—  Duran- 
ton,  T.  8,  n«  125.—  Ricard,  Disp,  tond.,  n”  262.— Zachariæ,  t.  5, pag. 
236,  il1*  13. — Delvincourt,  t.  2,  pag.  089. — Trotlong,  Douai,  n"  247. 
— Contra,  Fcrgoi.e,  eh.  7 sect.  2,  n"*  74  et  sui». 
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Nous  en  disons  autant  de  ia  'condition  de  changer  son  nom 
de  famille  contre  un  autre,  ou  de  le  modifier  par  une  addition.  ' 
On  doit  présumer  que  les  parties  ont  entendu  subordonner 
leur  convention  à l'approbation  du  prince,  dont  l’autorité  ne 
reçoit  aucune  atteinte  (1). 

• <3.  Les  conditions  impossibles,  contraires  à l'ordre  public 
et  aux  bannes  mœurs  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  dans 
tous  les  actes  où  elles  sont  apposées.  Si  elles  rendent  nulles 
les  conventions,  elles  sont,  au  contraire,  dans  toûte  disposi- 
tion entre  vifs  ou  testamentaire,  réputées  non  écrites,  et  l’acte 
vaut  comme  pur  et  simple  (900). 

14.  Cette  distinction  entre  les  effets  des  conditions  impos- 
er sibleset  illicites,  tire  son  origine  du  droit  romain.  Obtinpit 
impossibiles  conditioner  testamcnto  adscriptas  pro  nullis  habcn- 
das.  11  a prévalu  que  les  conditions  impossibles  écrites  dans 
un  testament,  devaient  être  considérées  comme  nulles  (2);  et 
la  loi  14,  ff.  De  cond.  inst réputé  également  non  écrites  les 
conditions  dérisoires  ou  contraires  aux  édits,  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  purce  qu’il  y a également  une  impossibilité 
dans  les  conditions  qui  blessent  le  sentiment  du  devoir,  pieta- 
tem,  de  l'honneur,  existimationem,  do  la-  pudeur  publique, 
vcrecundiam,  et  pour  tout  dire  en  un  mol,  les  bonnes  mœurs, - 
botios  mores  (3). 

Mais  la  loi  romaine  n’appliquait  cette  distinction  qu’aux  tes-, 
taments  et. non  aux  donations,  pas  même  aux  donations  à 
cause  de  mort,  qu’elle  rangeait  dans  la  classe  des  contrats  (4). 

Elle  passa  non  seulement  dans  la  France  de  droit  écrit,  mais 
encore  dans  la  France  coutumière.  Partout  ou  dit  qué  les 
conditions  de  choses  impossibles  et  illicites  étaient  réputées 
non  écrites  dans  les  testaments. 

(1)  Vov.  loi  du  11  germ..an  XI.'— TroploSg,  Douai.,  n"  S56.— Cass., 
13  janv.  1813.— Sirey,  13,  1,  97.—  4 juilL  1836.  Dalloz,  36,  1,302. 

(S)  L.  3,  ff.  Découd,  et  dcm. — L.  I,  ff.  De  cond.  inst. — Instit.,  Dehared. 
inst.,  $ 10. 

(3)  L.  15,  ff.  De  cond.  inst. 

fi)  Voy.  Kurgole,  ch.  7,  seel.  i,  n*’1 * 3  SI  et  suiv. 
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La  loi<les  5-11  septembre  1191  réputa  à son  tour  non  écrite 
toute  clause  « impérative  ou  prohibitive,  qui  serait  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœttrs,  qui  porterait  atteinte  à la 
liberté  religieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire,  qui  gê- 
nerait la  liberté  qu’il  a,  soit  de  se  marier  avec  telle  personne, 
soit  d’embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait 
à le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés,  et  d’exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  constitution  aux  citoyens  actifs 
et  éligibles.  » . • ' . . 

Cette  loi,-évidemmeut  de  circonstance  et  aujourd'hui  abro- 
gée (1),  assimilait  ainsi  les  donations  aux  testaments.  Elle 
dépassait,  dans  un  but  politique,  les  limites  du  droit  romain. 

Le  Cpde  Napoléon  a conservé  cette  assimilation  des  disposi- 
tions entre  vifs  avec  les  dispositions  testamentaires.  En  por- 
tant d’un  côté  que  toute  condition  d’une  chose  illicite  ou  im- 
possible est  nulle  et  annule  la  convention,  et,  d’un  autre  côté, 
en  la  réputant  non  écrite  dans  une  donation,  qui  est  aussi  un 
contrat,  il  a introduit,  non  pas  une  antinomie,  mais  une  excep- 
tion à la  règle  générale  de  l’article  1112. 

15,  Plusieurs  jurisconsultes  et  publicistes  anciens  et  moder- 
nes se  sont  élevés  contre  la  maxime  du  droit  romain  (2). 
La  plupart  l’ont  acceptée  et  défendue  comme  une  tradition 
sainte  (3).  ' Avec  un  peu  plus  d’indépendance  vis-à-vis  de  la 
loi,  et  autant  de  religion  pour  le  passé,  d’autres  ont  trouvé 
mauvaise  l'innovation  du  Code,  qui  assimile  les  donations 
aux  testaments.  Ils  regrettent  qu’il  ne  s’en  soit  point  tenu  à 
l’antique  règle  (4).- Les  uns  veulent  enûn  l’abrogation,  les 
autres  seulement  la  réformation  de  l’article  900. 

(I)  Voy.  Merlin,  Rép.,  ^Condition , secl.  2.  — Chabot,  Quest.  Irons., 
v'»  Conditions  concernant  les  mariages. 

i2)  Voy.  Grotius,  Vinnius,  IIeinkccius.  — Toullier,  t,  5,  n"  244  «t 
soi».  — Ducaurrov,  Insttt,,  t.  2,  u"  602. 

(3)  Voy.  RieÀHD,  Disp,  coud.,  n"*  233  et  suiv.  — Domat,  Lois  civiles, 
li v.  3,  lit.  t,  secl.  8,  n"  18.  — PotniÉR,  Oblig.,  n°204. 

•(4)  Voy.  Duranton,  t.  8,  n”*  104  et  stiiv.  — DelvincouRt,  t.  2, 
pag.  399.  — MaLkvillk,  sur  l'art.  900.  — Zauiariæ,  t.  5,  pag.  233^ 
n1 * 3*  4. 
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Demandons  à In  loi  raison  de  scs  dispositions.  Le  droit 
romain  ne  s’est  pas  donne  la  peine  de  se  justifier;  obtinuit, 
l’opinion  a prévalu,  ce  qui  suppose  déjà  une  controverse.  Mais 
si  c’était  là  une  raison,  elle  serait  plus  solide  que  jamais,  au- 
jourd'hui que  tant  de  siècles  sont  venus  un  à un  l’entourer  de 
leurs  respectueuses  et  tacites  adhésions. 

Mais  les  docteurs  ont  pris  soin  de  faire  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi.  Lorsqu'un  testateur  appose  à ses  dernières  volontés 
une  condition  impossible  ou  illicite,  il  offense  seul  la  raison, 
la  loi,  lés  bonnes  mœurs.  Le  légataire  et  l’héritier  ne  partici- 
pent point  à cette  faute:  Pourquoi  les  punir  par  la  nullité  d'une 
disposition  qui  leur  est  favorable?  Dans  «n  contrat,  au  con- 
traire, ily  a complicité  dans  la  stipulation  de  la  condition  ; il  y 
a égalité  de  torts.  Rien  n’empôchc  et  tout  commande  la  nullité 
de  la  convention  offensante  pour  les  lois. 

Nous  ne  voudrions  pas  d’autres  raisons  pour  annuler  les 
donations,  qui  sont  aussi  des  contrats.  Mais  sont-elles  capables 
de  faire  maintenir  un  testament?  Cet  acte,  le  plus  important  de 
tous  aüx  yeux  du  législateur  et  du  publiciste  ; cet  acte,  qui.  doit 
remplir  à la  fois  des  conditions  de  légalité  et  de  moralité,  sera 
valable,  quelque  offensant  qu’il  puisse  être  pour  la  raison  et 
la  loi  ! Ï1  tirera  sa  validité,  non  dé  son'  origine  et  de  sa  créa- 
tion, dont  on  est  forcé  de  reconnaître  l’impureté,  mais  de  la 
bonne  foi,  de  l’innocence  du  légataire  ou  de  l’héritier!  Et 
depuis  quand  ce  mode  extraordinaire  de  transmission  de  la 
propriété  se  règle-t-il  dans  scs  effets  sur  la  bonne  foi  des 
tiers?  N’’est-il  pas  plus  vrai,  au  contraire,  qu’il  doit  se  soutenir 
de  lui-même,  trouver  en  lui  sa  vertu  et  sa  force,  sans  les  em- 
prunter à des  circonstances  extérieures  qui  ne  peuvent  ni  le 
compléter  ni  le  purifier? 

L’article  900  n’est  pas  seulement  vicieux,  en  tolérant  l’ex- 
pression de  l’immoral  et  de  l’absurde  ; il  est  encore  dange- 
reux, en  maintenant  celte  expression  d'actions  mauvaises, 
sinon  comme  condition  du  bienfait,  du  moins  comme  vœu  du 
bienfaiteur.- Et  n’est-ce  pas  assez,  bien  souvent  de  ce  vœu  pour 
porter  un  homme  à des  passions,  à des  excès  do  haine  et  do 
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vengeance,  dont  il  se  fait,  par  un  faux  point  d’honneur,  une 
sorte  d’obligation  et  de  devoir  ? 

On  a dit  encore,  et  je  prends  les  paroles  de  M.  Bigot-Préame- 
neu,. qui  ne  parle  que  des  dispositions  testamentaires,  et  non 
des  dispositions  entre  vifs  : « La  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur dispose,  est  aux  yeux  de  la  loi  sa  principale  volonté..., 
la  condition  n'est  alors  considérée  que  comme  une  simple 
erreur.  » • 

J’impose  à mon  héritier  la  condition  de  tuer  son  père,  de 
boire  toute  l’eau  de  la  mer;  j’aurai  commis  une  simple  er- 
reur!... J’aurai  suffisamment  manifesté  mon  intention  de  pré- 
férer le  légataire  à mes  héritiers  naturels  (1)!...  Mais  ma 
disposition  ne  peut  être  qu’un  acte  de  démence,  qui  annule 
mon  testament  tout  entier,  ou  un  acte  de  dérision  qui  prouve 
assez  clairement  que  je  n'ai  pas  eu  l’iuteniimn  de  donner,  en 
imposant  une  condition  que  je  savais  illicite  et  impossible.  ' 
Y a-t-il  cette  Certitude  de  volonté  qui  est  le  caractère  essen- 
tiel du  testamont.  comme  de  la  loi,  car  il  est  aussi  une  loi? 

V 

Je  comprends  que  sous  les  principes  du  droit  romaiu,  qui 
faisait  une  si  large  part  à la  volonté  du  défunt  et  à son  inter- 
prétation ; que  Sous  l’empire  de  mœurs  qui  attachaient  une 
sorte  de  déshonneur  à mourir  sans  héritier,  et  regardaient  le 
testament  comme  un  acte  de  religion  pour  les  dieux  lares  et 
d’immortalité  pour  soi-même  ; je  comprends  qu’on  ait  effacé 
des  conditions  semblables,  par  faveur  pour  les  dispositions 
testamentaires.  Mais  sont-ce  là  nos  lois  et  nos  mœurs?  Le  tes- 
tament est-il  à nos  yeux  cet  acte  si  pieux,  si  favorable  ? A voir, 
au  contraire,  les  formalités  que  la  loi  exige  pour  sa  validité,  il 
semble  que  le  testament  soit  à ses  yeux,  sinon  une  mauvaise 
chose,  du  moins  un  acte  exceptionnel  de  la  vie  civile.  Or  la 
donation  ne  se  présente  pas  avec  des  caractères  plus  favora- 
bles. Ne  sent-on  pas  enfin  que  plus  on  fait  des  actes  de  libé- 
ralité des  actes  respectables,  comme  expression  solennelle  de 
la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur,  moins  il  faut,  dans  leur 

(I)  L.  37,  ff.  De  conrl.  et  dcm. 
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interprétation,  hasarder  les  présomptions  de  la  loi,  et  scinder 
arbitrairement  la  manifestation  indivisible  de  la  pensée  qui  y 
a présidé® 

Voilà  où  nous  parait  aboutir  l'in  flexible  rigueur  des  prin- 
•cipe$;  Mais' les  choses  humaines,  même  en  législation  posi- 
tive* ne  se  traitent*  pas  toujours  aussi  rigoureusement.  Le 
législateur  a donc  cru  pouvoir  se  départir-en  cette  matière 
d’une  sévérité  aussi  absolue;  et  comme,  après  tout  c’est  l’es- 
prit de  libéralité  qui  est  prédominant,  il  a pensé  que  ce  qu’il 
y avait  de  mieux  et  de  plus  sage  à faire,  c’était  d’assurer  l'exé- 
cution de  l’acte,  sans  faire  attention  à la  condition  apposée. 
Tel  est  le  prétexte  ou  l'excuse,  pour  ne  pas  dire  la  justifica- 
tion de  l’article  900  (1).  . .M?~- 

16.  En  réduisant  la  question,  d’af»rès  les-  motifs  de  la  lof 
.même,  à une  simple  question  d’interprétation  de  volonté,  notre 
ancien  droit  admettait  du  moins  un  correctif  à la  rigueur  de 
la  màxime,  et  à la  violence  de  ses  présomptions.  Il  ne  donnait 
à l’interprétation  (mais  il  le  lui  donnait),  que  ce  qu'il  ne  pou- 
vait lui  refuser.  S’il  apparaissait  clairement  que  l’intention  du 
testateur  avait  été  de  rendre,  son  legs  inutile  par  le  non  ac- 
complissement de  la  condition,  la  disposition  devait  alors  de- 
meurer sans,  effet  « non  pas,  dit  Kicurd  (2),  en  vertu  de  celte 
condition,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  ne  peut  produire  de 
soi  aucun  effet,  mais. par  la  force  de  la  volonté  expresse,  ou 
du  moins  présumée  du  testateur  par  de  puissantes  conjectu- 
res, autres  que  celles  qui  naissent  de  la  nature  de  la  condition. 

Ce  tempérament,  nous  l'admettons  volontiers  sous  l’empire 
du  Code.  La  lettre  de  l'article  900  ne  uotis  parait  pas  tellement 
absolue  qu’elle  défende  de  l’introduire.  Comment!  il  n’y  aurait 
pas  de  volonté  de  testateur  qui  pût  tenir!...  La  condition  im- 
possible ou  illicite  serait  réputée  non  écrite,  quelque  soin 
qu’il  eût  pris  d’ailleurs. de  faire  entendre  qu'il  voulait  que  ref- 
it) Voy.  Troploxu,  Douât.,  n ■ îli'el  suiv. 

(i)  Disp,  contl.,  n"  îîfi. 
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fet  de  sa  disposition  en  dépendit!  Mais  alors  il  hé, ‘reste  plus 
aucune  raison  pour  dénaturer  une  volonté  non  éq'iiivoquc;'  il 
ne  reste  plus  surtout  ce  séduisant  prétexte  de  mieux  en  as- 
surer l’exécution,  puisque- le  testateur  a formellement  déclaré 
que  son  intention  était  indivisible,  et  que  la  condition  par  lui 
imposée  était  absolue,  sine  qud  non.  Nous  en  disons  autant  et 
même  a fortiori  descontrats.de  donation.  L’esprit  de  libéralité 
ne  peut,  plus  en  effet  suffire  comme  cause,  dès  queTiméntion 
manifeste  des  parties  proteste  contre  l’unité  et  la  suilisance 
de  cette  cause. 

.17.  Une  donation  est  souvent  déguisée  sous  là  forme  d’un 
contrat  onéreux;  devra-l-on  également  réputer  non  écrites  les 
conditions  impossibles  et  illicites  apposées  à cette  donation 
déguisée  ? L’on  pourrait  dire  que  c’est  l'essence  des  actes  qui 
doit  déterminer  leur  véritable  caractère,  et  que  la  faveur  de 
l’article  900  est  attàchée,  non  pas  à la  forme,  mais  au  fond  du 
contrat,  où  l’on  retrouve  toujours  l’intention  de  conférer' un 
bienfait.  Cependant  la  forme  même  du  contrat  que  les  parties 
ont  choisie,  témoigne  assez  de  leur  intention  d’attacher  à la 
condition  apposée  par  elles  les  mêmes  effets  que  si  au  fond  leur 
convention  était ‘intéressée  et  à titre  onéreux.  L-’artiele  900, . 
comme  dans  le  cas  ci-dessus,  s’efface  donc  devant  l’évidence 
d’une  intention  contraire  ; et  la  donation  déguisée  sous  les 
apparences  d’un  contrat  de  vente,  de  prêt,  etc,..,  sera  frappée 
de  nullité,  comme  si  au  fond  il  s’agissait  réellement  d’une 
vente  ou  d’un  prêt  (1). 

Tel  est  le  sort  général  des  contrats  qui  sentent  plus  ou 
moins  lè  titre  gratuit,  comme  le  prêt,  le  commodat,  la  remise 
de  dette.  L’article  900  ne  s’applique  en  effet  qu’aux  dona- 
tions expresses.  Il  pose  une  exception  qu’il  faut  restreindre, 
et  ne  pas  étendre  aux  conventions  qui  reçoivent  une  autre 
qualification  légale,  cl  ne  sout  point  d'ailleurs  essentiellement 
à titre  gratuit.  '. 


[IJ  Dckaston,  T.  8,  n“  f08. 
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48.  On  devrait  aussi  annuler  les  contrats  qui,  sous  les  appa- 
rences d’une  donation,  seraient  de  véritables  contrats  à litre 
onéreux,  où  la  condition  serait  l’unique  cause  du  bienfait  ap- 
parent. Dans  ce  ca£,  en  effet,  la  forme  ne  peut  étouffer  le  fond, 
ni  faire  supposer  que  les  parties  aient  voulu  ou  pu  renoncer 
à une  nullité  que  la  loi  elle-même  attache  à la  substance  de 
l’acte  (1). 

49,  Au  surplus,  lorsqu’un  contrat  est  annulé  parce  que  la 
condition  qui  y est  stipulée  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à l’ordre  public,'  ou  prohibée  par  la  loi,  la  nullité  se  règle, 
dans  sa  poursuite  et  dans  scs  effets,  absolument  comme  s’il 
s’agissait  d’une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs,  à l’ordre 
public  ou  prohibée  par  la  loi.  Il  nous  suffit  donc  de  renvoyer 
sur  ce  point  au  commentaire  de  l’article  4133. 

20.  On  dit  que  ce  qui  ne  peut  être  pris  pour  cause  d’une 
obligation,  ne  peut  être  pris  non  plus  pour  condition.  Nous 
Croyons  que  ce  principe  est  trop  absolu,  et  qu’il  convient  de 
le  renfermer  dans  de  certaines  limites  que  nous  allons  essayer 
de  tracer. 

Nous  ferons  d’abord  une  distinction.  Telle  chose  est  illicite 
en  ellemiême  ; telle  autre  chose  ne  l’est  qu’à  raison  de  cir- 
constances extrinsèques  qui  lui  donnent  le  caractère  d’alten- 
tat  aux  bonnes  mœurs,  à l’ordre  et  à l’intérêt  publics. 

La  violation  de  "ses  devoirs  de  bienveillance  et  de  charité 
envers  ses  semblables,  de  religion  envers  Dieu,  de  reconnais- 
sance envers  son  bienfaiteur,  est  par  elle-même  une  chose  es- 
sentiellement contraire  aux  bonnes  mœurs.  L’abdication  de 
sa  liberté,  de  ses  droits  comme  père,  enfant,  époux,  est  encore 
une  chose  contraire  en  elle-même  à l’ordre  public.  Sont  enfin  - 
contraires  aux  prohibitions  de  la  loi,  tous  les  faits  classés  par 
notre  législation  au  rang  des  crimes,  des  délits,  des  contraven- 
tions, ou  réprouvés  comme  cause  des  contrats.  Voilà  la  pre- 
mière partie  de  notre  division.  En  insistant  davantage  sur  la 
seconde,  nous  la  ferons  mieux  comprendre. 

(1)  Duranton,  ibid.  — Zacharie,  t.  5,  psg.  8.13. 
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21.  Nous  disons  que  bien  des  choses  sont  licites  par  elles- 
mêmes,  qui  cependant  deviennent  illicites,  en  se  faisant  la 
cause  ou  la  p'diKfition  d’un  contrat.  Par  exemple,  l’apostasie 
en  elle-même  n’a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  lors- 
qu’elle est  le  résultat  d’une  conviction  profonde  et  désinté- 
ressée. Mais  que  je  stipule,  si  vous  êtes  apostat,  si  vous  gardez 
la  religion  à laquelle  vous  venez  d’ôlre  converti,  ou  dans  la- 
quelle vous  êtes  né  ; voilà  une  condition  d'être  ou  de  ne  pas 
être  apostat,  également  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Car  elle 
tend  à gêner  la  liberté  de  conscience  religieuse  (1). 

22.  Si  vous  embrassez  l’état  ecclésiastique:  voilà  encore  une 
condition  contraire  aux  bonnes  mœurs,  bien  que  le  fait  d’em- 
brasser Ictat  ecclésiastique  soit  tout  à fait  licite.  Mais  le  sa- 
cerdoce est  une  fonction  sainte,  qui  doit  demeurer  pure  de 
tout  soupçon  de  cupidité,  et  à laquelle  on  doit  être  appelé,  au 
moins  dans  l’apparence,  par  les  sentiments  sculs  d’une  voca- 
tion religieuse,  et  sans  aucun  alliage  d’intérêt  humain  (2).  ~ 

La  validité  ou  la  nullité  d’une  semblable  condition  semble 
néanmoins  devoir  dépendre  le  plus  souvent  des  circonstances, 
des  temps  et  des  opinions  actuellement  régnantes.  Il  suffit 
que  ce  soit  une  question  de  bonnes  mœurs,  pour  qu’elle  varie 
ainsi  suivant  les  lieux  et  les  temps  (3). 

Nous  observerons  encore  que  la  condition  peut  être  dé- 
clarée n’avoir  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à l’ordre 
public;  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  donataire  ou  légataire 
se  destinant  à l’état  ecclésiastique,  la  donation  ou  le  legs  n’a 
eu  lieu  que  pour  lui  fournir  un  titre  clérical,  ou  4c  mettre  à 
même  de  continuer  ses  études.  L’inexécution  de  la  condition 

(1)  Coin-Delille,  Donal.,  arL  900,  n°  40.—  Zachariæ,  t.  5,  pag.  234. 

— Dcranton,  t.  8,  n°  140.  — Colmar,  9 mars  1827.  Dalloz,  28,  2,  32. 

— Contra,  Troplong,  Donat.,  il”  255. 

(2)  Durantoh,  t.  8,  n°  137.  — Ricard,  Disp,  cond.,  n°  264.  — Gre- 
noble, 11  août  1847.  Sirey,  48,  2,  714.  — Contré,  Furgole,  ch.  7, 
sect.  2,  n”  88.  — Yoy.  encore  TnoPLONG,  Douât.,  n°242. 

(3)  Vov.  Todllier,  t.  5,  n°  265.  — Merlin,  Rcp.,  v°  Condition, 
sect.  2,  § 5-  — Troplong,  Donat.,  n»  241. 
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peut  alors,  suivant  les  circonstances,  entraîner  la  révocation 

de  la  libéralité  (1). 

Si  vous  n’embrassez  pas  l'état  ecclésiastique  : celte  condi- 
tion n’a  rien  de  contraire  aux  bonnes  moeurs  ni  à l’ordre 
public.  La  conscience  n’est  point  gênée  ; et  s'il  s'eu  trouvait 
upe  qui  le  fût,  quelle  serait  sp  vocation,  puisque  l’intérêt  la 
fait  fléchir_(2)? 

23.  L'homme  a d’abord  le  pouvoir  et  le  droit  de  locomotion. 
Le  mouvement'est  le  premier  acte  comme  le  premier  attribut 
de  la  liberté  naturelle.  Qu’importe  cependant  à l’ordré  public 
que  j’aille  là  ou  ailleurs,  que  je  sorte  ou  ne  sorte  point  de  tel 
lieu?  En  quoi  l’ordre  social  est-il  troublé  par  l’exercice  ou  le 
non  exercice  d’une  telle  faculté?  Mais  ce  qui  fait  la  légitimité 
de  son  usage,  c’en  est  précisément  la  spontanéité.  El  tel  neje 
indifférent  quand  il  est  spontané  et  vdfoniairc,  cesse  de  l’être 
quand  il  est  le  résultat  d'une  convention  ou  d'une  condition 
qui  contraint  ou  invite  à l’obéissance,  par  la  force  d’une  pré- 
tendue obligation  ou  l'appàt  d'un  intérêt. 

Que  j’impose  donc  celte  condition  ;.  si  vous  ne  quittez  pas 
telle  ville,  tel  endroit  ; aussitôt  l’ordre  public  s’en. émeut,  et 
revendique  pour  vous  les  droits  essentiels  à votre  être,  qui  ne 
vous  appartient  pas  assez  pour. que  vous  ayez  sur  lui-même 
un  droit  absolu  d’aliénation. 

Il  est  des  cas  cependant  où  le  législateur  déclare  celte  con- 
dition licite  et  valable  ; et  c’est  toujours  l’intérêt  public  qui  le 
guide.  S’il  l’annule  quand  elle  le  blesse,  il  la  maintient  quand 
elle  le  ser^  Combien  de  fonctions  déférées  sous  la  condition 
de  résidence!  Et  quelle  rigueur  dans  son  accomplissement  ! 

Ce  que  fait  futilité  publique,  l’intérêt  privé  peut  le  faire 
aussi.  J’afferme  ma  propriété,  la  vie  durant  du  preneur,  et  à la 
charge  par  lui  d’habiter  sur  les  fieux  et  de  cultiver  lui-même  ; 
une  donation  est  faite  par  contrat  de  mariage,  à la  condition, 
souvent  stipulée  dans  nos  campagnes,  que  les  futurs  époux  se 

( I ) Grenoble,  22  déc.  1825.’ Sirey,  SC,  3,  27(j. 

(S)Conf.,  Ricard,  Funcoi.e.  '• 
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retireront  en  la  compagnie  du  donateur  ; une  donation  ou  un 
legs  est  fait  à un  domestique,  à la  condition  qu'il  habitera  toute 
sa  vie  avec  le  donateur  ou  même  avec  ses  héritiers;  voilà  des 
conditions  de  résidence  dans  tel  lieu  déterminé,  et  cependant 
elles  sont  valables.  Ce  qui  les  valide,  c’est  la  légitimité  de  l’in- 
térêt particulier  qui  en  sollicite  l’accomplissement. 

Poser  la  question  dans  ces  termes  : toute  condition- con- 
traire à la  liberté  naturelle  est  nulle,  comme  contraire  à l’or- 
dre public;  c’est  fort  mal  poser  la  question.  A ce  compte,  en 
efTet,  il  n'y  aurait  pas  une  seule  obligation  de  faire  qui  fut  va- 
lable ; car  elle  générait  toujours  cette  liberté  naturelle,  dont 
le  sacrifice  est  néanmoins  permis  pour  une  cause  et  pour  un 
objet  légitimes.  Les  contrats  ont-ils  un  autre  but  que  ce  sacri- 
fice, volontaire  d’abord  et  obligatoire  ensuite? 

Si  vous  allez  ou  n’allez  pas  à Paris  : une  pareille  condition 
est  \out  à fait  licite,  parfaitement  inoflfensive  à l'ordre  public. 
À l'unanimité,  elle  est  regardée  comme  valable.  U vous  reste 
encore  .un  assez  vaste  Champ  de  liberté  pour  n'avoir  rien  perdu 
de  vos  droits  essentiels  (1). 

Il  doit  en  être  sans  doute  de  l’exagération  de  mouvement, 
comme  de  l’exagération  d’immobilité.  Si  vous  voyagez  tou- 
jours, si  vous  11e  demeurez  pas  plus  de  trois  mois  dans  aucun 
endroit  : de  pareilles  conditions  seraient  illicites. 

2-1.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  faculté  de  locomotion,  nous 
le  disons  de  la  liberté  des  professions,  des  métiers.  L’exercice 
en  est  indifférent  et  licite.  La  condition  d'embrasser  tel  ou  tel 
état  11e  présente  dpnc  en  elle-même  rien  de  contraire  aux  lois 
ni  aux  bonnes  mœurs,  alors  surtout  que  l’état  désigné  est  en 
rapport  avec  la  position  sociale  de  la  personne.  Elle  ne  doit 
périr  .quç  parson  exagération.  Ainsi,  la  condition  de  n’em- 
brasser aucune  profession,  de  n’exercer  aucun  art  mécanique, 
aucun  métier,  serait  illicite  et  contraire  à l’ordre  public.  Elle 

(1)  L.  7.f,  § 3, et  73,  ff.  De  cond.  cldem.  — Ricard,  Disp,  cond.,  d"  286. 
— Furgole,  ch.  7,  sect.  3,  11“  105.  — Dcranton,  t.  8,  tr*  133,  f33. 
— Toullier,  T.  5,  n"  263.  — Troplong,  Donat-,  n®'  353  rlxuiv. 
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tend  en  effet  5 détruire  des  facultés  essentielles  à l’homme  (1). 

2a.  Quant  à la  condition  d'occuper  ou  de  ne  point  occuper 
telle  fonction  publique,  elle  doit  être  appréciée  avec  plus  de 
rigueur.  En  thèse  générale,  elle  ue  présente' rien  d’illicite.  Elle 
n’est  pas  contraire  à l’ordre  social,  comme  celle  de  n’exercer 
aucune  profession.  Cependant,  si  elle  n’avait  d’autre  intérêt  que 
de  détourner  la  personne  de  ses  devoirs  de  citoyen,  de  provo- 
quer une  abstention  ou  une  démission  de  fonctions  que  l’on 
espère  pour  soi-même  ou  pour  un  tiers,  alors  elle  présente- 
rait les  caractères  d’une  excitation  à l'oubli  de  ses  devoirs, 
ou  d’une  ambitieuse  spéculation,  ou  d’une  scandaleuse  simo- 
nie. Elle  serait  nulle,  comme  contraire  à l’ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  (2). 

26.  Si  vous  êtes  ou  n’éteS  pas  élu  député,  représentant,  con- 
seiller municipal;  cette  condition  en  elle-même  n’a  rien  d'illi- 
cite. Elle  ne  serait. nulle  qu’à  raison  de  l’illégitimité  ou  de 
l’immoralité  du  but  qu'on  se  serait  proposé  en  la  stipulant. 
Mais  cette  condition,  si  vous  exercez  ou  n’exercez  point  vos 
droits  électoraux  constituerait  {une  atteinte  à l’drdre  public, 
en  mettant  en  suspiciou  ou  eu  interdit  la  sincérité  inaltérable 
ou  la  liberté  inaliénable  des  voles.  Une  condition  semblable 
ne  peut  jamais  se  placer  sous  la  sauvegarde  d’un  iutérêt  légi- 
time. 

27.  La  condition,  si  vous  vous  mariez,  a été  regardée  comme 
valable  dans  tous  les  temps.  Sa  validité  est  d'ailleurs  la  consé- 
quence de  l’article  1088. 

« 

28.  En  est-il  de  même  de  la  condition  de  ne  point  se  marier? 
Eu  lui-méine  le  célibat  n’a  rien  d’illicite;  mais  la  société  est 
trop  intéressée  à l’existence  des  mariages,  pour  valider  les 
contrats' ou  les  conditions  qui  feraient  une  obligation  ou  un 

(I)  Furgole,  ch.  .7,  secl.  2,  n™  101  cl  suiv.  t-  Merlin,  Rép,,  »”  Con- 
ditions, sect.  3a  § 5,  art.  5.  — Toullier,  t.  5,  n"  261.  — PUranton, 
i.  8,  n“‘  135  et  14t.  — Zacharle,  t.  5,  pag.  236. 

(3)  Toullier,  t.  5,  n"  266.  — Merlin,  ibici. 
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intérêt  d’un  état  qu’elle  ne  protège  point,  mais  qu’elle  se  con- 
tente de  tolérer,  alors  qu’il  est  volontaire  et  spontané.  La  mo- 
rale publique  a besoin  elle-mèine  des  mari'jges  et  réclame  ce 
qui  est  lion,  comme  la’  société,  pe  qui  est  utile.  En  présence 
îles  textes  du  droit  romain  cl  de  l'unanimité  des  auteurs  (i), 
ou  a peine  à comprendre  comment  M.  Favard  de  Langlade  (2) 
a pu  soutenir  que  tonte  condition  prohibitive  de  mariage  était 
licite  et  valable.  ■ ■ 

29.  La  condiliou  de  ne  point  se  remarier  est-elle  licite?  C’est 
toute  une  histoire  que  celle  de  cette  condition.  11  parait  que 
dans  le  premier  âge  du  droit  romain,  la  condition  de  ne  point 
se  remarier  était,  comme. celle  de  ne  point  se  marier,  géné- 
ralement illicite,  à quelques  exceptions  près  introduites  en 
faveur  des  enfants  (3),  auxquels  cas  on  disait  que  c’était  une 
convention  d’observance  moins  de  viduité  que  de  ses  devoirs 
d'ascendant.  Plus  tard , le  scandale  des  secondes  noces  fit 
porter  la  loi  Julia  Miscella,  qui  autorisa  les  femmes  sans  en- 
fants à convoler,  sans  perdre  la  libéralité  faite  par  leurs  ma- 
ris, sous  la  condition  de  le  faire  dans  l’année  de  vuïuité,  et  de 
prêter  serment  que  ce  n’était  que  pour  avoir  des  enfants.  L’an- 
née expirée,  elles  ne  pouvaient  demander  et  conserver  la  li- 
béralité qu’en  donnant  caution  de  ne  point  convoler.  Cette  loi 
réglait  dans  le  même  sens  les  conditions  de  viduité  imposées 
aux  maris-  Le  scandale  du  parjure,  l’intérêt  de  la  population, 
la  faveur  d’une  filiation  légitime  la  firent  abroger,  et  une  cons- 
titution de  Justinien  restaura  le  droit  romain  dans  su  pureté 
primitive.  Le  convoi  n’crapêchait  point  le  donataire  ou  le  lé- 
gataire de  profiter  de  la  libéralité  (4)  ; mais  la  femme  n’avait 
que  l'usufruit,  les  enfants  du  précédent  mariage  la  propriété. 
Justinien  fil  un  retour  shc  lui-même  et  finit  par  placer  sans 

(t)  I,.  iï.  If.  De  cotid.  et  ilcmun.it.  — Toullier,  Merlin,  Duranton, 
(•renier,  Proudhon,  Dilloi,  etc. — Vov.  Troplong.D onat.,  ir'  S.T7. 

(2)  V1-  Donation  mire  vifs,  secl.  t,  ÿ î,  n“  ï. 

(31  L.  68.  j ntt-,  ff.  De  cond.  et  dem. 

,4)  C.  De  indict.  vidait. 

T.  II.  4 
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distinction  l’époux  gratifié  par  l’autre  dans  cette  alternative, 
ou  de  ne  point  convoler, {ou  de  perdre  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition. La  condition  de  viduité  fut  doue  tout  à fait  licite  et 
valable  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  roinaine(l), 
et  la  jurisprudence  française  adopta  pleinement  ces  règles 
quant  aux  secondes  noces  (2). 

Sous  notre  Code,  quel  serait  le  sort  de  celle  condition? 
La  très  grande  majorité,  on  peut  dire  l'unanimité  des  auteurs 
tient  qu’elle  est  valable  (3),  alors  surtout  qu’elle  est  apposée  à 
une  libéralité  faite  par  l'un  des  époux  à l’autre,  soit  que  'ce 
dernier  ait  ou  non|(4)  des  enfants. 

Le  convoi  ne  mérite  pas  en  effet  la  même  faveur  qu’un  pre- 
mier mariage.  La  loi  elle-même  a ses  rigueurs  contre  lui.  Le 
plus  souvent  encore  il  y a des  enfants  intéressés  au  maintien  du 
veuvage;  et  là  où  il  n’y  en  a pas,  il  s’élève  toujours  une  con- 
sidération de  justice  et  d’équité  qui  ne  permet  pas  de  détour- 
ner une  libéralité  de  sa  destination  individuelle,  pour  la  com- 
muniquer à un  tiers  que  le  donateur  a voulu  en  exclure.  L’ac- 
croissement de  la  population  par  des  unions  légitimes  est  sans 
doute  un  intérêt  public;  mais  la  société  doit  poser  elle-même 
un  terme  à ses  exigences;  et  quand  la  dette  d’un  premier  ma- 
riage a été  acquittée  envers  elle,"  il  ne  lui  reste  plus  le  droit  de 
montrer  une  sévérité  qui  n’est  guère  dans  nos  mœurs. 

Nous  considérons  donc  cette  condition  comme  valable  au 
cas  même  où  elle  serait  imposée,  par  un  tiers  autre  que  le 

(I)Novelle,  99, 'ch.  43  et  44.  , 

(9)  Ricard,  Disp,  ccnd.,  ch.  5,  secl.  9,  n°‘  945  et  suiv.  — Maynard, 
Quest.  not.,  liv.  8,  ch.  193.  — Fergole,  Des  testam.,ibid. — Cass.,  90 
janv.  1806.  Sirey,  C,  1,  161. 

(3)  Toullier,  t.  5,  n°  959.  — Proedhon,  t.  1,  n<>  409. — Charot, 
Quest.  transit,  v»  Conditions  concernant  les  mariages,  t.  1,  pag.  194. 
— Grenier,  Donat.,n"  157. — Delvincourt,  t.  9,  pag.  400.— Vazkille, 
Poejol,  Coin-Delisle,  Donat.,  sur  l'art.  900.  — Merlin,  Rép.,  v°  Condi- 
tion, secl.  9,  { 5,  n0  4.  — Zacbariæ,  t.  5,  pag.  935.  — Trorlong, 
Donat.,  n°*  948  et  suiv. 

(4)  Contrà,  Dvranton,  t.  8,  n”  198. 
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conjoint  prédécédë,  à une  personne  n’ayant  point  d'enfants 
de  son  premier  mariage  (1). 

30.  Si  la  condition  absolue  de  ne  point'  se  remarier  est  va- 
lable, à plus  forte  raison  le  sera-t-elle  de  ne  point  se  remarier 
avec  telle  personne.  L’exclusion  de  celle-ci  contient  l’admis- 
sion de  toutes  les  autres. 

31 . La  condition  d’épouser  une  personne  désignée  est  licite  : 
c’est  d’ailleurs  la  conséquence  de  l’article  1088,  à moins  que 
celte  personne  ne  fût  perdue  d’honneur  et  de  réputation,  et 
qu’il  ne  fallut  faire,  pour  l’épouser,  abnégation  complète  de 
tout  sentiment  de'décence  et  de  considération  publique.  Dans 
ce  cas,  l’exclusion  des  autres,  jointe  à l'impossibilité  ou  à l’im- 
moralité du  mariage  avec  celle  indiquée,  ferait  de  la  condition 
une  condition  de  ne  point  se  marier  du  tout  (2). 

32.  La  condition  de  ne  pas  se  marier  avec  telle  personne 
désignée  est  licite  et  valable.  Il  vous  est  loisible  d’en  épouser 
toute  autre  excepté  celle-ci  (3). 

Elle  serait  nulle  cependant  si  le  mariage  prohibé  devait  avoir 
pour  effet  la  réhabilitation  du  donataire,  la  légitimation  d’un 
enfant  préexistant,  en  un  mot,  la  réparation  d’un  tort  ou  d’un 
scandale  (4)  existant  au  moment  même  où  la  condition  a été 
imposée. 

La  condition  de  ne  pas  épouser  une  personne  de  telle  ville, 
de  telle  province,  de  tel  pays,  est  valable  en  général,  à moins 
que  les  difficultés  de  son  accomplissement  ne  la  fassent  dégé-' 
nérer  en  une  véritable  condition  de  célibat,  ce  qui  est  subor- 
donné aux  circonstances  (3). 

(1)  Contra,  Zachariæ,  t.  5,  psg.  235. 

(8)  L.  63,  (f.  De  cond.  et  riem.  — Forgole,  ch.  7,  sccl.  2,  n"  78. 
— Toullier,  t.  5,  n“  851.  — Troplong,  Donat .,  n"  245. 

(3)  Sème  loi.  — Troplong,  Donat.,  n°  238. 

(4)  Auteurs  cités  suprà,  Chabot,  Furoole.  — Bruxelles,  6 mai  1809. 
Sirey,  9,  à,  341. 

(5)  Auteurs  cités.  — L.  Cl,  ff.  De  cond.  et  dem. 
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;{•).  La  condiliundc  ne  point  se  marier  avant  tel  âge,  ne  se- 
rait illicite  que  tout  autant  que  l'ajournement  du  mariage  se- 
rait, dans  la  réalité,  la  condition  de' vieillir  dans  le  célibat  (4). 

Est  également  nulle,  comme  contraire  à l'ordre  publie,  lu 
condition  de  lie  se  marier  qu'avec  le  consentement  d’un  tiers, 
àrbitratu  alterius,  autre  que  ceux  dont  la  loi  exige  le  consen- 
tement ou  l’avis  (2).  Une  semblable  condition  altère  eu  effet 
essentiellement  soit  les  droits  de  l'individu,  soit  Ceux  de  la 
Camille. 

Mais  la  condition  est  valable  lorsqu'elle  porte  qne  le  mariage 
devra  avoir  lieu  avec  le  consentement  du  pere  ou  de  la  mère. 
Loin  d’ètre  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public, 
elle  est  alors  empreinte  d’un  caractère  incontestable  de  haute 
moralité  (3). 

Et  il  en  serait  de  même  s’il  s'agissait  de  prendre  conseil  d'on 
parent,  d'un  ami,  homme  sage  et  prudent  (4). 

34.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  de  conditions 
illicites,  non  pas  en  elles-mêmes,  et  quoique  le  fait  prévu  ne. 
soit  point  essentiellement  contraire  à la  loi  et  aux  bonnes 
mœurs;  mais  il  suffit  de  ceux-là  pour  justifier  quelques  consé- 
quences importantes. 

Lorsque  le  fait  prévu  n'est  pas  en  lui-méme  prohibé  par  la 
morale  ni  par  l’ordre  pnblic,  ni  par  la  loi,  il  peut  être  pris 
pour  condition  toutes  les  fois  qu'il  ne  tend  pas  au  sacrifice 
des  facultés  essentielles  à l’homme,  à l’oubli  de  ses  devoirs,  à 
la  renonciation  de  ses  droits,  comme  personne  civile  et  politi- 
que. Alors  les  termes  de  l’acte  peuvent  avoir  quelque  influence 
dans  l'appréciation  de  l’esprit  et  du  dessein  delà  condition. 
Ainsi,  je  puis  donner  et  léguer  un  usufruit,  une  rente  qui 
cessera  sous  cette  condition,  si  vous  êtes  prêtre,  si  vous  vous 

• I)  Voy.  auteurs  cités. 

(3)  L.  73,  j 4 , ff.  De  cohiI.  H don.  — Furgo.e,  Testant.,  ch. 7,  seul. 
3,  n"  19.  — Dibantok,  t.  8,  n"  lit..  — Toullier,  t.  5,  n“  358.  — 
Trom.org,  Douai.,  n"  340.  — Paris,  7 juiu  1849,  Sirey,  49,  3,  400. 

'3)  Bordeaux,  15  février  1849.  Sirey,  49,  3,  007. 

(4)  Tnori.oRG,  Douai.,  n"  311. 
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mariez,  si  vous  n'exercez  pas  une  l'onction  publique,  si  vous 
n’êtes  plus  député  on  sénateur,  si  vous  quittez  telle  ville,  si 
vous  ne  gardez  pas  la  viduité  (1),  et  vice,  versa.  La  loi  elle- 
même  Cuit  du  convoi,  par  exemple,  une  cause  de  résolution  ou 
de  cessation  du  droit  qu’a  la  mère  à l’usufruit  des  biens  de 
ses  enfants,  du  droit  d'aliments  qu'a  la  belle-mère  contre  spn 
gendre  (2)-  C’est  qu'en  effet  il  peut  y avoir  un  intérêt  légitime 
dans  la  stipulation  de  pareilles  conditions.  Mais  que  je  dise  : 
si  vous  êtes  adultère,  assassin,  voleur;  si  vous  faites  la  traite 
des  noirs;  si  vous  abdiquez  votre  autorité  paternelle  ou  mari- 
tale ; si  vous  traitez  sur  une  succession  future,  etc.  ; dans  tous 
ces  cas,  la  condition  sera  irrémissiblement  nulle,  parce  que  le 
fait  est  essentiellement  illicite. 

35.  Le  caractère  du  contrat  doit  exercer  aussi  sur  la  déci- 
sion une  grande  iulluencç.  Dans  une  convention  à titre  oné- 
reux, il  sera  difficile  de  rencontrer  au  milieu  des  deux  intérêts 
qu’elle  crée  en  compensation  et  en  face  l’un  de  l’autre,  cet  au- 
tre intérêt  distinct  et  appréciable  qui  doit,  pour  frapper  ta 
condition  de  nullité,  solliciter  celui  qui  en  est  grevé  à l’abné- 
gation de  scs  facultés  et  de  ses  droits,  ou  à la  violation  de  ses 
devoirs,  le  vous  vends  ma  maison,  si  vous  n’étes  point  nommé 
magistrat,  si  vous  ne  vous  mariez  pas,  si  vous  êtes  prêtre  ; le 
fait  prévu  est  licite  en  lui-même,  et  lu  condition  n'a  aucun  but 
illigitime,  parce  que  son  accomplissement  n’est  pas  directe- 
ment intéressé,  comme  dans  le  cas  d’une  disposition  à titre  gra- 
tuit. Au  contraire,  quel  que  soit  le  contrat,  la  condition  d’un 
fait  essentiellement  illicite  n'est  jamais  valable. 

36.  Il  faut  encore  considérer  par  qui  la  condition  doit  être 
accomplie  ; est-ce  par  un  tiers,  les  contractants,  ou  le  léga- 
taire? Comme  le  fait  est  licite  en  lui-même,  et  que  la  condi- 

(I)  Sur  ci-  dernier  |>ointr  voy.  Toulouse,  35  avril  1836.  Sirey,  37,  3, 
13.  . — Rouen,  fi  juill.  1834.  Sirf.y,  34,  3,  443.  — Poitiers,  t4  juin 
1838.  Sirey,  38,  3,  373. 

(JVArt.  306,  386,  C.  Nap. 
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lion  n'est  frappée  de  nullité  que  par  l'illégitimité  ou  l'immora- 
lité de  l'intérêt  que  présente  son  accomplissement,  il  suit  de- 
là que  si  la  condition  est  imposée  à un  tiers,  elle  n'est  pas 
nulle,  puisque  le  fait  de  celui  qui  doit  l'accomplir  n'est  pas 
à la  disposition  des  stipulants.  Je  vous  vends  ou  donne  ma 
maison,  si  tel  se  fait  prêtre,  ne  se  marie  point,  n’occupe  au- 
cune fonction  publique,  n’exerce  aucune  action  judiciaire,  ne 
fait  point  de  testament  ; sj,  en  un  mot,  il  fait  ou  ue  fait  pas 
telle  chose  dont  l'exécution  et  l'abstention  sont  légitimes  aux 
yeux  de  la  loi,  lorsqu'elles  sont  volontaires,  libres  et  sponta- 
nées; comme  nous  ne  pouvons  rien  ni  l'un  ni  l'autre  sur  les 
actions  de  ce  tiers,  et  que  la  convention  est  sans  intérêt  pour 
lui,  la  condition  sera  valable.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  fait  es- 
sentiellement illicite,  la  condition  serait  nulle,  n'importe  par 
qui  elle  dût  être  accomplie. 

La  condition  serait  également  nulle  quoique  le  fait  fut  licite 
en  lui-méine,  si  la  pensée  qui  en  a fnspiré  la  stipulation  est 
uontraire  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; par  exemple, 
si  tel  n’est  pas  député  ou  représentant,  vous  devez,  combattre 
sa  candidature;  si  votre  fils  ou  votre  fille  ne  se  marie  point , 
vous  avez  autorité  sur  eux  (1).  Alors,  en  effet,  se  retrouvent 
toujours  l'immoralité  et  l’illégitimité  de  l'intérêt  qui  préside  à 
là  stipulation  de  ta  condition. 

37.  Les  exemples  de  conditions  que  nous  avons  posés  jus- 
que-là appartiennent  tous  à un  ordre  de  faits  louchant  plus  ou 
moins  à l’ordre  public.  Nous  avons  vu  que  lorsqu’ils  sont  pris 
pour  simple  condition  ils  ne  constituent  pas  toujours  une 
infraction  à l’ordre  social;  que  la  condition  est  valable  suivant 
les  circonstances,  et  d’après  l’appréciation  de  son  intérêt  et  de 
son  dessein.  Aucun  de  ces  faits  cependant  ne  peut  être  pris 
pour  cause  licite  d'une  obligation  qui  doive  être  littéralement 
exécutée,  ou  convertie  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d’i- 
nexécution. 

Nous  allons  maintenant,  toujours  à l'appui  du  principe  que 

(1)  !..  73,  ÿ u/l.  f(.  l)c  conii.  cl  dcm. 
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nous  avons  posé,  emprunter  quelques  exemptes  de  conditions 
pris  dans  un  ordre  de  faits  relatifs  aux  prohibitions  purement 
civiles.  Nous  aurons  encore  à distinguer  entre  la  cause  et  la 
condition,  et  nous  trouverons  plus  d’un  cas  où  le  même  fait, 
illicite  comme  cause  d’obligation,  est  licite  comme  condition 
simple.  • . 

38.  Il  y a,  en  effet,  dans  nus  Codes  des  droits  et  des  facultés 
dont  l’exercice  garanti  pour  les  personnes,  èn  vue  de  futilité 
générale,  ne  peut  jamais  être  interdit  ou  gêné  plus  que  ne 
l’entend  la  loi,  mais  dont  le  non  exercice  peut  néanmoins  être 
intéressé. 

L’article  815,  par  exemple,  frappe  de  nullité  les  prohibitions 
et  les  conventions  qui  auraient  pour  objet  de  suspendre  indé- 
finiment les  partages  ; il  les  déclare  obligatoires  pour  cinq 
années  seulement.  Au-delà  de  cette  limite,  elles  sont  nulles,  et 
le  partage  peut  toujours  être  provoqué.  Si  donc  le  testateur  a 
imposé  à ses  héritiers,  ou  si  les  copropriétaires  se  sont  imposé 
par  convention,  l’obligation  de  demeurer  dans  l’indivision  pen- 
dant dix  ans,  quinze  ans...  l’obligation  ne  vaut  que  pour  cinq 
ans.  Mais  on  peut  alors  la  renouveler. 

Les  motifs  de  la  loi  sont  saisissants  de  raison  et  de  vérité. 
Elle  a voulu  empêcher  ces  indivisions  qui  jettent  l’incertitude 
dans  la  propriété,  ruinent  le  crédit  privé,  découragent  l’agri- 
culture, empêchent  les  améliorations  et  préparent  pour  leur 
dénoùment  une  déplorable  série  de  contestations  et  de  procès. 
La  loi  a donc  voulu  assurer  aux  propriétaires  en  état  d’indivi- 
sion la  faculté  d’en  sortir,  et  ne  leur  a permis  de  l’aliéner  que 
dans  une  certaine  mesure. 

Mais  aü  lieu  d’iiuc  obligation  stricte  d’indivision,  supposons 
entre  les  copropriétaires  une  convention  comme  cell-ci  : si  je 
provoque  le  partage  avant  vingt  ans,  vous  prélèverez  tant  sur 
la  propriété  indivise.  Nous  regardons  cette  convention  comme 
illicite.  Elle  ue  tend  à rien  moins  qu’à  entretenir  et  perpétuer 
les  indivisions.  Elle  est  une  peine  attachée  à l’exercice  d’une 
faculté  inaliénable  au-delà  de  certaines  limites;  elle  constitue 
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une  véritable  aliénation  de  mes  droit»;  car  je  suis  forcé  da- 
chuler  le  droit  (le  provoquer  le  partage  avant  vingt  ans;  je 
paye  le  droit  de  sortir  plutôt  de  l'indivision;  je  rachète  un 
droit  dont  la  loi,  eu  vue  de  l'intérêt  public,  ne  m’a  pas  permis 
de  gêner  ut  de  m’interdire  l’exercice. 

Serait  illicite  par  les  mêmes  raisons,  la  clause  qui  imposerait 
à celui  des  copropriétaires  qui  le  premier  demanderait  le  par- 
tage, l’obligation  de  payer  aux  antres  tant  de  sue.  Elle  con- 
stitue, pour  ainsi  dire,  un  dédit  d'indivision. 

/ ' • ' * ■ „ • 

39.  Si  la  loi  prohibe  l'interdiction  ou,  dans  certain  cas,  la  gêné 
du  droit  ouvertàtous  propriétaires  dans  l'indivision  de  provo- 
quer le  partage,  elle  ne  fait  pas  néanmoins  de  l’exercice  de 
ce  droit  Une  nécessité  d'utilité  publique.  Elle  laisse  (otite  per- 
sonne parfaitement  libre  de  demander  ou  non  le  partage.  Sous 
ce  rapport,  elle  ne  fait  violence  ni  à la  volonté  ni  aux  intérêts 
des  copropriétaires.  Ils  peuvent  demeurer  dans  l’indivision 
aussi  longtemps  que  l’indivision  leur  fait  besoin  ou  plaisir. 
Elle  est  indifférente  aux  yeux  de  la  loi,  tant  qu’elic  est  volon- 
taire. Or  le  caractère  naturel  de  la  condition  est  de  n’éta- 
blir aucune  contrainte,  aucune  obligation  pour  l’accomplisse- 
ment du  fait  prévu.  L’indivision  ne  cessera  donc  pas  d’être 
volontaire  et  par  conséquent  indifférente,  lorsqu’elle  sera  prise 
comme  condition  simple  d'une  disposition  ou  d’un  contrat. 

Je  vous  vends  ma  maison,  si  vous  restez  avec  votre  frère 
dans  l’indivision  pendant  vingt  ans.  Nous  ne  voyons  rien  d'illi- 
cite dans  celte  condition. 

Si  nous  demeurons  pendant  vingt  ans  dans  l’indivision  ; si 
de  vingt  ans  vous  ne  demandez  pas  contre  moi  le  partage,  au 
lieu  du  tiers  qui  vous  revient  vous  prendrez  la  moitié  ; ces 
conditions  ne  sont  pas  non  plus  réputées  illicites.  Nous  som- 
mes en  effet  toujours  libres  de  provoquer  le  partage.  Quel  que 
soit  d’ailleurs  votre  intérêt  âne  point  le  demander,  l'indivision 
n’est  après  tout  qu’un  fait  volontaire  de  votre  part.  Notre  droit 
d’en  sortir  n’est  ni  dans  la  gêne,  ni  en  interdit.  Il  est  seule- 
ment intéressé  par  l'appèl  d’un  bénéfice  tout  pur,  et  non  par 
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la  perspective  d’un  préjudice,  à ne  pas  se  mettre  en  exer- 
cice avant  tel  temps.. 

40.  4e  vous  vends  ma  maison,  sous  l’obligation  de  votre  part 
de  rester  avec  votre  frère  dans  l’indivision  pendant  vingt  ans; 
mon  frère  s’oblige  à ne  pas  demander  le  partage  de  vingt  ans; 
en  conséquence,  je  dois  lui  payer  tant.  La  convention  ne  fait 
pas  de  l’indivision  une  condition  simple,  mais  une  obligation 
stricte.  Quel  en  sera  In  sort?  On  ne  peut  dire  que  l’obliga- 
tion de  rester  dans  l’indivision  pendant  vingt  ans  est  valable, 
exigible  ; l’article  845  ne  le  veut  pas.  On  ne  peut  dire  non  plus 
qu'elle  vaudra  pour  cinq  ans,  qu’elle  sera  exécutoire  pour 
cinq  ans  ; celte  exécution  limitée  à cinq  ans  ne  conduirait  à 
rien,  n'assurerait  pus  la  vente  de  ma  maison,  ni  le  payement 
de  la  somme  promise,  puisque  j’ai  vendu  et  promis  de  payer, 
sous  l’obligation'  de  la  part  de  l’autre  partie  de  rester  dans 
une  indivision  de  vingt  uns  et  non  de  cinq.  Néanmoins,  l’obli- 
gation d'indivision  nous  parait  réductible  à cinq  années,  délai 
légal,  si  satisfait  moi-mème  d'une  indivision  de  cetle~durée( 
je  consens  en  même  temps  à lu  vente  de  ma  maison  et  au  paye- 
ment de  la  somme  promise.  Mon  ■ acquéreur  et  mon  frère 
■l’auraient  pas  alors  intérêt  à se  plaindre  de  la  réduction  de 
leur  obligation. 

Mais  si  nous  supposons  qu’une  indivision  de  cinq  ans  ne 
répond  ni  à l’intention  ni  à la  lettre  du  contrat,  dans  ce  cas, 
l’obligation  de  rester  dans  l’indivision  pendant  vingt  ans  est 
nulle  en  totalité,  et  ne  vaut,  de  même  que  le  louage  de 
services  à perpétuité  (1780)  (4),  que  comme  obligation  de 
rester  dans  l’indivision  quoad  placuerit.  La  loi,  réintégrant 
le  contractant  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  stipule  pour 
lui-même  cette  condition  résolutoire  potestative.  Il  ne  s’est 
obligé  que  quoad  placuerit  ; il  n’a  promis  de  rester  dans  lin- 
division  que  tant  qu’il  lui  plaira,  ou  plutôt  d’y  rester  vingt 
ans,  nüi  iisplicuerit.  Et  c’est  dans  ces  termes  que  notre  con- 
vention devra  s’exécuter  : pour  voits,  obligation  d'indivision 

(I)  Vov.  im,  n»3U. 
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sous  condition  potestative;  pour  moi,  obligation  de  vendre  ma 
maison,  si  vous  restez  vingt  ans  dans  l’indivision.  J’ai  contracté 
ainsi  une  obligation  conditionnelle , subordonnée  à l'accom- 
plissement d’un  fait  dont  la  loi  rend  la  consommation  potes- 
tative de  votre  part.  Sans,  doute,  c’est  tourner  en  condition 
simple  un  fait  pris  comme  obligation  dans  le  contrat;  mais, 
d’une  part,  la  loi  ne  veut  pas  que  l’accomplissement  de  ce  fait 
puisse  se  traduire  en  obligation  stricte;  et,  d’autre  part,  il 
m’importe  peu  que  le  fait  s’accomplisse,  ou  comme  obligation 
ou  comme  condition,  pourvu  qu’il  s'accomplisse.  S'il  ne  s'ac- 
complit pas,  eh  bien,  je  n'ai  contracté  aucun  engagement, 
puisque  la  condition  est  défaillic.- 

11.  Remarquons  toutefois  que  si,  dans  l'intention  des  con- 
tractants, la  clause  modale  portant  engagement  d’indivision 
devait  toujours  garder  son  caractère  strictement  obligatoire, 
sans  se  convertir  en  une  condition  simple  d’indivision  toute 
potestative  pendant  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  remarquons  qu’a- 
lors  il  serait  satisfait  au  contrat , en  s’obligeant  à demeurer 
pendant  cinq  années,  terme  légal,  eu  état  d’indivision.  Ainsi, 
je  vous  vends  ma  maison  dix  mille  francs,  et  encore  à la  charge 
par  vous  de  ne  pas  demander  envers  moi  de  partage  pendant 
vingt  ans.  D’un  côté,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a pas  d’obligation 
légale  d’indivision  de  celle  durée;  qu’au  lieu  d’étre  un  enga- 
gement formel,  cette  indivision  n’est  qu’un  fait  potestatif;  ou, 
si  Ton  veut,  que  l’obligation  n’en  a été  contractée  que  sous 
celte  condition  potestative  résolutoire,  nisi  displicuerit.  Mais 
alors  il  faut  que  l’indivision  dure  vingt  années  ; autrement  là 
condition  du  contrat  fait  défaut.  Nous  avons  examiné  cette 
interprétation  au  numéro  précédent. 

Mais  on  peut  dire  que  les  parties  ont  voulu  que  l’indivision 
fût  obligatoire;  qu'elles  eu  ont,  il  est  vrüi,  exagéré  la  durée 
legale;  mais  que  la  loi  la  réduit  à cinq  années;  que  c’est  a la 
loi  qu’elles  ont  entendu  en  revenir,  puisqu’elles  sont  censées 
ne  pas  l’ignorer;  qu’il  sullira  donc  que  l’indivision  dure  cinq 
ans,  en  étant  pour  ce  terme  strictement  obligatoire.  Sans  doute 
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il  y a réduction  de  rengagement;  mais  celte  réduction  rentre 
dans  l'esprit  de  la  loi  cl  dans  l’intenlioh  commune  des  contrac- 
tants. Celte  clause  d’indivision  est  dès  lors  une  de  ces  clauses 
qui,  détachées  du  contrat  principal,  font  dire  d’elles  que  vitian- 
tur  et  non  vitiant,  qu'elles  sont  nulles  ou  réductibles,  suivant 
les  termes  de  la  loi,  sans  que  la  convention  principale  en  res- 
sente la  moindre  atteinte.  De  ces  deux  interprétations,  la-- 
quelle  préférer  ? L'appréciation  des  circonstances  déterminera 
le  choix  des  tribunaux. 

42.  Nous  appliquons  les  mômes  principes  et  les  mêmes  so- 
lutions aux  clauses  exorbitantes  de  rachat. 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années  (1660).  Mais  on  peut  très  bien  intéres- 
ser l’acquéreur  à souffrir  l’exercice  dece  droit  pendant  plus 
de  cinq  ans,  en  le  proposant  comme  condition  simple  d’une 
stipulation  faite  en  sa  faveur.  Je  vous  vends  ma  maison,  si, 
pendant  dix  ans,  vous  laissez  exercer  le  réméré  par  tel,  votre 
vendeur.  Dans  ce  cas,  l’exercice  de  la  faculté  de  rachat,  après 
le  délai  de  cinq  ans,  n’est  plus  l’exercice  d’un  droit  de  Ja  part 
du  vendeur,  mais  un  acte  de  libre  tolérance  de  la  part  de  l’ac- 
quéreur. Il  n’ÿ  a donc  rien  qui  blesse  les  prohibitions  de  la  loi. 

43.  On  ne  peut  d’avance  renoncer  à la  prescription  ; mais  on 
peut  renoncer  à ht  prescription  acquise  (2220).  Ainsi,  serait 
nulle,  comme  contraire  à l'Intérêt  public,  la  promesse  que 
j’aurais  faite  de  renoncer  à une  prescription  non  acquise. 
Mais,  dans  la  prévision  do  la  prescription  une  fois  acquise,  ne 
peut-on  pas  m’intéresser,  sinon  m’obliger,  à renoncer  à cette 
prescription,  en  faisant  de  ma  renonciation  la  condition  d’une 
stipulation  à mon  profit?  Vous  me  promettez  tant,  si  je  re- 
nonce à telle  prescription,  lorsqu’elle  sera  acquise  : nous  ne 
voyons  rien  d’illicite  dans  une  pareille  convention.  Ma  renon- 
ciation est  volontaire  et  spontanée.  Rien  ne  me  force  à la  faire. 
Je  puis  y être  invité  par  l’intérêt,  jamais  contraint  par  une  obli- 
gation. C’est  à moi  de  choisir  entre  ma  renonciation  à une 
prescription  acquise,  et  le  maintien  des  droits  que  son  exis- 
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leiwc  m’assure.  Mais,  dans  tous. les  tas,  mes  facultés  n'eu  sont 
pas  moins  entières,  ni  mes  droits  moins  complets  ; et  c’est  ce 
qui  fait  la  validité  du  contrat. 

IL  Que  l’on  fasse  bien  attention  à la  nature  de  la  condition 
dont  nous  reconnaissons  en  principe  la  validité.  Nous  disons 
qu’il  ÿ a condition  licite  et  valable  dans  un  pareil  contrat  : je 
vous  Vends  ma  maison,  si  vous  reste/,  quinze  ans  dans  l’indi- 
vision avec  votre  frère,  si  vous  laissez  pendant  quinze  ans  votre 
vendeur  exercer  le  rachat,  si  vous  renoncez  à telle  prescription 
quand  elle  sera  acquise.  La  condition  consiste  alors  dans  un 
fait  purement  facultatif.  Mais  que  l’on  dise  : je  vous  vends  ma 
maison,  si  vous  vous  obligez  à demeurer  vingt  ans  dans  ^'indi- 
vision, à tolérer  le  rachat  pendant  quinze  ans,  à renoncer  à 
telle  prescription  quand  elle  sera  acquise;  alors  la  condition 
est  illicite.  Elle  consiste  en  effet  dans  la  formation  d’un  contrat 
prohibé  par  la  loi,  c’est-à-dire,  dans  un  fait  légalement  impos- 
sible. Peut-être,  ne  sera-t-il  pas  toujours  facile  de  distinguer 
si  les  contractants  ont  entendu  que  la  condition  consistât  en 
un  simple  fait  volontaire,  ou  dans  la  formation  d’un  contrat 
obligatoire.  Mais,  dans  le  doute,  on  devra  interpréter  la  con- 
vention de  préférence  dans  un  sens  qui  puisse  lui  faire  pro- 
duire quelques  effets. 

la.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  encore  à l’exem- 
ple que  nous  allons  poser.  Il  est  certain  qu’on  ne  peut  s’obli- 
ger à renoncer  à une  succession  future,  que  par  conséquent  on 
ne  peut  contracter  sous  une  pareille  condition,  si  je  renouce, 
si  je  m'obligea  renoncer  à une  succession  future  (1130).  Mais 
la  condition  devient  valable  si  elle  a pour  objet  une  renoncia- 
tion toute  facultative  après  l’ouverture  de  la  succession,  sans 
altérer  la  facullé  d’accepter  ou  de  répudier. 

\ ous  me  promettez  telle  chose,  si  je  renonce  à la  succes- 
sion de  mou  père  quand  elle  sera  ouverte.  Je  fais  un  contrat 
licite,  et  la  condition  doilétre  accomplie  pour  que  la  conven- 
tion soit  efficace.  En  effet  la  loi,  en  prohibant  les  traités  sur 
successions  futures,  a eu  principalement  eu  vue  l'utilité  géné- 
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raie , le  libre  exercice  de  certaines  facultés,  l'inaliéuabilité  de 
droits  éventuels  que  des  engagements  téméraires  peuvent  com- 
promettre et  dévorer  à l’avance.  Or,  quand  ils  sont  ouverts,  je 
puis  valablement  renoncer,  et  n’ai  plus,  qu’à  choisir  en  toute 
liberté.  C’est  par  cette  raison  que  la  condition  simple  de  re- 
noncer à une  succession  future,  quand  elle  sera  ouverte,  ne 
nous  parait  ni. illicite  ni  immorale  (1). 

16.  Il  y a des  dispositions  et  des  contrats  que  la  loi  frappe 
de  nullité,  mais  dont  les  parties  intéressées  sont  libres  de 
poursuivre  ou  non  Taitnulation,  et  dont  elles  peuvent  même 
couvrir  les  vices  par  une  exécution  volontaire.  Sera  donc  va- 
lable la  condition  de  ne  pas  en  demander  la  nullité.  Ainsi,  je 
vous  vends  ma  maison,  à la  condition  par  vous  de  respecter 
des  libéralités  excessives  faites  par  votre  auteur,  ou  des  dispo- 
sitions faites  à des  personnes  incapables.  La  condition  et  le 
inode  sont  licites,  parce  qu'ils  touchent  à des  droits  dispo- 
nibles et  susceptibles  d’une  renonciation  volontaire. 

Serait  également  valable  la  condition  de  ne  point  poursuivre 
la  nullité  d’une  substitution  prohibée,  ou  d’un  contrat  exorbi- 
tant de  gage  et  d'anlichrèse.  Il  appartient  alors  à la  partie  avec 
laquelle  une  condition  semblable  a été  stipulée  d’opter  entre 
l’exercice  de  son  action  en  nullité  et  le  maintien  du  contrat 
conditionnel. 

Mais  ceai  n’est  absolument  vrai  que  des  conditions  imposées 
par  des  tiers  et  volontairement  acceptées  par  les  parties  inté- 
ressées. Le  testateur  ne  pourrait  pas  dire  qu’il  exhérède  son 
héritier  ou  réduit  son  institution,  s’il  attaque  telle  substitution 
prohibée  qu’il  a faite  (2),  telle  libéralité  excessive  ou  faite  à 
personnes  incapables  (3).  Il  ne  peut  en  effet  substituer  sa  vo- 
lonté à celle  de  1a  loi,  ni  essayer  de  maintenir  des  actes  radi- 
calement nuis,  comme  illicites,  contraires  aux  bonnes  moeurs 

(I)  Toullif.r,  t.  5,  n"  2G9.  — Zaciiaule,  t.  5,  pag.  237.  — Contra, 
Dubavtox,  t.  8,  n'  146.' 

(9)  Cass.,  30  jnill.  1827.  Dalloz,  27,  1,  329. 

^.3)  Troplong,  Douai., n“  261.. — Cas;.,  1 1 déc.  189".  Dalloz,  20,  I,  27. 
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ou  à l’ordre  public,  au  moyen  d'une  pénalité  imposée  à ceux- 
là  mêmes  au  préjudice  desquels  la  loi  défend  de  les.  faire,  et 
pour  le  cas  où,  en  poursuivant  leur  annulation,  ils  ne  font  pré- 
cisément qu’exercer  les  droits  que  la  loi  leur  a garantis. 

Néanmoins,  la  condition  apposée  par  le  testateur  sera  vala- 
ble toutes  les  fois  qu'à  la  disposition  ou  au  contrat  nul  elle 
substituera  un  titre  nouveau,  et  qu’elle  placera  l'héritier  dans 
une  alternative  légitime  (4). 

/ * 

47.  De  çe  que  certains  faits  ne  peuvent  être  stipulés  comme 
cause  d’un  contrat,  il  ne  faut  donc  point  conclure  qu'ils  ne 
peuvent  également  faire  l’objet  d’une  condition.  Une  certaine 
part  est  laissée  à l'appréciation  des  circonstances,  et  les  déve- 
loppements dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  à cet  égard, 
rapprochés  surtout  du  commentaire  de  l’article  H 33,  servi- 
ront peut-être  à expliquer  la  diversité  des  opinions  d’auteurs 
et  des  décisions  d'arrêts. 

48.  Nous  terminerons  par  une  observation  que  nous  ne 
croyons  pas  déplacée  : c’est  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  nul- 
lité du  pari,  contrat  essentiellement  aléatoire,  avec  celle  résul- 
tant d’une  condition  illicite.  Si  le  pari  est  nul,  c’est  à raison  du 
caractère  de  l’engagement  lui-même,  qui  peut  d’ailleurs  être 
subordonné  à un  fait  tout  à fait  innocent  ; tandis  que  la  nul- 
lité des  obligations  dont  nous  avons  donné  quelques  exem- 
ples résulte  de  l’illégitimité  de  la  condition. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  pari  des  contrats 
conditionnels  et  du  reste  valables.  Il  y a bien  entre  eux  cer^ 
tains  points  de  ressemblance;  cependant  il  importe  de  les  dis- 
tinguer, et  les  circonstances  serviront  à expliquer  la  vraie  na- 
ture du  contrat,  Comme  le  pari  consiste  dans  un  engagement 
réciproque  de  part  et  d’autre,  soumis  d’un  côté  à l’accomplis- 
sement, et  de  l'autre  à l’inaccomplissemeut  du  même  fait  prévu, 
on  devra  fonder  l’interprétation  de  l’acte  sur  celte  réciprocité 
de  l’engagement,  et  sur  éétte  identité  du  fait  de  l’accomplisse- 

(I)  Voy.  1*86,  n"3. 
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ment  ou  de  l’inaccomplissement  duquel  chacune  des  parties  fait 
dépendre  son  obligation  ou  son  droit.  Cette  réciprocité  même 
des  engagements  qui,  dans  le  pari,  sont  contractés  de  part  et 
d’autre,  en  restant  respectivement  subordonnés  au  même  évè- 
nement dont  l’incertitude  est  envisagée  par  chaque  partie  d’une 
manière  inverse,  donne  à cette  espèce  de  convention  tous  les 
caractères  légaux  d’un  contrat  pur  et  simple.  Les  obligations 
qui  en  résultent  ne  dépendent  point  eri  effet  de.  l’événement 
prévu,  en  ce  sens  qu’il  les  suspende  jusqu'à  ce  qu’il  arrive,  ou 
qu'il  les  résilie  selon  qu’il  arrivera  ou  n’arrivera  pas.  Ce  sont 
seulement  les  chances  de  gain  ou  de  perte,  d’oii  résulte  pour 
chaque  contractant  l’équivalent  de  ses  engagements  respectifs, 
qui  sont  subordonnées  à l’évènement  incertain  à la  réalisation 
duquel  elles  se  rattachent.  Telle  est  précisément  la  différence 
essentielle  qui  distingue  les  contrats  aléatoires  des  contrats 
conditionnels  proprements  dits. 


Article  1174. 

Toute  obligation  est  nulle  lorsqu’elle  a été  conlractéc 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige. 

Sommaire. 

I.  Raison  de  l'article  1174.  . 

3.  Son  véritable  sens.  Exemples. 

3.  Si  je  le  juge,  si  on  le  juge  raisonnable.  Différences.  * 

4.  Quand  je  voudrai,  si  je  veux,  quand  je  le  jugerai  convenable. 

5 Quand  je  pourrai.  . 

6.  Si  je  vais  b Paris. 

7.  Si  je  me  décide  b vendre. 

8.  Fixation  de  prix  ou  de  parts  sociales  remise  b la  volonté  du  contractant. 

9.  Une  indemnité  peut  être  due  pour  le  fait  accompli. 

10.  Droit  particulier  des  donations. 

II.  N’est  pas  nulle  l’obligation  qui  dépend  de  la  volonté  de  celui  envers 
qui  on  s’oblige. 

12.  Les  conditions  purement  potestatives  n’ont  pas  d’effet  rétroactif. 
Commcut,  et  envers  quelle  partie. 

13.  Exemple,  ventos  faites  sous  condition  d’essai,  d’agrément,  de  dégusta- 
tion. 
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14.  Conséquences  relativement  nn\  promesses  unilatérales. 

I j.  Autre  conséquence.  Réfutation  d'une  opinion  do  M.  TrojHong. 

Iti.  Obsoivjlioti. 

17.  Condition.  si  displioieril.  hisi  plaeuerit 

18.  La  condition  d'essai  peut  être  résolutoire. 

19.  Conséquence  en  ce  qui  louché  la  rétroactivité. 

20.  Des  arrhes  en  droit  romain.  . . 

■21.  Opinions  diverses  sous  le  Code  Napoléon. 

22.  Distinguer  les  arrhes,  dit  dédit  des  arrhes  données  comme  gage  ou 
symbole  de  la  convention  parfaite. 

33.  Règles  d'interprétation. 

31.  L’article  1590  ne  s'applique  pas  seulement  ans  simples  promesses 
de  vendre.  Discussion. 

. 25.  La  réciprocité  du  droit  de  dédit  n'est  pas  de  l'essence  des  arrhes. 
Exemple. 

36.  Quelquefois  on  peut  se  dédire  sans  être  tenu  de  les  rendrean  double. 
Exemple. 

COMMENTAIRE. 

1 . Eo  droit,  il  n'y  a rien  de  plus  contradictoire  que  l’obli- 
gation qu’une  personne  s’impose  d’un  côté  et  la  liberté  qu'elle 
se  réserve  de  l’autre.  C’est  eu  effet  comme  si  elle  ne  s’obli- 
geait pas  du  tout.  Aussi,  l’article  1174-  dit-il  que  toute  obliga- 
tion est  nulle  ou  plutôt  inexistante,  lorsqu'elle  a élé  contrar- 
iée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s’oblige. 

Il  semble  au  premier  abord  qu’il  n'y  ait  rien  de  plus  sim- 
ple. Cependant,  l'interprétation  de  eet  article  n'est  pas  si 
aisée. 

2.  Nous  signalerons  avant  tout  le  vice  de -sa  rédaction.  L’ar- 
ticle 1170  a déjà  défini  la  condition  potestative,  celle  qui  fait 
dépendre  l’exécution  de  la  convention  d’un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  d'empécber.  En  preuaut  ainsi  à la  lettre  l’ar- 
ticle 1174,  nous  arriverions  à dire  que  l'obligation  est  nulle, 
lorsqu'elle  a élé  contractée  sous  la  condition  d'un  événement 
de  celle  nature.  Or  ce  serait  la  une  erreur  démontrée.  Tel 
n’est  donc  pas  le  sens  de  notre  article. 

Il  signifie  que  l’obligation  est  mille,  lorsqu’elle  a été  con- 
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tractée  sous  une  condition  qui  la  fait  dépendre  de  la  pure  et 
seule  volonté  de  la  personne  qui  s'engage  (1).  La  condition 
potestative  dont  il  parle  est  donc  potestative  en  ce  double 
sens,  que  l’exécution  de  la  convention  en  dépend,  et  encore 
que  l'existence  même  de  l'obligation,  du  lien  de  droit,  lui  est 
subordonnée.  Malgré  les  imperfections  du  texte,  on  ne  doit  y 
voir  que  la  reproduction  de  la  pensé&de  Pothier,  et  la  traduc- 
tion de  ce  principe  posé  daus.laloi  liooiaine  : nulla  promissio 
potest  consiste re  quœ  ex'vcfbtnfqte, ptotti (tentas Jtatu m capil  (2); 
il  n'y  a point  d'obligation  là  où  l'engagement  n’existe  que  par 
la  pure  volonté  de  la  partie  qui  s!ea£ij|}; 

Remarquons  encore  qu’ici  nous  sÙppOàons  une  convention 
existante.  Il  y a accord  de  volontés,  et  Ta  partie  même  qui  ne 
s’est  engagée  que  potestalivement,  n'en  a pas  moins  donné  son 
consentement  de  manière  à former  une  convention.  Il  ne  s’agit 
point  dès  lors  d’une  simple  pollicitation,  d'une  proposition  de- 
meurée à l’état  d ébauche  imparfaite,  comme  elle  le  serait  (3) 
en  l’absence  d’une  acceptation  régulièrement  connue  de  l’autre 
partie  ou  suflisamment  déclarée,  conformément  au*  termes  de 
son  offre.  II  n’y  a pas  de  consentement  qui  se  soit  refusé  en 
se  retenant,  et  dont  le  défaut  ait  ainsi  empêché  la  formation 
même  du  contrat.  Il  existe  une  convention;  seulement,  quant 
à l'obligation  qui  en  résulte,  l’une  des  parties  la  fait  dépendre 
d’un  acte  potestatif  de  sa  volonté,  et  c’est  cette  obligation  que 
la  loi  déclare  nulle. 

Tel  serait  le  cas  où  je  me  serais  obligé  à donner,  à faire  ou 
à ne  pas  faire  une  chose,  sous  celte  condition,  si  je  le  veux,  si 
ça  me  plaît,  si  ça  me  convient.  Evidemment,  en  m’en  rappor- 
tant moi-même  à mon  libre  arbitre  sur  l’existence  de  l’obliga- 
tion, je  contracte  un  engagement  nul,  ou,  pour  mieux  dire,  je 
ne  m’en  impose  aucun. 

3.  Si  je  le  juge  raisonnable,  est  encore  une  condition  qui 

(1)  Pothier,  Oblig.,  n°  S05. 

(S)  108,  J 1,  ([.  Deverb.  oblig.  , 

(3)  Voy.  1101,  n”  19.—  I109,'n»ï. 

T.  II.  5 


Digitized  by  Google 


GtS  THÉORIE  ET  l'RATIQUE 

subordonne  le  lien  de  droit  à la  pure  volonté  du  promettant. 
L’opinion  contraire  de  Polliier  (1),  n’est  fondée  que  sur  une 
fausse  application  à la  matière  des  contrats  des  lois  romaines 
applicables  aux  testaments  (2). 

Il  en  serait  autrement  si  l’on  avait  dit,  si  cela  est  raison- 
nable, est  jugea  propos;  ce  ne  serait  plus  alors  une  question 
laissée  au  libre  arbitre,  à l'appréciation  personnelle  du  pro- 
mettant. Réservée,  au  contraire,  à une  appréciation  étrangère 
et  absolue,  elle  constituerait,  à vrai  dire,  une  condition  ca- 
suelle. < 

Est  également  valable  cçiie  condition,  si  je  suis  content. 
Elle  est  même  censée  accomplie,  lorsque  je  ne  puis  justifier 
d’aucune  cause  juste  de  mécontentement  (3). 

4.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  condition,  quand  je  le 
voudrai,  quand  ça  me  conviendra,  avec  celle-ci  : si  je  le  veux,  si 
ça  me  convient.  Nous  avons  vu  que  celte  dernière  condition  fait 
dépendre  l’obligation  de  la  seule  volonté  du  promettant.  Dans 
l’autre,  au  contraire,  ce  qu’il  y a de  livré  à la  pure  volonté  de 
la  partie  qui  s’oblige,  ce  n’est  pas  l’existence  de  l’engage- 
ment, le  lien  de  droit  ; c’est  uniquement  le  temps  indéfini  de 
son  exécution.  L’obligation  existe  si  bien  alors  qu’elle  passe- 
rait à mes  héritiers,  si  je  ne  l’avais  pas  exécutée  moi-raéme. 
■Cette  condition,  qui  ne  reuferme  qu’une  expression  de  temps, 
se  traduit  donc  eu  un  délai  jusqu'à  La  mort  du  promettant, aussi 
loin  que  sa  volonté  aura  pu  différer  l’exécution  (4). 

La  loi  romaine,  il  est  vrai,  exigeait  pour  la  validité  de  la 
stipulation  que  le  promettant  eût  déclaré’ avant  de  mourir  sa 
bonne  volonté  de  payer,  et  M.  Duranton  (5)  exige  également 

(1)  Oblig:,  n"  48. 

(2)  Voy:  I.  1 1 ,§  7,  ff.  De  leg.,  3°.  — Conf.,  Touluer,  t.  6,  n°  499. 
— Dubanton,  t.  11,  ti">  22  et  suiv. 

(3)  Voy.  1.  75,  ff.  lie  leg.,  3*. 

(4)  Voy.  1.  46,  § 2,  3,  ff.  De  verb.  ublig.  — Doneau,  sur  cette  loi  — 
Touiuer,  t.  6,  n°  498.  — Maleviu.e,  art.  1174.  — Trom.ong,  Prêt. 
nn  431.  — COntrà,  Pothier,  Oblig.,  n”  47.. 

(5)  T.  ll/n»  27. 
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sous  le  Code  Napoléon  cette  manifestation  de  bon  vouloir.  Mais 
nous  croyons  celle  déclaration  itérative  parfaitement  inutile, 
parce  que  la  clause  cum  voluero  n'affecte  que  le  terme  du  paye- 
ment et  non  l’existence  de  l’obligation  ; de  telle  sorte  que  cette 

✓ . 

obligation  devient  exigible  aussitôt  que,  sans  pouvoir  mani- 
fester l'intention  de  payer,  je  ne  puis  manifester  d’intention 
contraire,  c'est-à-dire  au  moment  même  de  mon  décès. 

Telle  est  particulièrement  la  clause  par  laquelle,  en  cédant 
ma  part  dans  les  bénéfices  éventuels  de  la  mise  en  œuvre 
d’un  brevet  d’invention,  je  me  réserve  le  droit  d’être  le  seul 
juge  de  l'opportunité  du  moment  pour  l’exploitation  du  pro- 
cédé breveté.  Une  semblable  réserve,  alors  surtout  que  je 
déclare  obliger  mes  héritiers,  ne  constitue  point  une  con- 
dition potestative,  en  ce  sens  qu’elle  exclut  le  lien  droit.  Il 
en  résulte  seulement  un  délai  dont  la  durée  devra  expirer  au 
plus  lard  au  moment  où  le  brevet  sera  périmé,  où  pour  une 
juste  cause  je  serai  mis  en  demeure,  ou  bien  enfin  au  mo- 
ment de  ma  mort  (1). 

Ici  se  présente  une  observation  qui  ressort  de  la  nature 
même  des  conditions  de  cette  espèce;  c’est  que  si  d’une  part 
la  condition  potestative  ne  doit  être  réputée  accomplie  qu’au 
décès  de  celui  qui  l’a  stipulée,  et  que  d’autre  part  ses  engage- 
ments ne  doivent  pas  passer  à scs-heritiers,  la  convention,  par 
exemple  une  société,  ne  produit  alors  aucun  lien  de  droit. 
Car  la  Condition  ne  valant  que  comme  stipulation  d’un  terme 
indéfini,  ne  doit  s’accomplir  que  dans  un  temps  où  la  conven- 
tion ne  peut  avoir  désormais  aucun  effet,  puisqu’elle  ne  serait 
formée  que  pour  être  instantanément  dissoute. 

5.  De  même  est  valable  cette  condition,  quand  je  pourrai. 
Elle  n’implique  qu’un  .terme,  et  n'abandonne  pas  l'obligation 
à l’entière  discrétion  du  promettant.  Dans  ce  cas,  le  juge  doit 
fixer  un  terme  de  payement  suivant  les  circonstances  (1901). 
« Il  y a une  grande  différence,  dit  Patru  (2),  entre  promettre 

(f)  Cass.,  31  aoitl  1850.  Sirey,  50,  I,  733. 

(3)  3'  Plaid,  T.  I,  pag.  19. 
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à sa  commodité  et  promettre  avec  cette  condition  : si  je  le 
veux  ou  s’il  me  plaît.  Si  on  promet  avec  cette  condition,  si  je 
le  veux  ou  s’il  me  plaît,  la  stipulation  est  nulle  et  n'opère  rien 
de  part  ni  d'autre.  Mais  quand  on  stipule  simplement  sa  com- 
modité, en  ce  cas,  il  faut  payer  aussitôt  qu'on  peut  le  faire. 
Les  lois,  à la  vérité,  ménagent  la  pudeur  d’un  homme,  etc...  » 
Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  ces  mots,  quand  je  pourrai, 
équivalent  à la  stipulation  d’un  délai  dont  les  juges  peuvent 
être  appelés  à déterminer  l’échéance,  sauf  à eux  à procéder, 
dans  l’appréciation  de  la  possibilité,  avec  ménagements  et 
réserve  (1). 

6.  Les  conditions  potestatives,  dans  le  sens  de  l’artide  1110, 
dépendent  sans  doute  de  la  volonté  de  l'une  on  de  l’autre  des 
parties.  Cependant  on  ne  peut  dire  qu’elles  laissent  l’obliga- 
tion tout  entière  à la  disposition  du  promettant,  ad  merum 
arbitrium.  Ainsi,  je  vous  fais  telle  promesse,  si  je  vais  à Paris. 
Je  suis  certainement  matlre  d'aller  ou  de  ne  pas  aller  à Paris. 
Néanmoins  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  paralyser  absolu- 
ment et  dans  tous  les  cas  les  effets  de  ma  promesse,  puisque 
si  je  vais  à Paris,  je  demeure  bien  et  dûment  obligé.  Le  con- 
trat ne  relève  donc  pas  purement  et  simplement  de  ma  vo- 
lonté, comme  si  j’avais  apposé  cette  condition,  si  je  veux,  s’il 
me  plaît  (2). 

7.  Tels  seraient  encore  les  effets  de  la  condition,  si  je  me 
décide;  à vendre,  s’il  m’arrive  de  vendre.  Ce  n'est  pas  là  une 
condition  qui  soumette  absolument  l’obligation  à la  discrétion 
du  promettant,  puisqu’il  est  obligé  au  cas  qu’il  vende.  Il  y a 
mieux  : il  peut  ne  pas  dépendre  de  ma  volonté  seule  que  je 
vende  ou  ne  vende  point;  car  l’état  de  mes  affaires  peut  m’y 
décider,  les  pousuites  de  mes  créanciers  m’v  contraindre.  Il  y 
a donc  aussi  du  casuel  dans  cette  condition  (3),  et  avec  d’au- 

(1)  Voy.  I.  125  ,ff.  lit  ver  b.  signif. 

(2)  Potbikr,  Oblig.,  n°  48.  — Troploxg,  Vente,  n"  52.  — Toullif.r, 
t.  6,  n"  495.  — Zacharie,  t.  2,  pag.  297,  n“  16. 

(3)  Troplosg,  Vente,  n"  132. 
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tant  plus  de  raison  que  la  vente  qui  réalise  la  condition  est  un 
fait  pour  la  consommation  duquel  il' faut  l’intervention  d'un 
tiers  qui  veuille  bien  se  porter  acquéreur  (1): 

8.  Pour  que  l’obligatiou  soit  remise.à  la  volonté  discrétion- 
naire du  soi-disant  débiteur,  il  suffit  qu’on  ail  abandonné  à sa  . 
libre  disposition  l’existence  de  quelques-uns  des  éléments  es- 
sentiels du  contrat.  Ainsi,  il  n’y  aurait  pas  de  vente,  il  n’y  aurait 
absolument  rien  dans  une  semblable  convention  : je  vous 
vends  telle  propriété  au  prix  que  vous  fixerez  vous-méme, 
quanti  œquum  putaveris,  quanti  çestimaveris  (2). 

Serait  également  nulle  la  vente  où  le  prix  serait  à fixer  par 
un  tiers  non  indiqué,  mais  à désigner  plus  lard  par  les  par- 
ties. En  efTet,  comme  d’une  part  les  juges  ne  peuvent  les  sup- 
pléer dans  la  désignation  de  ce  tiers,  et  que  leur  accord  amia- 
ble est  indispensable  pour  l'accomplir,  il  s’ensuit  forcément 
que  la  fixation  du  prix,  ou  le  moyen  de  le  fixçr,  c’est-à-dire  un 
élément  essentiel,  manque  totalement  au  contrat  (3). 

Nous  en  disons  autant  de  la  société  où  les  parts  de  chaque 
associé  ne  sont  pas  réglées,  mais  doivent  l'être  par  des  arbi- 
tres non  encore  convenus,  mais,  à choisir  plus  tard  par  les 
parties  elles-mêmes.  La  nécessité  d'une  amiable  entente  à cet 
égard  entre  les  associés,  jointe  à l'impossibilité  pour  la  justice 
de  les  remplacer  dans  la  désignation  de  leurs  arbitres,  fait  que 
l’élément  essentiel  de  la  distribution  des  parts  manque  com- 
plètement au  contrat  de  société  (4). 

9.  Que  si  néanmoins  il  y a un  fait  accompli,  susceptible 
d'une  indemnité  ou  d’une  liquidation  pour  l’évaluation  et  la 
fixation  de  laquelle  la  Ipi  ait  elle-même  déterminé  des  règles 

(1)  Cass.,  17  déc.  1838.  Dalloz,  39,  I,  67.  — Conlrà,  Grenoble,  33 
mai  1839.  Sirey,  39,3,  177. — Cass.,  9 juill.  183<i.  Sirey,  34,  1,  741. 
Rej.  le  pourvoi  contre  l'arrêt  précédent  de  Grenoble. 

(9)  L.  35,  { 1,  ff.  De  contr.  empt.  — 1591,  C.  Nap. 

(3)  Troplong,  Vente,  n»  1 57. 

(4)  Troplong,  Société,  n°  636.  — Conlrà,  Duranton,  t.  17,  n°  495. — 
Duvergier,  Société , n°  348. 
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et  préposé  une  autorité,  c'cst  à elles  qu'il'  faudra,  dans  ce  cas, 

recourir  pour  le  règlement  de  ses  effets  juridiques. 

Vous  faites  une  chose  sur  la  foi  de  ma  promesse  que  je  vous 
payerai  plus  tard  une  indemnité  à régler  à l’amiable.  Le  dé- 
faut de  précision  de  ma  promesse  n'empêche  pas  que  je  ne 
■ sois  obligé  de  vous  payer  l'indemnité,  que  Injustice  réglera 
elle-même  sur  votre  demande,  faute  par  nous  de  nous  être  en- 
tendus sur  sa  quotité  (1). 

Par  exemple  encore,  je  vous  mets  en  possession  de  ma  mai- 
son à titre  de  bail,  au  prix  que  nous  réglerons  ultérieurement 
de  gré  à gré.  Si  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  le  prix  de 
ferme,  il  n’y  aura  certainement  pas  de  bail,  à défaut  de  prix 
déterminé  ; néanmoins  comme  vous  aurez  été  en  possession 
de  ma  chose,  j’aurai'le  droit  de  vous  poursuivrè  en  payement 
d’une  indemnité  que  les  tribunaux  fixeront,  non  comme  prix 
de  loyer,  mais  comme  équivalent  de  votre  jouissance. 

C’est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion (2)  a décidé  que  l’article  1174  était  étranger  à la  conven- 
tion par  laquelle  six  notaires  de  Soissons,  formant  une  sorte 
d’assurance  mutuelle  contre  les  chances  de  réduction  du  nom- 
bre de  leurs  offices,  s’étaient'  engagés  à payer  à celui  d'entre 
eux  qui  donnerait  volontairement  sa  démission,  une  indemnité 
à fixer  de  gré  à gré  entre  le  démissionnaire  et  les  cinq  autres 
notaires.  La  Cour  suprême  considéra  avec  raison  que  la  dé- 
mission donnée  par  l’un  d’eux  était  un  fait  accompli  suscep- 
tible de  l’indemnité  promise,  et  que,  les  parties  ne  l’ayant  pas 
déterminée  elles-mêmes,  il  appartenait  aux  juges  de  l’établir. 
En  convenant  en  effet  d’une  sorte  d’essai  de  conciliation  préa- 
lable, les  contractants  n’avaient  pas  autrement  modifié  ni  res- 
treint leurs  engagements  de'droit. 

10.  Nous  devons  observer  ici  que  l'interprétation  que  nous 
venons  de  donner  de  l’article  1174  ne  s’applique  pas  aux  dona- 
tions ordinaires.  Comme  ou  ne  peut  donner  et  retenir,  l’ar- 

(1>  L.  22,  ff.  De  prœscript.  tnrb% 

Si  4 juin  1835.  Dalloz,  35,  i,  333. 
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licle  944  déclaré  nulle  toute  donation  entre  vifs,  laite  sous 
des  conditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
du  donaieur  (1).  Ainsi,  telle  condition  qui  n'est  pas  suffisam- 
ment potestative  pour  annuler  une  obligation  en  matière 
de  contrats  ordinaires,  l’est  assez  cependant  pour  frapper 
de  nullité  une  donation.  Telle  serait  la  condition,  si  je.  vais  à 
Paris  (2). 

H.  De  ce  que,  d’après  l’article  1174,  l’obligation  est  nulle 
ou  plutôt  n’existe  pas  lorsqu’elle  dépend  de  la  pure  et  seule 
volonté  du  promettant,  il  ne  s’ensuit  pas  que  lé  contrat  tout 
entier  soit  frappé  de  nullité.  La  réciprocité  des  engagements, 
l’égalité  du  lien  n’est  pas  de  l’essence  des  contrats.  Est  donc 
valable  l’obligation  contractée  par  l’autre  partie  envers  celle 
qui  n’a  elle-même  contracté  que  sous  une  condition  qui  fait 
dépendre  son  engagement  de  sa  seule  volonté.  Ainsi,  je  vous 
promets  telle  chose,  si  vous  voulez.  Vous  acceptez  ma  pro- 
position; il  y a contrat;  je  suis  engagé  et  vous  ne  l’êtes 
point  (3).  • 

Ce  n’est  pas  sur  d’autres  motifs  qu’est- fondée  la  validité  des 
ventes  faites  à l'essai  ou  sous  condition  de  dégustation  et  d’a- 
grément (1587,  1388).  Dans  ces  ventes  il  y a obligation  régu- 
lièrement contractée  de  la  pan  du  vendeur,  taudis  qu’il  n’y  en 
a aucune  de  la  part  de  l’acheteur,  alors  du  moins  que  c’est  à 
son  goût  personnel,  à son  appréciation  arbitraire' que  l'autre 
partie  s’en  est  rapportée. 

Tels  sont  encore  les  effets  de  cette  convention  : je  vous 
donne  tant,  si  vous  abattez  tel  arbre  qui-  gêne  ma  vue.  Vous 
ne  vous  engagez  pas,  et  moi  -je  suis  obligé  sous  la  condition 
potestative  de  votre  part,  si  vous  abattez  cet  arbre.  C’est  qu’en 
effet  une  obligation  n’est  pas  nulle  pour  avoir  été  contractée 

;i>  Voy.  Dcranton,  t.  U,  «"  24.  — ZachaIuæ,  t.  2,  pag.  297,  n>*  16. 
— Troplomg,  qrl.  944. 

(S)  Voy.  Ricard,  Donal.,  r.  i,  ch.  4,  n°  1038.  — Grenier, t.  t,  n°  il. 
Zachariæ,  t.  5,  pag.  307,  n*'  7. 

(3  Toullikr,  t,  6,  il”  494.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  298,  n>*  17. 
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sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  du  Créan- 
cier (1). 

i 2.  Peut-être  vaut-il  mieux  épuiser  tout  de  suite  ce  que 
nous  avons  à dire  des  effets  des  conditions  potestatives  dans 
le  sens  de  l'article  1174. 

Nous  verrons  sous  l’article  1179  que  la  condition  accomplie 
a un  effet  rétroaciif.  Mais  cet  article  ne  doit  s’entendre  que  des 
conditions  ordinaires  ou  potestatives  de  la  part  du  stipulant, 
et  non  de  celles  qui  laissent  l’obligation  à la  volonté  du  pro- 
mettant. Ces  dernières  n’ont  point  de  rétroactivité,  et  nous 
devons  dire  pourquoi  et  comment. 

Lorsque  dans  un  contrat  la  volonté  prend  la  place  d'un  fait 
pour  se  formuler  en  condition  à elle-même,  en  même  temps 
qu’elle  s'impose  une  obligation,  elle  se  réserve  sa  liberté.  La 
volonté  de  s’obliger  n’existe  donc  pas.  Or,  pour  qu’un  engage- 
ment existe,  c'est  bien  le  moins  que  le  consentement  du  pro- 
mettant lui  soit  définitivement  acquis.  SL  donc  l’on  comprend 
que  l’obligation  remonte  à la  date  du  contrat,  lorsqu’elle  a un 
fait  pour  condition,  on  ne  comprend  pins  de  même  que  l’obli- 
gation dépendante  de  la  pure  et  seule  volonté  du  soi-disant 
obligé,  puisse  dater  d'une  autre  époque  que  du  moment  où  il 
a été  donné  par  lui  une  adhésion  complète,  définitive  et  sans 
réserve.  C’est  de  ce  moment-là  seulement  qu’il  est  obligé  ; car 
eu  faisant  jusque-là  dépendre  de  son  bon  plaisir  son  engage- 
ment, H a fait  plus  que  de  le  suspendre  par  une  condition,  il 
en  a ajourné  l’existence  même  par  la  réserve  de  sa  liberté  (2). 
Ce  n'est  pas  qu’il  n’existe  déjà  fine  convention  régulièrement 
formée  ; car  il  n’est  pas  exact  de  prétendre,  en  présence  de 
l'accord  formel  des  volontés,  qu’il  n'existe  point  de  contrat  et 
qu’il  n’en  existera  réellement  que  lorsque  la  condition  potes- 
tative sera  accomplie.  Seulement,  il  n’y  a point  encore  d’obli- 
gation de  la  part  du  promettant  qui  a déclaré  ne  s’engager  que 
sous  une  condition  de  cette  nature.  Celle  confusion  entre  le 

(1)  Pothier,  Oblig.,  n"  iOl.  — Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèques,  § 3. 

(î)  Voy.  1179,  n"  10.  • • ' 
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contrat  et  l'obligation  a été  faite  quelquefois  ; et  il  importait 
avant  tout  de  la  dissiper. 

Voilà  pour  celui  qui  a fait  semblant  de  s’obliger,  en  faisant 
dépendre  son  obligation  de  sa  pure  volonté.  Mais  il  en  est  au- 
trement à l’égard  de  l’autre  partie.  Cette  dernière  est  en  effet 
obligée,  et  peut  être  contrainte  à l'exécution  de  son  engage- 
ment. Or,  de  ce  que  son  obligation  est  valable  dès  le  principe, 
il  suit  qu’elle  date  du  contrat  même,  dès  l'instant  qu’elle  est 
purifiée  par  l’accomplissement  de  la  condition,  dans  ce  qu’elle 
a de. conditionnel  de  l’autre  côté. 

Ainsi,  je  m’oblige  à vous  vendre  ma  maison.  Vous  acceptez, 
niais  sous  toutes  réserves  de  votre  liberté.  Vous  ne  contractez 
aucune  obligation,  et  moi  je  suis  lié.  Si  vous  déclarez  plus 
tard  vouloir  ramener  à exécution  ma  promesse  de  vente.  Ce 
sera  seulement  alors  que  vous  serez  obligé.  Votre  engage- 
ment, à titre  d’acquéreur,  n’aura  pas  une  autre  date.  Mais  le 
mien,  à titre  de  vendeur,  remonte  plus  haut;  il  remonte  jus- 
qu’à la  date  de  notre  convention.  Car  la  liberté  que  vous  vous 
êtes  réservée  ne  l’empéefae  pas  d’être  pur  et  simple. 

13.  Il  en  est  de  même  des  ventes  faites  sous  condition  potes- 
tative d’essai,  de  dégustation  et  d’agrément,  lorsque  le  ven- 
deur s’en  rapporte  au  goût  et  à l’appréciation  persouuelle  de 
l’acheteur.  Les  obligations  de  ce  dernier  étant  contractées 
sous  la  réserve  de  sa  libre  et  entière  volonté,  ne  sauraient  da- 
ter d’un  autre  moment  que  de  celui  où  il  déclare  vouloir  exé- 
cuter et  maintenir  le  marché  ; tandis  que  celles  du  vendeur 
étant  pure  cl  simples,  datent  de  la  convention  même.  Celui-ci 
a donc  une  obligation  avant  d’avoir  des  droits;  et  celui-là,  des 
droits  avant  d’avoir  une  obligation.  Mais  quand  la  convention 
tient,  il  arrive  un  moment  où  elle  reprend  son  caractère  synal- 
lagmatique et  commutatif  : c’est  lorsque  le  promettant  donne 
une  adhésion  définitive.  L’article  1387  ne  veut  pas  dire  autre 
chose,  lorsqu’il  dit  qu’à  l’égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
choses  qu’on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d’en  faire  l’a- 
chat, il  n’v  a point  de  vente,  tant  que  l’acheteur  ne  les  a pas 
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goûtées  et  agréées.  Il  n’y  a pas  de  vente...  C'est-à-dire  que  le 
prétendu  acheteur  n'a  jusque-là  contracté  lui-même  aucune 
obligation,  puisqu'il  peut  discéder  du  marché,  soit  qu’il  s’a- 
gisse d'essai  ou  de  dégustation,  en  se  bornant  à dire  que  la 
chose  ne  lui  plaît  pas  (I). 

- ii.  Celte  différence  entre  les  époques  où  naissent  les  obli- 
gations de  l’un  et  de  l'autre,  conduisent  à des  conséquences 
que  nous  avons  déjà  signalées  en  partie  (2).  Ainsi,  celui  qui 
a vendu  sa  chose,  sous  une.  condition  purement  potestative  de 
la  part  de  l’acquéreur,  ne  pleut  valablement  l’aliéner,  rhypothe- 
quer,  la  louer  plus  lard  à un  autre  ; et  cependant  il  n’a  encore 
aucuns  droits  lui-même,  puisque  le  stipulant  n’est  pas  obligé. 
D'où  il  suit  que  si  ce  dernier,  pour  garantir  le  payement  du 
prix,  avait  hypothéqué  ses  propriétés,  l’hypothèque,  même 
antérieurement  inscrite,  ne  prendrait  date,  en  cas  que  lé  mar- 
ché tînt,  que  du  moment  où  le  soi-disant  acquéreur  y aurait 
adhéré  sans  réserve,  irrévocablement.  Car,  jusque-là,  étant 
maître  d'acheter  ou  non,  son  obligation  ne  relevant  que  de 
sa  volonté,  n’ayant,  en  un  mol,  encore  contracté  aucun  enga- 
gement, l’hypothèque,  simple  accessoire,  ne  saurait  précéder 
la  créance  qui  est  le  principal.  Que  si,  au  contraire,  le  promet- 
tant, purement  et  simplement  d’ores  et  déjà  obligé,  avait  cour 
senti  hypothèque  pour  la  garantie  de  l’exécution  de  sa  pro- 
messe, l’hypothèque  inscrite  prendrait  rang  à la  date  de  son 
inscription,  fût-elle  antérieure  à l’époque  où  le  créancier  a 
donné  au  contrat  une  adhésion  définitive. 

15.  Mais  nous  repoussons  cette  conséquence  déduite  par 
M.  Troplong,  de  la  nullité  de  l’obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative  dans  le  sens  de  l’article  1174(3).  J1  sup- 
pose que  Pierre,  mécanicien,  a traité  avec  Paul,  négociant, 
d’une  machine  à vapeur  pour  tisser,  sous  la  condition  que  ce 
dernier  l'essaiera  et  fera  connaître  sou  sentiment  dans  trois 

(t)  Voy.  Tdoplong,  l'ente,  n"  108. 

(S)  Voy.  1138,  n“*  0 et  suiv.  • * • 

(3)  Venlt,  n°  113. 
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mois.  Paul  tombe  en  fuillitc  ; les  syndics  agréent  la  machine; 
Pierre  ne  sera  pas  créancier  de-  la  faillite,  suivant  M.  Trop- 
long  ; il  le  sera  de  la -masse  des  créanciers,  qui  devront  le  payer 
intégralement,  parce  que  ce  n’est  que  depuis  la  faillite  qu’il  y 
a eu  formation  du  contrat.  ' . 

• Voilà  ce  que  nous  n’admettons  pas.  Nous  l’avons  remarqué 
ailleurs  (4);  M.  TroploUg  semble  confondre  ici  l’existence  de 
l’obligation  avec  l’existenee  du  contrat.  Le  contrat  existe 
avant  l’adhésion  définitive  de  Paul  ou  des  syndics  de  fcû  faillite,  ' 
puisque  Pierre  est  engagé.  Aussi,  l'article  1174  dit-il  qu£Ï5o- 
bligation  est  nulle,  et  non  le  contrat.  Or,  que  font  les  sÿn'dîcs 
en  agréant  la  machine?  Ils  exercent  un  droit  à la  place  du 
failli,  à la  personne  duquel  il  n’est  pas  exclusivement  atta- 
ché (2).  Ils  se  mettent  donc  en  son  lieu  et  place,  én  entre- 
tenant pour  son  compte  un-contrat  formé  par  lui  et  avec  lui, 
qu’ils,  pouvaient  maintenir  ou  rompre  comme  lui.  Pierre,  le 
mécanicien,  ne  peut  donc  prétendre  plus  de  droits  qu’il  n’en 
aurait,  si  c’était  Paul  lui-môme  qui  eût  agréé  sa  chose  avant 
sa  faillite.  N’est-il  pas  en  efiet  obligé  dès  le  principe?  N’est- 
ce  pas  envers  Paul  qu'il  s’est  engagé?  N’a-t-il  pas  Vu,' en 
contractant,  que  l’entretien  de  la  convention  le  lui  donnerait 
pour  acquéreur,  et  par  suite  pour  débiteur  unique?  Que  Tait 
donc  la  nullité,  ou  plutôt  l’absence  de  toute  obligation  con- 
tractée par  Paul  envers  lui?  La  raison  de  décider  n’est  pas 
là  • elle  est  tom  entière  dans  l’engagement  que  dès  le  principe 
il  a valablement  contracté  envers  Paul , qui  plus  tard  a été 
régulièrement  représenté  par  ses  créanciers,  dans  l'adhésion 
donnée  par  eux  au  contrat. 

De  même,  si  nous. supposons  une  vente  faite  sous  condition 
d’essai,  de  dégustation  et  d’agrément,  à une  personne  qui 
vienne  à décéder  avant  d'avoir  fait  connaître  son  avis,  et  que 
sa -succession  soit  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire,  le  ven- 
deur n’aura  pas  pour  débiteur  l’héritier  qui  aura  agréé  le  mar- 

(I)  Voy.  1138,  n-  13. 

(i)  Troplosg,  t >n«,  n"  US. 
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ché,  mais  seulement  la  succession  qu'il  représente,  salis  y 
confondre  ses  biens  personnels. 

16.  Ajoutons  toutefois  que  nous  supposons  dans  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  le  vendeur  aura  suiyi  la  foi, de  l'acqué- 
reur, en  lui  accordant  terme  pour  le  payement.  Si  en  effet  il 
avait  été  convenu  que  l’acquéreür  pay  erait  à l’instant  même  où 
il  aurait  fait  connaître  sou  avis,  il  faudrait  que  cette  condition 
fut  accomplie  ; sinon  le  promettant  serait  en  droit  de  faire  ré- 
soudre la  convention  (1184). 

17.  S'il  est  vrai  qu’il  n’y  ait  aucune  obligation  contractée, 
lorsque  la' volonté  du  prétendu  obligé  se  fait  d’elle-même  la 
condition  suspensivè  de  son  engagement,  il  est  vrai  aussi  qu’il 
y a une  obligation  régulièrement  existante,  sous  celte  condi- 
tion résolutoire,  si  displicuerit  (1),  si  ça  vient  à me  déplaire, 
nisi  placuerit  (2),  si  ça  ne  me  plaît  plus.  L’obligation  existe 
alors  dès  le  principe,  et  la  volonté  n’est  réservée  qu’afin  de 
la  dissoudre,  et  non  de  la  faire  naître. 

18.  Bien  que  l’article  1588  porte  que  la  vente  faite  à l’essai 
est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive, 
nous  pensons  cependant  que  cette  présomption  n’exclut  pas 
la  preuve  du  contraire.  Il  peut  donc  résulter  des  termes  de  la 
convention,  que  les  parties  ont  fait  de  la  condition  d'essai  une 
condition  non  suspensive,  mais  résolutoire.  Mais  il  faudra 
qu'il  soit  bien  établi  qu  elles  ont  voulu  déroger  aux  règles  or- 
dinaires du  droit  commun.  Autrement,  la  présomption  de  la 
loi  .conserverait  toute  son  autorité.  Les  juges  auront  par  là  le 
moyen  de  satisfaire  la  commune  intention  des  parties,  et  de 
remplacer  les  rigüeurs  de  la  présomption  par  les  facilités 
d’une  interprétation  équitable. 

II  ne  paraît  pas,  au  suéplus,  que  le  droit  romain  eut  posé  de 
présomption  légale  à cet  égard,  et  considérât  les  ventes  faites 
à l’essai,  comme  faites  sous  condition  résolutoire,  ainsi  que  le 

(1)  L.  3 ,ff.  De  oanlr.  empl. 

(S)  L.  31,  $ 2i,  ff.  De  ledit,  cdict. 
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pense  Pothier(l).  Il  semble,  au  contraire,  que,  s’en  rapportant 
aux  termes  de  la  convention,  tantôt  il  fait  de  la  condition  d’es- 
sai Une  condition  résolutoire,  si  displicuerit,  nisi  placuerit  (2), 
et  tantôt  unecondition  suspensive,  si  placuerit  (3).  Ainsi,  une 
présomption  telle  quelle,  existât-elle  eu  droit  romain, ..celte 
présomption  n’exçluait  pas  la  preuve  du  contraire. 

19.  Ne  croyez  pas  la  distinction  sans  intérêt.  Il  n’est  pas  du 
tout  indifférent  qu'il  s’agisse  d’une  condition  suspensive,  si 
placuerit.  L’obligation  contractée  sous  cette  dernière  condition 
n’a  pas  d’effet  rétroactif  ; car  la  rétroactivité,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  la  ferait  remonter  à une  époque  où  elle 
n’existe  pas  encore.  Au  contraire,  l’obligation  contractée  sous 
la  condition  résolutoire,  si  displiçiierit,  existe  immédiatement; 
c’est  sa  résolution  qui  n’existe  pas.  Il  est  prouvé  qu’elle  existe 
par  cela  même  qu’elle  a besoin  d’être  résolue  pour  cesser 
d'exister.  De  là  cette  conséquence,  que  la  condition  résolu- 
toire défaillic  a un  effet  rétroactif.'  L’obligation  est  alors  censée 
avoir  toujours  existé  pure,  simple  et  définitive.  Elle  s’appré- 
cie enfin  dans  sou  caractère  et  dans  ses  effets,  comme  si  la 
condition  résolutoire  avait  eu  pour  objet,  non  un  acte  de  pure 
volonté,  mais  un  évènemeut  tout  à fait  casuel. 

20.  Nous  devons  examiner  ici  une  condition  résolntoire 
potestative  d’une  espèce  particulière  : nous  voulons  parler  des 
arrhes. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  les  arrhes  consistaient  tan- 
tôt en  une  somme  d’argent,  tantôt  en  un  objet  mobilier,  comme 
un  anneau  (4).  Mais  leur  caractère  juridique  semble  avoir 
varié.  Jusqu'au  droit  des  Institutes,  les  arrhes  ont  été  un  si- 
gne de  la  perfection  du  contrat  (5).  Aussi,  Cujas  (6)  les  ap- 

(I)  Fente,  b"  36fi. 

(3)  L.  3 ff.  Decontr.  empt.  — L.  31, ÿ 33,  De  mdil.  edict. 

(3)  loslit.,  De  empt.  vend.,  ÿ'  4. 

(4)  L.  il,  J 6,  ff.  De  act.  empt. 

(5)  Caïüs,  /rient.,  3,  139.  — L.35 ,ff.  De  contr.  empt. 

(6)  Obt.,  liv.  Il,  ch.  17.  — El  sur  la  loi  17,  C,  De.  fide  inet. 
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pelle-t-il  veluti  pignora,  une  sorle  de  gage.  En  conséquence, 
si  elles  consistaient  en  argent,  elles  s’imputaient  sur  le  prix  ; 
autrement,  consistant  en  un  objet  mobilier,  elies  se  resti- 
tuaient après  l'exécution  du  contrat  (1). 

Ça  été  parmi  les  interprètes  une  gruude  question  de  savoir 
jusqu’à  quel  point  Justinien  (2)  avait  modiiié  le  caractère  des 
arrhes.  Les  uns  ont  pensé  que  les  arrhes  avaient  pris,  par  sa 
législation  nouvelle,  le  caractère  d’un  dédit,  soit  tjtte  la  vente 
fût  parfaite  ou  non  (3).  Dans  ce  cas,  aucun  des  contractants 
•ne  pouvait  impunément  se  départir  de  la  vente,  puisque  l’un 
devait  perdre  les  arrhes  qu’il  avait  données,  et  l’autre,  payer  le 
double  de  ce  qu'il  avait  reçu.  D’autres,  au  contraire,  ont  pensé 
que  Justinien  avait  fait  une  distinction  entre  les  ventes  con- 
clues et  arrêtées,  et  les  ventes  simplement  projetées;  que, 
pour  ces  dernières  seulement,  les  arrhes  avaient  reçu  un  carac- 
tère de  dédit,  tandis  que  pour  les  autres  elles  étaient  toujours 
un  signe  de  contrat  parfait  et  conclu  (t). 

II  n’est  pas  étonnant  que  l’usage  ait  varié’ en  France  comme 
les  opinions;  que  là  on  ait  pensé, avec  Pothier,  que  la  dation 
d'arrhes  n’empêchait  pas  toujours  de  poursuivre  l’exécution 
du  contrat  avec  dommages  et  intérêts;  qu’aillcurs,  au  con- 
traire, hnt  ail  suivi  cette  opinion  de  Domat  (S)  : « S’il  n’y  a pas 
de  convention  expresse  qui  règle  quel  sera  l’effet  des  arrhes, 
contre  celui  qui  manquera  d’exécuter  la  vente,  si  c’est  l’ache- 
teur, il  perdra  les  arrhes,  cl  si  c’est  le  vendeur,  il  rendra  les 
arrhes  et  encore  autant  (6).  » 

21.  Le  Code  Napoléon  est  venu  ; qu’a-t-il  décidé?  L’article 
1590  est  le  seul  qui  se  soit  occupé  des  arrhes.  Il  porte  que  si 
la  promesse  de  vendre  a été  faite  avec  des  arrhes,  chacun 

(t)  I-  11,  § 0,  ff.  De  aet.  empt. 

(9)  Instil.,  De  vend.  empt. 

(3)  Voy.  Dur.Acnnov,  inttil.  cxpliq.,  T.  3,  n»  1036. 

■ (4)  Voy.  notamment  Pothier,  tente,  n°  507,  et  les  auteurs  cités  pour 
et  contre  par  M Troplong,  Vente,  n"  138. 

(5)  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  9,  sect.  6,  n°'  4 et  5. 

(6)  V.  Bouohecl,  Poitou,  art.  395,  n"  17. 
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(les  contractants  est  maître  de  S'en  départir,  celui  qui  les  a 
données  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a reçues  en  restituant 
le.  double.  ' 

On  a présenté, sur  cet  article  plusieurs  systèmes  différents 
d’interprétation:’, 

Aiusi,  M.  Male'yjlle  (1)  reproduit  l’opinion  de  Pothier;  il  dis- 
tingue, comme  lui/  les  arrhes  données  comme  assurance  d’un 
marché  projeté,  excelles  données  comme  gage  d’un  marché 
conclu. 

M.  Dclvincourt  est  de  la  môme  opinion;  seulement  il  ajoute 
que,  dans  le  doute,  on  doit  plutôt  penser  qu'il  n’y  a eu  qü’une 
simple  promesse  (2). 

M.  Duranton  (3)  ne  voit  pas  non  plus  de  difficulté  à'  dire 
sous  le  Code,  (pie  l’article  1300  ne  reconnaît  à la  dation  d'ar- 
rhes le  caractère  de  dédit,  que  pour  les  promesses  de  vente,  et 
non  pour  les  ventes  arrêtées  et  conclues! 

Examinant  la  question  Avec  détails  ef  .sous  de  nouveaux 
aperçus,  M..Troplortg  (4)  fait  plusieurs  distinctions.  S’agit-il 
d’une  vente  conditionnelle,  dont  la  constatation  même  est  tenue 
en  süspens  par  l’obligation  de  passer  contrat,  il  esta  présumer 
que  la  dation  d'arrhes  n’est  pas  un  à-compte,  mais  qu’elle  auto- 
rise les  parties  à se  dédire. 

S’agil-il  d’une  vente  sous  condition  résolutoire,, comme  de 
la  vente  d’un  diamant,  laquelle  serà  résolue  à défaut  de  reti- 
rement  (1637),  la  dation  d’arrhes  autorisera  bien  l’acheteur 
à se  dédire,  mais  le  vendeur  ne  le  pourra  pas  en  restituant  le 
double,  qnoique  les  arrhes  donnent  en  général  une  faculté  ré- 
ciproque  de  dédit.  M.  Troplong  va  plus  loin  : il  pense  que,  dans 
ce  cas,  le  vendeur  aura  le  choix,  ou  de  se  contenter  de  la 
somme  donnée  à titre  d’arrhes  pour  tous  dommages  et  inté- 
rêts, ou  de  poursuivre  l’exécution  du  marché,  dans  le  cas  où 
il  la  considérerait  comme  plus  avantageuse  pour  lui. 

(1)  Sur  l’arl.  1590. 

(8)T.  3,  pag.  364.  • . ' 

(3)  T.  tC,  n“  50. 

(4)  yenle,  n01  141  clsuiv. 
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S’agii-il  enfin  d'une  vente  pure  et  simple,  les  arrhes  ne  peu- 
vent, .suivant  lui,  être  considérées  que  comme  un  à-compte  sur 
le  prix,  comme  une  plus  grande  assurance  de  l’exécution  du 
marché,  surtout  sous  l’empire  du  Code  qui  déclare  la  pro- 
priété transmise  de  droit  et  le  contrat  parfait,  indépendam- 
ment de  toute  tradition.  Or,  dit-il,  on  ne  se  dédit  pqs  du  droit 
de  propriété  ; se  dédire  d’un  droit  acquis  et  consommé,  c’est 
une  idée  qui  implique  contradiction.  Et  il  revient  sur  celte 
pensée  dans  son  commentaire  du  louage  (1),  avec  une  très  vive 
insistance. 

Arrêtons-nous  ici  : voilà  des  opinions  que  nous  ne  parta- 
geons pas  complètement. 

22.  Pour  éviter  toute  confusion,  nous  devons  signaler  un 
point  préalable.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes  pro- 
prement dites,  l’argent  que  l’on  donne  à litre  de  denier  d’adieu, 
comme  l’appelle  Pothier  (2),  ou  de  denier  à Dieu,  comme  dit 
M.  Merlin (3).  Soit  qu'on  le  donne,  suivant  les  usages  du  pays, 
à litre  de  présent,  ou  avec  une  destination  soit  d’oeuvre  pie, 
soit  d’imputation  sur  le  payement,  ce  denier  n’autorise  jamais 
un  dédit,  et  n’est  qu'un  gage,  une  preuve  de  la  convention. 

Il  faut  en  dire  autant  aujourd'hui  de  l'anneau  des  Romains, 
ou  du  sou  marqué  de  Pothier  (4).  La  dation  de  pareils  objets 
est  un  symbole  du  contrat  formé. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes  certaines 
sommes  que  l’une  des  deux  parties  donne  à l’autre,  pour  sa 
garantie,  et  pour  sa  plus  grande  assurance  de  l’exécution  de 
la  convention.  Ainsi,  je  loue  un  appartement  à un  individu  que 
je  ne  connais  pas.  II  exige  certaines  réparations  avant  d'en- 
trer en  jouissance;  je  ne  veux  pas  courir  le  risque  de  les  faire 
en  pure  perte,  sans  une  garantie  préalable.  Je  me  fais  donc 
remettre  par  lui  une  somme  d’argent  qui  puisse  me  donner 

(!)  N*  124. 

(2)  l’ente,  n°  506. 

(3)  Ré p-,  v>  Denier  n Dieu. 

(4)  l'ente,  n"  509. 
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quelque  assurance.  Si  le  contrat  s’exécute,  la  somme  reçue 
s'imputera  sur  le  prix;  s’il  n'est  pas  exécuté,  je  pourrai  pour- 
suivre ma  partie  en  exécution  de  ses  engagements,  et  en  domr 
mages  et  intérêts,  avec  d'autant  plus  de  sécurité  que  je  suis 
nanti  et  veillant  sur  mes  gages. 

Tel  serait  encore  le  cas  où,  vendant  quelque  chose  à une 
personne  qui  ne  m’inspire  pas  une  grande  confiance,  par 
exemple,  à un  inconnu  sur  uil  champ  de  foire,  je  me  fais  re- 
mettre comptant  une  somme  d’argent,  même  à titre  d’arrhes, 
mais  avec  l’intention  bien  manifeste  de  m’en  faire  une  garan- 
tie, une  plus  grande  assurance  de  l’exécution  du  marché. 

Nous  ajoutons  sur  ce  point  qu’il  ne  faut  pas  s’imaginer  que 
la  somme  remise  en  mes  mains  doive  toujours  être  le  maxi- 
mum de  mes  dommages  et  intérêts.  Je  puis  m’en  contenter  eu 
ne  poursuivant, pas;  mais  je  puis  obtenir  davantage  par  une 
condamnation  judiciaire.  Ce  qui  m’a  été  remis  ne  l’a  été  en 
effet  qu’à  titre  d’assurance,  veluti  pignora.  Or  la  dation  de 
ce  gage  exclusivement  en  ma  faveur  conserve  tous  mes  droits, 
en  même  temps  qu’elle  me  donne  plus  de  garanties. 

Réciproquement,  si  la  somme  excédait  les  dommages  et  in- 
térêts légitimement  dus  par  mon  adversaire,  il  serait  en  droit 
de  répéter  le  surplus.  Le  débiteur  pourra  donc  toujours, 
comme  le  créancier,  faire  arbitrer  le  montant  des  dommages 
et  intérêts.  L’équité  veut  cette  réciprocité.  Telle  est  d’ailleurs 
la  nature  de  cette  dation,  qu’elle  ne  peut  pas  plus  que  la  mise 
d’une  chose  en  gage,  diminuer  la  créance  de  l’un,  Di  aggraver 
la  dette  de  l'autre. 

Notons  cependant  qu’une  semblable  remise  peut  constituer 
une  véritable  clause  pénale,  une  évaluation  anticipée  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  en  cas  d’inexécution.  Alors  celui  qui  l'a 
reçue  peut  encore  poursuivre  l’exécution  de  l’obligatipn  prin- 
cipale (4228),  au  lieu  de  garder  à litre  de  réparation  conven- 
tionnelle ce  qu’il  s’est  fait  préalablement  payer  (1). 

II  n'y  a rien  jusque-là  qui  ressemble  à une  faculté  de  dédit 


(t)  Domat,  Lois  civiles,  liv.  t,  tit.  i,  secl.  ti,  n"!. 
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soit  .unilatérale , soit  réciproque;  et  quand  M.  Troplong  (i) 
donne  le  nom  d’arrhes  à la  remise  de  deux  mille  francs,  que. 
je  fais  à un  lapidaire  pour  vente  d’un  diamant,  laquelle  sera 
résolue  de  plein  droit,  faute  de  rclirement  dans  deux  mors, 
il  confond  évidemment  les  arrhes  proprement  dites  , soit  avec 
"une  somme  remise  en  à-compte  sur  le  prix,  ou  eu  garantie 
d'exécution,  soit  avec  une  clause  pénale  payée  par  anticipa- 
tion. Il  n’admet,  en  effet,  dans  ce  cas,  de  part  ni  d’autre,  au- 
cune faculté  de  dédit,  puisqu'il  autorise  l’acheteur  à poursuivre 
le  vendeur  en  exécution  du  marché,  et  celui-ci  à poursuivre 
l’acheteur  eu  payement  de  plus  forts  dommages  et  intérêts  (2). 
Or,  le  caractère  essentiel  des  arrhes,  c’est  de  donner  aux  par- 
ties la  faculté  de  se  dédire,  à l'une,  moyennant  la  perle  de  ce 
qu’elle  à payé,  à l’autre,  moyennant  la  restitution  du  double. 

23,  Il  ne  sera  sans  doute  pas  toujours  facile  de  savoir  si  une 
remise  d’argent  a été  faite  à titre  d’arrhes.  Dans  ce  cas,  les  ju- 
ges examineront,  d’après  l'intention  commune  des  parties,  les 
circonstances  et  les  diverses  clauses  du  contrat,  si  cette  remise 
a eu  lieu  dans  le  but  de  constituer  précisément  des  arrhes-dé- 
dit, avec  le  caractère  et  la  portée  que  leur  donne  l’article  1590. 
Voici  au  surplus  quelques  règles  d’interprétation. 

Il  n’est  guère  dans  les  usages  actuels  de  remettre  une 
somme  d’argent,  en  signe  de  la  conclusion  d'un  contrat.  On 
devra  donc  croire,  de  préférence,  qu’une  semblable  remise  a 
été  faite  à titre  d’arrhes  (3). 

Il  n’est  pas  ordinaire  non  plus  de  commencer  par  payer 
avant  d’avoir  reçu  délivrance  de  la  chose.  Dans  le  doute,  on 
considérera  la  somme  remise  plutôt  comme  arrhes  propre- 
ment dites,  que  comme  à -compte  sur  le  prix.  Si  donc  il  s’agit 
d’un  contrat  soumis  à une  condition  suspensive,  nous  croirons 

de  préférence  à des  arrhes-dédit  (4). 

*• 

(1)  Fente , n°  143. 

(2)  Fente,  n°  144. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v»  Denier  à Dieu. — Ücvkrgier,  Fente,  T.  i,  nn  137. 

(4)  Troplong,  Fente,  n°  142.  — Zachariæ,  t.  1,  pag.  389,  nlr  20. 
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De  même,  s’il  manque  quelque  chose  à la  perfection  du  con- 
trat, si,  par  exemple,  nous  sommes  convenus  d’en  passer  acte 
authentique,  la  somme  remise  auparavant  devra,  dans  le 
doute,  être  considérée  comme  arrhes  emportant  faculté  de 
dédit.  Ce  n’est  pas  que  la  condition  de  passer  contrat  soit  une 
condition  véritable,  car  la  vente  existe  pure  et  simple,  indé- 
pendamment de  sa  preuve;  et  d'ailleurs  les  partis  peuvent 
réciproquement  se  contraindre  à la  passation  de  l’acte  ; mais 
comme  il  manque  encore  quelque  chose  à l'entière  perfection 
du  contrat,  et  qu’un  payement  par  anticipation  sur  le  prix,  ou 
sur  les  dommages  et  intérêts  éventuels  en  cas  d’inexécution, 
n’est  pas  dans  les  habitudes  ordinaires  des  contractants,  il 
vaut  mieux  croire  de  préférence  à des  arrhes-dédit  (1). . 

Ce  sont  là  autant  de  points  qui  appartiennent  à l’interpré- 
tation des  actes  (2). 

■ '•  . • S,  *• 

24.  Si,  d’après  l’article  1590,  il  n’y  a pas  de  doute  que  les 
arrhes  proprement  dîtes  emportent,  dans  les  promesses  de 
vente,  faculté  de  dédit  de  part  et  d'autre,  nous  avons  vu  que 
MM.  Delvincourl,  Troplong  et  Duranton  leur  dénient  ce  ca- 
ractère, alors  qu’il  s'agit  d'une  vente  actuelle,  consentie  pu- 
rement et  simplement. 

Nous  entrons  ici  dans  la  difficulté. 

On  nous  accordera  sans  peine  que  l’article  1590  n’est  pas 
exclusivement  spécial  à la  vente,  qu'IL  contient  un  principe 
applicable  à toute  espèce  de  contrats.  Or,  le  meilleur  système 
d’interprétation  ne  sera-t-il  pas  celui  qui,  sans  faire  violence 
aux  termes  de  la  loi,  leur  donnera  cependant  un  sens  tel  qu’ils 
régiront  les  conventions  de  toutes  sortes?  Cette  interprétation 
aura  du  moins  l'inappréciable  avantage  de  l'unité  dans  le  prin- 
cipe et  de  l'uniformité  daus  l'application. 

Nous  pensons  donc  que  les  arrhes  autorisent  essentielle- 
ment les  parties  à se  dédire,  l’nne,  en  perdant  ce  qu’elle  a 
donné,  l’autre,  en  rendant  le  double  de  ce  qu'elle  a reçu,  soit 

(1) Troplong, .Kenle,  n°*  141  el  143.  — Zachariæ.t.  ï,pag.389,n'«S6. 

(S)  Voy.  Dijon,  15janv.  1845.  Sirey,  46,  ï,  163. 
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qu’il  b 'agisse  d'une  promesse  de  vente  ou  d’une  promesse  de 
louage,  soit  qu’il  s’agisso  d’un  contrat  de  vente  ou  de  louage 
actuel,  pur  et  simple  (1  ). 

Plus  conséquent  avec  lui-même,  M.  Duranton  pense  que 
les  arrhes  n’emportent  pas  dédit  dans  un  contrat  pur  et  sim- 
ple de  louage  (2).  M.  Troplong  (3)  croit,  au  contraire,  que,  à 
la  différence  du  cas  de  veute,  il  y a faculté  de  se  dédire.  Les 
principes,  constamment  uns,  que  nous  allons. essayer  d’éta^ 
blir  nous  épargneront  du  moins  la  nécessité  de  ces  excep- 
tions. , . 

Mais  il  faut  avant  tout  prévenir  une  nouvelle  confusion. 
Quand  ces  auteurs  parlent  de  contrats  purs  et  simples,  ils 
n’entendent  pas  par  là  un  contrat  qui  a reçu  son  exécution.  Si 
en  effet  le  contrat  avait  été  exécuté,  en  supposant  qu’il  eût  été 
hors  de  doute  que  les  arrhes  données  autorisaient  les  contrac- 
tants à se  dédire,  l’exécution  volontaire  de  leurs  obligations 
respectives  aurait  emporté  renonciation  tacite  à cette  fa- 
culté; et  les  arrhes  s’imputeraient  alors  sur  le  prix.  Que  l’on 
sache  bien  qu’il  n’y  a d’arrhes-dédit  que  tant  que  les  choses 
sont  demeurées  entières,  tant  que  le  contrat  n’a  reçu  aucun 
commencement  d’exécution.  Car  il  y aurait  contradiction  entre 
l’exécution  et  le  dédit.  Ainsi,  on  ne  donne  pas  d’arrhes  quand 
on  exécute,  et,  si  on  exécute  après  la  dation  d’arrhes,  il  n’y  a 
plus  moyen  de  se  dédire.  Du  moins  les  arrhes  seules,  indé- 
pendamment de  toute  autre  condition  on  clause,  ne  donne- 
raient pas  ou  ne  conserveraient  pas  cette  faculté,  en  opposi- 
tion avec  une  exécution  volontaire. 

Mais  on  suppose  une  vente  pure  et  simple,  en  ce  sens  que 
les  obligations  qui  en  dérivent  existent  actuellement,  qu  il  y 
ait  terme  ou  non.  Ainsi,  je  vous  vends  mon  cheval,  ma  mai- 
son. Vous  n’en  prenez  pas  délivrance,  de  suite,  et  vous  me 

(I)  Voy.  Conf.  Duvergier,  Vente,  t,  1,  n°  tto.  — Zaciuriæ,  t.  3. 
pag.  389,  n'«25. 

(9)  T,  17,  n“  49.  • 

(3)  Louage,  nn  194. 
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donnez  lani,  expressément  à titre  d'arrhes.  Aurons-nous  i’un 
et  l’autre  la  faculté  de  nous  dédire?  Voilà  la  question,  ét  nous 
disons  : oui. 

Nous  avons  déjà  vu  qu’à  cet- égard  les  opinions  variaient, 
que  Domat  disait  oui,  et  Pothier,  non.  Doniat  ne  distinguait 
pas  entre  les  promesses  de  vente  et  les  ventes  actuelles.  Il 
disait  : « S’il  n'y  a pas  de  convention  expresse  qui  règle  quel 
sera  l'effet  des  arrhes  fconlre  celui  qui  manquera  d’exécuter  la 
vente;  si  c’est  l’acheteur,  il  perdra  les  arrhes;  et  si  c’est  le 
vendeur,  il  rendra  les  arrhes  et  encore  autant.  » La  vente, 
sans  distinction.  Or  Domat,  aussi  bien  que  Pothier,  a servi  de 
guide  aux  rédacteurs  du  Code  Napoléon. 

M.  Grenier,  dans  son  rapport  au  Corps  legislatif,  nous  fait 
suffisamment  connaître  auquel  des  deux  ils  ont  donné  la  pré- 
férence. « Les  idées,  dit-il,  n’étaient  pas  Axées  à ce  sujet;  les 
usages  variaient.  Il  ne  pourra  plus  à l’avenir  y avoir  difficulté 
(vanité  de  tous  les  législateurs!).  La  délivrance  et  la  récep- 
tion des  arrhes  déterminent  le  caractère  et  l’effet  de  rengage- 
ment, en  le  réduisant  à une  simple  promesse  de  vendre  dont 
on  pourra  se  désister  sous  les  conditions  établies  dans  l’acte.  » 
Ces  expressions  de  l’orateur  du  tribunal  ne  sont-elles  pas 
assez  claires,  assez  précises?  N’est-il  pas  évident  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  entendu  suivre  l’opinion  de  Domat?  Au 
moyen  des  arrhes,  l’engagement,  vente  ou  louage,  est  réduit, 
à défaut  d’exécution  immédiate,  et  grâce  à la  faculté  de  dédit, 
à Une  simple  promesse  de  vendre  ou  de  louer.  Voilà  pourquoi 
l’article  1590,  donnant  au  contrat  le  nom  qui  lui  convient,  d’a- 
près ses  effets  ainsi  définis,  parle  d’une  promesse  de  vente. 

Cependant  M.  Troplong  insiste,  et  son  plus  grand  argument 
est  que  la  vente  transfère  immédiatement  la  propriété  sans 
tradition;  que  si  l’on  peut  se  dédire  d’un  contrat,  on  ne  peut 
se  dédire  d'un  droit  acquis;  qu’il  faudrait  démontrer,  chose 
difficile,  qu'il  est  vraisemblable  que  les  parties  ont  entendu, 
par  la  dation  d’arrhes,  se  réserver  la  faculté  de  revenir  sur  ce 
qui  était  consommé. 

Pour  nous,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  perfection  de  la 
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vente  par  le  seul  consentement  îles  parties,  en  quoi  la  trans- 
mission de  la  propriété  par  la  seule  force  du  contrat  s’op- 
posent à ce  que  les  arrhes  puissent  avoir  un  caractère  de 
dédit.  M.  Troplong  n’a-t-il  pas  démontré  que  le  louage  trans- 
fère un  droit  réel  sur  la  chose,  jus  in  re,  sinon  de  propriété, 
du  moins  de  jouissance?  Or,  si  telle  est  ht  vertu  des  droits  ac- 
quis que  l’on  ne  puisse,  en  les  acquérant,  se  réserver  la  faculté 
de  s’en  départir,  c’est  lui  qui  le  dit,  pourquoi  les  arrhes  don- 
nées en  matière  de  louage  autorisent-elles,  suivant  lui,  les 
parties  à se  dédire?  N’est-ce  pas  là  une  inconséquence  que  ne 
saurait  sauver  celte  circonstance,  à savoir  que  la  vente  trans- 
met un  droit  réel  de  propriété,  et  le  louage,  un  droit  réel  de 
jouissance  ? 

Mais  le  caractère  des  arrhes  nous  semble  devoir  être  appré- 
cié en  dehors  des  effets  légaux  du  contrat,  par  la  raison  toute 
simple  que  leur  remise  soulève  une  question  d’intention.  On 
ne  peut  en  effet  contester  aux  parties  le  droit  de  modifier 
comme  elles  l’entendent  la  convention  qu’elles  forment  ; de  lui 
faire  produire  certains  résultats  qu’aulrement  elle  ne  produi- 
rait pas;  de  se  réserver  certains  droits,  certaines  facultés 
qu’autrement  elles  n’auraient  point.  Eh  bien,  toute  la  ques- 
tion se  réduit  à ceci  : qu’ont  voulu  Taire  les  contractants,  en 
donnant  et  recevant  des  arrhes?  Pure  question  d'intention  et 
de  volonté,  indépendante  des  règles  posées  d’autorité  par  la 
loi  pour  les  cas  seulement  où  les  parties  ne  les  ont  pas  con- 
ventionnellement modifiées. 

Qu’importe  donc  que  la  vente  transfère  immédiatement  la 
propriété?  Ne  sont-elles  pas  maîtresses  de  la  modifier,  tout 
aussi  bien  qu’une  promesse  de  vente,  ni  plus  ni  moins  obliga- 
toire? N’ont-elles  pas  pu  dire  : « Nous  nous  réservons  néan- 
moins une  faculté  réciproque  de  dédit.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
la  rétractation  se  fasse  impunément;  moi,  acqucreûr  je  vous 
donne  cent  francs  à titre  d’arrhes.  Nous  pourrons  dès  lors 
discéder  du  contrat,  moi,  en  les  perdant,  vous,  en  me  rendant 
le  double.  Ainsi,  en  même  temps  que  nous  convenons  d'une 
faculté  de  dédit,  nous  en  stipulons  la  peine,  et,  par  ce  moyen. 
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l’exécution  de  notre  contrat  n’en  est  peut-être  que  mieux  as- 
surée. » Voilà  ce  que  les  parties  peuvent  faire  et  ce  qu’elles 
font  en  se  donnant  des  arrhes.  La  remise'  par  elles  d’une 
somme  d’argent,  à ce  titre,  coutient  virtuellement  cette  con- 
vention accessoire;  c’est  comme  si  elles  en  étaient  expressé- 
ment convenues.  Et,  en  cas  de  dédit,  notons  ce  point,  ce  n’est 
pas  une  vente  nouvelle  et  rétrolraujslative,  une  revente  con- 
sentie par  l'acheteur  au  vendeur,  une  vente  qui  fait  repasser 
dans  les  mains  de  celui-ci  la  chose  grevée  de  charges  et  d'hy- 
pothèques nouvelles  du  chef  de  l'acheteur  ; c'est  tout  simple- 
ment la  résolution  rétroactive  du  contrat,  par  suite  de  l’ac- 
complissement de  la  condition  contenue  dans  toute  faculté  de 
dédit,  si  displicuerit,  sauf  la  peine  que  renferme  toute  dation 
d’arrhes,  de  (es  perdre  ou  de  les  rendre  au  double. 

il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  choses  ne  sont  point  en- 
tières, parce  que  la  propriété  est  acquise  de  droit.  Elles  sont 
entières  en  ce  sens,  que  les  parties  n'ont  point  définitivement 
adhéré  au  contrat,  et  se  sont  réservé  une  faculté  de  rétracta- 
tion. Elles  ne  cessent  d'être  entières  que  lorsque  les  contrac- 
tants ont  donné  une  adhésion  définitive  et  irrévocable,  soit  en 
renonçant  expressément  à la  faculté  réservée,  soit  en  faisant 
un  acte  d'exécution  volontaire  qui  implique  renonciation. 

Que  si  les  parties  se  rétractent,  il  ne  faut  pas  dire  non  plus 
qu'elles  se  dédisent  d’un  droit  acquis,  et  tenter  ainsi  de  fairé 
croire  par  l’absurdité  des  mots.à  l’absurdité  des  choses.  Non, 
elles  ne  se  dédisent  pas  d’un  droit  acquis,  ce  qui  est  ridicule 
dans  l’expression  ; mais  elles  se  dédisent  d’un  contrat  qui, 
sans  la  faculté  de  rétractation  convenue,  aurait  effectivement 
transféré  des  droits  irrévocablement  acquis.  Et  il  n’y  a là  rien 
d’absurde  ni  de  malsonnant;  on  ne  peut  du  moins  le  pré- 
tendre qu’en  se  fondant  sur  une  pure  équivoque.  Que  main- 
tenant les  parties,  quand  ellcs  veulent  modifier  une  vente  de 
sa  nature  pure  et  simple,  par  la  stipulation  d'une  faculté  de 
dédit  sous  telles  et  telles  conditions,  ne  puissent  le  faire  que 
d’un  commun  accord,  soit;  comme  le  contrat  est  fait  pure- 
ment et  simplement,  chacune  d’elles  est  maîtresse  d’accéder 
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à cette  modification  ou  do  no  pas  l’accepter.  Mais  du  moment 
que  l'une  reçoit  une  somme,  à titre  d’arrhes,  nous  disons 
qu’elle  se  réserve  et  concède  par  là  même  à l’autre  une  fa- 
culté de  dédit,  sous  les  conditions  contenues  dans  toute  dation 
d’arrhes. 

25.  La  réciprocité  du  droit  de  rétractation  est  de  la  nature 
des  arrhes  ; mais  elle  n’est  pas  de  leur  essence.  Il  peut  donc 
arriver  que  telle  partie  ait  le  droit  de  se  dédire  et  que  l’autre 
ne  l’ait  pas.  Lorsqu’elle -n’est  pas  réciproque,  cette  faculté  ap- 
partient le  plus  souveht  ù celle  qui  a donné  les  arrhes.  Nous 
en  trouvons  notamment  un  exemple  en  matière  de  louage. 
J’arrête  une  place  dans  telle  voiture,  pour  tel  jour;  je  dépose 
tant  pour  arrhes.  Je  puis  me  dédire  do  la  convention  de  louage, 
en  perdant  la  somme  remise,  et  l’entrepreneur  des  transports 
n’a  plus  rien  à me  demander.  Il  est  censé  s’être  contenté  dès 
le  principe  de  cette  somme  pour  toute  indemnité,  en  cas  d’i- 
nexécution du  contrat.  Mais  si  j’ai  pu  me  dédire  en  perdant 
mes  arrhes,  il  ne  peut  lui  se  rétracter  eu  me  les  restituant 
au  double.  11  est  lié;  et  s’il  manquait  à son  engagement,  je 
pourrais  le  poursuivre  en  tejs  dommages  et  intérêts  que  de 
droit.  Çelte  question  de  réciprocité  est  au  surplus  uneques- 
tion  de  fait  et  d’usage,  sur  laquelle  par  conséquent  nous  ne. 
devons  pas  trop  insister. 

26.  Quelquefois  encore  la  rétractation  s’exerce  purement  et 
simplement  d’un  côté,  tandis  que  de  l’autre  il  y a perte  des 
arrhes.  Tel  est  le  cas  où  l’on  fait,  avec  remise  d’arrhes,  une 
promesse  unilatérale  de  vendre,  d’acheter,  de  louer...  Le  pro- 
mettant qui  a donné  des  arrhes  ne  peut  se  dédire  qu’en  les 
perdant,  tandis  que  l’autre  partie  qui  les  a.  reçues,  trouvant 
dans  la  convention  même  le  droit  absolu  de  s’en  départir, 
puisqu'elle  ne  s’est  pas  obligée,  n’a,  si  elle  en  use,  qu'à  resti- 
tuer les  arrhes  reçues,  sans  les* rendre  au  double. 
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Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu’elle  le  lut. 

Sommaire. 

I.  L'article  1175  contient  l'application  aux  conditions  du  principe  posé 
dans  l'article  1156. 

9.  La  condition  doit  être  accomplie  in’formd  specificd.  Conditions  potes- 
tatives. • . ’ ’ . 

3.  Exempte  de  la  condition  de  donner  tant  h un  mineur. 

4.  La  condition  de  donner  peut  Aire  accomplie  par  toute  personne. 

5>  Distinction  à cet  égard  entre  les  conditions  de  faire. 

6.  Celles-ci  ne  sont  pas  toujours  transmissibles  aux  héritiers.  Distinction. 

7.  Les  conditions  casuelles  ou  mixtes  doivent  être  accomplies  in  formd 
specificd 

8.  Difficultés  d'interprétation. 

9.  Exemple.  S'il  décède  sans  enfants,  s'il  a des  enfants,  etc Ce  que 

Comprend  le  mol  enfants. 

10.  L’enfant  mort  civilement  ne  compte  point. 

II.  Il  importe  peu  qu'il  soit  héritier  du  père. 

19.  En  cas  de  mort  dans  un  accident  commun,  on  suit  les  règles  posées 
par  la  loi,  relativement  h la  présomption  de  survie. 

13.  Peu  importe  de  quel  mariage  sont  issus  les  enfants,  s’il  n'y  a d'indi- 
cation spéciale.  ' '• 

14.  Si  vous  vous  mariez.  Sens  de  cette  condition.  ' * 

15.  Elle  n'est  pas  accomplie  par  le  mariage  spirituel. 

16.  Si  la  mort. civile  équivaut  à la  mort  naturelle.  Distinction. 

17.  S'il  se  marie;  il  faut  uu  mariage  valable. 

18.  Si  tel  Agé  est  atteint;  il  faut  que  le  temps  soit  révolu. 

19.  La  condition  qui  s'accomplit  une  fois  pour  toutes,  peut  l'èlre  u'iin- 

porte  quand.  Exemples.  . 

90.  Il  en  est  autrement  si  le  fait  peut  se  renouveler.  Exemples. 

91.  Ou  s’il  doit  persévérer. 

29.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  commencé  l’exécution  de  la  Condition. 

93.  La  bonne  volonté  ne  suffit  point. 

94.  Distinclibn  entre  les  conditions  conjonctives  et. alternatives. 

25.  Difficultés  d'interprétation. 

96.  Des  conditions  négatives  : commencement  d'infraction. 

97.  Si  la  condition  est  présumée  répétée  pour  toutes  les  parties  d’un 

contrat.  < 

28.  Les  faits  de  contrainte  ne  servent  pas  a l'accomplissement  des  condi- 
tions potestatives. 
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39.  Si  yous  vendez,  cette  condition  est  en  général  accomplie  par  l’expro- 
priation. 

30.  L'exécution  de  la  condition  potestative  se  fait  en  connaissance  de 
canse. 

.31.  L'exécution  de  la  condition  est  indivisible. 

33.  En  cas  d’éviction,  il  y a lieu  à réduction  proportionnelle,  si  la  chose 
est  divisible. 

33.  La  condition  ne  cesse  pas  d’élre  indivisible  si  plusieurs  sont  substi- 
tués à un  seul.  ..  .. 

34.  Elle  est  indivisible  b l'égard  des  héritiers. 

35.  Elle  est  divisible  si  elle  est  imposée  b plusieurs.  Critique  d'une  opi- 
nion de  Pothier  et  de  Dumoulin. 

36.  Suite.  Distinctions. 

37i  Comment  se  fait  l'accroissement  du  legs  conditionnel  en  laveur  de 
' celui  qui  a satisfait  b toute  la  condition? 

38.  De  la  condition  indivisible  imposée  b plusieurs.  Texte  du  droit  ro- 
main. Distinction. 

39.  Quid,  si  4a  condition  doit  être  accomplie  b l'égard  de  plusieurs  per- 
sonnes? Distinction.  . ' " 

40.  Le  mineur,  l'interdit,  la  femmo  mariée  peuvent  accomplir  la  condi- 
tion, saul  rescision  du  fait  juridique,  s’il  y a lieu. 

COMMENTAIRE. 

1 . En  disposant  que  toute  condition  doit  être  accomplie  de 
la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu’elle  le  fût,  l'article  11  *13  ne  fait  qu’appliquer  au 
cas  spécial  d’une  condition  la  règle  générale  d’interprétation 
contenue  dans  l'article  1156  (1).  Il  nous  suffit  donc  de  ren- 
voyer au  commentaire  de  cet  article,  en  nous  bornant  à répé- 
ter ici  que,  s’il  est  vrai  que  daus  les  conventions  on  doive 
rechercher  quelle  a été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  il 
est  vrai  aussi  que  toutes  les  fois  que  la  clause  ne  présente  qi 
doute,  ni  ambiguité,  il  faudra  s’en  tenir  à scs  dispositions 
claires  et  précises,  sans  chercher  à en  torturer  et  à en  déna- 
turer le  sens,  par  les  efforts  d’une  interprétation  qu’elle  n’ad- 
met point. 

Mais  il  est  plus  facile  au  législateur  de  poser  une  règle  d’iu- 

(I)  Voy.  I.  101  et  19,  ff.  De  coin/,  et  dem.  — Potuikr,  Oblig.,  n"  200. 
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terprétaliou  qu’au  jurisconsulte  et  ati  juge  de  sainement  t’ap- 
pliquer. Aussi,  les  commentateurs  ont-ils  essayé,  par  l'examen 
d’une  très  grande  variété  d’hypothèses,  de  prévoir  et  de  ré- 
soudre d’avance,  spécialement  ou  tout  au  moins  par  analogie, 
la  plupart  des  cas  qui  peuvent  se  produire.  Examen  plus 
intéressant  que  complet!  Entraîné  par  l'exemple,  nous  exami- 
nerons comme  eux  plusieurs  cas,  brièvement,  succinctement, 
les  uns,  parce  que  leur  solution  peut  soulever  quelque  difficulté 
digne  de  discussion,  les  autres,  parce  que  leur  solution  évi- 
dente ou  acceptée  éclaire  l’intelligence  en  la  reposant.  Ce~qui 
ne  sera  que  redites  trouvera  peut-être  sa  justification  et  son 
excuse  dans  la  nature  d'une  science  qui  vit  de  règles  positi- 
ves ët  d'anciennes  traditions. 

2.  En  considérant  les  diverses  espèces  de  conditions,  nous 
avons  vu  que  l'accomplissement  des  unes  dépend  tantôt  de  lu 
volonté  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes,  au 
pouvoir  de  laquelle  il  est  de  la  faire  arriver  ou  de  l’empêcher  ; 
tantôt,  en  tout  ou  en  partie,  du  hasard  ou  de  la  volonté  d’un 
tiers,  de.  telle  sorte  qu’elle  n’est  nullement  au  pouvoir  du 
créancier  ni  du  débiteur.  Cette  distinction  ne  laisse  pas  d’être 
fort  importante  pour  l’application  de  la  règle  posée  dans  l'ar- 
ticle 1175. 

Commençons  par  les  conditions  potestatives.  Comme  dans 
les  conditions  de  cette  nature  l’évènement  dépend  de  la  vo- 
lonté de  la  partie  contractante,  c’est  surtout  en  cette  matière 
qu’il  s’élève  de  fréquentes  questions  d’interprétation’  et  d’exé- 
cution équipollente. 

La  règle  générale  posée  par  les  docteurs  (1)  est  que  toute 
condition  doit  en  principe  être  accomplie  in  forma  spécifiai, 
dans  sa  forme  spécifique,  selon  les  rigoureuses  prévisions  du 
contrat.  Celte  rigueur  dans  l’appréciation  de  l’accomplisse- 
ment de  la  condition  est  commandée  par  le  caractère  qui  lui 
est  essentiellement  propre.  Le  créancier  n’a  en  effet  aucune  ac- 
tion contre  le  débiteui  pour  le  forcer  à l’accomplir.  Et  si  l’on 

( 1}  Vov.  Fc  ut.  OLE,  Test.,  eb.  7,  seel.  5. 
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songe  eneore  que  le  seul  agent  au  pouvoir  duquel  réside  son 
.exécution-  est  ce  debiteur  lui-même;  qu’il  dépend  de  sa  seule 
volonté  de  la  faire  arriver  Ou  de  l'empêcher  ; que  le  créancier 
n’a  rien  à attendre  ni  à espérer  que  de  cette  volomé'discrétiôn- 
naire  et  relevant  d’elle  seule,  on  comprendra  parfaitement  que 
le  créancier  doit  trouver  dans  un  accomplissement  spécifique 
les  garanties  que  lui  enlève  le  défaut  d’action  et  de  contrainte 
légale.  ; 

Toutes  les  fois  donc  que  l’acte  sera  clair  et  précis,  on  ne  de- 
vra rien  changer  à la  manière,  au  temps,  au*  circonstances 
de  l’exécution  de  la  condition.  En  vain  prétendrait-on  justiûer 
celle  altération  du  contrat,  en  alléguant  une  identité  de  raison, 
un  défaut  d’intérêt.  Si  la  loi  de  la  convention  doit  être  stricte- 
ment maintenue,  c’est  surtout  en  fait  de  conditions  potestatives 
dont  l'accomplissement  échappe  à toute  action  juridique,  et 
dans  la  stipulation  desquelles  la  volonté  du  créancier  lieu! 
lieu  de  raison  et  d'intérêt.  Celui  à qui  la  condition  est  imposée 
n’a  donc  pas  le  droit  de  l’exécuter  autrement  qu’elle  a été  sti- 
pulée, sous  prétexte  qu’il  serait  plus  expédient  de  le  faire.  11 
doit  satisfaire  ponctuellement  à la  condition,  ave,c  une  obéis- 
sance aveugle  et  une  entière  soumission  (1).  Elle  ne  peut  en- 
fin se  compenser  ni  avec  un  autre  fait  ni  avec  une  indemnité. 

A vrai  dire,  nous  avons  beau  chercher,  nous  ne  trouvons 
pas  d’exécution  possible  par  équipollenl,  en  dehors  de  la  pré- 
vision des  parties.  El  les  exemples  divers  que  nous  pourrons 
citer,  sainement  compris,  ne  seront  .que  Ja  confirmation  de  la 
règle  générale  que  nous  Venons  d’établir. 

3.  Par  exemple,  la' condition  m’est  imposée  de  donner  tant 
à un  mineur  . j’exéculte  valablement  en  payant  entre  les  mains 
de  son  tuteur  ; et  je  n’exécute  pas  régulièrement  en  payant, 
sans  l’autorisation  du  tuteur,  entre  celles  du  mineur  qui  dis- 
sipe la  somme  (2).  Pourquoi?  C’est  que  celui  qui  m’a  imposé 

(1)  Ricard,  Disp,  cond.,  n»  316. 

(2)  L.  44,  ff.  Uc  cond.  cl  dcm.  — Pothier,  Oblig.,  n"  200. — Toullier, 
t.  C>,  n"  587. 
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la  condition  de  payer  tanl^u  mineur,  a voulu  et  entendu  que 
je  fisse  uil  payement  qui  lui  fut  profitable,  en  des  mains  capa- 
bles de  recevoir. 

De  ce  que  la  condition  est  régulièrement  exécutée  par  le 
payement  fait  au  tuteur,  tandis  que  l'acte  dit  en  termes  ex- 
près, si  vous  payez  tant  au  mineur,  faut-il  conclure  que  celle 
condition  est  accomplie  par  équipollent?  Non,  car  elle  est 
précisément  accomplie,  sinon  comme  l'exprime  la  lettre  de  la 
convention,  du  moins  comme  le  veut  son  esprit.  Son  exécution 
est  exclusivement  celle  que  les  contractants  ont  entendue  et 
voulue,  et  si  exclusivement  qu’elle  ne  sérail  pas  accomplie  par 
un  payement  fait.au  mineur  lui-même,  en  conformité  des  ter- 
mes mêmes  du  contrat. 

Mais  il  en  serait  autrement  s’il  apparaissait,  d'après  les  cir- 
constances, que  le  payement  devait  être  fait  au  mineur  seul  et 
non  au  tuteur.  La  condition  ne  serait  acco.mplie  que  si  j’avais 
payé  entre  ses  mains;  et  elle  ne  le  serait  pas  par  un  paye- 
ment fait  entre  celles  du  tuteur,  qui  peut  faire  manquer  sa  des- 
tination à la  somme  remise  (1). 

4:  Lorsque  la  condition  est  de  donner  quelque  chose,  comme 
alors  elle  se  résume  dans  un  payement,  elle  peut  être  valable- 
ment accomplie  par  toute  personne  payant  pour  celui  à qui 
elle  est  imposée  et  en  sou  nom.  Le  stipulant  a en  effet  consi- 
déré moins  la  personne  qui  payait  que  le  fait  même  dH  paye- 
ment. La  condition  ne  cesse  donc  pas  d'être  strictement  ac- 
complie, puisque  les  parties  ont  vraisemblablement  entendu 
et  voulu  que  son  accomplissement  ne  dépendit  pas  exclusive- 
ment du  fait  personnel  du  débiteur  (2). 

8.  La  condition  consiste-t-elle  à faire  quelque  chose,  on  se 
demande  si  celui  a qui  elle  a été  imposée,  peut  valablement 
être  remplacé  par  un  autre  dans  son  exécution.  Une  distinc- 
tion est  à faire.  Elle  se  fonde  sur  la  nature  du  fait  et  riuten- 

(1)  Ricard,  Disp,  conil.,  n“‘  374  et  375. 

■ (4)  Touu.ieff,  T.  0,  n"  591.  — Troplono,  Vunal.,  il0  308. 
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lion  des  contractants.  Si  le  fait  apposé  comme  condition  a été 
considéré  comme  un  fait  exclusivement  personnel,  comme  tin 
fait  de  telle  personne  à l'exclusion  de  toute  autre,  nul  donte 
que  la  conditionne  puisse  être  accomplie  que  parla  personne 
pont  le  fait  a été  stipulé.  Toute  autre  personne,  dût-elle  même 
faire  mieux,  ne  pourrait  satisfaire  à la  condition,  son  fait  n’é- 
tftnt  pas  celui  convenu  (1). 

Si,  au  contraire,  le  fait  apposé  comme  condition  a été  plutôt 
considéré  seul  et  en  lui-même  que  comme  fait  personnel, 
comme  fait  exclusivement  de  telle  personne  ;si,  d’après  l'in- 
tention des  parties,  il  peut  être  régulièrement  remplacé  par 
un  autre  de  même  nature  ; s'il  appartient,  ainsi  que  nous  les 
avons  souvent  dénommés,  à la  classe  des  faits  tangibles,  dans 
ce  cas,  la  condition  peut  être  accomplie  par  le  fait  non  seule- 
ment de  la  personne  indiquée,  mais  encore  de  toute  autre  agis- 
sant pour  elle  et  en  son  nom  (2). 

Il  ne  faut  pas  au  surplus  confondre  avec  les  faits  exclusive- 
ment personnels,  ceux  qui  sans  exiger  la  main-d’œuvre,  le 
travail  particulier  de  la  personne  à qui  la  condition  est  im- 
posée, doivent  s’effectuer  seulement  par  ses  soins,  sojus  sa  sur- 
veillance, a ses  frais,  sans  que  ces  prestations  soient  exclusi- 
vement personnelles.  Telles  sont  les  conditions  de  construire 
une  maison,  un  monument.  A moins  de  circonstances  particu- 
lières déduites  de  la  profession,  de  l’industrie,  de  l’art  de  la 
personne  grevée  de  ces  conditions,  on  ne  peut  vraisemblable- 
ment admettre  que  l’intention  des  parties  soit  qu’elle  y tra- 
vaille elle-même.  Elles  peuvent  donc  être  accomplies  par  des 
tiers  (3). 

On  voit  par  là  qu’il  faut  appliquer  à l’accomplissement  des 
conditions  les  principes  relatifs  au  payement  des  obligations. 
Nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots,  à diverses,  reprises. 
Nous  aurons  plus  tard  à y revenir. 


fl)  Potuier,  Oblig.,  n”  207.  — Touleier,  t.  6,  n“’  592,  593. 
(î)  Ricard,  Disp,  coud.,  n°  37C.  — Pothier,  Toullier,  ibid. 
(3)  Toit.UER;  ibid. 
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6.  Lorsque  le  fait  est  exclusivement  attaché  à la  personne 
indiquée  comme  devant A’aecom  pli  r,  il  est  évident  que  ne  pou-' 
vant  être  exécuté  par  aucune  .autre  personne,  il  ne  peut  de 
même  l’être  par  ses  liénKjers  ou  successeurs,  La  condition 
doit  demeurer  forcément  inaccomplie,  avec  toutes  les  consé- 
quences légales  de  sou  inexécution. 

Si,  au  contraire,  le  fait  n’est  pas  personnel  et  qu’il  puisse  être 
indifféremment  exécuté  par  telle  ou  telle  personne,  les  héri- 
tiers et  autrës  successeurs  de  la  persoutic  à qui  la  condition 
était  imposée  sont  également  aptes  à l’accomplir.  Telles  sont 
les  conséquences  de  la  distinction  que  nous  faisons  entre  les 
conditions  potestatives,  dont  nous  appellerons  les  unes  propres 
et  les  autres  communes,  pour  leur  appliquer  les  mêmes  qua- 
lifications qu’aux  contrats  (1).  . 

Et  quel’on  ne  dise  point  que  nous  admettons  des  conditions 
équipollenles,  sous  prétexte  que  nous  ne  nous  eu  tenons  pas 
servilement  à la  lettre  du  contrat.  Nous  ne  faisons  en  effet  que 
l’interpréter,  en  recherchant  d’abord  la  commune  intentibn  des 
parties,  en  dissipant  le  doute  et  l’ambiguité,  en  fixant  le  sens 
des  termes  employés  ; puis,  si  nous  admettons  une  exécution 
par  équipollence,  ce  n’est  que  dans  les  moyens  d’exécution, 
pour  assurer  à la  commune  volonté  des  parties  une  exécution 
parfaite  dans  sa  fin  principale  (2). 

7.  Lorsque  la  condition  renferme  un  évènement  ou  un  fait 
dont  l’accomplissement  dépend  en  tout  ou  en  partie  du  hasard 
on  de  la  volonté  d’un  tiers,  de  telle  sorte  qu’il  n’est  pas  au 
pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur  de  le  faire  arriver  ou  de 
l’empêcher,  comme  alors  la  volonté  tient  moins  de  place  dans 
son  exécution,  on  comprend  que  par  cela  même  il  y a moins  à 
interpréter.  La  condition  devra  donc  toujours  être  accomplie 
in  forma  spécifiai,  dans  sa  forme  spécifique.  Cette  sévérité 
dans  l’appréciation  de  la  manière  dont  elle  doit  être  accomplie 
est  la  garantie  du  stipulant,  comme  dans  le  cas  de  conditions 

(I)  Voy.  art;  1I8S. 

(S)  Ricard,  Disp,  cond.,  n"  32î. 
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potestatives,  parce  qu’il  est  totalement  destitué  d'action  et  de 
moyens  de  contrainte  contre  l’agent  de  la  condition. 

Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  ne  puisse  y avoir  lieu  à inter- 
préter le  contrat  et  à se  demander  encore  ce  qu’ont  vraisem- 
blablement voulu  et  entendu  les  parties  contractantes.  Suppo- 
sons en  effet  une  condition  dont  l'événement  dépende  de  la 
volonté  d’un  tiers,  soit  qu’il  consiste  dans  la  dation  d’une 
chose  ou  dans  la  prestation  d’un  fait.  Cette  condition  devra  être 
appréciée,  quant  à l’exécution  qu’elle  doit  recevoir,  d'après 
les  règles. que  nous  venons  de  poser  pour  l’exécution  des  con- 
ditions potestatives.  Le  paiement  devra  être  fait  comme  les 
parties  auront  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'il  le  fût  ; 
et  s’il  s’agit  de  la  prestation  d’un  fait,-  elle  devra  également 
s’accomplir  suivant  la  distinction  établie  entre  les  faits  per- 
sonnels et  les  faits  non  personnels  (1). 

8.  La  condition  dépend-elle  purement  du  hasard,  d’une 
force  majeure?  Comme  les  agents  de  son  exécution  sont  per- 
pétuels et  constamment  uns,  on  n’a  plus,  dans  l’interprétation 
du  contrat  et  dans  l’appréciation  de  l'événement,  a se  préoccu- 
per des  questions  personnelles.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
de  sérieuses  et  graves  diflicultés  dans  l'application,  difficultés 
de  fait  qu'il  ne  faut  pas  imputer  à la  lui,  mais  seulement  à 
l’obscurité,  à l'ambiguité  des  contrats. 

ü.’Posons  quelques  exemples. 

S’il  décède  sans  enfants  : peu  importe  qu’il  en  ait  eu,  pourvu 
qu'à  sa  mort  il  n’en  ait  plus. 

S'il  a des  enfants,  quand  il  aura  des  enfouis.  : la  condition 
sera  accomplie  s’il  en  a,  aussitôt  qu’il  en  aura;  et  peu.  importe 
qu’il  cesse  d'en  avoir  (2). 

S’il  décède  avec  des  enfants,  s’il  laisse  des  enfants  : un  seul 
suffit,  lille  ou  garçon.,  pour  l’accomplissement  de  la  condition. 
Car,  en  supposant  cette  autre, 'Condition,  s’il  décède  sans  en- 

(t)  ‘Pothier,  Obtig.,  n"  ï07. 

(ï)  L.  4,C.  Quaruto  dite.  leg.  ml. 
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fants  : il  suffit  qu'un  seul  enfant  survive  pour  que  la  condition 
soit  défaillie,  cnnditio  déficit  ex  vol  un  toi?  vel  uno  filio  superstite 
relictoÇ  1).  Le  pluriel  est  pris  alors  pour  le  singulier.  On  ne 
peut  dire  en  effet  qu’il  soit  sans  enfants,  de  celui  qui  a une 
fille  ou  un  garçon  : Non  est  sine  liberis  oui  vel  mus  filiusunave 
filia  est  (2). 

Le  mot  enfant  comprend  tou?  les  sexes,  filles  et  garçons. 
Enfants,  correspond  en  français  h liberi  en.  latin  (3). 

Enfants,  s'entend  de  tous  descendants  en  ligne  directe  (4). 
Mais  leurs  petits-enfants  ne  comptent  que  pour  un,  en  repré- 
sentation de  leur  auteur,  de  telle  sorte  que  si  la  condition 
exigeait  plusieurs  enfants  au  premier  degré,  elle  ne  serait  pas 
accomplie  s’il  n’y  en  avait  qu’un,  quel  que  fût  d’ailleurs  le 
nombre  de  ses  enfants. 

La  conception  suffit  pour  l’accomplissement  de  la  condition 
avec  enfants,  pourvu  toutefois  que  l’enfant  naisse  vivant  et 
viable,  si  peu  qu’il  vive.  Les  enfants  mort-nés  ne  sauraient 
être  pris  en  considération.  Qui  mortui  nascuntur  neque  nadi 
neque  procrcdti  videntur,  quia  nunquam  liberi  appellari  potue- 
runt  (5).  . . - . • 

Comme  le  mot  enfants  s’appliqué  aux  enfants  par.  excellence, 
aux  enfants  légitimes,  il  ne  comprend  pas  les  enfants  natu- 
rels (6),  soit  qu’ils  soient  nés  au  moment  où  la  condition  a été 
apposée,  soit  qu’il  soient  nés  depuis.  Nous  repoussons  donc 
la  distinction  de  Ricard  (7)  qui  admet  comme  compris  dans  la 
condition  ceux  nés  au  temps  de  la  condition,  et  repousse  ceux 
à naître.  Il  est  vrai  que,  quant  aux  premiers,  le  vice'  n'est  pas 
encouragé,  puisqu'ils  sont  déjà  nés  ; mais  qu’importe,  si  d’un 
autre  côté  le  mot  enfants,  dans  sou  acception  habituelle  et 

(lj  L.  tOI,  j t,  ff.  De  cond.  et  dèm. 

(8)  L.  14 8,  ff.  De  verb.  signif.  ( ' 

(3)  L,  148  et  149,  ibid.  — Ricard,  Disp,  cond-,  iy  478. 

(4)  Ricard,  Disp,  cond.,  n°  474. 

(5)  !..  189,  ff.  De  verb.  signif. 

(6)  Bordeaux,  4 décembre  1851.  Sirey,  68,  8,  35.- 

(7)  Disp.  cond.\  n“*  519  el  532. 

T.  il.  ’ 7 
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légale,  ne  peut  raisonnablement  s'appliquer  qu'aux  enfants- 
légitimes?  Le  plus  souvent  d'ailleurs  les  circonstances  en 
fixeront  le  sens.  • . 

Quant  aux  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent,  ils 
ont  les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient  nés  de  ce  mariage  (333). 
Ils  sont  évidemment  compris  dans  la  condition  (t). 

Les  enfants  adoptifs  ÿ sont-ils  égaleme.nt  compris?  Le  droit 
romain  ($)  n’a  pas  voulu  que  l’héritier  chargé  d’on  fidéicom- 
mis  pût  à sa  volonté  le  faire  défaillir  au  moyen  de  l'adoption. 
H n’a  pas  voulu,  de  quelque  faveur  qu'il  ait  entouré  les  enfants 
adoptifs,  aller  cependant  jusqu'à  faire  céder  la  vérité  à la' fic- 
tion, et  assimiler  à une  paternité  naturelle  et  légitime  une  pa- 
ternité fictive,  qui  n'était  qtlc  le  résultat  dè  l'artifice  de  la  loi 
et  de  la  volonté  de  l’adoptant  (3). 

On  doit  porter  la  même  décision  sous  le  Code  Napoléon.  Le 
mot  enfants,  inséré  dans  une  condition  sans  explication  qui  en 
étende  le  sens,  ne  comprend  point  les  enfants  adoptifs.  Nous 
voyons  en  effet  que  la  condition  révocatoire  tacite  polir  sur- 
venance d’enfants,  sous-entendue  dans  toute  donation,  n’est 
accomplie  que  par  la  survenance  d’un  enfant  légitime  du  do- 
nateur, ou  par  ia  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent  (960).  Les  enfants  adoptifs  sont  donc  exclus  (4). 

10.  L'enfant  mort  civilement  ne  doit  plus  compter  pour  lu 
défaillance  ou  pour  l’accompliseinenl  de  la  condition.  C’est 
comme  s’il  était  mort  naturellement.  Aux  yeux  de  la  loi,  la 
mort  civile  et  la  mort  naturelle  sont  tont  un.  La  fiction  est  ici 
égale  à ia  vérité;  Se  préoccupant  de  l’intérêt  que  peut  avoir  le 
père  à compter  comme  vivant  son  enfant  frappé  de  mort  civile, 
Ricard  (5)  prétend  à tort  que  cet  enfant  doit  être  pris  en  con- 

(1)  Ricard,  Disp.  cond., n"  534.  . • ; • • , . 

(2)  L.  76 , ff.  De  cond.  él  dem. 

(3)  Ricard,  Ditp.  cond.,  n°  54i. 

(4)  Üubanton,  T.  8,  n°  581.  - Touluf.r,  T.  5,  nu  303.  — Grenier. 
De  l'adopUçn,  n"39,  — Tropi-onii,  Donat .,  n"  1373. 

(5)  Disp,  cond.,  n°  549.  • • 
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sidération  jusqu’à  ce  qu'il  soit  frappé  île  mort  naturelle,  parce 
que  la  mort  çivile  est  la  conséquence  d’une  peine,  et  qu’elle  ne 
doit  pas  rejaillir  sur  le  père.  C’est  placer  la  question  sous  un 
faux  point  de  vue,  que  de  l’examiner  aipsi  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  du  père  de  famille.  Car  si  dans  tel  cas  de  condition 
il  importe  au  père  que  sou  eufant  mort  civilement  soit  compte 
comme  vivant,  dans  tel  autre  cas,  il  lui  importe,  au  contraire, 
qu’il  soit  compté  comme  mort.  La  véritable  raison  de  décider 
est  donc  aillèurs.  . 

Elle  est  dans. cette  double  circonstance,  d’une  part,  que  les 
parties  contractantes,  en  supposant  l’existence  ou  la  non  exis- 
tence d’enfants,  Ont  vraisemblablement  entendu  parler  d’en- 
fants qui  eussent  une  existence  et  un  état  civils,  qui  fussent  des 
personnes  civiles,  jouissant  de  leurs  droits,  alors  même  qu’ils 
ne  les  exerceraient  pas  personnellement  ; et,  d'autre  pan,  que 
la  mort  civile  est  assimilée  par  la  loi  à la  mort  naturelle,  de 
telle  sorte 'que  celui  qui  en  est  frappé  est  réputé  mon,  dans 
les  principes  et  l’application  du  droit  (25).  Ce  point  nous  pa- 
rait aussi  vrai  que  celui-ci  : à savoir,  que  la  donation  est  ré- 
voquée par  la  survenance  d'un  enfant , lorsqu'au  moment  où 
elle  a été  faite,  le  donateur  n’avait  qu’un  enfant  frappé  de 
mort  civile.  Les  auteurs  se  prononcent  en  général  et  avec 
grande  raison,  dans  ce  cas,  pour  la  révocation  de  la  donation, 
comme  si  l’enfant  était  mort  naturellement  (1). 

11.  Il  est  ad  surplus  indifférent,  pour  la  défaillance  ou  pour 
racccomplissemeni  de  la  condition,  que  l'enfant  soit  ou  ne  soit 
pas  héritier  du  père.  Ce  que  la  condition  a en  vue,  c’est  son 
existence  comme  enfant,  abstraction  faite  de  sa  qualité  d’hé- 
ritier. Peu  importe  donc  qu’il  soit  exhérédé,  déclaré  indigne 
ou  renonçant  (2). 

12.  Comme  ces  conditions,  s’il  décède  sans  enfants,  s’il 

(Il  Di, «ANTON,  t.  8,  n1  578.  Grenier,  Doiial.,  t.  1,  n°  181.  — 
Zacbariæ,  t . 5,  pag.  365.  — Troplong,  Portai.,  n»  )379.  — Contra, 
Toullier,  t.  5,  n"  300. 

fi)  L.  1 14,  J 13,  ff.  De  kg.,  I"  — Ricard,  Disp,  cond.,  n"  549. 
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laisse  des  enfants,  soulèvent  dans  l’examen  de  leur  accomplis- 
sement ou  de  leur  défaillance  une  question  de  survie,  soit  du 
père,  soit  des  enfants,  s’ils  périssent  dans  un  accident  com- 
mun, il  faudra,  pour  déterminer  lequel  a péri  le  premier, 
suivre  les  .règles  tracées  par1  la  loi  elle-même,  relativement 
aux  présomptions  de.  survivance  dans  ce  cas  ("20).  Elles  sont 
trop  sages  et  trop  bien  fondées,  pour  ne  pas  êlrcs  importées 
de  la  matière  des  successions  dans  celles  des  contrats. 

I 

13.  11  importe  peu  de  quel  mariage  soient  issus  les  en- 
fants, à moins  que  les  diverses  circonstances  du  contrat  n’in- 
diquent que  les  parties  ont  éu  en  vue  des  enfants  à naître,  soit 
du  mariage  actuel  de  celui  à qui  la  condition  ost  imposée,  soit 
de  son  futur  mariage  avec  une  personne  déterminée.' C’est  ce 
qui  a lieu  pour  les  donations  faites  à l'uu  des  époux  par  con- 
trat de  mariage,  dans  les  termes  des  artièles  1082, 1084,  1086, 
lesquelles  sont  caduques,  si  le  donateur  survit  à l'époux  do- 
nataire et  à sa  postérité  (1089).  Quelle  postérité?  Celle  issue 
du  mariage  en  vue  duquel  la  donation  a été  faite  (1). 

14.  Si  vous  vous  mariez  : la  condition  est  accomplie  par 
votre  mariage,  n’importe  avec  qui;  mais  elle  ne  serait  pas 
exécutée,  si,  la  condition  contenant  indication  d’une  personne 
déterminée,  vous  en  épousiez  une  autre. 

Ricard  (2)  cite  l’espèce  suivante  ; une  donation  est  faite, 
et  par  contre-lettre  le  donataire  reconnaît  que  cette  donation 
a eu  lieu  en  faveur  d’un  mariage  alors  projeté  avec  telle  per- 
sonne, lequel  ne  se  faisant  pas,  eHe  ne  doit  avoir  aucun  effet. 
Ce  mariage  manque,  et  le  donataire  en  contracte  un  autre. 
Jusque-là,  la  condition  de  la  donation  n’est  certainement  pas 
accomplie.  Mais  voici  les  circonstances  particulières  qui  firent 
néanmoins  décider  que  la  condition  avait  été  sullisarament 
exécutée.  Bien  que  le  donateur  eût  gardé  la  contre-lettre  dont 

(t)  Merlin,  Rép.,  v»  Init.  contracl.,  J lî,  n"  9.  — Duranton,  t.  9, 
n”  7 99.  — Tocllif.r,  t.  5,  n"  849.  — Troplong,  Portât.,  n"  9488. 

(9)  Pitp.  cond.,  n°  393. 
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ses  héritiers  se  prévalaient  ponr  demander  la  révocation  de 
la  donation, " il  fut  jugé  qu’il  y avait  renoncé,  parce  qu'il  avait 
vécu  d*X  ou  douze  ans  sans  s’en  prévaloir,  et  que,  dans  le  temps, 
il  avait  adressé  au  donataire  une  leur'  de  compliments  sur  son 
mariage.  Ces  circonstances  étaient  en  effet  de  nature  à établir 
que  l’iniention  du  donateur  avait  été  suffisamment  remplie,  et 
qu’il  avait  substitué  lui-même,  pour  l’accomplissement  de  la 
condition,  la ‘célébration  du  second  mariage  à celle  du  pre- 
mier, dont,  la  prévision  n’avait  eu  ainsi  dans  sa  pensée  rien 
d'exclusivement  spécial. 

Sous  l’empire  du  Code,  il  y aurait  à juger  de  la  même  ma- 
nière. Mais  l’on  comprend  que  les  tribunaux  doivent  se  mon- 
trer sévères,  dans  l’appréciation  des  éléments  produits  pour 
établir  l'existence  d’une  volonté  qui  est  contredite  par  les  ter- 
mes mêmes  de  la  convention. 

15.  Justinien  (1)  admit  le  mariage  spirituel  comme  équiva- 
lent du  mariage  naturel,  et  tint  en  conséquence  la  condition, 
si  vous  vous  mariez,  si  vous  avez  des  enfants,  pour  accomplie 
par  la  profession  de  vœux  religieux  et  l’entrée  dans  les  ordres 
sacrés.  Cette  disposition,  généralement  repoussée  par  notre 
ancienne  jurisprudence  (2),  doit  être  moins  que  jamais  admise 
sous  le  Code  Napoléon.  Il  ne  faudrait  rien  moins  qu’une  fa- 
veur exagérée  et  inexplicable  à l’égard  des  professions  re- 
ligieuses, pour  faire  à ce  point  violence  à la  volouté  des  con- 
tractants. 

16.  C’était  autrefois  une  grande  question  de  doctrine  èt  de 
jurisprudence  que  celle  de  savoir  si  la  mort  civile  équivalait 
a la  mort  naturelle,  pour  donner  ouverture  aux  droits  de  subs- 
titution, de  retour,  aux  restitutions  de  dot,  aux  gains  de  sur- 
vie (3).  Elle  se  trouve  aujourd’hui  tranchée  par  divers  textes 

(I)  Novelle,  123,  ch.  37. 

(î)Vov.  Ricard,  Disp,  coud.,  ir>  324  ei  suiv, 

(3)  Voy.  Riçard,  Disp.  c ond.,  nM  329  et  suit.  — Ü’Ouvb,  Quasi,  not.. 
liv.  5,  ch.  8.  — Larocheilavin,  liv.  J,  lit.  4,  lettre  M,  u“  33.  — Locet, 
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du  Code  Napoléon  (25,  1053, 1411, 227).  Elle  reste  néanmoins 
entière  en  ce  qui  touche  l'accomplissement  de  ces  conditions, 
par  exemple,  si  vous  mourez  avant  telle  époque,  si  vous 
mourez  avant'moi,  si  tel  me  Survit.  Nous  pensons  que  lors- 
qu'il s'agit  de  vérifier  l’exécution  de  semblables  conditions,  il 
faut  distinguer  en  quel  sens  le  cas  de  mort  a été  apposé;  s’il  l'a 
été  comme  fait  juridique  et  civil  donnant  ouverture  à des  droits 
subordonnés  à l’évènement  du  décès;  ou  bien;  au  contraire, 
comme  pur  fait  naturel,  en  dehors  de  toute  fiction  légale, 
comme  dans  l’article  1982  relatif  à la  rente  viagère.  Dans  le 
premier  cas,  la  mort  civile  équivaut  à la  mort  naturelle  ; dans 
le  second  cas,  elle  ne  lui  équipolle  point.  La  nature  du  contrat 
et  des  droits  qui  en  résultent,  la  lin  que  se  sont  proposée  les 
parties,  serviront  à éclairer  et  à diriger  le  juge  dans  l’appli- 
cation à faire  aux  diverses  espèces  de  la  distinction  que  nous 
avons  posée  (1).  Du  reste,  la  mort  civile  a été  abrogée  par  là 
loi  du  31  mai  1854. 

17.  S’il  se  marie  : la  condition  ne  sera  pas  accomplie  par  un 
mariage  invalide  et  nul  (2). 

' Elle  ne  le  serait  pas  non  plus  par  l’approche  et  les  prépara- 
tifs du  mariage  (3). 

18.  Si  tel  fige  est  atteint  ; il  ne  suffit  pas  pour  l’accomplisse- 
ment de  la  condition  d’avoir  commencé  l’année  dont  la  révolu- 
tion complète  constitue  seule  l’évènement  prévu  (4). 

49.  Si  le  fait  prévu  dans  la  Condition’cst  de  telle  nature 
qu’il  doive  s’accomplir  une  fois  pour  toutes,  on  comprend 
parfaitement  qu'il  peut  valablement  se  trouver  tout  accompli, 
soit  au  moment  où  la  condition  est  apposée,  soit  au;  moment 

lettre  C,  n°  26.  — Dbspkisses,  t.  2,  p.  t,  lit.  2,  scct.  6,  art.  4,  ir  36. 
— Boucheul,  Poitou,  art.  212,  n“*  2*  et  suiv. 

(I)  Voy.  Touluer,  t.  G,  n"  617.  — Tkoplong,  Don.,  n”  606. 

(2}  L.  10,  ff.  De  coud,  et  d em. 

(3)  L.  24,  C.  De  nuptiis. 

1 •]  L.  49,  ff.  De  lrg„  I”.  — !..  5,  C.  Quomlo  (lies  leg.  ml. 
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où  l'acte  peut  produire  se»  effets.  Il  est  en  effet 'indifférent 
qu'elle  soit  accomplie  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  lard. 
L’important  est  qu’elle  le  soit.  Telle  est  cette  condition  mise 
dans  un  testament,  si  ma  fille  se  marie.  La  loi  romaine  (1) 
décide  qu'il  suffit  que  la  fille  se  soit  mariée  du  vivant  du  tes- 
tateur, parce  qu’il  n’a  voulu  qu’une  chose*  l'accomplissement 
de  lâ  condition,  n’importe  à quelle  époque,  alors  surtout  que 
le  fait  doit  s’accomplir  tout  d’une  fois.  Iftipleri  solummodo  con- 
ditionem  vûluerit , non  satin  egerit  quando,  prœsertim  cum  cou- 
ditio  hæc  laits  est  ut  stmel  impleri  dèbeat. 

Que  si  nous  supposons  une  donation  ou  tout  autre  contrat, 
il  suffira,  par  les  mêmes  raisons,  que  le  mariage  ait  eu  lieu, 
même  avant  qu’il  ait  été  pris  pour  condition.  Inutile  sans 
doute  d'observer  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  de  condition 
véritable,  à défaut  d’un  évènement  futur  et  incertain,  et  que 
l’obligation,  est  absolument  pure  et  simple. 

'Telles  sont  encore  ces  conditions,  lorsqu'il  aura  atteint  su 
majorité,  cum  pubes  erit  (2),  si  tel  vaisseau  arrive  d’Asie,  si 
navùs  ex  Âsiâ  venait  (3).  Tl  sera  satisfait  à la  condition,  à quel- 
que époque  qu’il  ait  atteint  sa  majorité,  que  le  vaisseau  soit 
venu;  qùaniçque  venerit  navis,  conditioni  parilum  videtur. 

Nous  supposons  que  celui  qui  a apposé  la  condition  a 
ignoré  ^arrivée  du  vaisseau  ; car  s’il  l’avait  connue,  il  faudrait 
que  le.  vaisseau  arrivât  ultérieurement,  fît  un  autre  voyage. 
Son  arrivée  étant  un  fait  qui  peut  se  réitérer,  on  ne  peut  sup- 
poser raisonnablement  que  les  parties  se  soient  référées  à un 
fait  passé  et  qu’elles  savaient  accompli.  . 

De  même,  eette  condition,  si  vous  avez  des  enfants,  doit  s’en- 
tendre d'enfants  à naître,  le  stipulant  sachant  que  vous  en 
avez  déjà  (4). 

Si  yous  vous  mariez,  Te  stipulant  sachant  que  vous  êtes  déjà 
marié,  cette  condition  ne  peut  également  s’entendre  que  d'un 

(!  ) L.  10,  ff.  De  coud,  et  dem. 

(3)  L.  10,  $ I,  ff.  De  conJ.  et  dem. 

(3)  I..  i et  10,  $ I , ff.  De  coud,  et  dem.  » 

( I L.  0,  61 , ff.  De  coud,  et  item. 
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autre  mariage,  d’un  convoi  (l),'mdis  n’importe  à quelle  époque. 

20.  S’il  s’agissait  d’une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  doit  l’accomplir,  comme  celle-ci,  s’il  va  à Paris,  s’il 
monte  au  Capitole,  si  Capitolium  ascenderit;  comme  le  fait  peut 
indéfiniment  se  renouveler,  il  11e  peut  être  valablement  satis- 
fait à la  condition  qu’au  moment  où  l’acte  doit  produire  ses 
effets.  Ainsi,  la  condition  ne  sera  pas  accomplie  régulière- 
ment du  vivant  du  testateur  (2),  s’il  s’agit  d’un  testament. 

Mais  si  les  faits  antérieurs  ne  satisfont  pas  à la  condition, 
ils  ne  peuvent  non  plus  préjudicier  à son  accomplissement.  Ils 
ne  doivent  être  pris  en  considération  ni  pour  la  faire  réputer 
accomplie,  ni  pour  la  faire  réputer  défaillie.' Les  choses  de- 
meurent entières.  Ainsi,  cette  condition,  si  vous  n’allez  pas  à 
Paris,  pourra  être  valablement  accomplie  après  le  décès  du 
.testateur,  bien  que  vous  y soyez  allé  de  son  vivant.  Ne  pou- 
vant l’accomplir,  il  est  juste  qne  vous  népuissiez  l’enfreindre. 

21.  Lorsque  la  condition  apposée  contient  un  fait  qui  doit 
présenter  une  certaine  durée,  une  certaine  persévérance,  il 
est  évident  qu’elle  ne  peut  s’accomplir  comme  celle  qui  s'exé- 
cute d'un  coup  et  tout  d’une  fois.  La  nature  même  du  fait  veut 
qu’il  dure  et  persévère  ; car  l'accomplissement  que  la  condi- 
tion a pu  recevoir  déjà  n'est  qu’un  commencement  d’exécution, 
qui  doit  attendre  sa  perfection  de  l’avenir.  Telle  est  cette  con- 
dition, si  vous  ne  vous  faites  pas  prêtre.  Sa  nature  résiste  àce 
qu’elle  puisse  être  valablement  accomplie  avant  que  l’acte  qui 
la  contient  doive  produire  ses  effets. 

22.  11 11e  suffit  pas  d’avoir  commencé  et  de  s’être  mis  en 
devoir  d’accomplir  la  condition.  Tant  qu’il  manque  quelque 
chose  à son  accomplissement,'  elle  ne  peut  être  réputée  ac- 
complie. Elle  ne  l’est  que  lorsque  son  exécution  est  absolu- 
ment parfaite  (3). 

(1) L.  68,  f/.  De  coru/,  cl  Uem. 

(2)  L.  S,  (f.  De  contl.  cl  Uem. 

(3)  Ricard,  Disp.  coud.,  n"  318. 
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23.  A plus  forte  raison,  la  bonne  volonté  seule  de  celui  qui 
doit  l'accomplir  ne  peut-elle  tenir  lieu  d'exécution.  Quand  bien 
même  on  n’aurait  a lui  reprocher  ni  faute,  ni  négligence  per- 
sonnelle; quand  bien  même  l’occasion  ne  se  serait  point  pré- 
sentée, par  suite  d’un  cas  fortuit  ou  d’une  force  majeure,  la 
condition  n’en  demeure  pas  moins  inexéculée  (1).  Telle  est 
la  condition,  si  vous  épousez  telle  personne,  et  qu’elle  vienne 
à décéder  même  avant  d’être  nubile  (2). 

24.  Lorsque  plusieurs  conditions  sont  apposées,  il  faut  dis- 
tinguer si  elles  sont  conjouctives  ou  alternatives.  Sont-elles 
conjonctives,  comme  dans  ce  cas,  si  je  me  marie  et  si  je  suis 
nommé  magistrat,  il  faut  qu’elles  soient  toutes  exécutées, 
comme  s’il  n’y  eu  avait  qu’une.  Si  plures  conditiones  conjunc- 
tim  datæ  sunt,  omnibus  parendum  est,  quia  unius  loco  haben- 
tuv  (3). 

Mais  si  les  conditions  sont  alternatives,  si  disjunctim,  comme 
dans  ce  cas,  si  je  me  marie  ou  si  je  suis  nommé  magistrat, 
il  suffit  qu’tine  d'elles  seulement  soit  accomplie  (4j.  Et,  dans 
ce  cas,  si  les  conditions  sont  potestatives,  le  choix  est  laissé 
à celui  qui  en  est  alternativement  chargé,  comme  en  matière 
d’obligations. 

Si  parmi  les  conditions  alternatives  ou  conjonctives,  il  y en 
avait  qui  fussent,  simplement  réputées  non  écrites,  comme 
impossibles  ou  contraires  à l’ordre  public,  il  pourrait  se  faire 
que  la  conditiou  fût  une  en  définitive. 

25.  Au  surplus,  il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les 
conditions  alternatives  et  les  conditions  conjonctives.  Sœpe  ila 
comparatum  .est  ut  conjuncta  pro  disjunctis  accipiantur,  et  in- 
lerdum  disjoncta  pro  conjunctis,  soluta  pro  separatis'(S).  Souvent 

(1)  Voy.  cep.  Ce  que  uous  disons  infrà,  t f78,  n"  IG. 

(8)  L.  101,  ff.  Decond.  et  dem.  — Ricard,  Disp,  cond.,  n"  319. 

(3)  I..  5,  If.  De  cond.  inst. 

(4)  L.  5,  ibid.  — L.  1 29,  ff.  De  ver  b.  oblig.  — Instil.,  De  lueicit.  111.5- 
tit, , § 1 1 . 

(5)  L.  53,  ff.  De  verb.  signif. 
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dans  le  laugage  en  prend  une  conjonction  .pour  une  disjonc- 
tion, une  dûgonclion  pour,  une  conjonction,  une  séparation 
simple  pour  une  opposition.  Nous  en  trouvons  un  exemple 
dans  la  loi  Generaliler  (1),  où  une  formule  disjonctive  est  dé- 
clarée par  Justinien  embrasser  conjonctivement  plusieurs  con- 
ditions. • 

En  voici-un  autre  (2)  : Je  -charge  Pierre  de  restituer  ma  mai 
son  à Jean,  en  cas  qu'il  décède  sans  enfants,  sans  faire  de  tes- 
tament, ou  avant  l'àge  de  vingt-cinq  ans.  Toutes  ces  conditions 
doivent  être  accomplies  pour  que  la  restitution  puisse  être 
exigée.  Car  il  est  évident  que  si  une  seule  de  ces  conditions 
vient  à défaillir,  il  n’y  a pas  lieu  à. restitution;  «de  telle  sorte, 
dit  Ricard,  que  l'héritier  ne  laissera  pas  de  demeurer  libre 
s’il  fait  un  testament,  quoiqu’il  décède  sans  enfants,  aussi  bien 
que  s’il  mourait  avec  des  enfants,  mais  sans  faire  de  testa- 
ment (3).  B 

S’il  n’y  avait  entre  les  diverses  conditions  ni  particule  con- 
jonctive, ni  particule  disjonctive,  ce  que  le  droit  romain  appelle 
soluta  (4),  il  y aurait  lieu  à. interpréter  l’acte  d'après  l’inten- 
tion vraisemblable  des  parties.  Dans  le  doute,  il  faudrait  les 
réputer  conjointes.  Tel  est  ce  cas,  si  je  suis  nommé  magistral, 
si  je  me  marie.  La  construction  .grammaticale  -contient  une 
énumération  dont  rien  ne  sépare,  et  dont  par  conséquent  on 
ne  doit  pas  séparer  les  éléments,  à moins  de  circonstances 
particulières  qui  en  déterminent  le  véritable  Sens. 

26.  Nous  avons  encore  divisé  les  conditions  en  affirmatives  et 
en  négatives,  suivant  qu’elles  prévoient  que  tel  évènement  ar- 
rivera ou  n’arrivera  pas.  II  est  évident  que  la  condition  ne  sera 
pas  accomplie,  si  le  fait  arrive  qui  avait  été  prévu  comme  ne 
devant  pas  arriver!  Ce  sera  même  une  infraction  formelle  à la 
condition  convenue. 

(1)  L.  6,  C.  De  inslil. 

(8)  Ricard,  Disp.  cond-,  n"  388. 

(3)  Vov.  Kurgole,  Testant.,  ch.  8,  sect.  5,  n"‘  108  cl  suiy  .,  et  secl.  6, 
n"’  ;tr>  et  suiv.  — Merlin,  Rcp. , v*  Disjonctive  et  copulalive. 

f t)  I..  53,  ff.  De  verb.  signif. 
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Mais,  de  même' que  pour  accomplir  une  coridition  altirma- 
tive  il  ne  suffit  pas  d'un  coinmencemeul  d’exécution,  de 
même  aussi  il  ne  suffit  pas  pour  enfreindre  la  condition  néga- 
tive qu’il  y ait  eu  commencement  d’infraction,  si  en  défini- 
tive le  fait  dont  le  non  évènement  acté  prévu  n'arrive  point. 
Telle  est  la  condition,  si  vous  n'êles  point  député,  représen- 
tant ; qu’importe  que  vous  soyez  nommé,  si  vous  n’acceptez 
point?  v. 

27.  C’est  encore  une  difficulté  d’interprétation  que  de  sa- 
voir si  une  condition  est  présumée  répétée  pour  toutes  les  par  - 
lies  d’un  acte.  Elle  le  sera  pour  toutes  les  parties  qui  sont  en 
corrélation  énlre  elles,  et  forment  ainsi  un  tout  indivisible.  La 
condition  est  alors  tacitement  répétée.  Elle  ne  le  serait  pas 
pour  les  parties  qui  seraient  indépendantes  les  unes  des  autres, 
et  formeraient  autant  de  clauses  distinctes  et  séparées.  C'est 
donc  là,  en  résumé,  une  question  d’interprétation  (1). 

Du  reste,  -lorsque  de  deux  choses  dues  alternativement, 
l'une  est  due  sous  condition,  et  l'autre  purement  et  simple- 
ment, il  est  clair  que  là  condition  s'applique  ail  tout,  puisque, 
l’alternative  n’existe  qu’à  l’échéance  de  la  condition,  et  seule- 
ment par  elle  (2). 

Mais  ceci  n’a  lieu  que  si  le  choix  appartient  au  débiteur. 
Car,  s’il  appartient  au  créancier,  il  dépend  de  lui  de  rendre 
la  dette  simple,  en  demandant  la  chose  qui  est  due  sans  con- 
dition. 

28.  Comme  l'accomplissement  d'une  condition  potestative 
dépend  entièrement  de  la  volonté  de  celui  à qui  elle  est  impo- 
sée, on  ne  peut  voir  un  accomplissement  parfait  et  régulier 
dans  les  faits  de  contrainte  et  de  force  majeure  qui  semblent 
aboutir  néanmoins  à uue  exécution  de  la  condition.  Si  vous 
allez  à Paris,  cette  condition  ne  sera  pas  accomplie  par  l'ar- 
restation légale  et  la  conduite  de  votre  persunneà  Paris.  C’est 

fl)  Voy.  Troi  i.ong,  Doiidt.,  n»  134. 

(3;  L.  35,  ff.  Quando  (lies  leg.  cerf. 
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là  un  fait  de  l’autorité,  accompli  malgré  vous  et  coutre  vous, 
qui  ne  rentre  nullement  dans  les ‘prévisions  du  contrai.  Il 
prévoyait  un  voyage  voloutaire  de  votre  parti,  et  non  un.  enlè- 
vement de  votre  personne  par  voie  de  voii Crainte . 

Que  si  nous  supposons  cette  condition  négative,  si  vous 
n’allez  pas  à Paris,  elle  ne  recevra,  par  les  mêmes  raisons, 
aucune  infraction  d’un  semblable  fait.  • 

29.  Quant  à cette  condition,  si  vous  vendez  tel  héritage, 
l'expropriation,  même  pour  utilité  publique,  suffit  en  général, 
à moins  de  circonstances  particulières,  pour  constituer  un  ac- 
complissement régulier  de  la  condition  positive,  comine'  elle 
suffit  pourconstiluer-une  infraction  à celte  condition  négative, 
si  vous  ne  vendez  pas. 

Si  l’expropriation  n’était  pas  de  la  totalité  de  ta  chose,  les 
tribunaux  auraient  à vérifier  si  la  condition  n'est  pas  tout  de 
même  accomplie,  suivant  l’intention  vraisemblable  des  parties, 
à raison  du  peu  de  valeur  de  ce  .qui  reste  eu  égard  à la  tota- 
lité de  l’objet. 

A plus  forte  raison,  la  condition  serait  accomplie  ou  défail- 
lie,  s’il  s’agissait  d’une  expropriation  judiciaire  à la  requête 
des  créanciers.  Car,  bien  que  les  parties  sê  soient  servies  du 
terme  de  vente,  elles  l’ont  vraisemblablement  entendu  dans  le 
sens  d’aliénation,  en  ne  considérant  que  la  fin  principale,  abs- 
traction faito  des  causes  et  des  moyens, 

30.  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  l’accomplissement  d’une  condi- 
tion potestative,  que  le  fait  soit  libre  et  spontané.  11  doit  en- 
core avoir  lieu  en  connaissance  de  cause;  il  faut  du  moins  que 
celui  qui  l’accomplit  sache  l’existence  de  la  condition,  et  soit 
présumé  avoir  agi  en  vue  d’y  satisfaire.  Ainsi,  cette  condition, 
s’il  monte  au  Capitole,  si Capilolium  ascenderit,  u'est  pas  vala - 
blemenl  accomplie,  si  le  légataire  est  monté  au  Capitole  avant 
le  décès  du  testateur,  parce  qu'il  doit  savoir  que  ce  fait  lui  est 
imposé  comme  condition,  et  qu’il  ne  satisfait  pas  à l'intention 
du  testateur  en  agissant  par  hasard  et  fatalité.  Scire  debet  liane 
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conditioner*  inserUm  ; nam  si  fato  fecerit  non  videtur  obtempé- 
rasse volrmtati  (t).  ' 

31 . Entre  les  parties  l’exécution  de  la  condition,  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire,  est  indivisible,  comme  le  payement 
de  l'obligation  elle-même.  Les  raisons  de  celle  indivisibilité 
sout  les  mêmes,  et  peut-être  plus  puissantes  que  s’il  s’agissait 
d’un  payement.  D’une  part,  en  effet,  si  l'exécution  de  la  condi- 
tion n’a  pas  été  poussée  jusqu’à  son  extrême  limite  prévue,  on 
ne  peut  pas  plus  dire  d’elle  que  d’une  obligation  partiellement 
acquittée,  qu’elle  est  régulièrement  et  parfaitement  accomplie  ; 
d’autre  part,  ainsi  que  nous  l’avons  remarqué,  le  défaut  ab- 
solu d’action  impose  plus  de  rigueur  dans  l’appréciation  de 
l’accomplissement  des  conditions. 

Il  ne  serait  donc  pas  satisfait  à la  condition  parle  payement 
partiel  d’une  chose  même  divisible,  comme  d'une  somme  d’ar- 
gent. Je  vous  vends,  par  exemple,  ma  maison,  si  vous-'doqnez 
a un  tiers  une  certaine  spmme,  dans  un  délai  déterminé.  La 
vente  sera  toujours  suspendue  jusqu’à  parfait  payement,  sans 
qu’uu  accomplissement  partiel  puisse  faire  naître  l’obligation, 
mèmè  pour  une  partie  correspondante  (2). 

De  môme,  si  jlavais  légué  tel  héritage  à Pierre,  s’il  paye  dix 
mille  francs  à mon  héritier,  et  que  Pierre  fut  déce'dé  gvant 
d’avoir  acquitté  la  totalité  de  cette  somme,  le  legs  serait  caduc 
(1040),  et  ses  héritiers  pourraient  seulement  répéter  condic- 
tione  indebili  ce  qu’il  aurait  payé  (3). 

32.  Si  celui  qui  est  chargé  d’exécuter  la  condition  venait  à 
être  évincé  de  tout  ou  partie  de  ce  qu’il  a reçu,  par  suite  d une 
action  en  réduction  de  la  part  des  tiers,  ou  d aliénations  con- 
senties par  le  testateur,  ou  bien  enfin  pour  toute  uutre  cause, 
il  pourrait  alors  demander  une  réduction  proportionnelle  de 
la  somme  qu’il  doit  payer  comme  condition,  ou  exercer  la 

(I)  L.  3,  ff.  Decond.  et  dcm.  — Toullikr,  t.  6,  n"  G34. 

(Sj  L.  33  et  56.  ff.  Decond.  et  dem.  — Pothier,  Oblig.,  nn  315. 

(3)  Pothier,  ibid.  — Toucher,  t.  6,  n“  598. 
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répétition  Oe  l’indù  , proportionnellement  à l'éviction  soûl- 
ferle  (1),  sans  préjudice  du  droit  qu’il  peut  avoir  d’agir  en 
garantie  ou  en  résolution  du  contrat,  suivant  les  circonstan- 
ces. La  condition  est  alors  plutôt  réductible  que  divisible 
dans  son  exécution.  Pro  parte  parendum  est,  ex  sentmtid  lesta  - 
loris  (2). 

S’il  s'agissait  de  la  prestation  de  toute  autre  chose  divisible, 
comme  d'une  certaine  quantité  de  choses  fongiblcs,  la  condi- 
tion cesserait  également,  et  par  les  mômes  raisons,  d’étre  in- 
divisible, comme  au  cas  d’une  somme  d’argent. 

Que  si,  au  contraire,  la  condition  contenait  la  prestation 
d’une  chose  ou  d'uu  fait  non  divisible,  celui  qui  en  est  chargé 
devrait  commencer  par  l’exécuter  d’une  manière  indivisible, 
sauf  ensuite  à poursuivre  l’indemnité  qui  lui  est  duc  contre 
qui  de  droit,  à raison  de  l’éviction  partielle  par  lui  soufferte. 

33.  On  n'a  pas  sans  doute  ù se  demander  comment  la  condi- 
tion apposée  à une  disposition  testamentaire  doit  être  accom- 
plie par  les  héritiers  du  légataire  ou  de  l'héritier  institué, 
puisqu’à  défaut  d’accomplissement  du  vivant  de  ces  derniers, 
la  disposition  est  caduque  de  plein  droit  (1040).  On  peut 
supposer  cependant  que  le  testateur  a disposé  d’abord  au 
profil  du  légataire,  et  ensuite  à son  défaut  au  profit  de  scs  en- 
fants. Si  le  légataire  vient  à décéder,  laissant  plusieurs  en- 
fants à sa  survivance,  la  condition  ne  pourra  néanmoins  ôlre 
divisée  dans  son  exécution,  et  l’un  des  enfants  ne  pourra  rien 
demander,  môme  en  offrant  d’acquitter  sa  part  dans  la  con- 
dition. Il  faut  un  payement  intégral.  La  loi  romaine  en  donne 
la  raison;  c’est  que,  le  legs  étant  fait  à une  personne  unique, 
on  ne  peut  après  coup  diviser  la  condition,  et  l’on  doit  ne 
compter  que  pour  un  les  substitués  du  légataire  (3). 

(t)  L.  43  et  44,  $9  ,lf.Dccond.  et  item.  — hiCARii,  Disp.  cond. , n°  409. 

— Pothier,  Ublig.,  n°  S17. — Flrcole,  Testam.,  ch.  -7,  sect.  5,  n"  93. 

— Tocli.if.r,  t.  0,  n"  599.  — Dcranton,  T.  9,  11"  3S4. 

(î)  L.  44,  § 9,  ff.  Pt  ro ntl.  et  dcm.  — Troplong,  Panai n"  347. 

^3)  L.  56,  ff.  Pe  cond.  et  dent. 
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34.  Dans  les  contrats,  comme  les  droits  passent  aux  héri- 
tiers, on  peut  se  demander  si  la  condition  qui  a pour  objet 
une  chose  divisible,  devient  divisible  dans  son  accomplisse- 
ment, en  raison  du  nombre  des  héritiers  prenant  la- place  de 
leur  auteur.  La  vérité  est  qu’elle  est  toujours  indivisible,  et 
que  l’un  des  héritiers  ne  peut,  sous  prétexte  qu’il. y a satisfait 
pour  sa  part,  demander  sa  quote-part  dans  l’objet  de  la  conven- 
tion. Les  raisons  en  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  précédent . 
'•  Comme  la  condition  a été  imposée  à un  seul,  son  exécution 
doit  être  une  et  indivisible , et  ne  peut  se  scinder  par  suite 
du  concours  accidentel  et  ultérieur  de  plusieurs  personnes 
substituées  à la  première,  dont  elles-  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
que  la  monnaie.  Ainsi,  je  vous  vends  ma  propriété  dix  ipille 
francs,  en  stipulant  la  résolution  de  plein  droit,  sans  mise  en 
demeure,  si  je  ne  suis  pas  payé  tel  jour;  La  vente  sera  résolue 
pour  le  tout,  quand  même  l’un  de  vos  héritiers  aurait  payé  sa 
part,  et  sans  qu’il  puisse,  sous  ce  prétexte,  rien  demander  (4). 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  en  cas  de  condition  résolutoire 
tacite.  ' ; 

35.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  partageons  point  célt'o mi- 
llion de  Dumoulin,  reproduite  par  Pothier  (2).  Il  suppose 
quatre  héritiers  du  débiteur  condamnés  à payer  une  certaine 
somme,  avec  surséance  de  deux  ans,  s’ils  donnent  caution  dans 
le  mois;  et  il  soutient  que  les  trois  héritiers  qui  ont  donne 
caution  dans  le  mois  chacun  pour  sa  part  ne  jouiront  point 
du  terme,  si  leur  cohéritier  n’a  pas  pareillement  donné  cau- 
tion pour  sa  part,  parce  que,  suivant  lui,  la  condition  sous 
laquelle  le  terme  a été  accordé  par  le  juge,  malgré  le  créan- 
cier, doit  être  interprétée  en  sa  faveur,  êt  à la  rigueur  contre 
les  débiteurs  condamnés. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  partagions  point  celle  opi- 
nion, et  voici  pourquoi  : la  dette  a été  en  effet  divisée  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  du  débiteur,  puisqu’il  ne  s’agit  pas 

(1)  Touu.ir.it,  t.  6,  n"  002.  — Potbif.r,  Obtig.,  n"S15. 

(2)  Oblig.,  n"  216. — Dumoulin,  Die.  tl  inilin. , p.  a,  n”'  5,ii-5iO. 
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d’une  chose  indivisible.  Ne  pouvant  être  poursuivis  et  con- 
damnes que  pour  leur  part  et  portion,  ils  obtiennent  person- 
nellement et  individuellement  le  délai  de  grâce.  La  condition 
qui  est  mise  à cette  surséance  de  donner  caution,  se  réfère 
conséquemment  à la  nature  de  la  dette,  et  se  divise  dans  son 
exécution,  comme  la  dette  elic-méme  dans  son  payement  : d'où 
il  suit  que  chaque  héritier  du  débiteur  jouira  du  délai,  s’il 
donne  caution  pour  sa  part,  indépendamment  de  ce  que  pour- 
ront faire  ses  autres  cohéritiers.  Tels  nous  semblent  être  les 
vrais  principes.  Ce  n’est  pas  toutefois  que  les  juges  ne  puissent 
imposer  la  condition  de  donner  caution  d’une  manière  indivi- 
sible, comme  l'entend  Dumoulin  ; mais  leur  jugement  doit  être 
explicite  sur  ce  point. 

I t 

36.  Mais  si,  dès  le  principe,  la  condition  avait  été  imposée  à 
plusieurs  conjointement,  sans  solidarité  ni  indivisibilité,  cha- 
cun pourrait  alors  satisfaire  divisément  pour  sa  part  à la  condi- 
tion. Telle  serait  la  condition  imposée  à plusieurs  de  rester 
constammentauprèsd’une  personne  déterminée  (1),  de  faire  ou 
de  donner  une  chose  divisible.  La  condition  semble  divisée  par 
le  concours  des  personnes  ; divisa  in  singulas  personas  videri 
potest...  enumerationc  personarum  potest  videri  esse  divisa. 
Par  suite,  chacun  y satisfait  pour  sa  part,  et  en  proûle  per- 
sonnellement ; et  idcà  singuli  cum  sud  parle  condilioni  parère 
et  legatum  capere  passant  (2). 

Il  peut  néanmoins  se  présenter  ici  une  question  d'intention. 
Par  exemple,  je  vends  un  domaine  conjointement  à trois  per- 
sonnes, et  je  stipule  la  résolution  de  plein  droit,  si  je  ne  suis 
•pas  payé  à l’échéance,  laquelle  vaut  mise  en  demeuré.  Deux 
des  acquéreurs  payent  ; pourront-ils  réclamer  les  deux  tiers  du 
domaine?  Oui,  s’il  apparaît  que  mon  intention  a été  de  vendre 

(1)  I..  84,  ff.  I>e  cond.  el  dem. 

(2)  I..  56,  et  11 2,  /y.  De  cond.  cl  dem.  — L.  6,  C.  De  cond.  ituerl.  — 
Ricard,  Disp,  cond.,  n"  408.  — I’othier,  Oblig.,  n"  215.  — Tm  llier. 
t.  6,  n”  601.  — Troh-Ong,  Donat.,  n“  348. 
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isolément  chaque  tiers  ; non,  si,  au  contraire,  il  est  établi  que  - 
mon  intention  a été  que  la  vente  fut  valide  et  tint  pour  la  to- 
talité de  la  chose.  Mais  nous'aurons  à revenir  sur  de  point,  en 
traitaqt  de  la  condition  résolutoire  tacite  (1);  Remarque*  en 
effet  les  termes  de  la  loi,  ç nndili»  potest  videri  esse  divisa,  elle 
peut  paraître  divisée.  Tout  dépend  donc  des  circonstances. 
C’est  une  question  d’interprétation,  soit  qu’il  s’agisse  de  con- 
ditiotM’ésolntoire  ou  suspensive,  tacite  ou  expresse. 

Mais  la  condition  ne  cesserait  pas  d’être  divisible  dans 
son  exécution,  si  elle  avait  été  imposée  au  mandataire  ou  au 
prète-nom  de  plusieurs  personnes.  A lui  seul  il  ne  fait  que  les 
représenter  toutes,  dans  l'intention  même  de  celni  qui  l’a  sti- 
pulée (2).  •••••' 

37.  Nous  avons  dit  que  lorsque  la  condition  était  divisée, 
chaque  légataire  pouvait  y satisfaire  séparément  pour  sa  part, 
et  prendre  en  conséquence  sa  portion  du  legs.  Mais  que  devra- 
t-on  faire  de  l’autre  portion?  Si  le  legs  est  fait  conjointement 
de  manière  qu’il  y ait  accroissement  de  l’un  à l’autre  (1044), 
celui  qui  aura  acquitté  toute  la  condition  aura  à ce  litre  sa 
part  de  legs,  et  à titre  d’accroissement  la  part  de  celui  qui  ne; 
l’aura  pas  exécutée  ; et  pars  ejns  qui  non  dederit,  alteri  cum  sud 
conditione  adcrescit  (3).  Ce  n’est  pas  cependant  que  là  totalité 
du  legs  doive  toujours  appartenir  à celui’qui  se  sera  empressé 
d’accomplir  seul  toute  la  condition.  U sera,  au  contraire,. pré- 
sumé, tant  que  l’antre  n’aura  pas  agi  de  manière  à être  réputé 
renonçant,  n'avoir  exécuté  qqe  dans  tin  intérêt  commun.  Mais 
alors  11  aura  contre  l’autre  une  action  pour  mandat  ou  pour 
gestion  d’affaires,  puiaquc-ce  dernier  profite.égalcmonl  de  l’ac- 
complissement dela'«o)i$&dn.' 

38.  S’agit-il  d’un  fait  indivisible  itqpoaé‘à  plusieurs  comme 


(1)  Voy.  tt84,  d°  84. 

(i)  !..  44,  $ 8,  If,  De  cond.  et 
(T)  !..  54,^  1 , ff.We  cond.  et  dem 


■ * 

»’»  T 


8 


Digitized  by  Google 


114  'THÉOftlF.  ET  PAATIQÙK 

condition,  voici  ce  que  dit  Ulpien  (1)  ; nous-  nous  bornons  à 
<-  traduire  î « Si  la  liberté  est  léguée  à deux  esclaves  en  ces 
termes,  s'ils  construisent  une  maison,  s’ils  élèvent  une  statue, 
celle  condition  ne  peut  être  divisée.  Il  n’y  a de  doute  qq’en  ce 
point,  à savoir,  si  un  seul  opérant  1q  travail  aura  satisfait  à la 
volonté  du  testateur  et  aura  ainsi  droit  à la  liberté.  C’est  ce 
qu’il  faut  décider,  sauf  expression  d'une  volonté  contraire. 

« Cependant  sop  opération  personnelle  n’accomplit  4, con- 
dition qu’en  sa.  faveur  et  non  pour  le  compte  de  l'autre.  Bien 
mieux,  la  condition  est  défaillie  en  ce  qui  concerne  celui-ci, 
puisqu'il  ne  peut  désormais  l’exécuter,  vu  que  tout  est  con- 
sommé une  seule  fois  pour  toutes. 

« On  se  demande  encore  quel  est  le  sens  de  cette  condition 
imposée  à deux  ouvriers,  à deux  peintres,  s’ils  font  les  pein- 
tures d'un  appartement,  s’ils  construisent  une  maison.  11  se 
présenté  en  effet  celte  question  d’intention  : le  travail  de  l’un 
doit-il  se  réunir  au  travail  de  l’autre  pour  l’exécution  de  la 
condition,  de  telle  sorte  que  l’inaction  de  l’un  fasse  défaillir  la 
condition,  même  à l’égard  de  celui  qui  est  porté  de  bonne  vo- 
lonté? üue  si,  d’après  les  termes  dn  testament,  le  testateur 
semble  se  contenter  du  travail  d'un  seul,  la  condition  sera 
accomplie  dans  ce  cas,  et  alors  l’exécution  de  la  condition  par 
le  travail  d'un  seul  profitera,  soit  seulement  à celui  qui  aura 
fait,  soit  tout  à la  fois  à lui  et  à son  consort,  toujours  suivant 
l’intention  manifestée  par  Je  testateur.  » 

Ce  n’est  donc  en  somme  qu’une  question  d'intention,  dont  la 
recherche  rentre  dans  les  termes  de  l’ariièle  1175  (2). 

.19,  Lorsque  la  condition  consiste  dans  un  fait  qui  doit  être 
àecompli  à l’égard  de  plusieurs  personnes,  régulièrement  le 
principe  d’indivisibilité  veut  qu’elle,  soit  exécutée  également 
envers  tontes.  Ainsi,  le  légataire  d'un  fonds  sous  cette  condi- 
tion, s’il  donne  dix  aux  deux  héritiers,  ne  pent  scinder  la  con- 
fia L.  .13.  ff.  De  manum.  leslam. 

(î)  Toulmer,  t.  6,  n"  603.  — Troplong,  Donal.,  n"  348. 
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dilion  cl  le  legs,  en  donnant  cinq  à l’un  deux.  II  n'a  droit  au  legs 
qu'en  payant  dix.  Soit  aux  deux  héritiers,  soit  à celui  qui  a ■ 
toute  l’hérédité,  paPfcttite  de  lh' renonciation  de  l’autre  (^t). 

Cefi  n’est  vrâi  cependant  que  des  conditions  qui  ont  pour 
obj^t'une  chose  indivisible,  soit  par  sa  nature,  soit  par  iq  vo- 
lonté de  ceîui  qurt’a  stipulée.’ S’agit-il  en  effet  d’une  condition 
dont  l’objet  soit  divisible;  l’exécution  de  la  condition  peut  se 
scinder  ; seulenfent  la  disposition  est  alors  réduite  en  propor- 
tion de  l’inexécution  partielle  de  la  condition.  Je  donne,  par 
exemple,  une  somme  d’argent  à Paul,  s’il  continue  de  gérer 
les  biett^  de  mes  quatre  enfants  jusqu’à  telle  époque.  Un, 
deux,  trois  de  mes  enfants  meurent  ou  vendent  leurs  proprié- 
tés, de  telle  sorte  que  pour  eux  il  n’y  a plus  de  gestion  pos- 
sible. J)ès  lors  Paul  n’aura  plus  droit  qu’aux  trois  quarts,  à 
la  moitié,  au  quart  de  la  chose  donnée,  parce  que  cette  somme 
et  son  travail  d’admftiisiralion  sont  également  divisibles,  cüm 
tara  labof  quam  pecunia  divuioriem  recipcrent  (2). 

Si,  au  lieu  d’une  somme  d’argent,  j’avais  donné  une  chose 
indivisible,  faute  par  le  donataire  d’avoir  exécuté- pleinement 
la  condition  envers  toutes  les  personnes  indiquées,  il  n’aurait 
pas  le  droit  de  réefamer  cette  chose.  Néahmoins,  l’acte  ayant 
un  caractère  rémunéra  toire,.  il  aurait  droit  à une  indemnité 
proportionnelle  à l’exécution  divisée  de  la  condition.  En  vain 
prétendrait-il  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  d’eiécuter  parfai- 
tement la  condition  ; qu’il  en  a été  empéché  par  le  fait  même 
des  personnes  à l’égard  desquelles  elle  devait  être  accomplie. 
Le  caractère  rémunéraloire  de  la  condition,  joint  à sa  divisi- 
bilité, fait  que  l’indemnité  promise  se  divise,  comme  salaire, 
en  proportion  du  travail  accompli,  abstraction  faite  des  causes 
qui  ont  pu  le  réduire. 

Mais  si  nous  supposons  que  la  condition  est  d’un  fait  ou 
d’une  chose  indivisible.  Je  bénéfice  de  l’acte  n’en  est  pas  moins 
acquis  tout  entier  à celui  à qui  elle  était  imposée,  alors  même 

(I.)  L.  83,  ff.  Pe  cond.  et  dem. 

(8)  !..  10,  ff.  Pe  arm.  Ug.  — Toulmer,  t.  0,  n°  005. 
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qu’il  ne  l’a  point  exécutée  envers  lotîtes  les  personnes  indi- 
quées, pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  sii  faute.  Par  exemple,  .je 
vous  donne  milleîraucs  si-vous  éeîiezavec’ffies  enfants  jusqu'à 
votre  mort.  La  dotation  ne 'sera  point  rédufle,.  si  l’un’des 
enfants  s'absente  ; car  il  n'a  point  dépbndq  ÎLu  don|ita.irwf'qiie 
la  condition  ne  reçût  une. exécution  parfain*.  Nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  point  dans  notre  commentaire  de  l'article  1178. 

40.  Le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée  peuvent  sans 
autorisation  accomplir  les  éondilions  qui  leur  sont  impo- 
sées (4),  La  nullité  de  leurs  actes  est  en  effet  toute  relative  et 
ne  peut  leur  être  opposée.  L’exécution  de  la  condition  tic  leur 
cause  du  reste  aucun  préjudice,  en  tant  qu’elle  est  considérée 
eomme  moyen  de  purilier  ou-  <Je  résoudre  un  acte  antérieur 
régulièrement  constitué.  Il  suffit  enfin  qu’elle  soit  matérielle- 
ment le  fait  môme  qui  a été  prém  par  l’autre  partie. 

Uue  si  néanmoins  l’exécution  de  la  condition  affirmative  ou 
l’infraction  de  la  condition  négative  avait  été  accomplie  au 
moyen  d’un  acte  juridique  de  leur  part  qui  sç  trouvât  en  de- 
hors de  leur  capacité,,  ils  pourraient,  d’après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  se  faire  relever  de  l’acte  qu’ils  auraient  con- 
sommé sans  l’autorisation  ou  sans  les  formalités  voulues.  Ils 
seraient  alors  replaces,  par  suite  de' leur  action  en  nullité  ou 
en  rescision,  dans  le  môme  état  que  s’ils  n’avaient  encore  ni 
exécuté  ni  enfreint  la  condition  (2). 

• C.  Article  1176. 

• \ • ’ * ^ . • 

t * • , ' • . ’ .’  ’ . . - 

Lorsqu’une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qn’un  évènement  arrivera  dans  un  temps  lise,  celte  con- 
dition est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré 
sans  que  l’évènement  soit  arrivé.  S’il  n’y  a point  de 

fl)  Ricard,  Disp,  eonit, , n°  373.--  Forcolk,  Tcstam.,  ch.  7,  sect.  5, 
n?  10.  — Toullikr,  t.  6,  n"  596.  — TRorLÔNG,  Donnt.,  n"  313. 

(8)  Voy.  1 1 77,  n"  83. 
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temps  fiie, ‘la  condition  peut  toujours  étr<e  accomplie  ; et 
elle  n’est  censée  défaillie  que  lorsqu’il  est  devenu  certain 
que  l’évènement  n’arrivera  pas. 

"■  Article  1177. 

* ’»  * . m %'  „ *•*■*-  1 ’ v ‘ ‘ • , 

Lorsqu’une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu’un  évènemeq£  n’arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette 
condition  es^accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans 
que  l’évènement  soit  qrfivé  : elle  l’est  également  si,  avant 
le  terme,  il  est  certain  que  l’évènefiient  n'arrivera  pas  ; 
et,  s’il  n’y^  pas  de  temps  déterminé,*  elle  n’est  accom- 
plie que  lorsqu'il»  est  certain  que  l’événement  n’arrivera 
pas. 

r nommai  re. 

• *•  . a ....  • . ' • . 

1.  Pourquoi  les  conditions  doivent  Cire  accomplies  dans  le  temps  fixé. 

S.  Le  délai  ne  peut  être  prorogé  par  la  justice. 

3.  S'il  n'est  pas  clairtment  défini,  les  jages  ont  à interpréter. 

4.  La  force  majeure 

5.  El  l’ignorance  ne  relèvent  point. 

6.  Le  délai  court  contre  toute  personne. 

7.  S'il  n'y  a pas  de  temps 'lixé,  la  conditiou  peut  toujours  être  accomplie. 
S-  Dans  ce  cas,  la' mort  civile  n’équivaut  pastoujqurs  ît  la  mort  naturelle 

eu  ce  qui  touche  l'accomplissement  de  la-  condition  ; distinction, 

9.  On  ne  peut  pas  fixer  de  délai.  Critique  d'une  opinion  de  Pothier. 

10.  Si  un  terme  a été  fixé  avant  lequel  la  condition  ne  puisse  être  accom- 
plie, illajil  en  attendre  l’expiration. 

lt.  Influence  des  changements  et  évènements  ultérieurs.  Dislinolion. 
.14.  Quid,  S’il  s'agit  d’n n fait  à la  succession  duquel. correspond  l'obliga- 
tion? Exemple  de  vidnité. 

13.  La  condition  négative  est  accomplie  quand  le  délai  est  expiré  sans 
que  l'événement  soit  arrivé; 

14.  Ou  dès  qu'il  est  certain  que  l'évènement  u'arrivèra  pas. 

15.  Adélaul  de  terme  'fixé,  elle  peut  toujours  être  accomplie. 

16.  Comment  nette  condition  équivaut  it  un  terme  dont  l'échéance  est  la 

mort.  . 

17.  Distinguer  les  conditions 'desquelles  dépend  soi!  la  capacité  delà 

pèrsotine,  soit  la  disponibilité  de  la  chose.  *-  ■ 

18.  On  ne  peut  fixer  de  délai  pour  l'accomplissement  de  la  coudition 
négative.  Critique  d’une  opinion  de  Pothièr. 
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,|J.  Mais  les  juges  peu  veut  par  voie  d'interprétation  déterminer  celui  qui 
a été  sous-entendu. 

ÎU.  L'infraction  ety  définitive. 

il.  Comment  elle  l'est,  si  la  condition  est  de  ne  pas  accomplir  un  fait 
juridique. 

Ï2.  Quid,  si  le  fait  juridique  apposé  comme  condition  est  Lui-méme  su- 
bordonné à une  condition  suspensive  ou  résolutoire?. 

13.  Quid,  s'il  est  entaché  d'un  vice  donnant  lieu  à une  action  en  nullité 
ou  en  rescision?  Distinction. 

COMMENT^IKE  «, 

1 . Il  nous  reste  à parler  du  terirpü  où  les  conditions  doi- 
vent être  accomplies  du  sont  réputées  défailles.  Ce  point  sera 
l’objet  de  notre  commeniaire  des  articles  1176  of  1177. 

Comme  les  conditions  doivent  être  accomplies  à la  rigueur, 
il  faut  qu’elles  le  soient  dans  le  temps  déterminé  pour  leur  ac- 
complissement. Aussi,  l’article  H 76 dispose-t-il  que,  lorsqu’une 
obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  évènement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défaH- 
lie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l’evènament  soit  ar- 
rivé (1).  Je  vous  vends  ma  maison,  si  d’ici  à irti  an  vous  aile* 
à Paris,  si  vous  êtes  nommé  magistrat,  si  je  me  marie.  L’an- 
née expire  sans  que  vous  soyez  allé  â Paris,  sans  que  vous 
ayez  été  nommé  magistrat,  sans  que  je  me  sois  marié  : la  con- 
dition est  défaillic.  ‘ • '• 

Cette  fixation  d'un  terme  dans  lequel  doit  s’accomplir  l’évè- 
nement,  fait  en  effet  partie  intégrante  de  l’évènement  lui-méme. 
Après  l’expiratioii  du  temps  convenu,  le  même  fait,  se  réalisât- 
il,  ne  serait  plus  le  fait  prévu  dans  la  condition,  à raison  du 
temps -dans  lequel  il  se  serait  accompli  et'de  celui  dans  lequel 
il  devait  s’accomplir.  Aussi,  la  condition,  ne  pouvant  plus  rece- 
voir d’exécution  tn  formâ  specifi(d , est-elle  censée  dcfaillie 
aussitôt  que  le  temps  est  expiré. 

2.  Aucune  prorogation  de  terme  11e  peni  dune  être  deman- 
dée ni  accordée  ; et  c'est  là  une  nouvelle  différence  entre  la 


(1)  l’OTUIER,  Oblii Il"  309. 
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condition  et  le  mode.  Car  le  mode  proprement  dit  oonstituuui 
une  véritable  obligation  accessoire  et  exigible  admet,  comme 
l'obligation  principale  elle-même,  la  concession  d’un  terme  de 
grâce  pour  son  exécütlou  (1184). 

3.  Lorsque  le  terme  dans  lequel  la  condition  doit  s’accom- 
plir a été  clairement  et  nettement  fixé,  il  n’y  a pas  à inter- 
préter l'acte,  ni  à rechercher  l'intention  vraisemblable  des 
parties.  La  clarté  de  l'expression  oblige  alors  à s’en  tenir  à la 
rigueur  de  son  sens  littéral. 

liais  si  la  fixation  du  temps  laissait  quelque  latitude,  à dé- 
faut d’une  précision'  rigoureuse,  les  juges  pourraient  alors 
avoir  égard  aux  circonstances.  Ainsi,  Paul  reconnaît  d’avauee 
Un  eufant  dont  Marie  doit  accoucher  dans  six  mois  environ',  et 
en  mémo  temps  il  constitue,  à titre  d’indemnité  en  faveur  de  la 
mère  et  de  l'enfant  à naître,  une  pension  viagère  de  cinq  cents 
francs.  Ces  mots,  dans  six  mois  environ,  n’ont  rieti  de  rigou- 
reusement défini.  Us  laissent  à l’évènemeut  une  Certaine  marge 
dont,  les  juges  devront,  d’après  les  circonstances,  apprécier 
l'étendue.  S’il  ne  s'agissait,  par  exemple,  que  de  quelques 
joués  de  plus  ou  de  moins,  on  comprend  que  l’oti  pourrait 
avec  raison  reconnaître  que  la  condition  a été  exécutée  comme 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’-elle'le 
fut.  • 

Mais  si  l’accouchement  n’avait  lieu  que  longtemps  après 
l’expiration  dés  six  mois,  par  exemple,  neuf  mois  après  l’acte, 
la  condition  ne  pourrait  être  considérée  comme  accomplie:  La 
reconnaissance  et  la  donation  seraient  révoquées,  parce  qu’el- 
les n’ont  pas  eu  lieu  sous  la  condition  d’un  accouchement 
quelconque,  mais  d’un  accouchement  dans  six  mois  environ, 
et  que,  quelle  que  soit  la  latitude  laissée  au  juge  par  celte  fixa- 
tion mal  définie,  cé  serait  manifestement  violer  l’intention  du  - 
donateur  que  de  la  proroger  jusqu’à  neüf  mois  (1). 

(I)  Cass.,  I"  aoiU  11113.  Sirey,  13,  1, 9iG. 
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■I.  Telle  est  la  rigueur  du  terme  apposé,  que  les  cas  de  force 
majeure  ne  relèvent  point  de  l’inaccomplissement  de  la  condi- 
tion. Ceci  du  moins  est  absolument  vrai  nies  conditions  ca-r 
suetleg,  dans  ta  stipulation  desquelles  les  cas  fortuits  et  de 
forée  majeure  ont  dû  naturellement  être  pris  en  considéra- 
tion. Quant  aux  cobditions  potestatives  et  mixtes,  nous  expli- 
querons sous  1’artlclé  i 178  quelles  exceptions  leur  sont  appli- 
cables sous  ce  rapport  (1). 


5.  L’ignorance  et  la  bonne  foi  n’en  relèvent  même  pas.  Si 
donc  un  testament,  à plus  forte  raison  un  contrat,  porte  gne 
oondition  à exécuter  dans  un  certain  temps,  la  condition  n’en 

' sera  pas  moins  censée  défaillie,  bien  que  l’acte  n’ait  été  connu 
de  celui  qui  était  chargé  de  l’exécution  de  la  condition,  qu’a- 
près  l’expiration  du  terme  fixé  (2).  * ^ . 

6.  Le  délai  court  enfin  contre  toute  personne,  contre  la 
femme  mariée,  contre  le  mineur,  contre  l’interdit,  sauf  recours 
de  leur  part  contre  qui  de  droit.  Ce  n’est  pas,  en  effet, -une 
question  de  prescription,  mais  de  terme  pur.  L’article  1663  no 
fait  que  contenir  une  application  de  ce  principe  au  cas  de  vente 
sous  faculté  de  rachat. 


7.  S’il  n'y  a point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours 
être  accomplie;  elle  n’est  censée  défaHlie  que  lorsqu'il  est  de- 
venu certain  que  l’évènement  n’arrivera  pas  (1176)  (3).  Telles 
«ont  ces  conditions,  si  vous  allez  à Paris,  si  vous  vous  mariez, 
■ si  vous  mourez  sans  enfants.  Vous  avez  devant  vous,  à défaut 
de  temps  Axe,  tout  l'avenir  pour  leur  accomplissement.  Vous 
pouvez  toujours  les  exécuter,  et  leur  accomplissement  ne  peut 
se  vérifier  qu’à  votre  décès,  la  seule  époque  où  il  devienne 
' certain  que  l’évènement  n'arrivera  pas.  De  ce  moment-là  seu- 
lement elle  sera  censée  défaillie. 


8.  Faut-il  assimiler,  dans  ce  cas,  la  mort  civile  à la  mort  na- 


(1)  Voy.  1178,  n»’  10  et  suiv. 
(8)  Ricard,  Disp,  cond.,  n°  484. 
(3)  Pothier,  Oblig .,  n"  809. 
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des  unur.ATioNs  (art.  4116-1477). 

' turelje?  Une  distinction  est  nécessaire.  L’évènement  stipulé 

est- il  on  pur  fait  dont  le  mort  civilement  est  lui-même  fcarta- 

S ^ 

ble,  la  condition  ne  sefverifldqUlÉ  la  mort  naturelle  : exemple, 

si  vomFaUez  à Paris* 

« - 

L'évènement  apjiosé  comme  condition  suppose-t-il,  au  con- 
traire^ pour  son  accomplisse  la  nécessité  d une  capacité 
juridique  dont  le  mort  -civilement  est  privé,  la  condition  se 
vérifie  aussi  bien  à la  mort  civile  qu’à  la  mort  naturelle  : exem- 
plejgÀous  avez  des  enfants.  La  condition  ne  sera  défaillle 
d’urffpart  qu’à  votre  mort  naturelle,  quelles  que  soient  même 
votawieillesse  et  votre  impuissance  constatée  (i);  ou  d'autre 
part  q#â  votre  mort  civile  définitivement  encourue,  parce  que 
de  ce  Jn0ment-1£,  vous  ne  pouvez  plu»  avoir  d’enfants  légiti- 
mes (3),^t  que  votre  renaissance  à la  vie  civile  ne  peut. faire 
préjudice  aux  droits  acquis. 

9.  Quelque  consÿérable  que  soit  le  temps  pendant  lequel  la 
condition  $eut  toujours  être  accomplie,  on  ne  peut  pas  plus 
faire  fixer  un  délai  à celui  qui  tp  est  chargé,  'soit  pour  l'ac- 
complir,. soil^jour  déclarer  s’il  entend  l’accomplir  ou  non, 
qu’on  né  |«ut  directement  le  Contraindre  à l’exécuter.  Autre- 
ment, ce  MTait  violer  la  loi  du  contrat  qui  lui  donne  la  faculté 
de  toujours  accomplir  la  condition,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que 
son  exécution  soit  devenue  impossible.  Ensubstiluant  un  dé- 
lai fixe  à ce  délai  indéfini,  on  lui  enlèverait  le  bénéfice  d’une 
faculté  dont  la  réserve  a été  peut-être  pour,  lui  la  cmise  déter- 
minante de  la  convention,  mais  dont  la  stipulation  fait  à coup 
sûr  partie  intégrante  et  essehtielle  de  l’acte  (3). 

Pothier  (4)  pense  cependant  que,  par  exception,  si  le  sti- 
pulant a intérêt  à l’accomplissement  de  la  condition,  comme 

dans  le  cas  où  il  promet  tant  à son  voisin,  si  celui-ci  abat  un 

; * , * ^ • . ’ * . • . • , 

(1)  Ricard,  Disp,  condi,  n»  553. 

(S)  Ricard,  Disp,  court.,  n°  547. 

(3) Fcrgole,  Testant., ch.  7,  sect.  5,  n"  51..  — Toci.lier,  r.  S,  n°  (>iï. 

(4)  Obtig.,  D°  S09. 
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arbre  qui  lui  nuit,  il  peut  assigner  l'autre  partie  pour  qu'il  lui 
spii  préfixé  un  certain  temps  dans  lequel  elle  devra  accomplir  la 
condition,  ét  que,  fautoipa^ellq  de  le /aire,  il  soit  purement 
et  simplement  déchargé  de  son  obligalityi  envers  elle..  ? 

Mais  celte  opinion  est  une  erreur  échappée  au  savant  et 
judicieux  jurisconsulte.  Il  qfrta  pas  en  efi’dl  de  principe  plus 
certain  que  celui-ci  : c’est  qu’on  n'a  pas'd’action  pour  obliger 
à exécuter  la  condition.  Or,  de  quel  droit  peut-on  assigner  le 
voisin  qui  a contracté  sous  une  condition  potestative  dp'  sa 
part,  pour  qu’il  lut.  soit  fixé  un  délai  dans  lequel  il  deVN'uc- 
complir  cette  condition?  De  quel  droit  peut-on  restreindre  à 
un  mois,  à deux  mois,  par  exemple,  le  délai  indéfini  qtl’à  dé- 
faut, de  temps  préfixé,  le  contrat  lui  donne  pour  cxécpler  la 
condition?  N’est-ce  pas  violer  la  loi  du  contrat  aussi  bien  dans 
ce  cas  que  dans  tout  autre  que  ron’pèot  imaginer?  • 

C’est  qu’en  effet  il  y a une  grande  différence  entre  cette 
convention  : je  vous  promets  tant,  si  vous  abattez  l’arbre  qui 
me  nuit;  et  cette  autre  convention  : vous  promettez  d’abattre 
tel  arbre  qui  me  nuit,  et  je  vous  promets  tant,  si  vous  l’abattez. 

’ I 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  est  purement  tractée  sous 
la  condition  potestative,  si  vousabaitez  tel  arbre,  sahs  que  j’aie 
aucune  action  pour  vous  contraindre  à l’accouifftlr.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  il  y a entre  nous  un  véritable  con- 
trat synallagmatique.  Vous  vous  obligez  à abattre  tel  arbre 
qui  me  nuit  t et  moi  'je  m’oblige  à vous  donner  tant,  si  vous 
l’abattez.  Ces  mots,  si  vous  l’abattez,  ne  .donnent  n notre 
convention  aucun  caractère  conditionnel.  Il  n’y  a enfin  d’autre 
condition  que  la  condition  résolutoire  tacite,  sous-entendue 
daus  tous  les  contrats  synallagmatiques-  pour  le  cas  où  l’une 
des  parties  ne  satisfait  pas  à ses  engagements.  Et  voici  dès  lors 
ce  qui  arrive  : à défaut  de  délai  fixé,  votre  obligation  d’abattre 
est  immédiatement  exigible  ; mais  les  juges  peuvent  vous  ac- 
corder un  délai  pour  l’accomplir,  et  celle  fixation  d’uu  délai 
n’est  que.  la  conséquence  de  mon  droit  d’action  et  de  con- 
trainte.' > 
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Le  point  important  cl  décisif  dÿis  dépareilles  questions  est 
donc  de  savoir  s’il  n’y  a qu'une  condition -proprement  dite,  ou 
bien,  au  contraire,' s’il  y a me  obligation  véritable,  réellement 
exigible,  malgré  l’emploi  de  termes  conditionnels  insérés  dans 
le  contrat,  uniquement  aliu  d'en  régler  les  ciïcts  au  cas  où  il 
ne  serait  pas  satisfait  à l’obligation.  Ce  point  ressortira  plus 
clairement  encore  de  ce  que  nous  dirons  plus  jpin  dans  l’exa- 
men des  cas  analogies  de  condition  négative  {1). 

Nous  ajoutons  que  les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
testaments,  de  telle  sorte  qqo  le  légatairt;  ou  l'héritier  chargé 
d’une  condition  simple  ne  peut  être  contraint  à l'eréculfr,  ni 
être  soumis  à un  délai  fixé  après  coup  par, la  justice,  sous 
peine  de  déchéance;  ttt. lellé  sorte  enlin  qu’il  ne  peut  être 
poursuivi  ïftie  tout  autant  qu’il  s’agit  d’une  charge  réellement 
exigible  et  pour  laquelle  il  y a action  (2). 

10.  Si  un  terme  «tait  tixé  avant  lequel  la  condition  ne  pût 
être  accomplie  uiilemeiujil  faudrait  en  attendre  1’expira’lion. 
Çar,  biep  que  celui  qui  en  est  chargé  doive  l'accomplir,  sous 
peine  d’être  constitué  en  faute,  aussitôt  qu’il  le  peut,  ouïie  peut 
dire  qu’if  le  puisse  tant  que  l'accomplissement  ne  doit  compter 
pour  rien. 'Telle  est  cette  condition,  si,  à partir  du  1er  janvier 
1830,  vous,  vous  mariez.  Votre ‘mariage  contracté  auparavant, 
loin  d'accomplir  lu  condition,  la  l'ait  au  contraire  défaillir.  Telle 
est  encore  cette  autre  condition,  si,  à partir  du  1"  mars  pro- 
chain, vous  allez  à Paris.  La  condition  . ne  peut  être  utilement 
accomplie  qu’après  cette  époque.  11  y a toutefois  cette  diffé- 
rence, c’est  que  le  fait  pouvant-se  réitérer,  votre  voyage  fait, 
à Paris  avant  le  l'r  mars,  n’est  pas  une  infraction  qui  fasse 
défaillir  la  condition,  sauf  à vous  ù le  renouveler  en  temps  utile. 

11.  Lorsque  la  condition  contient  un  fait.de  telle  nature 
qu'il  doive  s’accomplir  une  fois  pour  toutes,  son  exécution  est 
indépendante  des  évènements  et  changements,  ultérieurs.  Il 

(I)  Toullikh,  t.  B, Ti"  lii'i.  — Troplonu,  Douai.,  1T3Ï5. 

(8)  Voy.  eep.  Troplong,  Douai.,  n"388. 
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suffit  qu’elle  soit  jute  lois  accomplie,  et  peu  importe  qu  elle 
vienne  plus  lard  à défaillir,  fût -ce  même  de  suite  après  son 
accomplissement.  Conditio  semel  implcta  non  resumilur,  on  ne 


revient  pas  sur  la  condition  une  fois  accomplie  (1). 

Ainsi,  la  condition,  si  je  me  marie,  est  accomplie  par  mon 
mariage,  quand  même  je  tomberais  le  léndemain  en  viduité, 
tnême  jivaut  14  consommation  réelle  du  mariage  (2),  et  quand 
même  je  divorcerais  plus  tard,  eh  supposant  le  divorce  auto- 
risé (S).  s * 

m * ■* 

Alors,  au  contraire,  que  la  condition  embraie  un  fait  qui,, 
par  sa  nature  ou  d’après  une  clapse  particulière,  doit  avoir 
dans  sa  réalisation  une  certaine,durée^  une  certaine  persévé- 
rance, U ne  suffit  pas  qu’il  soit  accompli  une  fois  jtpur  toutes. 
Sa  persévérance  et  sa  Jurée  sont  en  effet  des  éléments  essen- 
tiels de  l’accomplissement  de  la  condition.  Ainsi,  je  vous  dpnne 
tant  si  vous  ne  vous  faites  pas  prêtre.  Il  ne  suffit  pas  que  vous 
restiez  dix  ans,  vingt  aqssans  êtrefirêtre;  il  faut  que  vous  ne 


le  soyez  jamais.  Si  vous  ne  vous  faites  pas  prêtre,  esj  une  for- 
mule de  condition  qui  va  au-delà  du.  moment  actuel  et  em- 
brasse l’avenir  (4).  * 


Il  en  sèrait  autrement  de  cette  condition,  si  vous  n’élespas 
prêtre  il  suffit  que  vous  né  le  soyez  pas  dans  le  mpment  pré- 
sent, quan^,mémc  vous  le  deviendriez  plus  tard.  La  condition 
est  en  effet,  dans  ce  cas,  conçuë  dans  des  termes  qui  rendent 
son  accomplissement  indépendant  des  changements  à venir  (5T. 

L’on  Comprend  cependant  qu’il  y a matière  à 'interprétation, 
et  que,  suivant  les  circonstances,  cette  condition  en  termes 
actuels,  si  votis  n’êtes  pas  prêtre,  peut  équivaloir  à celle-ci,  si 
vous  ne  vous  faites  pas  prêtre. 


(1)  Ricard,  Disp,  comt.,  ir  146.  — Furgous,  Tcslam.,  ch.  *,secl.  4, 
n°  160. 

(?)  L.  15,  ff.  De  co nd.  el  t loin. 

(3)  L.  7,  C.  De  instit.  et  subsl il.  sub  comt.  faci. 

(4)  Ricard,  Disp,  pond.,  n°  456. 

(5)  Ricard,  Disp,  cond.,  n°  455. 
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Si  elle  reste  veuve,  est.  encore  une  condition  oui  ne  s’ac- 
complit  que  la  permanence /lu  l'air.  » r 

S’il  porte  mon  nom  ;.i!  doit  le  porter  habituellement,  sans 
que  toutefois  là  condition  soit  enfreinte  parce  que,  dans  cer- 
taine? cirtSnstances  particuli^jes,  il  aurait  omis  de  le'pren- 
dre,  aprèSTj^ltorisation  régulièrement  obtenue  du  gouverne- 
mepl  (1>-  • 

12.  Mais  il  convient  de  faire  une  nouvelle  distinction  quant 
aux  effets  rie  lq  condition  qui  embrasse  un  fait  dont  la  persé- 
vérance et^tkdurée'  sont  le  carrière  essentiel.  Je  vous  donne 
une  somme,  determinee , un  corps  certain,  une-  fois  pour 
toutes,  si  vous- restez  en  viduité.  Il  n'y -a  qu’une  obligation  et 
une  condition  uniques,  de  telle  sorte  que. vous  aurez  tout  ou 
n’aurez  rien,  suivant  que  vous  persévérerez  ou  non  dans  l’état 
de  viduité.  Mais  au  tre  chose  serait,  si  la  condition  comprenait 
une  succession  de  faits  identiques  dont  la  durée  fut  la  mesure 
de  l’obligation  successive  elle-même.  Je  vous  donne  ou  lè£ue 
tant  par  année,  pour  tout  le  temps  que  vous  resterez  en  vi- 
duité. La  somme  sera  duc  pour.chaque  année  de  viduité,  sans 
restitution,  la  viduité  cessant  (2).  A chaque  année.’fle  viduité 
correspond-en  effet  une  obligation  partielle.  La  condition  est 
en  quelqu/sorte  annuelle  dans  son  exécution,  comme  l’obliga- 
tion dans  sap  payement.  Lefàitet  l’obligation  sont  successifs. 

Telle  est  encore  celte  condition,  tant  que  vous  administrerez 
les  biens  de  ma  fille.  Voluntatem  filiâ  mutante,  conéittoném  ré- 
sumant, qüoniam  plura  sunt  ( fideicommissa  annua ) (3),  ma  fille 
en  changeant  do  "volonté  fait  défaillir  la  condition,  parce  que 
l’obligation  est  successive. 

Notons  ici  qu’une  fois  défaillic,  la  condition  ne  peut  plus  se 
reprendre.  Ainsi,  dans  cette  condition,  tant  que  vous  resterez 
en  viduité,  le  coüvol  emporte  déchéance  définitive,  alors  même 
que  vous  retomberiez  en  viduité.  • . 

(I)  Voy.  loi  du  It  germinal  an  XJ.  — Touluer,  t,  6,  b°.645, 

(3)  Furgole,  Teslam.,  oh. 7,  sect.  3,  na  106.— Touluer,  t.  6,  n°  645. 

(3)  L.  10t.  j 4,  ff.  De  coni:  etdem. 
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1.1.  Nous  passons  aux  conditions  négatives.  En  quel  temps 
sont-elles  réputées  au&inplic$  ou  défaillies?  Ujfaut  encore 
distingue^  s’il  y a un  temps  délermiué.pour  leur  accomplisse- 
' nffedt,  ou  s’il  n’y  en  a pas.  Lorsqu’une  obligation,  dit  l'article 
im,  est  contractée  sous  la  coiyjition  qu’un  évèneuflbnt  n’arri- 
vera pas  dans  un  temps  fixe,  celte  condition  éft;  accomplie 
lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l’évènement  soit  arrivé. 
L’ëvé&einent  aura  beau  arriver  après  l’expiratidn  du  tlélai 
fixé;  U n’aura  aucune  influence  rétroactive  si^lacondition 
unf:  fois  accomplie^  Semel  imputa  non  resumitwr.  DfRilleurs,  à 
raison même  du  temps  de  son  arrivée,  l’évènement  n’est  plus 


celui  qui  avait  été  apposé  dans  la  condition  négative.  • 

Si,  par  exeiriple,  on  a fixé  un  délai  de  huitaine,  de  deux 
ans, ^.tif rn  %ibiniuni,  il  faudra  en  attendre  l’expiration  pour 
vérifier  l’accomplissement  de  la  condition.  Mais  ces  expres- 
sions signent  un  délai  plein  de  huit  jours,  de  det(l  ans  (1). 

14.  La  condition  peut  néanmoins  être  réputée  accomplie 
avrfht  l’expiratiùn  du  terme.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque  avant 
le  terme  il.estr  certain  que  l’éyènemenl  n’arrivera  pas  (1177). 
Du  moment,  en  effet,  que  la  stipulalioh  ne  renfermeplus  d’évè- 
nement futur  et  incertain,  il  n’y  a plus  de  condition,  le  con- 
trat cesse  d’être  conditionnel  et  devient  pur  et  simple.  Telle 
est  cette  condition,  si,  d’ici  à un  an,  vous  ne  vous  Anariez  pas. 
Vous  êtes  ccndamné  à une  peine  emportant  morfcivile,  il  est 
d’ores  et  déjà  certain  que  vous  ne  vous  marierez  pas.  La  con- 
dition est  conséquemment  accomplie.  Si  vous  n’allez  pas  en 
Italie  avant  le  1er  mars;  la  condition  6e  vérifie  par  l’impossi- 
bilité d’y  aHer,  neque  venissc  passe  (2). 

15.  S’il  n’y  a pas  de  terme  fixé,  la  condition  négative  peut 
sans  doute  toujours  être  accomplie,  aussi  bien  que  pept  letre 
en  pareil  cas  la  condition  positive.  Et  de  même  que  cette  der- 
nière est  ccnséf?  défaillie,  l’autre  est,  au  contraire,  réputée 

(1)L.  Î7,99,  ff.  Devei’b.  oblig.  ■ ' 

(i)  !..  tü,  ff.  De  verb.  oblig. 
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accomplie  lorsqu'il  est  certain  que  l’évèftement  n’arrivera 
pas  (1).  Je  vous  ven^s  ma  maison,  si  vous  n'nllezpas  à Paris  ; 
il  ne  suffit  pas  que,  pouvant  aller  à Paris,  vous  n'y  alliez  point , 
il  faut  qu'il  soit  certain  immanquablement,  immhtabilitn , 
que  vous  n’irez  pas  à Paris.  Et  c’est  de  ce  moment-là  seule- 
ment que  la  condition  sera  répufce  accomplie.  Or,  comme  il 
ne  peut  être  certain  avant  votre  mort  que  vous  n’irez  pas  à 

Paris,  la  condition  ne  sera  accomplie  qu’à  votre  mort.  • 

* • 1 ' * / 

16.  A vrai  dire,  la  stipulation  d’une  pareille  condition,  alors 

toutefois  qu’elle  ne  vient  pas  à défaillir,  équivaut  à celle-ci  : 
vous  me  promettez  tant  quand  je  mourrai.  Celte  conséquence 
n'avait  pas  échappé  üux  jurisconsultes  romains.  Si  quis  ila  sti- 
puletur,  si  in  Capitolium  n»n  ascendero  dare  spondes ? Perinde  est 
ac si stipulatus  esset  eum  morerctur  sibi  dafi(2)*Mais  il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  ne  soit  qu’une  obligation  à terme;  c'est  bien 
toujours  une  obligation  conditionnelle,  puisqu'elle  peut  dé- 
faillir par  mon  ascension  au  Capitole.  Seulement  elle  devient 
à terme  par  l’accomplissement  de  la  condition  qui  jie  peut  se 
vérifier  qu’à  ma  mort.  Tel  est  d'ailleurs  le  caractère  général 
et  essentiel  de  toute  obligation  conditionnelle,,  qu'elle  se  ré- 
sume dans  une  obligation  à terme,  quand  la  condition  s'ae-< 
complit , puisque  l’évènement  étant  toujours  et  essentielle- 
ment un  évènement  futur,  son  arrivée  suppose  un  bips  de 
temps  plus  ou  moins  long.  ' ’ . 

17.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faut  pas,  sous  le  rapport  du 
temps  où  elles  sont  censées  accomplies  ou  défaillies,  assimiler 
les  conditions  ordinaires  à certaines  conditions  dont  la  défail- 
lance ou  l’acconjplissement  annule  plutôt  qu’il  ne  suspend  ou 
résout  l’obligation.  Ce  sont  les  conditions  desquelles  dépend 
la  capacité  de  la  personneou  la  disponibilité  de  la  chose.  Bien 
qu’aucun  délai  ne  soit  fixé  pour  leur  accomplissement;  .et  que 
dès  lors,  en  règle  générale,  on' ne  doive  les  considérer  comme 

(t.)  L.  115,  { I.  ff.  De  verb.  oblig. — Potiiier,  Oblig ..  n"  *10. 

(î)  Inslil.  § 4,  Pc  verb ■ oblig. 
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accomplies  ou  déjflllies  que  lorsqu'il  es  tt  devenu  certain  que 
l’évènement  q’arrivera  pas,  cependant  la  partie  èn  faveur  de 
laquelle  elle  existe  peut  immédiatement  se  prévaloir  du  sa  dé- 
faillance ou  de  son  accomplissement,  soit  qu’on  en  fasse  une 
condition  suspensive  ou  Une  condition  résolutoire.  Fdle  le  peut 
immédiatement,  disons-nous? parce  que  sa  capacité  person- 
nelle ou  la  disponibilité  de  sa  chose  étant  subordonnée  à celte 
condition,  sa.pcrsoune  est  ipplpablc  ou  sa  chose  indisponible, 
tant  que-celte  condition  n’a  pas  été  réalisée.  L’obligation  n’est 
pas  seulement  affectée  dans  sa  force  juridique  comme  obliga- 
tion conditionnelle,  elle  l’est  encore  cl  avant  tout  dans  les  élé- 
ments essentiels  à la  validité  du  contrat. 

Telle  est  la  condition  de  remploi  sous  laquelle  la  femme  a 
stipulé  l’aliénabilité  de  ses  biens  denaux.  Quoique  le  remploi 
puisse  être  fait»  tant  que  dure  le  mariage,  la  femme  n'a  pas  à 
en  attendre  la  dissolution  pour  demander  la  nullité  des  aliéna- 
tions qu'elle  a consenties,  sans  qu’aucun  remploi  ail  eu  lieu. 
Ses  biens  n’étant  disponibles  que  sous  celte  condition,  elle  peut 
les  revendigner  tant  qu'elle  n’est  pas  accomplie.  La  vente  qui 
en  a été  faite  est  en  réalité  nulle,  à défaut  d'emploi,  plutôt  que 
suspendue  par  cette  condition,  si  un  remploi  a lieu,  ou  réso- 
luble sous  cette  autre  condition,  si  un  remploi  n'a  pas  lieu. 

J-  1 * • » 

18.  Celui  qui  e£t  obligé  sous  une  condition  négative  ne  peut 
pas  plus  que  celui  qui  est  obligé  sou$  une  condition  positive, 
être  contraint  à l’exécuter  dans  un  délai  imparti  par  la  justice. 
Ainsi,  en  cas  de  cette  condition,  si  je  ne  vais  pas  à Paris,  si  je 
ne  fais  pas  ou  ne  donne  pas  télle  chose,  je  suis  toujours  abso- 
lument le  maître  dé  l’accomplir. 

Cependant  Pothier  (1)  dit  : « Lorsque  la  condition  consiste 
dans  quelque  chose  qui  est  au  pouvoir  du  débiteur  et  qui  in- 
téresse celui  au  profit  duquel  l’obligation  a été  contractée  ; 
comme  si  quelqu’un  s’est  obligé  envers  moi  de  me. donner  une 
certaine  somme,  s’il  ne  faisait  pas  abattre  un  arbre  qui  me 

(l)Oblig.,  n»  Sll. 
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nuil , je  pense  que'éejiii  tjùi  ■■iîfisl  obligé  sorts tr.ette  condition 
peut  être  assigné  pour  voir  (tire  que,  faute  par  lui  de  faire 
une  telle  chose  dans  le  temps  qui  lui  sera  imparti-par  le  juge, 
il  sera  condamné  à payer  ce  qu’il  s'est  obligé  de  donner  mi  eus 
qu’il  ne  le  fil  pas  ; et  s'jl  ne  le  fait  pus  dans  le  temps  qui  lui 
aura  été  imparti,  èette  condition  négative  sera  censée  avoir 
existé,  et  il  pourra  en  conséquence  être  condamné  à payer  la 
somme  qu’il  s’est  obligé  de  payer  sous  celte  condition.  » 

Sous  un  certain  point  de  vue,  Pothier  peut  avoir  raison, 
ainsi  que  noUs  l'établirons  tout  à l’heure;  mais  en  générale 
sanl  le  principe,  il  nous  semble  ne  pas  avoir  parfaitement  saisi 
le  sens  du  texte  du  droit  romain  qu’il  cite.  Il  nous  semble  sur- 
tout ne  pas  avoir  tenu  compte  de  la  distinction'  si  ingénieuse 
à l’aide  de  laquelle  Papinien  opère  entre  les  opinions  opposées 
une  conciliation  que  u’excluent  ni  l’esprit,  ni  la  simplicité  de 
notre  droit  français. 

Nous  nous  bornons  à traduire  la  loi  H3,  § 2,  ff.  De  verb. 
oblig.  Voici  ce  que  dit  Papinien  : « Soit  cette  stipulation  : si 
vous  ne  me  donnez  pas  Pamphilus,  vous  promettez  de  donner 
tanf.  Pégasus  prétend, que  la  stipulation  n’est  exigible  quîaus- 
sitôt  que  l’esclave  cesse  de  pouvoir  être  donné.  Sabinus  pré- 
tendait, au  contraire,  en  se  fondant  sur  l’intention  des  contrac- 
tants, que  l'on  pouvait  agir  aussitôt  que  l'esclave  pouvait  être 
livré,  et  que  l’action  ne  devait  s’arrêter  que  dans  le  cas  où  il 
ne  dépendait  plus  du  débiteur  de  livrer  l’esclave.  Il  appuyait 
celle  opinion  sur  l’exemple  du  legs  de  choses  alimen  (aires  - 
Muciusaen  effet  écrit  quelque  part  que  l’héritier  devait  payer 
immédiatement  la  somme  léguée,  lorsque,  pouvant  le  faire,  il 
n’avait  point  livré  les  choses  alimentaires.  Et  ce  point  a été 
admis  à cause  de  la  volonté  du  défunt  et  de  la  nature  de  la 
chose  même.  Aussi,  l’opinion  de  Sabinus  peut-elle  être  ad- 

s > 

mise,  si  la  stipulation  au  lieu  de  commeucer  par  la  condition 
comme  fait  celle-ci  : .si  vous  ne  doutiez  pas  Pamphilus,  vous  y' 
promettez  de  donner  tant,  est  conçue  en  ces  termes  : vous 
promettez  de  donner  Pamphilus,  et  si  vous  ne  le  donnez  pas. 
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vous  promettez  de  donner  tant,  C'est  alors  une  vérité  in- 
contestable et  établie  par  la  convention  mémo  que,  si  l'esclave 
n’est  pas  livré,  et  l’esclave  et  la. somme  sont  dus.  Mais  s’il  ré- 
sulte de  la  clause  que  la  somme  seulo  est  due,  à défaut  de  la 
délivrance  de  l’esclave,  il  faut  s’en  tenir  à la  meme  décision, 
parce  qu’il  est  établi  que  l'inicnliou  des' contractants  a été  tjue 
l'esclave  lïu  livré  ou  la  somme  exigible.  » , 

Les  ingénieux  aperçus  de  Papinien  s’expliquent  d’eux- 
mêmes.  Toute  la  question  se  réduit  à ceci  ; les. parties  oui- 
elles  entendu  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  condition  fût 
exigible,  fut  comprise  dans  l’obligation,  le  stipulant  a alors 
action  en  payement.  Les  parties  ohi-elles  voulu,  au  contraire, 
que  la  chose  restât  dans  la  condition,  sans  être  elle-même  l’objet 
de  l'obligation,  alors  él|e  n’est  pas  exigible;  il  n’y  a qu’un  con- 
trat conditionnel.  Ainsi,  pour  reprendre  l’exemple  de  Papi- 
nicn,  si  vous  ne  me  donnez  pas  Pampliilus,  vous  me  donnerez 
tant;  il  est  bien  évident  que  la  non  délivrance  tle  l’esclave  est 
la  condition  de  l’obligation  de  payer,  et  n’est  elle-même  l’objel 
d’aucune  obligation  delà  part  du  promettant.  CeUe  condition 
. suspend  donc  indéfiniment  l’obligation  dç  payer;  disons  mieux, 
la  livre  absolument  à la  volonté  discrétionnaire  du  promettant, 
faute  par  le  stipulant  d’avoir  lixé  un  délai  passé  lequel  la  con- 


dition fût  réputée  accomplie. 

Mais  si  le  stipulant  avait  fait  promettre  la  délivrance  de 
l’esclave,  et  ensuite  par  forme  de  clause  pénale»  en  cas  qu’il 
ne  fût  pas  livré,  une  somme  de...,  il  pourrait  immédiatement, 
à défaut  d'un  terme  conventionnel,  demander  que  l’esclave  fût 


livré.  C’est  qu’alors,  comme  dit  Papinien,  .l’obligation  em- 
brasse les  deux  choses;  c’est  que  la  condition  sous  laquelle  a 
été  contractée  l’obligation  de  payer  la  somme  d’argent  n’est 
autre  chose  que  l’inexécution  de  l’obligation  principale  de  li- 
vrer la  chose;  c’est  qu’enfin  on  rentre  pleinement  dans  la 
théorie  des  obligations  avec  clause  pénale  (1). 
t"  n est  donc  fort  important  de  distinguer  les  obligations  sous 


(I)  Toru.izn,  t.  T»,  n0’  <52  t el.soiv.  — Tnoi'i.osr.i  t>onàl-,  n"  32V 
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condition  négative  des  obligations  avec  clause  pénale.  Cet 
intérêt  est  manifeste,  puisque  la  condition  négative  suspend' 
indéfiniment  l'obligation,  à défaut  d’un  délai  fixe,  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  certain  que  l’évènement  n’arrivera  pas,  et  que  lajus- 
tice  ne  peut  fixer  aucun  terme  fatal,  passé,  lequel  elle  soit  ré- 
putée accomplie,  quels  que  soient  l’intérêt  du  créancier  et  les 
facilités  du  débiteur  ; taudis  que  dans  les  obligations  avec 
clause  pénale,  il  n’y  a d'autre  sûrséance  que  celle  qui  résulte 
du  terme  conventionnel  ou  du  délai  de  grâce  accordé  par  le 

Juge-  ..  - . J ''  : ' ■■ 

Comment',  et.  à quels  signes  les  distinguer?  Papinièn  indé 
que  un  moyen  de  les  reconnaître  : la  stipulation  commence-t- 
elle  par  la  condition?  L’obligation  est  conditionnelle.  Com- 
mence-t-elle par  une  promesse  et  se  termine-t-elle  par  une 
autre  promesse,  si  la  première  n’est  pas  accomplie  ? Il  y a une 
obligation  avec  clause  pénale.  Mais  on. conçoit  que  ce  signe  de 
reconnaissance  n’ait  pas  la  même  valeur  soqs  notre  droit  fran- 
çais que  sous  le  droit  romain,  on.  la  stipulation  se  formulait 
par  interrogations  et  par  ré|k>nse«,  où  conséquemment  appa- 
raissait d’une  façon  plus  netto  et  plus  claire  ce  qui  était  de- 
mandé par  l’un  et  promis  par  l’autre.  U y a donclieu  d’appli- 
quer ici  les  règles  générales  de  l'interprétation  des  contrats. 
Nous  ajoutons  que,  comme  il  n’est  guère  naturel  de  subordon- 
ner le  payement  d’une  obligation  à l’accomplissement  d’une 
condition  potestative  qui  la  suspend  indéfiniment,  quand  aucun 
terme  n’a  été  fixé,  les  juges  devront  incliner  à penser  que  les 
parties  ont  contracté,  soit  une  obligation  avec  clause  pénale, 
soit  une  obligation  alternative  ou  facultative,  plutôt  qu’une 
obligation  conditionnelle.  Souvent  même  les  termes  de  l'acte 
favoriseront  cette  interprétation,  comme  dans  le  cas  où  je  voiis 
ai  promis  telle  chose,  à moins  que  je  ne  fasse  ou  que  je  ne 

donne  ceci,  faute  par  moi  de  faire  ou  de  donner  ceci. 

. •«» 

19.  Ces  solutions,  nous  les  croyons  absolument  exactes  eu 
droit  théorique.  Cependant,  comme l'intention  des  parties  tient 
une  grande  place,  surtout  dans  la  matière  des  conditions, 
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l’interprétation  aura  elle-même  pour  t'ésullat  d’introduire  des 
exceptions  aux  principes  purs  de  laThéorie.  Si  je  n’abats  pas 
l’arbre  qui  vous  gêne,  je  promets  de  vous  donner  tant;  j’achète 
votre  maison,  si  vous  ne  la  vende?,  pas  à un  tel  ; je  vous  lègue 
tant,  si  mon  héritier  ne  démolit  pas  la  maison  qui  gène  vôtre 
vue  ; vous  me  vendez  te!  emplacement  à bâtir,  si  vous  ne  me 
' louez  pas  votre  maison.  Si  l'on  appliquait  a la  rigueur  la  lettre 
de  l'article  H",  voici  ce  qui  arriverait  : je  n’abats  pas  l’arbre 
qui  vous  gêne;  vous  ne  vendéz  votre  ulaison  a personne  ; mou 
héritier  ne  démolit  point  la  inaison  qui  gêne  votre  vue;  vous 
ne  me  louez  pas  votre  maison.  Mais,  pour  ne  pas  exister  ac- 
tuellement, tous  ces  laits  peuvent  exister  plus  tard,  il  n’est 
pas  encore  cèrtain,  et  même,  vu  que  ces  conditions  sont  tran- 
smissibles aux  héritiers,  il  ne  peut  jamais  y avoir  de  certitude 
qu’ils  n'arriveront  point. 

Comme  la  condition  a pour  objet  un  évènement  indéfini  dans 
sa  durée,  son  accomplissement  est  soumis  à une  incertitude 
sans  issue.  Le  fait  négatif  auquel  elle  est  subordonnée  peut 
éternellement  durer,  sans  que  pour  cela  elle  soit  réputée  ac- 
complie, puisqu'il  peut  cesser  et  entraîner  par  là  la  défaillance 
de  la  condition.  La  seule  manière  dont  l’incertitude  puisse 
disparaître,  c’est  que  la  condition  vienne  à défaillir.  Quoi  qu’il 
arrive,  l’acte  sera  donc  complètement  illusoire,  puisque,  d'une 
part,  l’incertitude  ne  peut  cesser  que  par  la  défaillance  de  la 
condition  qui  l'anéantit,  et  que,  de  l’âutre,  si  la  condition  ne 
vient  pas  à défaillir,  elle  peut  en -suspendre  les  effets  toujours 
et  à perle  de  vue,  aussi  longtemps  qu’elle  peut  être  accomplie. 

Ne  peut-on  pas  présumer  alors,  què  les  parties  ont  sous-en- 
tendu un  délai  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  passé 
lequel  elle  doit  être  réputée  accomplie.  Les  circonstances  ne 
peuvent-elles  pas  indiquer  quel  est  ce  délai  ? Ne  peut-il  pas 
être,  dans  les  exemples  que  nous  avons  posés,  le  temps  néces- 
saire, la  chose  étant  immédiatement  possible,  pour  abattre 
l’arbre,  pour  démolir  la  maison,  pour  consommer  le  contrat 
de  vente  ou  de  louage?  Toutes  ces  questions  n’appartiennent- 
elles  pas  à l’interprétation,  et  les  juges  ne  peuvent-ils  pas  en- 
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tondre  ainsi  le  contrat  et  la  disposition  dans  le  sens  d'un  terme 
tacitement  sous-entendu  pour  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion? Ce  ne  sera  après  tout  que  la  consécration  de  la  volonté 
même  des  parties,  et  l'application  de  celte  règle  qui  veut  qu’on 
interprète  les  actes  de  préférence  dans  le  sens  qui  doit  leur 
faire  produire  quelque  effet. 

Toute  la  difliculté  sera  donc  dans  l'appréciation  du  délai, 
sous-entendu  par  1a  force  même  des  choses,  et  dans  l’inten- 
tion des  parties.  Si  elles  ne  peuvent  tomber  d’accord  sur  ce 
point,  elles  seront  forcées  de  soumettre  leur  différend  aux  tri- 
bunaux, à l’autorité  préposée  pour  vider  toutes  contestations. 
Mais  remarquons  bien  que  le  juge  n’aura  d’autre  mission  que 
d’interpréter  et  de  consacrer  l’acte'.  Le  délai  qu’il  fixera  ne 
sera  pas  un  délai  de  grâce  ; ce  sera  le  délai  conventionnel  sous- 
entendu  qu’il  déterminera  lui-mértie,  dans  le  silence,  mais 
suivant  l'intention  présumée  des  parties.  Le  demandeur  ne 
devra  pas  conclure  directement  à ce  què  la  partie,  obligée  sous 
condition,  exécuté  cette  condition,  car  il  est  en  ée  point  des- 
titué de  toute  action.  Il  se  bornera  à demander  que  la  condi- 
tion soit  réputée  accomplie,  l'évènement  négatif  prévu  n’étant 
pas  arrivé  dans  tel  délai  sous-entëndu  dans  l’acte  ou  la  con- 
vention. Et  si  les  juges  impartissent  un  délai  différent,  encore 
une  fois,  ce  ne  sera  que  le  délai  fatal,  conventionnel,  qui  ne 
pourra  plus  tard  êtré  prorogé.  Remarquons  enfin,  que  nous 
ne  faisons  ici  qu’interpréter  la  disposilion-ou  le  contrat,  pour 
les  ramener  au  cas  où  l'obligation  a été  contractée  sous  la  con- 
dition qn’un  évènement  n’arrivera  pas  dans  un  temps  fixe. 
Telles  sont  les  explications  par  lesquelles  nous  avons  cru  de- 
voir compléter  et  rectifier  l'opinion  de  Pothier,  dans  ce  qu’elle 
a de  trop  général  et  de  trop  absolu.  ' > 

Mais  si  la  condition  potestative  négative  avait  pour  objet  la 
prestation  d’un  fait,  ou  la  délivrance  d’une  chose  qui,  soit  par 
sa  nature  propre,  soit  par  le  caractère  de  la  fconvenliOn,  n’ait 
pas  une  durée  indéfinie,  et  ne  présentât  pas  celte  incertitude 
sans  issue  qui  rend  l’acte  illusoire  dans  ses  effets,  alors  il  fau- 
drait rentrer  pleinement  dans  la  rigueur  du  droit,  dans  l’appli- 
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cation  des  principes  théoriques  que  nous  avons  posés.  Telles 
sont'ces  conditions , si  je  ne  vous  livre  pas  mon  cheval,  si  je 
ne  fais  pas  votre  portrait,  je  promets  de  vous  donner  tant. 
L’incertitude  ne  peut  aller  au-delà  de  certaines  limites.  Il  ar- 
rivera un  moment  où  il  sera  certain  que  mon  cheval  ne  pourra 
pas  être  livré,  que  mou  portrait  ne  pourra  pas  être  fait.  A 
défaut  d’un  terme  expressément  convenu,  il  faudra  s’en  rap- 
porter à la  lettre  rigoureuse  de  l’article  1177,  sans  préjudice 
toutefois  des  circonstances  particulières  qui  peuvent,  suivant 
lés  “règles-de  l'interprétation,  établir  que  les  parties  ont  fixé 
tacitement  un  délai  différent  et  plus  rapproché. 

20.  La  condition  négative  est  enfreinte  irrévocablement  aus- 
sitôt qu’il  y a été  contrevenu.  Et  il  y est  contrevenu  par  l’ar- 
rivée de  l’événement  qui  ne  devait  pas  arriver,  peu  importe 
même  que  les  choses'  puissent  être  remises  dans  leur  premier 
état.  Il  est  passé  en  maxime  que,  quelles  que  soient  les  répa- 
rations offertes , la  défaillance  est  définitive  êt  irréparable  ; 
conditio  quæ  defecitnon  restauraluf  (1).  ' 

21.  La  condition  négative  ou  positive  peut  consister  dans 
la  consommation  on  la  non  consommation  d’un  fait  juridique. 
Ouét  doit  eu  être  le  caractère  pourque  la  condition  soit  censée 
acoomplie  ou  défaillie?  11  suffit  qu’il  soit  déliniiif,  comme  les 
parties  ont  vraisemblablement  votilo  et  entendu  qu’il  le  fût. 

Je  vous  promets  tant,  si  je  ne  vous  vends  pas  mou  cheval.  Il 
est  satisfait  à la  condition  par  la  vente  que  j’en  consens  à un 
tiers.  En  vain  prétendrais-je  que  jo  puis  racheter  le  cheval  et 
vous  le  vendre  ; qu’il  n’est  pas  dès  lors  certain  que  la  condition 
soit  définitivement  accomplie.  De  même,  j'achète  de  vous  tel 
emplacement  à bâtir,  si  vous  ne  me  louez  pas  votre  maison. 
La  condition  sera  accomplie  si  vous  la  louez  u un  tiers.  Et  inu- 
tilement prétendrez-vous  que  pour  être  actuellement  louée  à 
un  tiçrs,  elle  pebi encore  m ètre  louée  plus  tard.  Lu  réédition 
sera  néanmoins  censée  exécutée,  suivant  l'in.lOnliqn  vraisem- 
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blablt-  dés  parties  qui  oh(  entendu  s’en  tenir  .au.  premier  fait 
du  proniellant,  qui  aurait  en  lui-même  un  caractère  définitif, 
cl  rendrait  par  suite,  l’exécution  de  la  condition  désormais 
impossible,  les  choses  demeurant  en  l’état.  i. 

22.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  le  fait  juridique  qui 
fait  l’objet  de  la  condition  positive  ou  négative  est  soumis 
lui-méihe,  soit  à une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  soit 
à une  action  en  nullité  ou  en  rescision  9 La  solution  de  cette 
question,  qui  ne  laisse  pas  d’être  un  peu  délicate,  repose  sur 
plusieurs  distinctions.  Pour  être  plus  intelligible,  nous  raison- 
nerons sur  des  exemples. 

Je  vous  vends  tel  domaine,  sous  la  condition  suspensive  ou 
résolutoire,  si  vous,  vendez  votre  maison  à Paul.  La  condition 
a pour  objet  un  fait  juridique  dé  votrtf  part,  la  vente  de  votre 
maison  à Paul.  Vous  vendez  effectivement  votre  maison  à Paul; 

- ‘ j/f,  * ‘ . . 

mais  vôtre  vente,  est  subordonnées  une  condition  suspensive. 
La  'condition  de  notre  contrat  ne  sera  censée  accomplie  qüe 
' lorsque  la  condition  de  la  vente  que  vous  avez  consentie  à Paul 
le  sera  elle-même.  Tant  que  cette. dernière  condition  n’est  pas 
êxéciiléè,  if  n’est  pas  certain  en  effet  que  celle  de  notre  con- 
vention le  soit,  puisque  le  fait  juridique  qui  en  fait  la  condi- 
tion n’a  rien  de  définitif. 

I * Voilà  pour  |e  cas-  où  aucun  terme  n’a  été  fixé  pour  la  vente 
y le  votre  maison  à Paul.  Mais  si  un  délai  avait  été  déterminé; 
par  exemple,  si  nous  avions  ajouté,  si  vous  vendez  d’ici  à un  an 
votre  maison  à Paul,  et  que  votre  vente  fût  elle-même  soumise 
a une  condition  suspensive,  la  condition  serait  censée  défaiï- 
lié,  si  la  condition  de  la  Vente  consentie  par  vous  à Paul  n’avait 
été  elle-même  accomplie  dans  le  délai.  D’une  part,  en  effet, 
/celle  vente  n’à  paS  reçùson  entière  perfection;  et, d’autre  part, 
j on  ue  peut  me  laisser1  dans  une  incertitude  plus  longue  que 
île  délai  même  que  nous  avons  déterminé.  La  condition  doit  ‘ 
donc  être  censée  défaillie,  él  cette  déchéance,  est  irrévocable, 
indépendante  de  la  perfection  que  pourra  recevoir  la  vente  de 
Votre  maison  à Paul,  par  l'aqcoiiiplissemeni  ultérieur  de  sa 

i ’ * ' ■ . , 
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Si  nous  supposons  une  condition  négative,  nous  arrivons  à 
des  solutions  analogues.  Je  vous  vends  mon  domaine,  si  vous 
ne  vendez  pas  votre  maison  à Paul.  Vous  vendez  à un  tiers, 
mais  sous  condition  suspensive;  la  condition  ne  sera  accom- 
plie que  lorsque  celle  de  votre  vente  consentie  à un  tiers  l'aura 
été  elle-même,  parce  que  de  ce  moment-là  seulement  il  sera 
certain  que  Vous  ne  vendrez  pas  à Paul.  Si  un  terme  avait  été 
fixe,  la  condition  serait  accomplie  par  l'expiration  de  ce  délai, 
parce  qu’il  est  dès  lors  certain  que,  quoi  qu'il  arrive,  vous 
- ne  vendrez  pas  à Paul  dans  le  délai  déterminé,  puisqu'il  est 
••  expiré. 

Prenons  un  autre  cas  ; je  vous  vends  mon  domaine,  si  vous 
ue  vendez  pas  votre  maison  à Paul.  Vous  la  vendez  cependant 
à Paul  sous  condition  suspensive.  La  condition  ne  sera  censée 
délhillie  qu’à  raccomplissemeut  de  la  condition  particulière 
sous  laquelle  vous  avez  vendu  à Paul.  Ce  n’est  en  effet  qu'à  ce 
momenl-là  que  celle  vente  prend  un  caractère  définitif,'  et 
constitue  une  infraction' iw^ptissible  à la  condition  de  notre 
contrat.  ■ ■> 

Il  s’ensuit  que  si  un  terme  avait  été  tiSév-  elle  serait  dé- 
faillie  par  sa  seule  expiration,  parce  que,  d’une  part,  il  est  in- 
certain que  votre  vente  à Paul  ue  devienne  point  définitive,  et 
que,  d’autre  part,  on  ne  peut  prolonger  mon  incertitude  aie- 
delà  du  terme  fixé.  Et  il  importe  peu  que,  kreondition  venant 
à défaillir  plus  tard,  l'acquisition  de  Paul  ne  tienne  point. 

Passons  àu  cas  où  le  fait  juridique  apposé  comme  condition 
a été  subordonné  lui-même  à une  condition  résolutoire.  La 
condition  du  premier  contrat  ne  sera  réputée  accomplie  eu 
défaillie,  suivant  qu’elle  sora  positive  ou  négative,  que  lorsque 
la  condiliop  résolutoire  du  second  sera  elle-même  réputée  dé- 
faillie,  c’est-à-dire  lorsqu’il  sera  certain  que  celui-ci,  de  réso- 
luble qu’il  était  d’abord,  est. devenu  définitif. 

Que  si  un  terme  a été  fixé,  la  condition  ne  sera,  suivant  la 
même  distinction  entre  la  condition  négative  et  positive,  cen- 
sée défaillie  ou  accomplie,  que  lorsqu'il  sera  devenu  certaiu, 
dans  le  délai  fixé,  que  la  condition  résolutoire  ue  s'accomplira 
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pas.  Autrement,  on  soumettrait  les  parties  à des  éventualités 
•qu’elles  ont  voulu  éviter  en  déterminant  un  délai;  ou  bien  on 
prendrait,  contre  toute  raison,  un  contrat  résoluble  pour  un 
acte  parfaitement  définitif,  en  répulanl  défaillie  une  condition 
résolutoire  qui,  en  fait,  ne  l’est  pas  du  tout  à l’expiration  c|u 
terme  fixé. 

Quand  nous  supposons  une  condition  résolutoire  à laquelle 
est  subordonné  le  fait  juridique  pris  pour  condition  d’uii. 
autre  acte,  nous  n’entendons,  point  parler  de  la  condition  réso- 
lutoire tacitement  sous-entendue,  dans  les  contrats  synallag- 
matiques, pour  le  cas  ou  l’une  des  parties  ne  satisfait  pas  à ses 
engagements.  Malgré  (.'existence  de  cétle  condition,  le  contrat 
est  définitif  dans  l’intention  des  parties.  Telle  qui  est  en  droit  de 
s’en  prévaloir  peut  l’invoquer  ou  non.  A vrai  dire,  elle  aboutit 
à une  répétition  de  -ce  qui  a été  payé  sans  cause.  On  ne  peut 
donc  en  opposer  l’existence,  pour  en  faire  dépendre  la  défail- 
lance ou  l’accomplissement  d’une  condition  que  lo  caractère 
définitif  de  l’acte  suffit  pour  faire  considérer  comme  immé- 
diatement accomplie  ou  défaillie,  suivant  que  cet  acte  doit  ou 
ue  doit  pas  arriver. 

23.  Si  le  fait  juridique  pris  pour  condition  d’un  autre  acte 
était. lui-même  entaché  d’un  viee  qui  donnât  lieu  à une  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  il  faudrait  distinguer  entré  les  cas 
de  nullités  absolues  et  ceux  de  nullités  relatives. 

S'agit-il  d’une  nullité  absolue,  toutes  parties  contractantes 
dans  le  premier  acte  auquel  la  consommation  ou  la  non  con- 
sommation dusecond  acte  sert  de  condition  suspensive  ou  ré- 
solutoire, toutes  parties  contractâmes,  disons-nous,  peuvent, 
s’én  prévaloir  pour  établir  soit  Ij  défaillance,  soit  I accomplis- 
sement de  la  condition.  La  condition  sera  dès  lors  censée  dé- 
faillie  ou  accomplie,  suivant  les  circonstances,  c’est-à-dire 
suivant  que  l’annulation  du  fait  juridique,  réptité  désormais 
, non  avenu,  en  emporte  la  défaillance  ou  l'accomplissement. 

S'agit-il,  au  contraire,  d’une  nullité  relative,  celui-là  seul 
pourra  l’opposer  en  faveur  duquel  celle  nullité  a été  introduite 
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par  ta  lôi.  Ainsi,  il  aura  la  faculté  d’opposer,  suivant  son  in- 
térêt, soit  la  nullité;  soit  l’existence  du. second  acte  pris  pour 
condition  positive  ou  négative  du  premier,  poqr  faire  réputée 
cette  condition  accomplie  ou  défaillie.  Tels  sont  les  cas  de  dol, 
de  violence,  d’erreur,  de  lésion,  d'incapacité,  d’indisponibilité 
•relative.  Celui  qui  se  prévaudra  île  cette  nullité  n’aura  qu’à  la 
faire  prononcer. contre  qui  de  droit  ; et  il  importera  peu  qu’elle 
sbil  poursuivie  et  prononcée,  même  après  l’expiration  du  délai 
fixé  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  parce  que  l’acte 
qui  en  est  infecté  est  censé  n’avoir  jamais  eu  d’existence  légale. 

Quant  à l'autre  partie,  bien  qu’elle  ne  puisse  se  prévaloir  de 
la  nullité  relative,  elle  aura  cependant  le  droit  d’intervenir 
dans  l’instance  en  nullité  ou- en  rescision  pour  soutenir,  dans 
la  mesure  de  son  intérêt,  la' validité  du  second  acte,  qui  est  la 
condition  positive  ou  négative  du  premier,  et  faire  en  consé- 
quence reconnaître  soit  la  défaillance,  soit  l'accomplissement 
de  la  condition. 

Articce  4478. 
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condition  est  réputée,  accomplie  lorsque  è'est  le  dé- 
biteur, obligé  sous  cette  Condition,  qui  en  a empêché  l'ac- 
complissement.' '! 

Sommaire. 

* ... 

I.  Celui  ..qui  est  chargé  duue  condition  ne  doit  rien  taire  qui  en  cm 
[léclic  riccom plissement.  . \ • 

i.  La  condition  est, alors  censée  accomplie,  par  forme  do  dommages  et 
. intérêts.  . '•  . , 

X Celtp  disposition  est  générale. 

4.  Exceptions,  si  le  promenant  est  maître  de  la  condition, 

5.  S'il  s'agit  d’une  disposition  rémunéraloire,  ’ • 
ti.  Si  le  débiteur  exerce  un  droit  légi lime. 

7.  Peu  ipjporle  qu'il  voit  en  ou  non  intenliuird'empècher. 

8.  Le  créancier  pcul  eu  pulre  avoir  droit  à des  dommages  et  intérêts. 

<).  Exemples,  i>ii  il  il  y a même  lieu  qu'à  des  dommages  et  intérêts.  Assi- 
gnats limitatifs.  Constitutions  dp  dot. 

10.  Lentpècliétnenl  existe  quand  laceompliSsemcn»  esl  devenu  désor- 
mais impossible, bien  qu’il  (Ut  incertain,  > ' » ■ 
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1 1 'Exemple  : si  l'une  des  parties  empêche  l'un  des  exports  d'estimer 
l'objet  vendu,  les  juges  peuvent  en  nommer  un  autre  h sa  place. 

12.  Distinction  entre  les  faits  Uniques  et  les  faits  successifs. 

13.  I.a  condition  est  réputée  accomplie,  même  U l'égard  des  tiers. 

14.  L'empêchement  doit  venir  du  débiteur  personnellement. 

I.V  S'il  y a plusieurs  codébiteurs,  distinction  entre  les  obligations  divj-, 
sibles  et  indivisibles. 

16.  La  Condition  peut  être  réputée  accomplie,  suivant  l'intention  des 
parties,  quand  son  inexécution  ne  résulte  que  d'uno  force  majeure, 

17.  Sauf  les  cas  de  faute  et  de  négligence. 

18.  De  l’exécution  du  mode.  Si  la  force  majeure  peut  en  disponser. 

19.  Questions  d’interprétation. 

20.  Quiii,  si  l’obligation  est  stipulée  payable  seulement  après  l'exécution 
du  mode. 

Sf.  Influence  de  la  nature  de  l’acte  sué  ces  questions. 

23.  Dans  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  au  maintien  de  l'acte.  „ 

33.  Exécution  du  mode  par  équipollence.  ■ - 

COMMENTAIRE. 

i . . 

•I.  S’il  est  irai  qtté  celui  qui  doit  accomplir  une  condition 
ne  peul  y être  juridiquement  contraint,  il  est  également  vrai 
qu'il  ne  doit  rien  faire  qui  eh  empêche  l'accomplissement.- 
Four  n'ëtre  soumis  à aucune  action  en  exécution- de  la  condi- 
tion apposée,  il  n’est  pas  pour  cela  dispensé  de  la  bonne  fbi, 
suivant  laquelle  toute  convention  doit  être  exécutée;  Lors  donc 
que  le  débiteur  empêche  par  dol,  faute  ou  négligence  l'accom- 
plissement de  la  condition  sous  laquelle  il  est  obligé,  il  vioie 
la  loi  du  contrat.  - 

2.  Régulièrement,  celte  inexécution  de  la  convention  ne 
devrait  donner  lieu  qu'à  des  dommages  et- intérêts.  Cependant, 
comme  J’exéeUlioh  du  contrat  est  possible,  et  qu'elle  assure  à 
la  partie  intéressée  la  satisfaction  la  plus  complète;  la  loi  dis- 
pose que  la  condition  est 'réputée  accomplie,  lorsque  c’est  lé’ 
débiteur,  obligésous  cette  coudiliou,  qui  en  4 empêché  l'accom- 
plissement (1178).  Lt  celte  fiction  équivaut  à la  réalité. 

Ce  principe  se  (l  ouve  consacré  dans-  une  Coule  de  textes  du 
droit  romain. (1),  ei  n’est,  d ailleurs, que  la  conséquence  de 

(I)  L.  86; ÿ 7,  ff.  De  vtrb.  obluj.  — L.  81 , > t; I.  8 1 , ff.  0e caution  dem. 
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cette  règle  de  droit,  qu’on  doit  toujours  tenir  pour  accompli 
ce  que  l’adversaire  a empêche  de  faire  ; in  omnibus  causis  pro 
facto  accipitur  id  in  quo  per  alium  mora  fil  quominùs  fiat  (1). 

3.  Cette  disposition  est  générale  et  n’adniet  aucune  distinc- 
tion entre  les  conditions  négatives,  positives,  suspensives,  ré- 
solutoires, casuelles,  mixtes  ou  potestatives.  Quand  ikAis  par- 
lons de  conditions  casuelles,  il  est  évident  que  nous  supposons 
des  conditions  qui  ne  soient  pas  dépendantes  d’ttne  puissance 
si  étrangère  et  si  supérieure  que  le  débiteur  soit  sans  acliou 
directe  ou  indirecte  sur  leur  agent. 

■i.  Il  n'est  cependant  pas  absolument  vrai  que  la  condition 
soit  toujours  réputée  accomplie,  lorsque  c’est  le  débiteur 
obligé  sous  cette  condition  qui  en  a empêché  l'accomplisse- 
ment. Une  première  exception  se  présente  naturellement;  c’est 
lorsque' celui  qui  est  obligé  sous  une.  condition  n'a  qu’à  faire 
intervenir  sa  volonté  pour  en'empêcher  l'accomplissement.  Je 
vous  vends  ma  maison,  si  j’épouse  telle;  personne.  Uibrc  d’é- 
pouser ou  non  la  personne  indiquée,  je  Suis  maître  absolu  de 
d’exécution  de 'la  condition.  Il  importe  donc  peu  par  quel 
moyen  j’aurai  mis  celle  condition  potestative  de  nui  part  dans 
l’impossibilité  de  s’accomplir.  Tout  empêchement  pourra  être 
mis  impunément  sur  le  compte  de  ma  volonté,  puisqu’elle  suf- 
fisait pour  empêcher  l’exécution  de  la  condition.  Bien  loin 
d’être  censée  accomplie,  elle  sera  réputée  défaillie. 

!i.  A celle  première  exception  résultant  de  la  nature  de  la 
condition,  nous  en  ajoutons  une  autre,  que  nous  faisons  dé- 
river de  la  nature  de  la  disposition  ou  du  contrat.  Si  l’obliga- 
tion à nu  caractère  rémunératoire  en  faveur  du  fait  apposé 
comme  condition,  le  débiteur  a le  droit  d’en  empêcher  l’accom- 
plissemcni,  sans  que  pour  cela  elle  soit  réputée, accomplie. 
Uibre  d’accepter  oq_ non  le  lait  dont  son  obligation  est  la  ré- 
munération ; .n’ayaut  qu’à  ne  pas  vouloir  pour  l'empêcher, 
l’empêchement  qu’il  apporte  à son  accomplissement  n’est,  à 

• (I)  L.  39,  ff.  Oc  reij.  jur.  — I’otuleh,  Oblig.,  U”  912. 
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tout  prendre,  que  l'exercice  d’un  droit  légitime.  Seulement  il 
peut  devoir  une  indemnité  proportionnelle  à l'exécution  par- 
tielle de  la 'coudé  ion,  si  elle  a été  partiellement  exécutée. 

La  loi  84,  ff.  De  coud,  et  dem .,  nous  en  fournit  un  exemple  : 
je  doiitie  tant  à d’anciens  domestiques,  s’ils  restent  au  service 
de.’mon  (ils.  Il  part  pour  l’armée.  Question  de  savoir  si  la  con- 
dition est  accomplie.  Le  jurisconsulte  Paul  distingue  : la  con- 
dition est  réputé»;  accomplie,  parce  qu’il  n’a  pas  dépendu  d’euX 
de  rester  auprès  de  mon  lits,  per  eus  non  sletit  quominùs  mo- 
rarentur.  Cependant,  si  j’ai  eu  en  vue  l’intérêt  de  mon  (ils;  si 
tamenpropter  fiilii  utilitatem,  c’est-à-dire  si  ma  donation  a un 
caractère  rémunératoirc,  ils  seront  repoussés  dans  leur  de- 
mande. 

6.  Tout  ceci  n’est  que  la  conséquence  du  principe  que  l'em- 
pêchement apporté  à l’accomplissement  de  la  condition  doit 
constituer  une  infraction  à la  loi  du  contrat  ou  de  la  disposi- 
tion. A défaut  de  ce  .caractère,  il  est  innocent,  comme  lont 
exercice  d’un  droit  légitime, 'et, la  seule  conséquence  qu’on  en 
puisse  tirer  est,  non  pas  de  .considérer  la  condition  comme 
accomplie,  mais,  au  contraire,  comme  défaillie. 

Telle  est  cette  condition  : je  vous  lègue  ma  maison,  si  vous 
payez  à Titius  ce  que  je  lui  dois.  Après  la  confection  démon 
testament,  moi,  testateur,  je  paye  Titius  ; la  condition  est  dé- 
faillie, conditioner^  defecisse  inlelligi,  dit  Papiqien  (l). 

Je  vous  vends  ma  maison,  si  vous  donnez  dans  deux  mois 
telle  somme  à Pierre.  En  vertu  d'obligations  antérieures,  je 
vous  exécute  dans  vos  biens  et  vous  réduis  à l’imposibilité  de 
payer  un  centime.  Vous  ne  pouvez  dire  que  je  vous  ai  empêché 
d’accomplir  la  condition,  parce  que  j’ai  agi  légalement,  jure 
feci,  et  qu’il  a,  au  contraire,  dépendu  de  vous  de  faire  cesser 
mes  poursuites  en  me  payaut.  C'est  votre  faute,  dont  vous  êtes 
responsable,  ou  le  malheur  de  votre  position,  qui  ne  peut  m’être 
imputé.  Tel  serait  enlin  le  cas  où  la  condition  étant  : si  vous 

(t)  L.  73,  § 7,  ff.  lie  eOtfd.  et  c/cm, 
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aHèz  à l'aria,  je  vous  aurais  fait  emprisonner  pour  dettes  (i). 

7.  Il  est  d’ailleurs  indifférent  pour  l'application  de  l'article 
H78  que  le  fait  du  débiteur  ail  eu  lieu  avec  ou  sans  le  dessein 
d'empêcher  l'accomplissement  de  la  condition.  Il  suffît  qu’il  l’ail 
empêché.  L'application  de  la  loi  soulève  en  effet  une  question 
d'imputabilité  qui  doit  être  régie  par  les  mêmes  principes  que 
l’appréciation  des  dommages  cl  intérêts  pour  inexécution  des 
conventions.  Lors  donc  que  le  Créancier  prétendra  que  l'ac- 
complissement de  la  condition  a été  empêché  par  le  fait  de 

'son  débiteur,  il  aura  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  en  éta- 
blissant que  .cette  inexécution  lui  est  réellement  imputable, 
coin  me  étant  le  résultat  de  son  dol,  de  sa  faute,  de  sa  négli- 
gence, toutes  causes  d’un  dommage  qui  doit  être  réparé. 

Mais  l'inexécution  dé. la  condition  doit  être  la  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'empêchement,  dans  le  sens  légal  qu'il  con- 
vient de  donner  à ces  expressions.  Celle  question  d’imputa- 
bilité nelaissc  pas  toutefois  de  présenter  de  sérieuses  difficultés 
dans  la  pratique.  La  théorie  elle-même,  impuissante  à prévoir 
et  à résoudre  toutes  Les  espèces,  ne  peut  poser  que  cette  règle 
générale.  ; c’est  que  les  juges  doivent  éviter  de  S’égarer  dans 
une  suite  de  faits  dont  l'enchaînement  équivoque  et  incertain 
peut  conduire  aux>  plus  extravagantes  conséquences;  c’est 
qu’ils  doivent  toujours  Se  rappeler  que  la  certitude  de  l'impu- 
tabilité s’affaiblit.à  mesure  que  ses  éléments,  par  une  dégra- 
dation successive,  s’éloignent  de  la  cause  primordiale  à laquelle 
on  prétend  rattacher  lé-fait.  Quand  nous  demandons  que  l’i- 
uaccomplissement  de  la  .condition' soit  la  suite  immédiate  .et 
directe  du  fait  du  débiteur,  nous  lie  voulons  doue  qu’une  cer- 
titude légale  de  responsabilité. 

8.  Il  est  des  cas  où  U ne  suffit  point  au  créancier  que  l’on  se 
borne  à tenir  pour  accomplie  la  condition  dont  l’exécution  a 
été  empêchée  par  le  débiteur.  Outre  l’application  de  cette  11e- 
tion,  il  peut  encore  avoir  droit  à de  véritables,  dommages  et 

(I)  PoTHiF.n,  Obliy.,  n"  2li.  — Toi;i.lik«,V  (î,  pag.  tllti,  nplc. 
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intérêts,  suivant  les  circonstances,  lorsque  le.  fait  qui  a em- 
pêché l'accomplissement  de  la  condition  lui  a causé  d'aillcnrs 
un  dommage  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens. 

9.  Il  y a même  telle  espèce  de  conditions  auxquelles  les  dis- 
positions de  l'article  1178  sont  nécessairement  inapplicables, 
et  donprinaccomplissemcnt  par  la.  fan  te  du  débiteur  se  résout 
toujours  en  dommages  et  intérêts.  Nous  voulons  parler  des 
conditions  virtuelles  qui  résultent  des  assignais  limitatifs.  Je 
vous  vends  le  poulain  qui  naîtra  de  ma  jument,  tant  d’hecto- 
litres de  blé  sur  ma  récolte  dé  l'année  prochaine,  etc...  La  ■ 
condition  porte,  dans  ce  cas,  sur  l’existence  même  de  la  chose 
qui  fait  l’objet  du  contrat.  Si  donc  le  débiteur,  par  son  dol,.sa 
faute,  sa  négligence  empêche  la  condition  de  s’accomplir,  c’esL 
à-dire  l'objet  même  de  la  convention  d’exister,  il  serait  ab- 
surde de  tenir  la  condition  pour  accomplie,  puisque.celte  lie- 
lion  ne  peut  aboutir  à l’exécution  d’une  obligation  qui  manque 
d’objet.  On  aura  beau  feindre  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion, on  ne  poûrra  faire  que  l’objet  de  la  convention  existe, 
qu’il  existe  un  poulain,  qu'il  existe  du  blé. 

D’autre  part,  il  résulte  de  ta  nature  même  de  la  condition 
que  le  débiteur  est  si  peu  le  maître  de  son  accomplissement4, 
qne  non  seulement  il  doit  ne  rien  faire  qui  l'empêcha,  mais 
qu'il  doit  de  plus  y veiller  d’une  manière  active.  Inexécution 
dé  la  condition  se  confond  alors  avec  l'exécutioii  même  de  sa 
promesse;  d'où  il  suit  que  s’il  n’a  pas  apporté  à la  provenance 
ou  à la  conservation  de  la'chose  les  soins'dont  jl  était  tenu, 
suivant  la  nature  de  son  obligation,  il  est  responsable  envers 
le  créancier  de  cette  omission  préjudiciable.  i 

Les  dispositions  de  l’article  1178  sont  encorç  inappli-  . 
cables  au  cas  où  l’obligation  a un  caractère  particulier,  une 
affectation  spéciale  que  la  réalisation  de  la  condition  pont 
seule  lui  attribuer.  Alors  donc  que  le  débiteur  a 'empêché 
l'accomplissement  dp  la  condition  spus  laqucllc'il  est  obligé, 
il  n’y  a pas  lieu,  dans  notre  hypothèse,'  à tenir  la  condition 
pour  accomplie,  commé  dans  les  cas  ordinaires.  Telles  sont 
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les  donations  on  faveur  de  mariage,  déclarées  caduques  si  le 
mariage  ne  s’ensuit  pas  (1088).  La  condition  de  mariage  sous 
laquelle  elles  sont  faiies,  affecte  la  nature  même  de  l’obliga- 
tion. Elles  ont  une  destination  particulière;  elles  doivent  re- 
cevoir un  emploi  déterminé;  elles  sont  assignées  au  soutien 
du  futur  mariage;  en  un  mot,  elles  sont  une  dot.  Or,  comme 
l'article  1178  contient  une  fiction  légale,  et  que  l'application  de 
cette  üclion  ferait  violence  à la  réalité,  eu  maintenant  les  do- 
nations malgré  la  défaillance  du  mariage  et  sans  que  leur  des- 
tination fût  remplie,  on  ne  pcui  répufer  exécutée  la  condition 
de  mariage  sous  laquelle  le  donateur  est  oblige,  et  dont  il  a 
empêché  lui-même  l’accomplissement.  Le  donataire  ne  peut 
exercer  contre  lui  qu'üne  action  en  dommages  et  intérêts,  dont 
la  quotité  est  appréciable  suivant  les  circonstances. 

10.  Pour  que  la  condition  dont  le  débiteur  a empêché  l'ac- 
complissement soit  réputée  accomplie,  il  faut  que  cet  empê- 
chement ail  eu  pour  résultat  d’en  rendre  l’exécution  désor- 
mais impossible,  comme  les  parties  ont  entendu  et  voulu 
qu’ello  fût  faite.  • » •• 

Il  suffit  même  pour  l’applicaiiou  de  l'article  1178  que  l’obs- 
tacle ait  amené  la  défaillance  de  la  condition,  bien  que,  sans 
lui,  l’accomplissement  de  la  condition  supposée  pendante  dût 
être  encore  incertain.  Çe  serait  en  effet  exagérer  les  disposi- 
tions de  la  loi,  que  de  vouloir  que  l'empêchement  ait  été  ap- 
porté dans  des  circonstances  telles  que,  s’il  ne  fut  pas  arrivé, 
la  condition  se  fût  immanquablement  accomplie.  Noire  article 
parie  d’empêchement  ; empêcher,  c'est  faire  défaillir  ia  condi- 
tion. Il  suffit  donc  de  celte  certitude  que  la  condition  ne  sera 
pas  exécutée  par  suite  de  Pobstacle,  sans  qu’on  exige  eu  outre 
la  certitude,  d’ailleurs  contraire  à son  essence,  qu'elle  se  fût 
accomplie,  en  cas  que  l’obstacle  n’eût  pas  été  apporté. 

L’obligation  a-t-elle  été  contractée  sous  la  condition  qu’un 
évènement  arrivera  dans  un  temps  lixe,  celte  condition  étant 
censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l’èvène- 
mént  sok  arrivé , elle  sera  réputée  accomplie,  si  le  débiteur. 
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oblige  sous  cette  condition,  en  a empêché  l’accomplissement 
dansjc  temps  qui  avait  été  fixé. 

■ Mais  s'il  n'y  a point  de  temps  fixe,  qomme  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie,  elle  ne  devra  être  réputée  telle,  que 
du  moment  que  l'obstacle  apporté  à son  exécution  par  le  dé- 
biteur aura  donné  la  certitude  que  l'évènement  n’arrivera 
point. 

L’obligation  a-t-elle  été  contractée  sous  la  condition  qu’un 
évènement  n'arrivera  pas,  soit  qu’il  y ait  un  temps  déterminé 
ou  q^'il  n’y  en  ait  point,  elle  ne  sera  réputée  accomplie  que  du 
moment  que  le  débiteur  aura  fait  arriver  l’évènement,  et  l’aura 
fait  arriver  d’unç  façon  si  irréparable  qu'il  soit  impossible  de 
ne  pas  eu  tenir  coiüptë,  e*  qu’iL  n’y  ait  même  plus  moyen  de 
se  demander  s’il  peut  encore  arriver  ou  ne  pas  arriver. . 

En  résumé,  pour  l’appncalion  de  l’article- il 78,  il  faut  une 
inexécution  telle  que,  non  seulement  la  condition  fût  censée 
défaillie,  en  cas  que  l’^ipéchement  apporté  à son  exécution 
ne  fût  point  venu  du  débiteur,  mais  encore  que,  par  suite  de  cet 
empêchement,  la  défaillance  dé  la  condition  soit  un  fait  irré- 
missiblemerft  accompli  et  irréparable  dans  l’avenir.  Si  elle  peut 
en  effet  être  encore  accomplie,  malgré  l’obstacle  apporté  par  te 
débiteur,  on  ne  paut  dire  que  celui-ci  en  ait  empêché  l’exécu- 
tion, et  conséquemment  que  le  stipulant  ait  droit  d’ores  et  déjà 
au  bénéfice  d’une  fiction  qui  pour  le  moment  manque  de  base. 

Mais  ce  n’est  pas  à dire  qu’il  ne  puisse  demander  au  débi- 
teur des  dommages  et  intérêts  pour  le  fait  qui  a retardé,  en- 
travé, rendu  plus  difficile  pour  lui  l’accomplissement  de  la 
condition.  11  a un  droit  certain  à la  réparation  du  dommage 
qui  lui  a été  causé. 

14.  De  ce  que  la  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
c’est  le  débiieur,  obligé  sous  celte  condition,  qui  en  a empêché  i 
l’accomplissement,  il  suit  que  la  vente  n’est  pas  nulle,  par  suàtei 
du  refus  de  l’un  des  experts  convenus  pour  déterminer  le? 
prix,  lorsque  ce  refus  de  procéder  est  le  résultat  des  manœu- 
vres de  l’une  des  parties.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  appliquer 
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lus  dispositions  du  l’article  ii>92.  En  ulfel,  lus  manœuvres  pra- 
tiquées par  l’une  des  parties  pour  empêcher  l'expertise,  sont 
une  violation  formelle  du  contrat,  en  ce  qu'elles  empêchent 
frauduleusement  l’accomplissement  de  la  condition.  L'arti- 
cle 1592,  en  disant  qu'il  n’v  a pas  de  vente  si  la  condition  fait 
défaut,  suppose  que  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu,  soit  par  suite 
d’une  force  majeure,  ou  du  refus  libre  et  spontané  des  experts. 
Il  ne  se  place  pas  dans  l'hypothèse  d’un  fait  de  dol,  de  fraude, 
de  violation  du  contrat  par  l’une  des  parties.  Il  faut  donc  com- 
biner ses  dispositions  avec  celle  de  l'article  1 178.  Autrement, 
ce  serait  consacrer  les  actes  de  mauvais^,  foi. 

Mais  la  condition  a ici  cela  de  particulji^.que  son  inaccom- 
plissement  empêche  le  contrat  de  tenir  l’un  des  éléments 
essentiels,  la  fixation  d'un  prix.  Cessera-t-il  d’être  nul,  et  sera- 
t-il  encore  obligatoire,  en  ce  sens  que  l’autre  partie  pourra 
demander  des  dommages  et  intérêts,  ou  bien  en  ce  sens  que 
les  tribunaux  pourront  nommer  un  antre  expert  à la  place  de 
celui  qui  refuse,  afiu  d’arriver  à la  consommation  de  la  veuic? 

Ces  deux  actions  appartiennent  incontestablement  à la  par- 
tie qui  a été  victime  des  manœuvres  de  l’autre.  Elit  peut  agir 
simplement  en  dommages  et  intérêts,  ou,  à son  choix,  deman- 
der, aussi  avec  dommageset  intérêts,  suivantes  circonstances, 
aux  tribunaux  la  nomination  d’un  expert,  en  remplacement  de 
celui  qui  n’a  pas  opéré,  afin  d’arriver  à la  fixation  d’un  prix 
et  à la  réalisation  du  contrat. 

U est  vrai  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  l’exécution  littérale 
de  la  convention,  puisque  la  justice  intervient  pour  la  nomi- 
nation d'un  expert,  là  où  cette  désignation  avait  été  exclusi- 
vement réservée  à la  volonté  libre  des  contractants.  Mais  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  des  manœuvres  qui  ont  empêché 
l’évènement  de  la  condition,  ire  peut  pas  se  plaindre  de  l’in- 
tervention de  la  justice,  puisque  c’est  lui  qui  par  sa  faute  l’a 
rpndue  nécessaire.  Autant  vaudrait  dire  qu’il  est  en  droit  de 
ifei  pastenir  ses  engagements  (1). 

(I)  Toulouse,  10  sorti  1841.  Sirey,  45,  2,  152. 
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lles! évident  an  surplus  que  la  partie  coupable  de  manœu- 
vres frauduleuses  ne  pourrai!  imposer  à l’autre  la  nomination 
d’un  expert  judiciaire,  à la  place  de  l’expert  convenu.  Elle  ne 
saurait  en  effet  tirer  argument  de  son  dol,  de  sa  faute  person- 
nelle et- de  ses  conséquences  pour  changer,  au  préjudice  et 
contre  le  gré  dè  son  adversaire,  les  conditions  d'un  contrat  dé 
l'inexécution  duquel  elle  est  seule  responsable. 

12.  Lorsque  l'évènement  apposé  comme  condition  est  un  fait 
simple  et  un,  il  suffit  que  l’empéchemdfit  apporté  par  le  débi- 
teur ail  le  même  caractère,  pour  que  la  condition  soit  dès  lors 
réputée  accomplie.  # 

Mais  si  la  condition  ne  doit  s'accomplir  que  par  une  succes- 
sion de  temps,  il  faut  que  le  débiteur  en  ait  empêché  l’exécu- 
tion à chacun  des  instants  où  son  accomplissement  partiel 
pouvait  s’opérer.  Il  existe  en  effet  des  conditions  qui  de  leur 
nature  ne  peuvent  s'accomplir  dans  un  tgmps  unique,  et.qui 
comportent  nécessairement  une  certaine  division  dans  le 
temps,  quœdam  conditioner  naturà  sui  nec  possunt  eodem  tem- 
pore  impleri , sed  necessariam  habenl  tnnporis  divisionem  (M. 
Je  m’oblige,  par  exemple,  à donner  tant  à un  ouvrier,  s’il  ntc 
fait  dix  journées  de  travail.  II  se  présente  pour  travailler  le 
premier  jbur,  je  le  congédie  ; la  condition  n’est  pas  censée  ac- 
complie pour  ce  jour.  Elle  ne  sera  réputée  telle  que  lorsque 
dix  fois  il  se  sera  présenté,  et  que  lîix  fois  je  l’aurai  congédié 
sans  le  faire  travailler.  L’empêchement  n’existe  en  effet  qu’a- 
près  épuisement,  un  à un,  débours  de  travail  qui  constituent, 
par  une  division  du  temps,  le  modÿ  successif  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  (2). 

Notops  cependant  qu’il  peut  s’élever  une  question  d'inter- 
prétatiçn,  et  que  le  renvoi  de  l’ouvrier  pendant  dix  jours  suc- 
cessivement, pourrait  ne  pas  avoir  pour  effet  de  faire  considérer 
la  condition  comme  accomplie.  Ma  promesse  peut  avoir  un 
caractère  de  rémunération  et  de  salaire.  Dans  ce  cas,-  l’ouvrier 

(I)  Loi  SI),  j 5,  ff.  De  slattiUb. 

(S)  Pothier,  Oblig.,  n"  SIS.  — Toulliek,  t.  6.  pag.  647,  noie. 
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n'aurait  qu’une  action  en  résolution  du  marché,  ou  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  inexécution. 

Mon  obligation  peut($fj$!rc  éirc  entendue  en  ce  sens,  que 
jo  me  suis  r%e"rve  iiLdélinjnctii  ou  dans  une  certaine  mesure* 
le  droit  d’accepter  le  travail  de  l'ouvrier,  à mon  heure  et  sui- 
vant ma  çénjvenançe,.  sans  que  le  refus  de  son  travail  pendant 
un  certain  'nombiiçgÿc  jours  le  dispense  de  l’exécuter  pour 
l’avenir,  et  fasse  réphter  la  condition  Remplie. 

13.  Lorsque,  aux  tStmcf  de  l'article  1178,  la  condition  est 
censée  cxécutéo,  elle  l’est  non  seulement  à l’égard  des  partjes 
ellcs-yiêtpes,  mais  encAre  à l’égard  des  tiers.  La  fiction  de  la 
loi  n’a  pas  ici  moins  de  force  que  la  réalité,  à l’égard  de  lotis. 
La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  le  créancier  poiirnt  in- 
voquer, envers  les  tiers,  comme  envers  son  débiteur,  l’accom- 
plissement fictif  de  la  condition,  tout  aussi  bien  que  son  ac- 
complissement. réel  jet  les  conséquences  de  droit  en  seront 
exactement  les  mêmes.  ^ 

14.  Les  termes  mêmes  de  l’article  1178  indiquent  suffisam- 
ment qu’il  ne  doit  recevoir  d’application,  que  lorsque  c’est  le 
débiteur  lui-même  qhi  a empêché  l’accomplisspTneut  de  1a  con- 
dition sous  laquelle  il  était  obligé.  Si  donc  l’cmi^chcment 
était  venu  d’un  accident,  tVun  rà  fortuit,  d’une  force  majeure, 
en  un  mot,  d’une  force  éiitmgcre  qui  ne  lui  est  pas  impuJbble, 
on  ne  pourcait  réputer  la  Condition  accomplie,  sauf  le»  excep- 
tions que  nous'  allons  plus  loj^  établir.  La  fiction  debf4t>i 
manque  en  effet  de  base,  puisque  la  responsabilité  personnelle 
du  débiteur  n’est  pas  engagée  à la  -réparatioit  du  dommage 

arrivé  au  créancier.  A 

. , . . **■ 

Mais  la  partie  intéressée  a l’execution  dt  la  condition  pour- 
rait seulement  intenter  une  action  en  dommages  et  iujl'ois,  à 
raison  du  préjndicc  à elle  causé  par  l'inaecompljssement  de  la 
condition,  contre  le  tiers  qui  par  dol  ou  faute  y aurait  mis 
empêchement. 

Cependant,  si  le  débiteur  s’était,  par  'Une  excitation,  une 
assistance,  une  coopération  quelconque,  rendu  complice  du 
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tiers  étranger  qui  a ernpêchéj’accomplissemenide  la  condition  ’■  y 
sous  laquelle  il  était  obligé,  celle  condition  serait  alors  réputée 
accomplie,  comme  s'il  y avait  lui-même  apporté  l'obstacle. 

Complice,  il  est  traité  comme  auteur  principal.  Tenu  à ce  titre 
de  la  réparation  du  dommage,  il  doit  sottfirtr  l'application  de 
l'article  H78. 

Si  le  tuteur,  en  celte  qualité*  avait  empêché  l’accomplisse- 
ment de  la  condition  sous  laquelle  le  mineur  était  obligé,  la 
condition  serait  ténue  pour  accomplie.  Représentant  le  mi- 
neur. le  tuteur  n'est  pas  un  tiers,  et  sqn  fait  est  censé  celui 
du  pupille  lui-même'  (1).  Il  faut  sans  doute  en  dire  autant  de 
tous  ceux  qui  ont  la  gestion  et  l'administration  des  choses  d’au- 
trui, pourvu  qu’ils  aient  agi  en  cette  qualité. 

% • * 

Ci.  S’il  y avait  plusieurs  codébiteurs,  et  que  l’un  d’eux  seu- 
lement eut  empêché  l'accomplissement  de  la  condition  sOUs 
laquelle  ils  étaient  obligés,  faudrait-il  tenir,  dans  ce  cas,  la  con- 
dition pour  accomplie?  11  convient  de  faire  iinc  distinction  : 
l’obligation  est-elle  divisible  et  simplement  conjointe,  comme 
alors  chacuh  des  codébiteurs  n’est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion,  et  qu’il  y a autant  d’obligations  conditionnelles  'que 
de  quote-parls  dans  ^obligation  principale,  la  condition  ne  de- 
vra être  censée  accomplie  que  vis-à-vis  dc  celüi-là  seul  qui  en 
aura  empêché  l’accomplissement.  Que  si,  au  contraire,  l’obli- 
gation est  solidaire  ou  indivisible,  fcomnte  alors  chacun  des  co- 
débiteurs est  personnellement  «bligé  pour  le  total,  et  que 
l’obligation  ne  peut  pas  plus  être  divisée  dans  son  payement 
que  la  condition  elle-même  dans  son  exécution,  la  condition 
est  censée  accomplie  vis-à-vis  de  tous,  et  non  point  seulement 
vis-à-vis  de  celui  qui  en  a empêché  l’accomplissement. 

Mais  alors  les  codébiteurs  qui  personnellement  n’y  ont  point 
mis  obstacle  pourront  agir  en  dommages  et  intérêts  contre 
celui  d’entre  eux  qui  a empêché  la  condition  de  s’accomplir. 

Cette  action  ne  leur  appartiendra  cependant  pas  toujours.  Ils 
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11e  seront  en  droit  de  l’exercer  que  dans  le  cas  où  l’empèche- 
menl  apporté  à l'exécution  de  la  condition  n'a  fait  que  rendre 
cette  exécution  désormais  impossible,  sans  qu'il  fût  d’ailleurs 
certain  qu’autrenfl'iit  elle  se  fut  accomplie.  Comme  son  ac- 
complissement était ^lors  incertain,  taudis  que  l’obstacle  qui 
l'a  empêchée' l’a  fait  d’ores  et  déjà  réputer  accomplie,  il  y a 
dans  l’application  de  cette  fiction,  pour  les  autres  codébiteurs 
exempts  de  fauttT,  un  préjudice  réel  dont  réparation  leur  est 
due,  puisqu'elle  leur  enlève  le  bénéfice  de  l’incertitude  et  des 
éventualités  qui  étaient  inhérentes  à la  condition.  Mais  &i  l’obs- 
tacle apporté  par  l’uii  d’eux  l’avait  été  dans  des  circonstances 
telles  que,  sans  lui,  la  conditiodse  fut  certainement  et  imman- 
quablement accomplie,  comme  alors  les  autres  codébiteurs 
n’eu  éprouvent  aucun  dommage  sous  ce  rapport,  puisque  la 
fiction  ne  (ait  que  remplacer  ta  réalité,  il  est  évident  qu'ris 
seraient  mal  fondés  dans  leur  action  en  dommages  et  intérêts. 
Elle  serait  sans  cause. 

I “ 

16.  Quelque  incontestable  que  soit  ce  principe  posé  par  l’ar- 
ticle 1178,  que  la  condition  est  réputée  accomplie  seulement 
dans  le  cas  où  c’est  le  débiteur  lui-même,  obligé  sous  celte 
condition,  qui  en  a empêché  l’accomplissement,  cependant  il 
admet  quelques  exceptions  que  nous  devons  examiner. 

Mous  l’avons  déjà  dit  : lorsque  l’évènement  apposé  pour  con- 
dition dépend  exclusivement  du  hasard,  comme  les  chances  et 
les  éventualités  ont  été  prises,  en  considération,  on  ne  peut 
excuser  le  non  accomplissement  de  la  condition  par  l’obstacle 
résultant  d’un  cas  fortuit  et  d’une  force  majeure.  La  condition 
ne  peut  sous  ce  prétexte  être  tenue  pour  accomplie. 

Alors,  au  contraire,  que  la  cdndition  est  mixte  ou  potesta- 
tive, elle  peut  être,  suivant  les  circonstances,  réputée  exécu- 
tée, lorsque  l’empêchement  n’est  venu  que  d’un  accident,  d’un 
cas  fortuit,  sans  faute  ou  négligence  imputable  à celui  qui 
devait  l’accomplir.  Cette  exception  est  fondée  sur  celte  grande 
règle  d'interprétation  posée  par  l’article  1173,  que  les  condi- 
tions doivent  être  exécutées  de  la  manière  que  les  parties  ont 
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vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elles  le  lussent.  Or, 
comme  la  conditiou  potestative  ou  mixte  suppose  toujours 
dans  son  exécnliorf  l'intervention  de  la  volonté  et  de  la  puis- 
sance personnelle  de  celui  qui  doit  l'accomplir,  et  que  ce  der- 
nier est  l'agent  unique  ou*  piuucipal,  ou  tout  au  moins  com- 
mun de  la  condition  afÿosée,  on  peut  quelquefois,  sans  faire 
violence  à l’intention  des  parties,  supposer  que  celle  d’entre 
elles  qui  a stipulé  une  condition . de  cette  nature,  a entendu 
tenir  compte  des  empêchements  résultant  des  cas  fortuits  et 
de  la  force  majeure. 

Ce  n’est  pas  (pie  la  condition  soit  de  celles  que  nous  avons 
considérées  comme'  impossibles.  Nous  la  supposons,  au  con- 
iraire,.  possible.  et  valable  en  ce  sens  que,  si  elle  n’a  pas  été 
accomplie,  ce  n’est  que  par  suite  d’une  impossibilité  extrinsè- 
f que  qui  s’est  rencontrée  seulement  dans  l’exécution.  Lors  doue 
.que  son  accomplissement  a manqué  sans  la  faute- ou  la  négli- 
gence dq  celui  qui  en  était  grevé,  l'unique  question  est  de 
savoir  si  le  stipulant,  en  faisant  une  part  si  large  à la  volonté 
de  l’autre  partie,  n’a  pas  entendu  avoir  égard  à l’obstacle  que 
l’exécution  de  la  condition  a rencontré  ; se  contenter,  par  la 
force  même  des  choses,  de  la  bonne  volonté  dit  débiteur,  et 
tenir  conséquemment  pour  accomplie  la  condition  qui  n’a  dé- 
failli que  par  suite  d’une  force  majeure  constituant,  pour  ce 
dernier,  un  motif  même  d’excuse,  au  lieu  d’un  cas  de  respon- 
sabilité. Ainsi  posée,  la  question  n'est  plus  qu’une  question 
d’interprétation  cl  de  fait. 

Ou  Comprend  d’abord  qu’en  matière  de  contrats,  et  surtout  • 
de  contrajs  à litre  onéreux,  l'interprétation  doit  être  plus  ri- 
goureuse et  plus  sévère.  On  ne  peut,  en  efTei,  sans  courir  le 
risque  de  violer  l'intention  des  parties,  déclarer  obligatoires 
des  conventions  dont  l’exécution  était  subordonnée,  n importe 
pourquoi  et  dans  quel  intérêt,  si  les  termes  sont  clairs  et  pré- 
cis, à l’accomplissement  d’une  condition  quelconque.  Les  Juges 
doivent  alors  s’en  tenir  à la  rigueur  du  contrat",  ils  ne  peuvent 
répuler  lu  condition  accomplie,  sous  prétexte  que  son  intérêt 
n’est  pas  très  apparent,  que  son  exécution  n'a  manqué  que  par 
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cas  fortuit,  que  le  débiter  y a mis  lolÿojla.  bénite  votai  lé 
possible,  que  déjà  il  avait  tout  préparé,  tRutSttsjfbsc  et  mémo 
fait  quelque  chose  pour  son  accomplisseffl0ul  (1).  ' Hp 

Quelle  que  soit  néanmoins  la  |pvéritc  do  riuKjrpiviaûoii  dans 
celle  matière,  on  peut. imaginer  il«  cas  tin,  bien  qu’il  s’agisse 
de  contrats,  la  condition  inaccomplie, Srins  la  faute  de  celui  qui 
devait  l'accomplir,  doit  être  neanmoins  réputée  exécutée;  Je 
vous  vends  ma  maison  dix, mille  Crânes,  si  vous  donnez  mille 
francs  à Paul.  Vous  offrez  ces  mille  (jfrncs  à Paul  ; il  refuse 
de  les  recevoir.  A coup  sûr,  si  la  cq^ditioj^  n’est  pas  accoth- 
■plie,  il  n’y  a-pas  de  votre  faute.  Faut-il  décider  cependant  que 
- la. condition  estdéfaillie?  Cette  rigueur  serait  excessive;  car  il 
est  évident  que  la  condition  renfermait  cctle  autre  condition 
tacite,  si.  Paul  veut  les  recevoir,  puisqu'il  e^tjui-méme  en  droit 
de  renoncer  à une  clause  introduite  eu  sa  fàfeur.  La  condition 
ne  serait-elle  pas  d'ailleurs  accomplie  dans  le  gus  où  Paul,  après 
avoir  reçu  les  mille  francs,  vous  les  aurait  rëstitiio6?'Qu’im- 
porte  donc  qu’il  commence  par  vous  $n,faire  remise,  puisque 
j’y  suis,  nous  le  supposons,  sans  le  moindre  intérêt  juridi- 
quement appréciable  ? 

Mais,  en  matière  de  testaments;  le#  lois  se  sont  montrées 
plus  indulgentes  an  sujet  de  l'accomplissement  des  conditions 
potestatives  ou  mixtes  qui  y sont  insérées.  C’est  surtout  a leur 
égard  que  la  bonne  volonté  lient  lieu  d’exécution,  parce  que 
lës  actes  de  dernière  volonté  sont  susceptibles  d'une  interpré- 
tation plus  large  (2). 

En  effet,  les  dispositions  testamentaires  ont  leur  cause,  lqttr 
motif  déterminant  dans  l’esprit  de  libéralité  qui  lés  inspire. 
Alors  donc  que  le  testateur  nomme  un  légataire  oq  un  héri- 
tier sous  condition  potestative  ou  mixte,  la  part  qu’il  fait  à sa 
volonté  dans  l'exécution  de  la  condition  porte  naturellement  à 

(t)  Pothier,  n"  213  et  214.  — Fijrgole,  Testant., . ch.  7,  scct.  2, 
h*  83.  — Toullur;  t.  G,  n“  GlO. 

(2)  Pothier,  n'  213.  — Fcroole,  Testant.,  ch.  7,  «cl.  2.  — Touluer, 
t.  G,  11"  61t. 
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penser  qu'il  n'a  entendu  soumettre  le  legs  ou  l'institution  à 
l'accomplissement  de  la  condition,  que  tout  autant  qy’jiu’y 
aurait  pîts  d'impossibilité,  sans  la  faute  ou  la  négligepée  de 
celui  qui  était  chargé  de  l'accomplir.  Non  videtur  enim  dtfcctus 
condition si  parère,  conditioni  non  possit  : implanta  est  Jntm 
voluntas,  si  potestf  1).  Voilà  la  règle  générale  posée  par  le  droit 
romain,  suivie  par  notre  ancienue  jurisprudence,  recomman- 
dée par  les  interprètes  du  Code  Napoléon. 

Je  vous  institue  héritier,  si  vous  allez  à Paris,  si  vous  payez 
mille  francs  à Titius,  si  vous  épousez  Moevia.  Une  force  ma- 
jeure vous  empêche  d'aller  à Paris;  Titius  ou  son  tutétir pour 
lui  (2)  refuse  de  recevoir' les  mille  francs  (3);  Moevia  refuse 
de  vous  épouser,  elle  meurt  avant  l'àge  de  nubilité,  elle  meurt 
même  après  les  préparatifs,  mais  i^vaut  la  célébration  du  ma- 
riage; la  condjlion  est  censée  accomplie,  parce  qu'il  n’a  pas 
dépendu  de  vous  qu’elle  le  fût  (4). 

On  peut  citer  une  foule  de  textes  du  droit  romain  qui  consa- 
crent cette  interprétation  favorable. 

Un  légataire  ou  nu  héritier  e^lnsiitué,  s’il  adopte  Titius; 
il  est  e^iérédé,  s’il  ne  l'adopte  pas.Titius  ne  veut  point.  Néan- 
moins la  condition  ÿrt*censée  accomplie  (5).  « 

S’il  épouse  su  cousine;  ce  n’est  pas  lui  qui  refuse,  mahftlle. 
La  condition  est  réputée  exécutée.  Le  plus  souvent  en  effet  ces 
conditions  d’épouser,  de  donner,  de  faire  doivent  être  enten- 
dues en  ce  sent  rtti'il  subit  que  leW  exécution  ne  dépende 
point  de  cclujjuwen  ffecltargé.  Plerumque  enifil  hà'cZunditio 
si  uxorcm  duxoTf/ti  ornent,  si  fecerit,  ita  accipî  iporlet,  quod 
per  eum  non  stet  quominüs  ducat , det,  aut  facial  (6). 

i-  ripfv  »H.  *’■  ■■..  i.;;vt -o  i i . u 

(Ij  L.  8,  J 7.  fP'De  omet,  inslil. 

(S)  Ricard,  Donne.,  n”  i'Sl . 

(3)  L.  3,  ff.  De  cond'.  inslil. 

(4)  Ricard,  Douât. , n"*  410  et  suiv.  — I’otiiikii,  Oblig.,  ii"  211.— 
Toullier,  t.  6,  n"  Cil. 

(5)  L.  1 1,  ff.  De  coud,  inslil. 

(6)  L.  23,  ibid.  — L.  31,  ff.  De  cond.  et  dem. 
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Si  vous  affranchissez  un  esclave  ; il  eu  esl  de  même  si  l’es- 
clave vient  &ÎQ«urir  avant  son 'affranchissement  (i). 

Une  observation  importante,  c'est  que  la  condition  ne  doit 
en  général  être  censée  accomplie  que  tout  autant  que  l’empê- 
chement vient  de  la  personne  en  qui  la  condition  devait  s’ac- 
complir, soit  qu’il  résulte  d’un  cas  fortuit,  d’une  force  majeure 
oh  d'un  fait  volontaire  et  spontané  de  sa  part.  Que  si,  au  con- 
traire, l’empêchement  vient  de  celui  qui  doit  accomplir  la  con- 
dition, fùt-ce  même  un  accident  de  force  majeure,  la  condi- 
lion,  loin  d’être  réputée  exécutée,  est,  dans  ce  cas,  censée 
défaillie.  Ainsi,  je  charge  mon  héritier  de  payer  tant  à Tilius, 
s’il  épouse  Seia;  la  mort  de  Tilius  fait  défaillir  la  condition, 
marie  ejus  conditio  défecissc  ïntelligitur,  tandis  que  le  refus  de 
Seia  la  fait  réputer  accomplie  (2).  ■ 

Mon  héritier  est  chargé  (le  donner  cent  françs  à Stichus  et 
à l’amphila,  s’ils  se  maricrftrehsémblc  ? Slichus  meurt  avant 
l’ouverture  -de  la  succession  ; idition  est  défaillie  pour  l’un 
et  pour  l’autre,  et  l’héritier  garde  le  montant  du  legs.  Sont-ils 
vivants  tous  les  deux,  et  Slichus  refuse-t-il  d’épouser  Pam- 
‘phila  qui  ne  demande  pas  mieux,  Stichus  n’a  droit  à rien, 
Pamphila  ayant  droit  à la  moitié,  parce  que  son  refus  fait  dé- 
failli* la  condition  pour  lui  -même  ët  la  fait  réputer  accomplie 
a l’égard  de  Pamphila.  Telle  est  la  décision  du  jurisconsulte 
Africanus  (3), 

Cette  distinction  entre  les  faits  qui  viennent  du  côté  de  la 
personne  eu  qui  la  condition  doit  être  acconi|flie,  et  ceux  qui 
viennent  du  côté  de  la  personne  clytrgée  d’exécuter  la  condi- 
tion, cette  distinction,  disons-nous,  se  justifie  par  une  consi- 
dération fohdée  sur  l’appréciation  de  la  vojonié  même  du  tes- 
tateur. En  apposant  la  condition,  il  a dû  en  effet  se  préoccuper 
des  faits  et  des  accidents  personnels  à celui  qu’il  en  chargeait, 

au  point  de  vue  même  de  l’incertitude  et  de  l'éventualité  inhé- 

. ...  1 . • , ’ '•  * 

;i)  L.  54,  § î,  fl.  De  ley.,  I".  — Voy.  encore  Ricard,  Douai-,  n"  412. 

(*)  I..  31  cl  101 , fl.  De  cond.  et  dern. 

. (3)  !..  31,  fl.  De  cond.  et  dem. 
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rentes  à toute  condition.  On  ne  peut  dêl*lors  supposer  qu’il 
:iit  entendu  tenir  la  condition  pour  accomplie,  dans  les  cas  où 
son  inexécution  n’a  point  d’autre  cause.  Cette  défaillance 
rentre  trop  naturellement  dans  les  prévisions  ordinaires,  pour 
qu'on  puisse,  de  l’obstacle  même  qui  a empêché  d’exécuter  la 
condition,  déduire  la  dispense  de  l’accomplir. 

Uuant  aux  faits  de  force  majeure,  aux  accidents  fortuits,  aux 
faits  volontaires  et  spontanés  qui  viennent  du  côté  de  la  per- 
sonne en  qui  la  condition  devait  être  accomplie  ; quant  aux 
obstacles  extérieurs  qui  réagissent  sur  la  personne  qui  était 
chargée  de  l’exécuter,  comme  ces  empêchements,  par  leur 
nature  même,  rentrent  moins  dans  les  prévisions  du  testa- 
teur, il  est  raisonnable  de  supposer  que,  s’il  les  a pris  en  con- 
sidération, il  ne  l’a  fait  vraisemblablement  que  dans  l’intention 
de  se  contenter  de  la  bonne  volonté,  sans  faute  ni  négligence 
de  la  part  de  celui  qui  devait  accomplir  la  condition.  C’est  qu’il 
est  alors  présumé  avoir  sous-entendu  le  cas  de  possibilité,  si 
potest  (1).  * ■ , 

Mais  ce  point  dépend  encore  des  circonstances.  Car,  avant 
tout  t^après  tout,  il  faut  consulter  l’intention  du  testateur.  Iv 
conditionibus  primum  locum  obtinet  voluntas  defuncti  aaque  régit 
con/fytiones  (2).  Aussi,  doit-on  exiger  l’accomplissement  strict 
et  rigoureux  de  la  condition  toutes  les  fois  qu’il  apparaît,  soit 
d’après  les  circonstances,  soit  d’après  les  termes  de  l’acte,  que 
l’exécution  de  la  condition  était  la  cause  finale  et  déterminante 
du  legs,  de  telle  sorte  que  le  legs  n’eût  pas  été  fait  autrement, 
si  aliàs  ( testator ) legaturus  non  fuisset  (3).  La  loi  4,  C.  De  cond. 
instit.,  en  contient  un  exemple  pour  un  cas  de  mariage  dont 
la  célébration  seule  peut  satisfaire  à la  condition. 

17.  Si  celui  qui  était  çhargé  d’accomplir  la  condition  avait 
commis  quelque  faute,  quelque  négligence,  il  ne  pourruil  pré- 
tendre que  la  condition  est  censée  accomplie,  alors  même 

(1)  Voy.  T roc  long,  Donal.,  n0,3ï8-338. 

(8)  L.  19,  [f.  De  cond.  et  dem. 

(3)  Toullif.r,  t.  6,  n"  nt  l. 
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qu’en  définitive  clic  n’eût  manqué  que  par  un  évènement  de 
force  majeure. 

Le  simple  retard,  mora,  peut  même  constituer  la  faute  (1); 
et  comme  les  conditions  potestatives  doivent  s'accomplir  aus- 
sitôt qu’on  le  peut,  cum  primurn  potucrit  (2),  quand  même 
aucun  terme  n’a  été  fixé  dont  il  faille  attendre  l’expiration 
pour  agir  utilement,  celui  qui  est  chargé  de  la  condition  doit, 
sous  peitie  d'être  constitué  en  faute,  se  mettre  le  plus  promp- 
tement possible  en  mesure  d’y  satisfaire  (3). 

18.  Nous  devons  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
condition,  par  quelques  explications  sur  la  manière  dont  le 
mode  doit  être  accompli.  ^ 

Nous  avons  montré  sous  l’article  1168  (4),  les  différences 
essentielles  qui  le  distinguent  de  la  condition  proprement  dite. 
Üu’il  nous  sufiise  de  rappeler  que  pour  l’exécution  de  la  condi- 
tion le  créancier  n’a  point  action,  tandis  qu’il  a action  pour 
l’exécution  du  mode,  t.’cst  là  le  principe  duquel  nous  allons 
déduire  les  autres  différences  qui  les  distinguent,  quant  à la 
manière  dont  ils  doivent  être  exécutés. 

De  ce  que  le  mode  constitue  une  véritable  obligation  acces- 
soire, il  suit  que  l’on  doit  lui  appliquer  les  règles  dQ  droit 
commun  relatives  aux  obligations  divisibles  et  indivisibles. 
Ainsi,  le  mode  cËMenanl  une  obligation  susceptible  de  divi- 
sion, doit  être  exécuté  entre  le  créancier  ePle  débiteur  comme 
si  l’obligation  était  indivisible.  Mais  lu  divisibilité  reçoit  son 
application  à l’égard  des  héritiers  (1220).  Sous  ce  premier 
rapport,  il  y a une  grande  différence  entre  lui  et  la  cdndilion. 

En  voici  une  autre  : à moins  de  clause  contraire,  l’inexofcu- 
lion  du  mode  n’opère  pas  de  qldlti  droit,  suivant  l’article  1184: 
La  défaillance  de  la  condition  opéra,  au  contraire,  de  plein 
droit. 

(1)  L.  1 12,  ÿ 1 , ff.  De  coud,  cl  dem. 

(2)  L.  29,  ibid. 

(9)  Toulueii,  t.  fi,  il"  fiC». 

(1)  N"*  3 et  stiiv. 
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Ou  n’esl  point  relevé  de  l’inexécution  de  la  condition,  sauf 
le  cas  de  l’article  1178,  alors  même  que  l'empêchement  résulte 
d’une  force  majeure,  sous  la  réserve  toutefois  de  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Une  fois  défaillic,  la  condition  11e  revit  plus. 
Celle  rigueur,  sauf  clause  contraire,  n’est  pas  applicable  à 
l’exécution  du  mode.  Un  délai  peut  être  accorde  suivant  les 
circonstances  pour  le. payement  (1184). 

Il  y a mieux  : l’inexécution  même  complète  du  mode  peut 
ne  pas  entraîner  la  révocation  du  contrat  ou  de  la  disposition. 
C’est  là  le  point  que  nous  nous  proposons  surloutd’expliquer. 

Comme  le  mode  doiL  essentiellement  constituer  une  charge 
accessoire,  on  comprend  que  si  l’exécution  de  la  prétendue 
charge  dépend  exclusivement  de  la  seule  volonté  d’un  tiers 
étranger,  ou  de  l’aveugle  fatalité  du  hasard,  sans  qu’elle  soit 
au  pouvoir  de  celui  à qui  elle  est  imposée,  e|le  n’est  pas  un 
mode  proprement  dit,  mais  une  véritable  contiiÇdii  suspensive 
ou  résolutoire.  La  nature  essentielle  du  mode  iirfpUque  en 
effet  nécessairement  l’idée  d’une  participation  quelconque  dans 
son  accomplissement,  de  la  volonté  et  de  la  puissance  person- 
nelle de  celui  qui  eu  est  grevé. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  l'exécution  du  mode  doive  tou- 
jours être  tout  entière  remise  eu  son  pouvoir,  comme  de  payer 
telle  somme  d’argent,  d’accomplir  tel  acte,  de  faire  telle  pres- 
tation. Cetlo  exécution  peut  dépendre  tout  à la  fuis  de  sa  vo- 
lonté et  de  sa  puissaucV*ntdividuelle,  et  de  |a  puissam  ift  et  de 
la  volonté  d’un  tiers,  y ns  que  pour  cela  la  chargeucessc  de 
constituer  un  mode,  dfftis  J'accc£tiou  légale  du  mot.  Ainsi,  je 
vous  donne  tant,  à la  charge  par  vohs  de  porter  mon  nom, 
d’épouser  telle  personne,  etc...  IHnc  dépend  pas  de  vous  seul 
d’accomplir  cette  charge,  puisqu’il  Vous  faut,  soit  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  Iq  port  ‘de  îhou  *nom  (l),.soit  le 
consentement  du  tiers  que  vous  devez  épouser  pour  la  con_ 
sommation' dd  mariage.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai -que 
vous  pdhvea  y participer  (Tune  manière  quelconque,  au  moyen 

(I)  Loi  du  11  germinal  an  XI. 
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de  démarches  actives.  On  demande  donc  si  l'inaccomplisscment 
d'une  semblable  charge  doit  invariablement,  dans  tous  les  cas, 
entraîner  la  révocation  de  l’acte. 

Il  est  entendu  (et  c’est  une  première  distinction  que  nous 
posons),  que  s’il  s'agissait  d'un  mode  dont  l’exécution  ne  dé- 
pendit que  du  débiteur  seul,  son  inaccomplissement  vaudrait 
toujours,  dans  le  silence  de  l’acte,  comme  condition  résolu- 
toire tacite.  Cette  charge  constitue  en  effet  une  obligation  ac- 
cessoire, strictement  exigible  et  payable,  comme  toute  obliga- 
tion principale  elle-même;  et  celui-là  peut  poursuivre  la  ré- 
solution, la  révocation  de  l’acte,  qui  y a un  légitime  intérêt. 

Mais,  dans  notre  hypothèse,  l’exécution  du  mode  ne  dépend 
pas  seulement  de  celui  à qui  il  est  imposé.  Cette  différence 
quant  aux  agents  de’ sa  réalisation,  doit  en  entraîner  une  autre 
quant  aux  conséquences  de  son  inaccomplissement. 

C’est  énoncer  une  vérité  sensible  que  de  dire  que  l’acte  devra 
être  maintenu,  malgré  l’inexécution  du  mode,  s’il  est  démontré 
que  le  stipulant  l’a  entendu  ainsi,  à raison  des  circonstances 
qui  en  ont  empêché  l’exécution  ; et,  au  contraire,  que  l'acte 
devra  être  révoqué  pour  inexécution  du  mode,  s’il  est  établi 
que  le  stipulant  a voulu  qu’il  en  fût  ainsi,  quelles  que  fussent 
les  causes  de  son  inaccomplissement.  Nous  disons  que  ce  prin- 
cipe est  d’une  vérité  sensible,  car  il  a pour  fondement  et  pour 
but  la  conséèration  de  la  volonté  des  parties. 

Çetlè  interprétation  n’est  point  arbitraire;  c’est  une  faculté 
dont  l’exercice  est  justifié  par  la  nature  même  du  mode. 
Comme  enarge  accessoire,  il  participe  en  effet  de  la  condition 
et  de  la  cause.  Son  caractère,  pour  ainsi  dire  pratique,  a tou- 
jours été  si  mal’défini,  que  Te  législateur  romain  l’appelle  in- 
différemment mode,  condition,  cause,  et  que  le  législateur 
français  ne  l’a  pas  même  nommé  du  Joui.  Le  silence  du  Code 
à cet  égard  est  la  meilleure  preuve  du  droit  d’interprétation 
abandonné  aux  tribunaux.  C’est  donc  à eux  qu’H  appartient, 
en  définitive,  de  fixer  le  sens  cl  la  portée  de  ces  clauses,  dont 
l'ambiguité  échappe  à la  précision  d'une  règle  inflexible  et 
absolue. 
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Puisqu'une  clause  modale  peut  renfermer  une  condition  on 
une  cause,  il  faut  bien  en  déterminer  le  caractère  par  voie 
d’interprétation.  Est-ce  uue  condition  proprement  dite?  Est-ce 
une  cause?  Mais,  comme  la  couse  elle-même  est  tautùt  tinale 
et  tantôt  simplement  impulsive;  qu’elle  est  tantôt  la  raison  dé- 
terminante et  tantôt  le  simple  motif  de  l’acte,  il  importe  d’ex- 
pliquer le  doute  et  de  dissiper  l’obscurité.  Il  y a en  effet  une 
grande  différence,  quant  à l’efficacité  des  actes,  entre  les  con- 
séquences de  l'inexécution  de  la  condition,  et  les  conséquences 
de  réexécution  de  la  cause.  La  condition  inaccomplie  opère 
toujours  et  de  plein  droit,  du  moins  suivant  l'intention  de  celui 
qui  l’a  stipulée.  La  cause  défaillante  n’opère  pas  constamment 
de  même.  Est-elle  finale?  Elle  est  un  principe  de  résolution. 
Est-elle  simplement  impulsive?  Elle  ne  fonde  point  d'action 
en  résolution.  Aussi,  Ulpien  (1)  dit-il  que  dans  les  donations 
il  importe  de  distinguer  si  la  clause  modale  est  cause  ou 
condition.  Si  elle  est  cause,  sa  défaillance  n'entraîne  pas 
le  droit  de  répétition;  si,  au  contraire,  elle  est  condijiou,  ce 
droit  de  répétition  existe  ; si  causa  fait,  cessare  repetiorian;  ' 
si  condilio,  repetitioni  locutn  fore.  Ce  que  dit  Ulpieu  des  do- 
nations, il  faut  l’appliquer  à tous  RIst contrats  qui  peuvent, 
en  dehors  du  mode,  se  soutenir  par  une  autre  cause,  qpinme 
la  donation  se  soutieul  par  sa  cause  ordinaire , l’esprit  de 
libéralité.1  » 

* f 

Il  suit  de  là  que  si,  pour  l’exécution ^l’unc  condition,  il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  pénétrer  les  motifs  du  testateur  ou 
des  contractants;  s’ils  doivent  assurer  à leur  volonté,  sans  en 

. f 

rechercher  les  causes,  uue  obéissance  passive  et  aveugle,  il 
n’en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'un  méitle.  Comme  il  est 
uue  charge  dont  le  testateur  ou  les  contractai! (s  ont  entendu 
poursuivre  l'exécutioir,  autant  qu'il  pouvait  être  daqs  leur  iu- 
térél  et  dans  la  nature  des  choses,  ils  doivent  apprécier  la 
charge  quant  à son  emploi,  son  but,  sa  destination.  L’appré- 

(I)  L.  3,  ff.  De  douai. 
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dation  de  son  inexécution  et  de  son  accomplissement  gît  donc 
en  connaissance  de  cause  (1).- 

'D’autre  part,  le  caractère  spécial  du  mode  dont  il  s’agit  au- 
torise plus  particulièrement  ce  pouvoir  d’interprétation.  Le 
testateur  ou  les  contractants  ont  du  prévoir  que,  ne  dépendant 
pas  uniquement  de  celui  qui  en  est  grevé,  son  exécution  pou- 
vait être  empêchée  par  un  pur  accident,  par  une  force  majeure. 
^J’est-on  pas  dès  lors  en  droit  de  se  demander  s’ils  ont  voulu 
que  l’acte  cessât  de  valoir,  par  suite  de  l’inexécution  du  mode, 
alors  même  que  cette  inexécution  ne  vînt  d’aucune  faute,  d’au- 
cun fait  personnellement  imputable  au  débiteur? 

Mais  la  théorie  pose  le»  règles,  et,  la  pratique  introduit  les 
exceptions.  Aussi,  n’csf'^îfuis  toujours  facile  de  faire  une  ap- 
plication saine  et  juste  de  notre  distinction.  Voyez  les  diffi- 
cultés : d’abord  cette  question  : çst-ce  un  mode,  ou  bien  une 
condition?  Puis,  est-oe  un  mode  dont  l’inexécution  révoque 
d’acte  ; et  encore  de  quelle  manière,  de  plein  droit  ou  par  action 
résolutoire?  Est-ce,  au  contraire,  un  mode  dont  l'inexécution  ne 
révoque  point?  Questions  d'interprétation,  questions  de  fait.' 

. . . . J.‘ 

i!>.  Comment  donc  reconnaître  ces  diverses  clauses  modales, 

' » ^ » 
si  différentes  quant  aux  effets  de  leur  inexécution  ? Si  le  sti- 
pulait avait  ajouté  ces  mots,  et  non  autrement,  ou  d’autres 
expressions  étjàivtrfentes,  nul  doute  qlfe.l'iiiaccompUssemeiu 
du  mode  n’enlgainàfcla  révocation.  Cartes  mots  contiennent 
une  sévérité  irritante.  T _ » / 

A leur  défaut,  le  juge  en  sera -réduit  à apprécier  le  J.iut,  la 
destination,  l'intérêt  du  mode.  Il  examinera  si  le  stipulant  en 
a fait  une  cause  affectant  la  substance  même  du  contrat  ou  de 
la  disposition  ; s’il' l'a  considéré  comme  Je  motif  .principal  et 
déterminant,  comme  la  raison  sine,  quignon.  Dans  ce  cas,  son 
inexécution,  même  par-pur  accident  et  iorfce  majeure,  entraîne 
la  révodttioi]  (ft  l’acte.  Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si- 
l'exigibilité  et  l’exécution  de  la  charge  ont  été  dans  l’iiHeniion 

(I)  Ricard,  Ditp.  ro nd.,ti""  80,  suiv.,  el9t.— Voy.  encore  Tiuiplong, 
flnnat.,  n"  357. 
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dès. punies  subordonnées  à leur  possibilité,  l'acte  vaudra  no- 
uobstaiii  Pxhacconiplissemciit  de  la  clause  modale,  pourvu  que 
de  la  part  tlu  débiteur  il  n'y  ait  eu  aucun  fait  de  faute  et  de 
négligence  personnelle!  (àai\'Si  la  clause  est  réputée  non  écrite, 
ce  n’est  que  jiâhsplc- cas  (Fuite;  impossibilité  d’exécution,  par 
suite  d'une  force  irtnijeure  Ou  (l'un  cas  fortuit,  malgré  les  ef- 
forts et  la  bonde  votoülé.du  débiteur. 

Reprenons  maintenant  nos  exemples  : je  vous  vends  ou  lègue 
ma  maison,  à la  charge  par  vous  d'épouser  Titia  ; le  mariage 
manque  par  suite  de  circonstances  qui  ne  vous  sont  point  im- 
putables. Si,  dans  l'intention  des  parties  ou  du  testateur,  la 
vente  ou  le  legs  devait  néanmoins  produire  ses  effets,  malgré 
l’inexécution  du  mode,  il  importera  peu,  pour  l’efficacité  de 
l’acte,  que  le  mariage  ail  eu  lieu  ou  non.  Si  per  te  non  stat  quo- 
minùs  voluntali  testatoris  p areas,  sedper  eum.cui  nubere  jussa, 
et  quominiis  id  quod  tibi  relictumest  obtineas,  non  oberit  (i). 

Je  vous  donne  tant,  à la  charge  par  vous  d’en  acheter  tel 
objet,  lequel  vient  à périr  avant  que  vous  ne  l’ayez  acquis.  J’aurai 
ou  n’aurai  pas  l'action  en  répétition  dece  que  je  vous  ai  donné, 
suivant  que  je  serai  présumé  lie  pas  avoir  dû  donner  autre- 
ment, aliter  non  datums,  ou  avoir  dû  donner,  nonobstant  l’i- 
nexécution du  mode,  aliàs  quoque  daturns.  Et  le  jurisconsulte 
Julien  commence  par  faire  observer  que  c’est  une  question 
plutôt  de  fait  que  de  droit,  facli  magis  quàm  juris  quæstio  (2). 

Le  dernier  des  Baluze  institue  pour  son  héritier  le  fils  naturel 
de  sa  servante,  à la  charge  par  lui  de  prendre  son  nom,  ajou- 
tant qu'il  n'était  pas  sans  avoir  jeté  quelque  éclat  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences.  L'héritier  demaude  au  gouvernement 
l'autorisation  de  prendre  le  nom  du  testateur.  11  meurt  avant 
de  l’avoir  obtenue.  Les  héritiers  naturels  poursuivent  alors 
l'annulation  du  testament,  en  Ja  fondant  sur  ce  que  l’obligation 
imposéeù  l'héritier  institué  de  prendre  le  nom  de  Baluze,  était 
la  condition  sine  qud  non  de  son  institution.  Repoussées  en 

(I)  Loi  t,  C.  De  his  quie  su  b moi  lu  leg. 

(i)  L.  î,  § 7,  If.  De  Uonat. 
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première  instance  parle  tribunal  tle  Tulle,  leurs  prétentions  le 
furent  définitivement,  par  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Limoges 
du  23  avril  1844.  Les  juges  décidèrent  que  le  mode  n’était  de- 
meuré inexécuté  que  par  suite  d'une  force  majeure,  et  qu'il 
n’éfait  point  eotiçu  en  termes  si  rigoureux  qu'il  fût  impossible 
dé  supposer  que  le  testateur  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  subor- 
donner à son  accomplissement  le  sort  de  son  institution.  En 
droit,  cette  décision  n’est  pas  susceptible  de  critique  (1). 

20.  Nous  avons  vu  sous  l'article  1168  (2),  que  le  mode,  sui- 
vant les  expressions  de  Cujas,  eut  causa  quœ  et  sequi  præstatio- 
nempotest;  son  accomplissement  peut  suivre  le  payement  de 
l’obligation  contractée  d'autre  part.  Mais  il  peut  aussi  ne  pas 
le  suivre  et  devoir  le  précéder.  Par  exemple,  je  vous  lègue  ou 
donne  mille  francs,  à la  charge  par  vous  de  vous  marier  avec 
telle  personne,  de  porter  mon  nom  ; ces  mille  francs,  seule- 
ment payables  après  l’exécution  de.  cette  charge.  Cette  stipu- 
lation d'un  terme  pour  le  payement  de  la  somme  donnée  ou 
léguée,  ne  laisse  pas  d’avoir  une  grande  valeur  comme  élé- 
ment .d’interprétation.  Elle  indique  que  le  testateur  ou  dona- 
teur a subordonné  le  payement  du  legs  ou  de  la  donation  à 
l'accomplissement  du  mode,  puisqu’il  en  fait  le  terme  d’exigi- 
bilité. Du  moins,  si  elle  n'exclut  pas  la  preuve  d'une  intention 
contraire,  elle  ne  pourra  être  combattue  que  par  des  preuves 
plus  fortes  et  plus  décisives  que  celles  dont  on  pourrait  autre- 
ment se  contenter,  dans  les  cas  ordinaires  où  elle  n’existerait 
point. 

2L.  La  nature  particulière  de  l’acte  aura  nécessairement  une 
grande  iufiuence  sur  l’interprétation  qu’il  conviendra  de  don- 
ner à la  clause  modale.  Les  testaments,  les  donations,  les  con- 
trats de  bienfaisance  pure  admettent  naturellement  une  inter- 
prétation moiqs  rigoureuse.  Comme  ils  se  fondent  avant  tout 

(1)  Voy.  encore  Cass.,  4 juill.  1836.  Sirkv,  36, 1,  64î. — 3mai  1852. 
Sirey,  52, 1,  495. 

(2)  N»  4. 
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sur  l’esprit  de  libéralité  qui  y préside;  comme  c’est  là  leur 
cause  première  et  principale,  on  mettra  moins  de  rigueur  à 
en  rechercher  une  autre  accessoire  dans  la  clause  modale.  On 
sera  plus  porté  à présumer,  en  l’absence  d’un  intérêt  évident 
ou  d'une  intention  expresse,  que,  dans  l’intention  du  donateur 
ou  du  testateur,  l’exécution  du  mode  était  subordonnée  à sa 
possibilité.  Dès  lors,  on  inclinera  à décider  que  son  inaccom- 
plissement, sans  faute  imputable  à celui  qui  en  est  grevé, 
n'empêche  pas  l’acte  de  valoir  et  de  produire  tous  ses  effets, 
comme  si  le  mode  avait  reçu  son  exécution  complète. 

Quant  aux  contrats  à litre  onéreux,  comme  ils  ont  leur 
cause  finale  dans  tout  ce  que  le  promettant  doit  donner  ou 
faire,  et  que  le  mode  peut  constituer  une  cause  accessoire  non 
moins  déterminante,  les  juges  ne  doivent  pas  se  montrer  aussi 
faciles  dans  leur  interprétation.  Ils  devront  plutôt  penser  que 
lè  stipulant  n’a  contracté  qu’en  vue  de  l'exécution  du  mode,  et 
qu'autrement  il  n’eût  pas  contracté.  Cette  présomption  ne  de- 
vra du  moins  céder  qu’à  des  preuves  graves  du  contraire. 

22.  Dans  le  doute,  dans  cet  état  d’incertitude  qui  résulte  de 

présomptions  contraires  également  puissantes,  soit  qu’il  s’a- 
gisse de  contrats  à titre  onéreux  ou  de  donations  et  de  testa- 
ments, on  devra  se  déterminer  de  préférence  pour  le  maintien 
du  contrat  ou  de  la  disposition,  malgré  l’inaccomplisseinènl 
du  mode.  Et  voici  pourquoi  ; celui  qui  se  prévaut  de  cette 
inexécution  est  forcément  demandeur  en  répétition  s’il  a payé , 
ou  tout  au  moins  en  révocation  de  l'acte.  Il  doit  donc  établir 
que  son  action  est  fondée,  en  prouvant  que  le  mode  était  la 
cause  finale,  la  raison  déterminante  de  la  disposition  ou  du 
contrat.  Dans  le  doute,  comme  le  doute  est  exclusif  d’une 
preuve  parfaite,  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  comme 
non  justifiée.  . 

23.  S’il  est  certains  cas  où  l’inexécution  du  mode  n’empêche 
pas  l’acte  de  produire  tous  ses  effets,  il  en  est  d'autres  où  son 
exécution  peut,  à plus  forte  raison,  se  faire  par  équipollence. 
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Car  mieux  vaut  encore  accomplir  dans  son  but  principal  la 
volonté  du  stipulant,  que  de  ne  lui  donner  aucune  satisfaction, 
à raison  de  l'impossibilité  de  l’exécuter  informa  spécifiai,  dans 
sa  forme  spécifique.  On  doit  alors,  la  clause  modale  n’ayant 
rien  d'exclusif,  seulement,  exiger  que  celte  exécution' par  équi- 
pollence ne  soit  point  contraire  à son  intention,  et  rentre  dans 
la  pensée  qui  la  lui  a inspirée.  Si,  par  exemple,  un  legs  a été 
fait. à une  ville,  à ta  charge  pttr  elle  de  construire  un  théâtre, 
et  que  le  gouvernement  refuse  son  autorisation,  l’héritier 
pourra  demander  que  la  cité  délibère  sur  la  destination  diffé- 
rente qu’il  convient  de  donner  à la  somme  léguée,  afin  d’ho- 
norer  la  mémoire  du  testateur  et  de  satisfaire,  au  moins  par 
équivalent,  à sa  volonté  (4).  . 

Article  1479. 

• ,•  * * * » * -<r  . 

La  condition  accomplie  à un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  rengageaient  a été  contracté.  Si  le  créancier  est 
mort  avant  l’accomplissement  de  la  condition,  ses  droits 
passent  à son  héritier. 

Sommaire, 

I.  Transition.  , 

9.  Critique  de  ta  rédaction  de  l’article  1179. 

3.  Il  ne  s'applique  qu’aux  contrais.  Il  est  la  conséquence  de  l’art.  1 Î99 . 

4.  Conséquences  du  rapprochement  de  cet  article. 

5.  C’est  h celui  qui  prétend  que  la  condition  est  accomplie  h le  prouver. 

6.  En  général  toutes  parties  peuvent  se  prévaloir  de  i’accopiplissement 
ou  de  la  défaillance,  soit  des  conditions  suspensives, 

7.  Soit  des  conditions  résolutoires,  sauf  exceptions. 

8.  Dans  les  dispositions  testamentaires,  l’héritier  peut  renoncer  a se  pré- 

valoir <)c  l’inexécution  des  conditions  suspensives,  ou  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  résolutoires.  Comment  ? • ■ S 

9.  La  condition  accomplie*  un  effet  rétroactif. 

10.  Quid  des  conditions  potestatives  ? 

• ' ‘ ' •'  t ' 

(i)  Voy.  I.  16,  ff.  De  usu  el  atnfr.  — Ricard,  Disp,  coud.,  n"  95.  — 
TroplONS,  Donat.,  0°  356. 
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11.  Le  principe  de  U rétroactivité  est-il  applicable  aux  dispositions  tes- 
tamentaires? 

1 2.  Le  légataire  et  l'héritier  doivent-ils  être  capables  de  recueillir  h l'ou- 
verture de  la  succession,  ou  seulement  h l’échéance  dé  la  condition? 

13.  Suite.  Ils  doivent  l'être  it  l'ouverture  delà  succession. 

14.  L'article  1179,  en  ce  qui  touche  la  rétroactivité,  s’applique  aux  testa- 
ments. ' 

15.  Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

1.  Nous  avons  vu,  sous  les  articles  précédents,  comment  les 

conditions  devaient  être  exécutées,  cl  quand  elles  étaient  cen- 
sées accomplies  ou  dcfaiilies.  Nous  avons  examiné  ces  qpestiqjts 
d’exécution  et  de  défaillance  sous  le  rapport  des  éléments, 
pour  ainsi  dire,  matériels  de  leur  accomplissement.  11  nous 
reste  ù parler  de  la  transmissibilité  des  droits  résultant  des 
obligations  conditionnelles.  1 . ■ , ■ 

Cette  question  se  lie  intimement  à celle  de  leur  exécution  ; 
car  on  se  demande  tout  de  suite,  quand  le  créancier  est  mort 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  si  celte  condition 
peut  être  encore  utilement  exécutée.  Or  l’article  1479  dispose 
que,  si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, ses  droits  passent  à ses  héritiers.  Celte  transmission  de 
droits  n’est  elle-même  qtie  la  conséquence  dè  la  possibilité  de 
son  accomplissement.  I 

2.  Mais  cette  disposition  est  conçue  en  termes  qui  disent  trùp 
ou  trop  peu.  Nous  allons  le  faire  comprendre. 

Elle  semble  en  effet  s’appliquer  indistinctement  à tous  tes 
actes  conditionnels,  contrats  et  dispositions  testamentaires. 
Cependant  uire  première  distinction  est  à fatrè  entre  les  con- 
trats et  les  testaments.  Toute  disposition  testamemairè  est 
personnelle  à l’institué,  elle  ne  peut  s’appliquer  qu’à  sa  per- 
sonne. Or,  s'il  est  mort  avant  FaccomplisAement  de  la  condi- 
tion, il  n’en  profite  point,  il  ne  peut  même  en  profiter.  Et  ses 
héritiers  tjili  n'en  ont  pas  été  l’objet,  ne  peuvenl'non  plus  en 
recueillir  lebénéfice.  * 

Aussi,  l’article  1040  porte-t-il  : « toute  disposition  testante* 
taire,  faite  Sous  une  condition  dépendante  d’ii»  évènement  in- 
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certain,  cl  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  dispo- 
sition ne  doive  être  exécutée  qu'autantque  l’évènement  arrivera 
ou  n’arrivera  pas  sera  caduque,  si  l’héritier  institué  ou  le 
légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  » 
L’héritier  et  le  légataire  11e  peuvent  donc  transmettre  la  fa- 
culté d’accomplir  la  condition  qui  leur  est  imposée,  puisqu’elle 
doit  essentiellement  recevoir  une  exécution  parfaite  de  leur 
vivant  (i).  Il  n’y  a pas  de  milieu:  leur  décès  a pour  consé- 
quence, ou  de  faire  défaillir  la  condition  inexécutée,  si,  dans 
l’intention  du  testateur,  la  disposition  était  subordonnée  à son 
exécution,  ou  de  la  faire  réputer  accomplie  à raison  de  l’im- 
possibilité de  son  accomplissement,  sans  la  faute  du  grevé, 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établies  plus  haut,  c’est- 
à-dire  si,  dans  l’intention  du  testateur,  son  inexécution  ne  doit 
pas  entraîner  la  caducité  de  la  disposition. 

3.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  contrats.  Le  droit  passe 
aux  héritiers  du  créancier;  et  le  Code  Napoléon  n’a  fait  ici 
que  consacrer  les  principes  du  droit  romain,  qui  déclarait 
transmissible  aux  héritiers,  la  simple  espérance  qui  naît  d'une 
stipulation  conditionnelle  (2). 

Cette  disposition  de  l’article  1179  n'est,  après  tout,  que  la  con- 
séquence des  dispositions  générales  de  l'article  1122,  suivant 
lesquelles  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi,  ses  héritiers  et 
ayants-cause.  Pour  être  conditionnel,  un  contrat  ne  prend  pas 
en  effet  nécessairement  le  caractère  d’un  .contrat  propre,  dans 
le  sens  de  personnalité  que  nous  avons  donné  à cette  expres- 
sion, dans  uotro  commentaire  de  l’article  1122.  Il  reste  tout 
aussi  comipun  que  si  aucune  condition  n’avait  été  apposée. 
Voilà  pourquoi  ou  n’en  est  pas  moins  censé  avoir  stipulé  pour 
soi,  ses  héritiers  et  ayants-cause,  quand  on  fait  un  contrat  con- 
ditionnel. 

Il  suit  de  là  qu'en  parlant  des  héritiers,  l’article  1179  dit  trop 

(1)  L.  51,  $ t,ei  I.  56,  ff.  Decond.  et  lient. — Furgoî.e,  Testant.,  cl».  7, 
*ect.  5,  n"  35.  — Pothier,  Obtig.,  n"’  *08-215. 

(S)Inslil.,  0e  r erb.  oblig.,  § 4. 
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peu.  11  faut  y ajouter  les  ayants-cause,  c’est-à-dire  ceux  aux-* 
quels  des  droits  sont  transmis,  à y ire  singulier  et  déterminé, 
sur  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  transmission.  ; .. 


4.  Ce  rapprochement  de  l’article  1179  avec  l’article  1122 
nous  conduit  à une  autre  conséquence.  Si,  en  principe, on  est 
censé  avoir  stipulé  pour  soi,  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause, 
il  y a exception  quand  le  contraire  est  exprimé  ou  résulte  de 
la  Hature  de  la  convention.  11  faudra  donc  examiner  d’abord 
si  le  contrat  n'est  pas  un  contrat  propre  et  personnel,  soit 
d’après  scs  expressions,  soit  d'après  sa  nature  ; puis,  si  la  na- 
ture même  du  fait  apposé  comme  condition  ne  lui  donne  pas 
un  caractère  de  propriété  qu’il  n’aurait  pas  autrement. 

La  condition  peut  en  effet  être  telle  qu’elle  ne  puis'se  utile- 
ment s’accomplir  que  par  le  fait  personnel,  et  en  conséquence 
du  vivant  de  celui  qui  en  est  chargé,  de  sorte  que  sa  mort 
doive  la  faire  irrémisçiblement  défaillir.  Ainsi,  outre  les  ex- 
pressions de  l’acte  et  la  nature  propre  de  la  convention,  la 
condition  ne  laisse  pas  d’exercer  elle-même  son  influence  par- 
ticulière sur  la  propriété  du  contrat  et  la  transmission  des 
droits  qui  en  résultent. 


5.  Soit  qu’il  s'agisse  de  condition  suspensive  ou  de  condi- 
tion résolutoire,  c’est  à celui  qui  prétend  qu’elle  est  accomplie 
à le  prouver.  Il  est  demandeur, et  à ce  litre  il  est  chargé  de  la 
preuve  (1). 

6.  Toutes  parties  peuvent  également  se  prévaloir  de  l'ac- 
complissement des  conditions  suspensives;  mais  le  peuvent- 
elles  aussi  de  leur  inexécution?  Il  faut  distinguer  : si  la  con- 
dition est  apposée  aux  obligations  réciproques  qui  naissent 
du  contrat,  connue  alors  ces  obligations  sont  de  part  et  d’autre 
conditionnelles,  soumises  à la  même  condition,  toutes  parties 
peuvent,  au  même -titre,  se  prévaloir  de  son  accomplissement. 
Je  vous  vends  et  vous  achetez  ma  maison,  si  tel  évènement 

(I)Furgole,  Tetlam., ch.  7,  sect.  5,‘n"’  145  et  suiv.  — Toullier,  V.  6, 
14"  «49. 
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arrive  ; je  ne  vends  et  vous  n’achetez  que  sous  la  même  con- 
dition ; mes  obligations  connue  vendeur  et  vos  obligations 
comme  acheteur  sont  également  conditionnelles.  Nous  pour- 
rons donc  réciproquement  nous  opposer,  pour  le  maintien  ou 
pour  la  révocation  de  l’acte,  que  l'évènement  est  arrivé  ou  n’est 
pas  arrivé. 

Mais  si  la  convention  a été  faite  de  telle  manière  que  les 
obligations  qui  en  naissent  soient  d'un  côté  pures  et  simples, 
et  de  l’autre  éonditionnelles,  celui-là  seul  pourra  se  prévaloir 
de  l’inaccomplissemcnt  de  la  condition,  qui  se  sera  obligé  con- 
ditionnellement. Ainsi,  je  vous  vends  ma  maison,  si  j’achète 
celle  de  mon  voisin  ; vous,  au  contraire,  vous  déclarez  l'acheter 
purement  et  simplement.  Comme  mes  obligations  de  vendeur 
sont  seules  conditionnelles,  et  que  les  vôtres. sont  pures  et 
simples,  je  suis  seul  en  droit  de  vous  opposer  que  la  condition 
n’eSt  pas  accomplie,  que  je  n’ai  point  acheté  la  maison  de  mon 
voisin.  Et  pitisque  je- suis  seul  fondé  à me  prévaloir  de  l’inac- 
compiissement  de  la  condition,  je  puis  très  bien  y renoncer 

t s 

et  poursuivre  contre  vous  l’exécution  du  contrat,  sans  que  vous 
puissiez  vous  en  dispenser,  sous  prétexte  que  la  condition 
n’est  pas  accomplie.  Tout  entière  et  exclusivement  en  ma  fa- 
veur, la  condition  ne  vous  regarde  pas;  elle  n’intéresse  qué 
moi  ; je  puis  donc  renoncer  au  droit  que  son  inaccomplisse- 
ment me  réservait. 

Telle  est  encore  cette  convention  : je  m’oblige,  si  d’ici  à trois 
mois  je  n’achète  pas  la  maison  de  Paul,  si  je  touche  un  rem- 
boursement, à vous  prêter  mille  francs  que  vous  promettez 
d’emprunter.  La  condition  es*  évidemment  stipulée  dans  mon 
intérêt  exclusif  ; cette  stipulation  est  de  ma  part  un  acte  pru- 
dent de  prévoyance,  tandis  qu'elle  est  sans  aucun  intérêt  pour 
vous.  Je  pourrai  donc  vous  contraindre  à exécuter  votre  pro- 
messe, sans  que  vous  puissiez  m’opposer  l’inaccompiissemcnt 
d’une  condition  qui  ne  regarde  que  moi,  alors  même  que  j’au- 
rai acheté  la  maison  de  Paul,  que  je  u’aurai  touché  aucun  rem- 
boursement. 

On  voit  combien  il  importe  de  distinguer  les  cas  où  la  slîpu- 
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lalion  de  la  condition  a eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  de  toutes 
parties,  et  ceux  où  elle  n'a  été  faite  que  dans  l'intérêt  exclusif 
d’un  seuL  des  contractants,  Cette  distinction  sera  sans  doute 
facile  lorsqu’on; aura  pris  soin  de  déclarer  dans  l’acte  que  les 
obligations  ne  sont  pas  conditionnelles  de  part  et  d’autre,  que 
le  contrat  n’est  pas  tout  entier  dominé  par  la  condition,  que 
les-  obligations  d’une  seule  partie  lui  sont  subordonnées,  tan- 
dis que  celles  de  l’autre  sont  pures  et  simples.  Mais  cette  pré- 
cision. ne  se  trouve  malheureusement  pas  toujours  dans  la 
rédaction  des  actes.  On  est  alors  obligé  de  recourir  5 l’inter- 
prétation, et  d’apprécier  l'intention  commune  des  parties, 
d'après  leurs  rapports,  les  circonstances  et  le  but  de  la  con- 
vention (1\ 

7.  Quant  aux  conditions  résolutoires,  toutes  parties  peuvent 
également  se  prévaloir  de  leur  inacomplissemcnt  ; mais  il  n’en- 
est  pas  de  même  de  leur  réalisation.  On  doit  faire  ici  la 
même  distinction  que  celle  que  nous  venons  de  poser  pour  les 
conditions  suspensives.  Il  faut  distinguer  entre  les  conditions 
résolutoires  dominaut  le  contrat  tout  entier,’  stipulées  dam' 
l’intérêt  commun  et  à la  charge  commune  de  toutes  parties,  et 
celles  qui  ne  l’ont  été  que  dans  l'intérêt  exclusivement  person- 
nel d'un  seul  des  contractants. 

Dans  le  premier  cas,  toutes  parties  peuvent  opposer  leur 
accomplissement;  dans  le  second  cas,  celle-là  seule  en  a le 
droit  en  faveur  de  qui  la  condition  a été  stipulée  ; d’ou  il  suit 
qu’elle  peut  toujours  renoncer  à s’en  prévaloir.  Ainsi,  je  vous 
vends  et  vous  achetez  ma  maison,  sous  la  condition  résolutoire, 
si  je  me  marie  d'ici  à trois  ans.  Si  par  une  clause  expresse  je 
me  suis  réservé  pour  moi  seul  cette  faculté  de  résolution,  pas 
de  difficulté.  Mais,  à défaut  d’uue  stipulation  expresse,  les  juges 
auront  à fixer  le  sens  du  contrat,  suivant  les  règles  générales 
de  l'interprétation. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  suspensives  ou  réso- 
(I)  Vov.  Toullier,  t.  0,  o"  57t. 
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lutoires  apposées  dans  le(i  dispositions  testamentaires,  il  est 
évident  que  l’héritier,  représentant  le  testalenr,  est  le  seul  qui 
puisse  opposer  l'inaccomplissemenl  des  unes  et  l'accomplisse- 
ment des  autres.  Elles  sont  en  effet  toutes  exclusivement  en 
sa  faveur.  Mais  nous  n’en  tirons  que  cette  conséquence,  c’est 
qu’il  peut  renoncer  à s’en  prévaloir. 

Nons  ne  partageons  doàc  pas  cette  opinion  de  Pothier  : un 
héritage  est  légué  à Pierre,  s’il  donne  dix  à l’héritier  du  tes- 
tateur. Pierre  meurt  apres  n’avoir  donuéque  cinq;  le  legs  est 
caduc  (1),  cl  son  héritier  n’a  que  l’action  en  répétition  de  l’indu, 
amdictio  sine  causa.  Mais  Pothier  (2)  ajoute  : « Si  mieux 
n’aime  l'héritier  du  testateur  acquitter  le  legs  pour  partie.  Car 
c’est  en  faveur  de  cet  héritier  du  testateur,  débiteur  du  legs, 
que  ta  condition  est  regardée  comme  indivisible.  » El  il  cite 
Dumoulin  (3).  Que  la  condition  soit  eu  effet  indivisible  dans 
son  exécution  en  faveur  de  cet  héritier,  d’accord.  Qu’en  doit-on 
conclure?. Qu’à  défaut  d’une  exécution  indivisible  et  complète, 
le  legs  est  caduc.  Mais  s’il  renonce  à opposer  la  caducité  du 
legs,  s’ensuit-il  qu'il  puisse  le  payer  partiellement  et  en  pro- 
portion de  l'exécution  de  la  condition?  Nullement.  Le  legs  est 
en  effet  Une  obligation  qui  le  grève,  puisqu’il  renonce  à en 
opposer  la  caducité.  Il  doit  donc  exécuter  celte  obligation  vis- 
à-vis  de  l’héritier  du  légataire,  comme  il  en  était  tenu  vis-à-vis 
du  légataire  lui-hiéme,  c’est-à-dire  d’une  manière  indivisible, 
sauf  exécution  complète  de  la  condition,  si  elle  est  encore 
possible  dq  la  part  de  l’héritier  du  légataire.  Il  a donc  à opter 

entre  ce  payement  intégral  et  la  caducité  du  legs  tout  entier. 

"i  ; 

-IL  Passons  aux  effets  de  l'accomplissement  des  conditions. 
La  condition  accomplie,  dit  l’article  H 79,  a un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  rengagement  a été  contracté.  Ce  principe,  em- 
prunté à la  loi  romaine  (4),  est  d’autant  mieux  fondé  aujour- 

(1)  L.  56,  ff.  De  coud,  et  dem. 

(S)  Oblig.,  n"  215. 

(3)  De  divid.  et  initie.,  r.  3,  n”  457. 

(4)  L.  78,  ff.  De  verb.  obtig.  — L.  141,  $ 1,  ff.  De  reg.  jur. 
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d’hui,  que  les  contrais  sont  parfaits  par  le  seul  consentement 
des  parties  contractantes  (1138),  et  que  cette  perfection  im- 
médiate et  instantanée  est  une  raison  de  plus  pour  considérer 
le  temps  où  ils  ont  en  lieu. 

10.  Mais  ce  principe  n’est  applicable  qu'aux  conditions  or- 
dinaires. Il  ne  l’est  point  aux  conditions  purement  potesta- 
tives, suivant  lesquelles  l’obligation  elle-même,  le  lien  de  droit, 
dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  fait  semblant  de  s’obliger. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ce  point  (1). 

Cependant  nous  avons  vu  (2)  que  la  condition  résolutoire, 
si  displicuerit , si  ça  me  déplaît,  est  tout  à fait  différente  de  la 
condition  suspensive,  si  placuerit,  si  ça  me  plaît,  en  ce  que  la 
résolution  de  l’obligation  dépend  de  celle-là,  tandis  que  l’exis- 
tence même  de  l'obligation  dépend  de  celle-ci.  Cette  condition 
résolutoire  accomplie  a donc,  comme  toutë  autre  condition 
non  potestative,  un  effet  rétroactif.  Il  suffit  qu’on  en  recon- 
naisse la  validité,  pour  qu’on  soit  forcé  d’en  accepter  toutes 
les  conséquences.  Il  importe  peu  que  le  contrat  soit  résoluble 
à la  volonté  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties , et  que  celle 
volonté  se  soit  faite  condition  résolutoire  elle-même;  les  tiers 
au  préjudice  desquels  la  résolution  doit  s’accomplir  rétroac- 
tivement, n’auront  qu’à  s’imputer  d’avoir  imprudemment  traité 
avec  une  personne  qui  n’avait  que  des  droits  résolubles,  et  ne 
pouvait  leur  en  transmettre  d’une  autre  nature  (3). 

Quant  aux  conditions  ordinaires  potestatives,  telles  que 
celle-ci:  si  je  vais  à Paris,  comme  elles  ne  font  pas  dépendre 
l’obligation  de  la  volonté  même  de  celui  qui  s’oblige  (4),  leur 
accomplissement  a un  effet  rétroactif,  même  .à  l’égard  des 
tiers  qui  tiennent  leurs  droits  du  débiteur  obligé  sous  cette 
condition,  et  qui  y satisfait  par  son  propre  fait.  Ainsi,  je  vous 
vends  ma  maison,  si  je  vais  à Paris.  La  condition  accomplie 

(1)  1174,  n"  12. 

(2)  1174.  n"  17. 

(3)  Contra,  Toullier,  t. . fi,  n"  54fi. 

(4)  Voy.  1174,  n'  (i. 
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aura  un  effet  rétroactif,  même  envers  les  tiers  à qui  je  l'aurais 
vendue  ou  hypothéquée,  pendcnte  condilione,  pendant  que  la 
condition  était  en  suspens.  Car,  si  ces.  tiers  prétendent  d’un 
côté  que  je  ne  puis  par  mon  fait  les  dépouiller  des  droits  que 
je  leur  ai  transférés,  vous,  acquéreur  conditionnel  en  vertu 
d’un  contrat  antérieur,  vous  pouvez  aussi  soutenir  de  votre 
côté,  avec  toute  l'autorité  attachée  à l'antériorité  du  titre,  que 
je  n’ai  pu,  par  le  fait  d’une  vente  ou  d'une  hypothèque  con- 
sentie ultérieurement,  empêcher,  à votre  préjudice,  l’exécu- 
tion pleine  et  entière  de  notre  contrat,  une  fois  purifié  pur 
raccorrtpiissemènt  de  la  condition.  C’était,  aux,  tiers  traitant 
aveo  moi  de  s’assurer  de  l’étendue  et  de  la  solidité  de  mes 
droits.  Ils  n.'çnt  donc  qu’à  s’en  prendre  à leur  propre  impru- 
dence (I).  '• 

Un  grand  nombre  de  savants  auteurs  pensent  cependant 
que  la  condition  potestative,  si  je  vais  à Paris,  ou  toute  autre 
de  celle  nature,  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  parce  que  l'accom- 
plissement en  étant  à la  discrétion  du  promettant,  son  obli- 
gation est  subordonnée  à sa  volonté;  d'où  ils  concluent  que 
l'obligation  ne  date,  sans  aucune  rétroactivité,  que  du  jour  de 
la  condition  accomplie,  comme  s'il  s'agissait  d’une  condition 
puremcul  potestative,  si  je  veux,  si  ça  me  plaît;  d’où,  ils  con- 
tinent enfin,  par  exemple,  que  l’hypothèque  consentie  poür 
sûreté  d’une  créance  soumise  à une  semblable  condition,  ne 

date  que  du  moment  où  la  condition  vient  à-  s’accomplir.  Celte 
"*  . ..  ' • ' , 

opinion  (2)  nous  parait  constituer  une  véritable  confusion, 

par  suite  de  l’exagération  d’un  principe  vrai  eu  tui-môme,  mais 

mal  appliqué, 

Cette  condition,  si  je  vais  à Paris,  n'équivaut  pas  à celle-ci, 
si  je  veux.  Dans  le  premier  cas,  l’obligation  n'est  pas  subor- 
donnée à ma  seule  volouté,  puisque  si  je  vais  à Paris,  eHe 

. • * f * 

(1)  Dei.vincourt,  t.  2,  pag.  690. 

(2)  Tocllier,  t.  6,  nu  516.  — Dasnage.  Ilyp.,  ch.  1,1.  — .Zacdama:, 
t.  2,  psg.  .101 . — Troplong,  Ilyp.,  ii°  474,  qui  cite  Cujas,  sur  la  loi  9, 
§ I,  ((.  Qui  polior.,  et  Yobt,  liv,  20,  lit.  4,  n"  30. 
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existe..  Je  ne  suis  donc  pas  maître  absolu  du  contrat,  bien  que 
je  le  sois,  jusqu’à  un  certain  point,  de  l’exécution  de  la  condi- 
tion. Or,  l'article  11*7-!  n’a  en  vue  que  ces  conditions  si  pleine- 
ment potestatives,  que  l'obligation  elle-même  dépend  de  la 
volonté  seule  de  celui  qui  semble  s’obliger.  Aussi,  cet  article 
dit-il  que  l’obligation  est  nulle,  pour  dire  qu’elle  n'existe  pas 
du  tout.  Alors,  au  contraire,  que  je  me  suis  obligé  sous  cette 
condition,  si  je  vais  à Paris,  mon  obligation  est  valable,  elle 
existe.  El  sa  validité  n’est  que  la  conséquence  de  la  validité  de 
la  condition  convenue.  Si  donc  celte  condition  est  valablement 
stipulée,  elle  doit  tout  naturellement  recevoir  l’application  des 
dispositions  de  l'article  1179.  Elle  a,  en  un  mot,  des  effets  ré- 
troactifs. \ . . ..  . . 

Itne  faut  pas  non  plus  assimiler  cette  convention  : je  vous 
consens  hypothèque  pour  sûreté  d’une  dette  contractée  sous 
cette  condition,  si  je  vais  à Paris,  à cette  autre  convention  : je 
vous  consens  hypothèque  pour  sûreté  de  votre  créance,  si 
vous  me  prêtez,  si  je  reçois  de  l’argent  de  vous;  dans  ce  cas, 
Voët  dit  avec  beacoup  de  raison  que  le  gage  est  vide , pignua 
inane  est,  jusqu’à  lit  numération.  C’est  qu’en  effot  J’emprunt 
étant  discrétionnaire  et  purement  potestatif,  et  le  prêt  ne  se 
réalisant  que  par  la  remise  des  espèces,  l’hypothèque  ne  peut 
jamais  dater  que  de  sa  réalisation  (1).  Alors,  au  contraire, 
qu'il  s’agit  d’une  hypothèque  consentie  pour  sûreté  d’une  dette 
existante,  subordonnée  seulement  à l’accomplissement  de  cette 
condition,  si  je  vais  à Paris,  où  de  toute  autre  condition  de 
même  nature,  comme  l’obligation  a dès  à présent  une  exis- 
tence légale,  que  le  lien  de  droit  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
seule  du  débiteur,  ^hypothèque  a,  comme  la  dette  elle-même 
qu’elle  garantit,  une  date  qui  remonte  au  jour  où  elle  a été 
consentie,  en  cas  que  la  condition  vienne  à s’accomplir.  Ici  le 
débiteur  n’est  pas  parfaitement  libre,  il  n’est  pas  maître  de 
son- obligation,  tandis  que  celui  qui  hypothèque,  dans  l'éven- 
tualité d’un  emprunt  à contracter,  s’oblige  sous  cette  condi- 

(I)  V#y.  Merlin,  Quest.,  v*  Hyp.,  $ 3.  — Tropi.ong,  llyp n"  178. 
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lion  purement  potestative,  si  j’emprunte.  Dès  lors  l'accessoire 
ne  peut  avoir  une'  date  antérieure  à celle  du.  principal  lui— 
même;  l’hypothèque  ne  peut  enfin  précéder  la  créance. 

Nous  concluons  donc  qu’il  n’ÿ  a que  les  seules  conditions 
purement  potestatives  qui  font  dépendre  le  lien  de  droit  de  la 
seule  volonté  du  débiteur,  dont  l’accomplissement  ne  produise 
pas  d’effets  rétroactifs.  Et  la  raison  en  est  que,  jusque-là,  il. 
n’existe  aucun  engagement  qui  soit  de  nature  à rétroagir.. 

14.  Le  principe  de  la  rétroactivité  est  incontestablement 
applicable  à toute  espèce  de  contrats,  sans  distinction.  Mais 
l’est-il  également  aux  actes  testamentaires?  Nous  le  pensons 
et  aljons  essayer  de  le  démontrer,  en  entrant  sur  ce  point  dans 
quelques  développements  qui  nous  semblent  nécessaires. 

Quant  aux  conditions  résolutoires,  nul  ne  conteste  l'effet 
rétroactif  de  leur  accomplissement.  La  condition  accomplie 
remet  les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  disposition  testa- 
mentaire n’avait  jamais  existé,  et  donne  lieu  à l’application 
pleine  et  entière,  à l’égard  des  tiers,  de  la  maxime,  resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Ainsi,  je  vous  institue 
héritier  ou  légataire  sous  la  condition  résolutoire,  si  tel  évè- 
nement n’arrive  pas.  La  condition  résolutoire  accomplie  aura 
pour  effet  de  révoquer  l'institution  ou  le  legs  ; et  cette  révoca- 
tion produira,  à l’égard  de  l’héritier  ou  du  légataire,  et  de  ses 
ayants-cause,  les  mêmes  conséquences  que  s’il  s'agissait  d’un 
contrat  ordinaire.  On  est  d’accord  sur  ce  point. 

La  question  a été  particulièrement  examinée  au  point  de 
vue  des  conditions  suspensives.  Sous  notre  ancien  droit  comme 
sous  le.Code  Napoléon,  on  s’est  demandé  si  les  conditions  sus- 
pensives accomplies  avaient , en  matière  de  testaments,  ainsi 
qu’en  matière  de  contrats,  un  effet  rétroactif.  Posant  en  prin- 
cipe que  l’échéance  de  la  condition  est,  à l’égard  des  disposi- 
tions testamentaires  conditionnelles,  ce  que  l’ouverture  de  la 
succession  est  à l'égard  des  dispositions  pures  et  simples,  les 
uns  en  ont  semblé  déduire,  en  thèse  générale,  que  la  condi- 
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lion  suspensive  accomplie  n'avait  point  d'effet  rétroactif  (l). 

Mais  il  faut  remarquer -que  nos  anciens  auteurs  n’ont  exa- 
miné la  question  de  rétroactivité,  que  sous  le  rapport  de  la 
transmissibilité  du  droit  résultant  de  la  disposition  condition- 
nelle. Une  institution,  un  legs,  sont  faits  sous  condition  sus- 
pensive; l’héritier  institué  ou  le  légataire  meurt  avant  l’ac- 
complissement de  la  condition.  Faut-il  dire  que  la  condition 
ultérieurement  accomplie  a un  effet  rétroactif,  et  décider  en 
conséquence  que  l’héritier  ou  le  légataire,  bien  que  décédé 
avant  l'accomplissement  de  la  conditionna  néanmoins  transmis 
ses  droits  à ses  héritiers?  Non;  et  iis  disent  pourquoi  : c’est 
que  si,  dans  les  contrats,  il  faut  considérer  rétrospectivement 
le  temps  de  la  stipulation , dans  les  testaments,  au  contraire, 
il  faut  n’avoir  égard  qu’à  l’échéance,  et  non  au  temps  du  tes- 
tament ni  de  la  mort  du  testateur;  c’est  que  les  contractants 
stipulent  pour  eux,  leurs  héritiers  et  ayants-cause,  tandis  que 
le  testateur  n’a  en  vue  que  la  personne  de  son  héritier  ou  de 
son  légataire,  et  non  celle  de  leurs  héritiers;  c’est  qu’eulin  le 
testament  lire  toute  sa  force  de  la  volonté  de  son  auteur,  et 
(pie  cette  volonté  n’est  satisfaite  que  par  l’accomplissemont  de 
la  condition,  au  profit  et  conséquemment  du  vivant  de  la  per- 
sonne exclusivement  prise  par  lui  en  considération. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  côté,  et  même  le  plus  petit  côté  de  la 
question.  Il  n’y  a d’ailleurs  sur  ce  point  aucune  discussion 
théorique  possible,  puisqu'il  est  lixé  par  les  dispositions  de 
l'article  1040.  Il  est  donc  entendu  que,  sous  le  rapport  de  la. 
transmissibilité  des  droits  résultant  des  dispositions  testamen- 
taires faites  sotij  conditions  suspensives,  il  n'y  a pas  à appli- 
quer le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions  accomplies. 

Aussi,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  Napoléon  ont- 
ils  pensé  que  cette  question  : la  condition  accomplie  a-t-elle 
ou  n’a-l-elle  pas  un  effet  rétroactif  dans  les  testaments,  n'était 

(1)  Voy.  Ricard,  Ditp.  c ond.,  n0’  186-203,  204,  222.  — Cujas,  sur 
la  loi  78,  ff.  De  verb.  oblig.  — Pothikb,  Oblig.,  n°  208,  cl  Donnt.  les 
lam.,  pag.  36t. 
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<|u’unc  question  assez  peo  importante  eu  somme,  qui  avait 
soulevé  une  pure  dispute  de  mots  sur  un  véritable  malen- 
tendu. Ils  ont  essayé  eu  conséquence  de  concilier  les  opinions, 
en  se  bornant  à dire  que  le  principe  de  la  rétroactivité  y re- 
cevait une  application  moins  étendue  (1).  Mais  la  difficulté 
reparaît  d'elte-méme  : quelles  sont  en  effet  les  limites  dans 
lesquelles  il  convient  de  la  resserrer?  Quelles  sont  les  restric- 
tions que  subit  le  principe? 

Sauf  l’exception  expressément  posée  dans  l'article  1040,  le 
légataire  et  l’héritier  ont  sur  l’objet  de  la  disposition  faite  en 
leur  faveur,  les  mêmes  droits  que  s’il  s'agissait  de  l’objet  d’un 
contrat  conditionnel.  La  condition  suspensive  accomplie  dans 
ifci  temps  où  ils  pouvaient  en  profiter,  c’est-à-dire  de  leur  vi- 
vant, a pleinement  un  effet  rétroactif  en  ce  qui  concerne  les  hy- 
pothèques consenties,  les  servitudes  imposées,  les  aliénations 
intervenues,  pendente  conditione,  alors  que  la  condition  était 
eh  suspens.  La  chose  passe  aux  mains  du  légataire  ou  de  l’hé- 
ritier franche  et  quitte  de  toutes  charges,  comme  elle  passe- 
rait aux  mains  du  stipulant,  s’il  s’agissait  d’un  contrat.  Us  sont 
cpnsés  avoir  été  propriétaires  immédiatement  et  sans  inter- 
valle, à partir  de  l’ouverture  de  la  succession,  de  la  chose  telle 
qu’elle  était  dans  les  mains  du  testateur  au  moment  de  son 
décès.  La  condition  reprend  ainsi  son  caractère  essentiel,  en 
opérant  rétroactivement  (2). 

::iî.  11  nous  reste  donc  à apprécier  le  principe  de  la  rétroac- 
tivité de  la  condition  accomplie,  sous  le  rapport  de  la  capacité 
du  légataire  ou  de  l’héritier  conditionnel.  Doivent-ils  être  ca- 
pables de  recueillir  à l’ouverture  de  la  succession,  ou  bien  leur 
snftit-il  de  l’être  à l’échéance  de  la  condition? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  convient  de  ne  pas  se  placer 
au  point  de  vue  de  la  législation  Tomaine.  Ses  principes  sont 

4 - * . ' 

(1)  Voy.  Toi!I.ueb,  T.  5,  11“  93,  noie;  el  t.  6,  n°  54t.  — Dcranton, 
t.  9,  11*311. 

(S)  Ricaro,  Oisp.  pond. , n"  lai.  — Toui.likr,  ibitl.  — Duiianton,  t.  9, 
n"  312.  — Tnoruinc,  Honat.,  n"  S9I. 
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en  effet  bien  différents  de  ceux  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence et  du  Code  Napoléon,  en  ce  qui  touche  l’époque  à la- 
quelle la  capacité  de  recevoir  par  testament  doit  exister. 
Suivant  le  droit  romain,  il  y avait  trois  époques  à considérer, 
d’abord  celle  de  la  confection  du  testament,  pour  que  l’institu- 
tion existât,  puis  celle  du  décès  du  testateur,  pour  qu’elle 
produisit  effet.  Mais  cette  seconde  époque  ne  coïncidait  avec 
le  décès  du  testateur  que  dans  le  cas  où  l’institution  était  pure 
et-simple;  elle  se  reportait  à l’évènement  de  la  condition,  si 
l’institution  était  conditionnelle.  Durant  le  temps  intermédiaire 
qui  s’écoulait  entre  la  première  et  la  seconde  époque,  l’héri- 
lier  pouvait  impunément  perdre  momentanément  la  capacité 
de  recevoir  par  testament  ;-ce  qu’on  appelait,  en  droifromain, 
la  faction  de  testament,  faction  passive,  par  opposition  à la 
faction  active,  qui  n’était  que  le  droit  de  tester. 

11  y avait  enfin  une  troisième  époque  à considérer,  c’était 
l'adition  d’hérédité.  La  faction  de  testament  devait  surtout 
exister  à ce  momenl-là  de  la  part  de  l'héritier,  soit  que  l’ins- 
titution fût  pure  et  simple,  soit  qu’elle  fût  conditionnelle  (1). 

Mais  ces  principes  n’étaient  applicables  qu’aux  héritiers  ex- 
ternes. Plusieurs  exceptions  avaient  même  été  introduites 
pour  en  tempérer  la  rigueur.  Ainsi,  il  suffisait  que  ceux  insti- 
tués pendant  qu’ils  étaient  en  captivité  chez  les  ennemis,  fus- 
sent rétablis  en  leur  état  de  liberté  au  moment  du  décès  du 
testateur  (2).  Les  lois  avaient  enfin  permis  d’instituer  une 
personne  incapable,  pourvu  que  le  testateur  eût  remis  l’effet 
de  l'institution  au  temps  où  cette  personne  serait  devenue  ca- 
pable de  recevoir.  Telle  était  cette  institution  : Lucius  Titiiis 
cum  capere  poterit , hœres  esta.  Mais  cette  exception  à la  règle 
générale  était  toute  de  faveur,  benevolentiæ  (3). 

Cette  inspection  de  la  capacité  de  l’héritier  institué  à l’épo- 
que de  la  confection  du  testament  n’était  que  l'application  de 

(t)  Instit.  De  hœred.  quai,  et  diff .,  § 4.  — B.i'cauhroy,  Instit.  erp., 
T.  2,  pag.  149. 

(3)  L.  33,  § I,  ff.  De  hœred.  instit.  \ \ 

• .3)  L.  62,  ff.  De  hœred.  instit. 
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la  règle  catonienne,  suivant  laquelle  tout  legs  inutile  dans  la 
supposition  du  décès  du  testateur  immédiatement  après  la 
çonfection  du  testament,  était  sans  valeur  à quelque  époque 
qu’il  vint  plus  tard  à décéder  (1).  Et  cette  règle  était  elle- 
niême  fondée  sur  celle  fiction,  que  le  testateur  avait  fait  son 
testament  dans  la  pensée  et  comme  «ous  le  coup  d'une  mort 
immédiate  et  subite.  Aussi,  ne  s’appliquait-elle  pas  aux  legs 
et  aux  institutions  à terme  ou  conditionnels,  dont  l’échéance  et 
Exigibilité  ne  coïncidaient  pas  avec  l’époque  de-son  décès  (2). 
H suffisait  alors  de  considérer,  pour  régler  la  capacité  de  l’ins- 
titué, l’époque  de  l’accomplissement  de  la  condition  qui  ou- 
vrait le  droit  (3)  : d’où  plusieurs  interprètes  ont  conclu  que 
dans  les  legs  et  institutions  conditionnels,  il  fallait  ne  consi- 
dérer que  le  temps  de  la  condition  accomplie,  et  non  l’époque 
de  la  confection  du  testament  ; conclusion  qui  semble  à d’au- 
tres docteurs  contraire  au  texte  même  des  Instilutes  que  nous 
avons  cité  (4).  ■ ■'  .. 

Ces  principes  de  la  loi  romaine  n’ont  jamais  été  suivis  par 
notre  ancienne  jurisprudence  (S).  Elle  a justement  considéré 
comme  n’étant  fondée  sur  aucune  raison,  l’application  de  la 
règle  catonienne  aux  dispositions  testamentaires.  Il  est  évident 
en  effet  que  c’est-  une  fiction  toute  gratuite  et  en  dehors  de 
toute  vérité,  que  desupposer  que. le  testateur,  en  faisant  son 
testament,  se  met  en  présence  d’une  mort  actuelle  et  instan- 
tanée. Agissant  dans  la  prévision  de  sa  mort  prochaine  ou 
éloignée,  il  ne  dispose  pas  pour  le  temps  actuel  où  il  fuit  son 
testament  ; il  dispose,  au  contraire,  pour  l’avenir,  pour  le  mo- 
ment de  son  décès,  avec  toute  l’énergie  d’une  volonté  persé- 
vérante, puisqu’elle  n’est  pas  révoquée.  Or  le  legs  et  l’institu- 
tion n’ayant  leur  commencement  et  leurs  effets  |K>ssibles  qu’à 

(1)  L.  1,  ff^De  reg.  caton. 

[2J  L.  3 et  4, 1 J . De  reg.  caton. 

(3)  Voy.  Ricard,  Donat.,  1"  part.,  ir"  807  et  suiv. 

(4)  } 4,  De  hæred.  quai,  et  diff. 

(5)  Furgole,  Tetlam.,  ehap.  6,  n°  46.  — Ricard,  Donat.,  I"  part., 
n°  839.  — • Merlin,  fiép;,  v°  Légataire,  § 3,  n”  i . 
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cette  époque,  il  convient  de  s’y  arrêter  et  de  ne  s’arrêter  qu’à 
elle,  pour  vérilier  la  capacité  du  légataire  et  de  l'héritier  ins- 
titué (1). 

Mais  s’ensuit-il  que,  sous  notre  droit,  si  le  legs  et  l'institu- 
tion sont  conditionnels,  il  faille  considérer  la  personne  appelée 
seulbnient  au  moment  de  la  condition  accomplie,  et  décider 
en  conséquence  qu’il  suffit  qu’elle  soit  capable  de  recevoir  à 
ce  momenl-là,  si  incapable  qu’elle  ait  été  auparavant,  soit  aü 
temps  du  testament,  soit  au  temps  du  décès?  Nous  nous  em- 
pressons de  reconnaître  que  telle  était  l’opinion  des  anciens 
auteurs.  Suivant  eux,  le  testateur,  en  faisant  un  legs  ou  une 
institution  conditionnelle,  ne  prenait  lui-mémè  en  considération 
que  le  temps  auquel  sa  volonté  pouvait  avoir  effet,  c’est-à-dire 
le  temps  de  la  condition  accomplie;  et,  conformément  à ses 
prévisions,  le  légataire  et  l'héritier  pouvaient  valablement  ac- 
quérir la  capacité  de  recevoir,  qui  leur  manquait  au  moment 
de  sa  mort,  et  même  jusqu’au  moment  où  l’accomplissement 
de  la  condition  donnait  ouverture  à leurs  droits.  Il  se  faisait 
ainsi  une  substitution  d’époque  ; au  temps  de  la  mort,  était 
substitué  le  temps  de  la  condition  accomplie.  En  un  mot,  quant 
à l’ouverture  des  droits  du  légataire  et  de  l’institué,  l’accom- 
plissement de  la  condition  était  assimilé  à l'évènement  de  Ta 
mort  (2). 

13.  Sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  cette  opinion  a été 
suivie  par  les  auteurs  (3).  Quelque  témérité  qu’il  y.  ait  de  notre 
part  à la- combattre,  nous  y sommes  entraînés  par  ce  senti- 
ment plein  d’énergie  et  d’iqdépendance  qui  nous  fait  mettre 
ce  qui  nous  semble  la  vérité,  au-dessus  de  ce  qui  nous  paraît 
n’êlre  qu’une  tradition. 

Pour  écarter  d’abord  l’autorité  de  la  loi  romaine,  qu’il  nous 

I . , _ 

(1)  Ricard,  ibid.,  n»  830.  — Üomat,  p.  3,  liv.  1,  tit;  i,  sect.  2,  n"  31. 

(3)  Ricard,  ibid.  — Fcrgole,  Teslam.,  cb.  G,  n°*  43  et  suiv. 

(3)  Toullier,  t.  5,  n’  91.—  Duranton,  t.  8,  n°*  333  et  suiv.,  et  t.  9. 
n°  31t. — Merlin,  Rêp.,v»  légataire,  5 3,n"  4. — Grenier,  t.  I,  n°  (43. 
— Zachari  e,  t.  5,  pag.  41 , n'«9.  — Troplong,  Donal.,  n0,29(  el  439. 
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suffise  de  faire  observer  que  la  prise  eu  considération  du  temps 
où  la  condition  est  accomplie  se  combinait,  dans  ses  principes, 
avec  la  prise  en  considération  du  temps  où  le  testament  avait 
été  fait.  Or  tels  n’ont  jamais  été  les  principes  de  notre  ancienne 
jurisprudence  ; tels  ne  sont  pas  ceux  du  Code  Napoléon,  sui- 
vant lesquels  la  capacité  ou  l’incapacité  du  légataire  et  de  l'hé- 
ritier ne  doivent  point  être  vérifiés  rétrospectivement,  à l’épo- 
que de  la  confection  du  testament. 

Ainsi,  Ulpien  (1)  suppose  un  testament  fait  en  faveur  d’une 
personne  capable  de  recevoir,  au  montent  de  la  confection  du 
testament,  et  contre  laquelle  il  a été  prononcé  plus  tard  l'in- 
terdiction du  feu  et  de  l'eau.  Il  décide  qu’elle  pourra  recueillir 
le  legs  ou  l'institution,  si  elle  a recouvré  sa  capacité  avant  le 
décès  du  testateur,  si  l’institution  est  pure  et  simple,  ou  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  si  la  disposition  est  condi- 
tionnelle. Et  une  décision  semblable  se  rencontre  ailleurs  (2), 
mais  portée  en  termes  plus  timides  par  le  même  jurisconsulte. 
11  s’agit  d’un  legs  conditionnel  fait  sous  cette  condition,  s’il 
est  consul.  Sa  mort  avant  la  condition  accomplie  rend  le  legs 
caduc,  intei'cidit  legatum.  Mais  au  lieu  de  mourir,  il  est  dé- 
porté; le  legs  est-il  tout  de  suite  frappé  de  caducité?  Il  est 
plus  probable,  dit  Ulpien,  qu'il  ne  l’est  pas,  parce  que  le  léga- 
taire peut  être  réintégré  dans  ses  droits  de  citoyen  : d’où  la 
conséquence  qu’il  lui  suffit  d’étrc  capable  de  recueillir,  au  mo- 
ment où  la  condition  est  accomplie.  Mais  nous  ferons  observer 
que  cette  décision  se  lie  au  système  du  droit  romain,  qui  con- 
sidérait en  outre  la  capacité  du  légataire,  au  moment  de  la 
confection  du  testament,  et  que  d’ailleurs,  suivant  les  notes  de 
Godefroy,  sur  cette  loi,  et  de  Cujas,  sur  la  loi  121,  g 2,  ff.  De 
verb.  oblig.,e\\e  avait  pour  but  de  restreindre  l'application  des 
lois  caducaires.  Elle  ne  saurait  donc  être  d’aucun  poids  sous 
le  Code  Napoléon. 

Cependant  M.  Duranton  (3)  conclut  que  le  légataire  ou  l’hé- 

(1)  L.  59,  J 4,  ff.  De  hfpred  inst. 

(î)  L.  59,  § 1,  ff.  De  coud.  «I  dem. 

(3)  T.  9,  n°  31t.  — Conf.,  Zacharie,  t.  5,  pag.  41. 
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ritier  institué,  frappé  de  mort  civile  au  décès  du  testateur, 

* . * . / 

pourrait  recueillir  le  legs  ou  l'institution,  s’il  avait  recouvré  la 
vie  civile  au  moment  de  l’accomplissement  de  la  condition.  On 
voit  que  nous  supposons  la  mort  civile  non  abolie.  Or  ii  est 
évident  que  ce  cas  de  mort  civile  est  le  seul  qui  puisse  donner 
lieu  à la  question.  La  loi  du  11  juillet  1819  a en  effet  supprimé 
l’incapacité  des  étrangers  ; cl  l’on  s’accorde  généralement  à 
reconnaître  que  l'article  906,  ne  faisant  aucune  distinction  en- 
tre les  dispositions  pures  ou  conditionnelles,  le  légataire  ou 
l’héritier  institué  doit  être  né  ou  conçu  lors  du  décès  du  .tes- 
tateur (1). 

Revenons  donc  à notre  question.  Je  vous  institue  héritier 
sous  condition  ; à ma  mort,  vous  êtes  frappé  de  mort  civile  ; 
vous  renaissez  plus  tard  à la  vie  civile,  lors  de  l’accomplisse- 
ment de  la  condition.  Pouvez-vous  recueillir,  sous  prétexte 
qu'il  vous  suflit  d’être  capable  au  moment  où  la  condition  est 
accomplie?  Nous  ne  le  pensons  point. 

L’article  966,'  en  exigeant  que  pour  être  capable  de  recevoir 
par  testament  on  soit  au  moins  conçu  à l'époque  du  décès 
du  testateur,  indique  suffisamment  que  ceux-là  seuls  ont  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  recueillir,  qui  existent  réellement  au 
temps  où  le  testateur  est  décédé.  Une  succession  ne  peut  en 
effet  faire  impression  sur  qui  n’existe  pas  ; et  il  n’y  a de  pire 
incapacité  que  la  non  existence.  Or  celui  qui  a cessé  d’exister, 
et  tout  aussi  bien  celui  qui  n’existe  pas  encore,  sont  frappés 
d’une  incapacité  égale,  puisqu'ils  sont  atteints  du  même  néant. 

Quels- sont  donc  les  effets  de  la  mort  civile,  si  ce  n’est  de 
faire  considérer  comme  mort,  comme  ayant  cessé  d’exister 
celui  qui  en  a été  frappé?  La  fiction  a ici  toute  la  force  de  la 
réalité.  Le  mort  civilement  n’est  plus  qu’un  cadavre,  et  c’est 
en  vain  qu’on  prétend  opposer  la  possibilité  d’une  résurrec- 
tion civile.  Elle  ne  peut  s'accomplir  que  par  un  miracle  du 
droit  de  grâce,  dont  l’exercice  ne  peut  avoir  lieu  sans  maiit- 

(J)  bniiAHTON,  ibid.  — Toullif.h,  t.  5,  n"  92.  — Troflong,  Donat., 
u°  607.  — Contra,  Zacharlc,  t.  5,  pag.  22.- 
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tenir  les  faits  accomplis  à l'égard  des  tiers.  La  loi  le  considère 
si  bien  comme  mort  réellement,  qu'elle  le  déclare  incapable 
de  recevoir  par  testament  (25).  Elle  n'avait  même  pas  besoiu 
de  le  déclarer  expressément  ; car  cette  incapacité  est  la  consé- 
quepee  de  la  non-existence  civile. 

L’article  1040  lui-mème  nous  fournit  un  argument  décisifpour 
combattre  l'opinion  qui  veut  qu’ou  ne  considère  la  capacité  de 
l’héritier  institué  ou  du  légataire,  qu’au  moment  où  la  condi- 
tion s’accomplit.  Supposez  que  le  légataire  soit  capable  au  mo- 
ment du  décès;  et  qu’il  vienne,  avant  l’accomplissement  de  la 
condition,  à être  frappé  à mort  civile  ; direz-vous,  avec  Ulpien, 
qu’il  peut  être  réintégré  dans  ses  droits  ; qu’en  conséquence, 
le  legs  n'est  pas  immédiatement  frappé  de  caducité  ? Il  est 
impossible  de  le  soutenir,  parce  que  l’article  1040,  en  décla- 
rant le  legs  ou 'l’institution  caduque,  quand  le  légataire  ou 
l’héritier  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ne 
distingue  pas,  sous  le  rapport  de  la  capacité  de  l’institué,  entre 
les  dispositions  pures  et  simples  ou  conditionnelles,  et  qu'il 
emploie  une  expressiou  de  décès  qui  renferme  les  cas  de  mort 
naturelle  et  de  mort  civile  indistinctement.  Si  en  effet  le  lé- 
gislateur a assimile  la  mort  civile  à la  mort  naturelle,  c’est 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  la  capacité  de  tester  ou  de  recueillir. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  la  capacité  ne  se  vérifie  qu’à  l’ac- 
complissement de  la  condition.  Or,  si  la  mort  civile  intervenue 
entre  le  décès  du  testateur  et  i’accomplissenient-de  la  condition 
rend  le  legs  caduc,  à plus  forte  raison  semble-t-elle  devoir  en- 
traîner la  caducité,  quand  le  légataire  en  a été  frappé,  même 
avant  la  mort  du  testateur.  Car,  dans  ce  cas,  il  n’a  pas  même  à 
invoquer  la  moindre  existence  de  capacité  au  moment  où,  en 
principe,  'elle  se  considère  et  se  vérifie,  c’est-à-dire  lors  de 
l’ouverture  de  la  succession.  Aussi,  l’article  1039  dit-il  que 
toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  n’a  pas  survécu  au  testateur  ; foule  dispo- 
sition, pure  et  simple  ou  conditionnelle,  sans  distinction;  n’a 
pas  survécu,  termes  généraux  qui  s’entendent  d’une  survie 
telle  que  la  personne  soit  capable  de  recueillir,  c’est-à-dire 
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d une  survie  civile,  et  non  d’une  survie  naturelle,  telle  que  la 
constitue  l’état  de  mort  civile. 

Voyoos  ensuite  les  conséquences  de  l’opinion  que  nous  com- 
battons. Le  légataire  ou  l’héritier  devenu  capable  de  recueillir 
au  moment  de  la  condition  accomplie,  recueillera  la  chose  telle 
qu’elle  était  dans  les  mains  du  testateur.  Sous  ce  rapport  il 
jouira  du  bénéfice  de  la  rétroactivité.  Ne  voit-on  pas  Fin- 
conséquence?  S’agit-il  de  vérifier  sa  capacité,  on  ajourne  jus- 
qu’à l’accomplissement  de  la  condition  ; s'agit-il  de  fixer  Féten- 
due  de  ses  droits,  on  remonte  jusqu’au  joqr  du  décès.  Il  sera 
donc  rétroactivement  réputé  avoir  recueilli  dès  la  mort  du  tes- 
tateur; son  adition  de  l’hérédité  coïncidera  avec  un  temps  où, 
frappé  de  mort  civile,  il  ne  pouvait  rien  recueillir  ; il  sera,  en 
définitive,  censé  avoir  eu  toute  capacité,  à une  époque  où  la 
loi  le  considérait  comme  un  cadavre.  Ces  conséquences,  in- 
conciliables avec  la  loi,  partent  nécessairement  d’un  faux 
principe. 

C’est  que  l’on  confond  l’ouverture  du  droit  avec  sou  exigi- 
bilité; c’est  que  l’on  veut  que  l’accomplissement  de  la  condition 
remplace  lè  décès  du  testateur,  pour  déterminer  l’ouverture 
du  droit  : voilà  où  est  l’erreur  et  la  confusion.  Si  le  légataire 
et  l’héritier  doivent  attendre,  pour  recueillir,  l’accomplisse- 
ment de  la  condition,  ce  n’èsl  pas  que  le  droit  ne  soit  point 
ouvert;  mais  son  échéance,  son  acquisition  définitive  est  su- 
bordonnée à leur  égard  à la  double  circonstance  de  l’accom- 
plissement de  la  condition,  et  de  leur  existence  au  temps  de 
cet  accomplissement.  Nous  avons  vu  pourquoi.  La  condition 
accomplie  n’ouvre  pas  leurs  droits;  elle  ne  fait  que  leur  ouvrir 
Faction,  absolument  comme  l’obligation  devient  pure  et  simple 
dans  un  contrat  conditionnel  aussitôt  qu’il  est  purifié  (1).  Il 
est  si  vrai  que  ce  n’est  pas  la  condition  accomplie  qui  donne 
ouverture  aux  droits  du  légataire  et  de  l’héritier,  que  ceux-ci 
jouissent  pleinement  du  (bénéfice  delà  rétroactivité,  pour  faire 
révoquer  les  charges,  les  servitudes,  les. aliénations,  les  hypo- 


(t)  !..  Ï6,  ff.  De  cond.  instit. 
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thèques  cousenties,  pendcnle  condilione.  Puisqu’ils  remontcni 
dans  le  passé  pour  fixer  l’étendue  de  leurs  droits,  ces  .droits 
ont  donc  une  date  aritérieitre  à l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. Pour  être  en  suspens,  pour  ne  constituer,  peiidénte  con- 
dilione, qu’une  espérance,  une  attente,  ils  n’en  sont  pas  moins 
nés.  Ils  ne  peuvent  même  être  suspendus  que  parce  qu’il. exis- 
tent; mais  ils  n’existent  qu’avec  le  caractère  d’éventualité  es- 
sentiellement inhérent  il  tous  les  droits  conditionnels. 

Concluons  donc  que  le  droits  résultant  d’une  disposition 
testamentaire  conditionnelle  sont  ouverts  par  le  décès  du 
testateur,  et  qu’ils  sont  recueillis  à ce  moment-là,  bien  qu'ils 
soient  éventuels  et  non  exigibles.  Concluons  enlin  que  la  ca- 
pacité du  légataire  et  de  l’héritier  doit  s'apprécier  au  moment 
où  il  recueille,  au  moment  où  le  droit  s’ouvre,  Sans  préjudice 
du  cas  de  caducité  par  prédécès,  prévu  par  l’article  1040. 

Il  ne  saurait  plus  être  maintenant  question  de  mort  civile, 
puisqu’elle  est  aujourd’hui  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1834,  et 
que  les  condamnations  à des  peines  afflictives  perpétuelles 
emportent  seulement  la  dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale,  établies  par  les  articles  28,  29  et  31  du  Code  pénal. 
Cependant,  comme  le  condamné  ne  peut  disposer  de  scs  biens, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
testament,  ni  recevoir  à ce  titre,  si  ce  n’est  pour  ca’use  d’ali- 
ments, à moins  que  le  gouvernement  ne  l’ait  relevé  de  tout  ou 
partie  des  incapacités  qui  le  frappent,  notre  discussion  reçoit 
encore,  sous  ce  rapport,  une  application  parfaitement  exacte. 
Seulement,  il  ne  s’agit  que  d’une  incapacité  résultant  d’une 
interdiction  légale,  au  lieu  d’une  incapacité  résultant  de  la 
mort  civile. 

14.  Cette  trop  longue  dissertation  semble  nous  avoir  bien 
éloigné  de  la  question  relative  à la  rétroactivité  des  condi- 
tions accomplies.  Nous  y rentrons,  en  disant  que  l'exception 
que  l’on  prétend  déduire,  en  matière  de  testaments,  de  ce  que 
la  capacité  de  recueillir  ne  doit  pas  se  vérifier  à.la  mort  du  tes- 
tateur, est  une  exception  imaginaire  fondée  sur  l’erreur  et  la 
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confusion . Sauf  lcs  dispositions  de  l'article  4040,  l'accomplis- 
sement des  conditions  dans  les  testaments,  comme  dans  les 
contrats,  à un  effet  rétroactif.  Le  Code  Napoléon  ne  contenant 
sur  ce  point  aucune  disposition  particulière  aux  testaments, 
renvoie  par  son  silence  même  aux  dispositions  relatives  aux 
contrats.  Pour  être  insérées  dans  des  actes  différents,  les  con- 
ditions ne  changent  point  de  nature.  Elles  doivent  donc,  sauf 
les  cas  d'exceptions  expresses,  être  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes.' 

43.  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  posé  la  règle  générale  de  la 
rétroactivité  des  conditions  accomplies.  Nous  aurons  à en  dé- 
velopper plus  tard  les  conséquences,  quand  nous  examinerons 
les  effets  des  conditions  suspensives  et  résolutoires. 

Article  4480. 

Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

Sommaire. 

1.  Le  créancier  peut,  pendente  conditions,  exercer  tous  actes  conserva- 
toires. 

â.  Exemples  de  certains  actes. 

3.  II  peut  produire  U l'ordre. 

4.  Il  n’a  aucun  droit  sur  les  sommes  saisies- arrêtées.  Sccus  eo  cas  de 

saisie  mobilière  ou  immobilière.  .., 

5.  11  peut  agir  en  cas  de  dégradations  commises. 

6.  Les  juges  peuvent  ordonner  le  séquestre  de  la  chose  duo  condition-- 
nettement. 

7.  Quicl  de  celui  qui  a concédé  des  droits  sous  condition  résolutoire? 

8.  L’article  4180  ne  s’applique  pointaux  droits  simplement  éventuels. 

COMMENTAIRE. 

4.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  Telles  sont 
les  dispositions  de  l’article  4180.  Il  est  en  effet  de  toute  justice 
que  le  créancier  conditionnel,  quoiqu’il  n’ait  aucun  droit  réa- 
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Usé  çt  ' exigible  avant  l'accomplissement  de  là  condition,  soit 
néanmoins  autorisé  à veiller  à la  conservation  des  droits  dont 
il  a l’espérance  légitime.  D’autre  part,  comme  ces  mesures 
simplement  conservatoires  ne  sont  point  de  nature  à léser  les 
droits  du  débiteur,  celuj-ci  n’est  point  fondé  à se  plaindre  de 
leur  exercice.  La  loi  a ainsi  sagement  concilié  les  intérêts  de 
l’ün  et  de  l’autre,  en  combinant  ce  qu’exige  là  légitimité  de 
l'attente  avec  ce  que  prohibe  le  défaut  d’exigibilité. 

2.  Lés  actes  conservatoires  varient  suivant  les  circonstan- 
ces. Toué  les  droits  ne  se  prêtent  pas  uniformément  aux 
mêmes  mesures  tendantes  à leur  conservation  et  à leur  sûreté. 

Au  lieu  d’en  faire  une  éuümération  impossible,  noué  nous  bor- 
nons donc  à citer  les  plus  usuelles  et  les  plus  ordinaires. 

Ainsi,  le  créancier  conditionnel  peut  prendre  inscription 
hypothécaire  (2132); 

Demander,  en  cas  de  perte  ou  de  diminution  des  sûretés 
promises;  un  supplément  d’hypothèque,  conformément  à l’ar- 
ticle .2131; 

Exiger,  en  cas  que  le  débiteur  soit  en  déconfiture,-  ou  qu’il 
ait  par  son  fait  diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat, 
sinon  un  payement  immédiat,  du  moins  un  supplément  de  ga- 
ranties par  voie  de  consignation  ou  d’hypothèque  ; 

Assigner  son  débiteur  en  reconnaissance  d’écriture  et  de 
signature  (1),  du  litre  ou  de  l’existence  de  la  dette  (2)'; 

Faire  tous  actes  interruptifs  de  la  prescription; 

Faife  opposition  à ce  que  le  rapport  ou  le  partage  se  fasse  . 
en  fraude  de  ses  droits  (865,  882)  ; 

Demander  la  séparation  dit  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui 
des  héritiers  (878,  2111); 

Exercer  enfin  les  droits  et  actions  du  débiteur,  conformé- 
ment à l’article  1166,  puisque  l’exercice  de  ces* droits  et. ac- 
tions parle  créancier  n’est  fondé qnc  sur  l'intérêt  de  celui-ci  à 
la  conservation  du  gage  commun,  sans  qu’il  acquière  aucun 

( 1 ) Vov.  1.  a,  sept.  1807.  — Toui.mer,  t.  8,  n ; -237. 

(2)  Voy.  11-86,  il"  21. 
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droit  particulier  et  exclusif  sur  la  chose  tjui  fait  l'objet  de 
l'action. 

Mais  il  doit  se  borner  aux  actes  conservatoires,  sans  eu  faire 
aucun  qui,  tout  eh  paraissant  n'avoir  pour  objet -quela  conser- 
vation de  la  créance,  constituerait  néanmoins  en  même  temps 
un  acte  de  poursuite  et  d’exécution.  Telles  sont  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions. 

3.  Il  peut  cependant  produire  à l’ordre  ouvert  et  demander 
une  collocation  éventuelle.  Seulement,  il  ne  pourra  loucher  la 
somme  pour  laquelle  il  aura  été  colloqué  qu’a  près  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ; et  le  montant  de  celle  collocation  res- 
tera entre  les  mains  de  l’acquéreur  ou  de  l’adjudicataire,  s’il 
n’y  a pas  de  créanciers  postérieurs,  ou  bien  il  sera  touché, 
en  attendant,  par  les  derniers  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
manqueraient,  mais  à la  charge  par  eux  de  donner  caution 
pour  assurer  le  remboursement,  en  cas  que  la  condition  vienne 
à s’accomplir  (1). 

De  même,  en  cas  de  faillite  ou  de  cession  de  biens,  s'il  ne 
peut  rien  recevoir  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie, 
du  moins  on  doit  mettre  en  dépôt  le  dividende  qu’il  recevra 
plus  tard,  ou  le  laisser  entre  les  mains  des  autres  créanciers, 
à la  charge  par  eux  de  donner  caution  de  rapporter,  le  cas 
échéant  (2). 

i.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  demander  une  col- 
location éventuelle  en  cas  de  saisie-arrêt.  Comme  la  somme 
est  exclusivement  attribuée  aux  opposants(3), et  qu’il  ne  peut 
lui-même  saisir-arrêter,  il  n’a  rien  à y voir  m à prendre. 

Quant  au  cas  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-immobilière, 
comme  ces  actes  de  poursuites  ne  font  que  réaliser  le  gage 
commun  dans  l’inlérèl  de  tous,  il  peut  se  présenter  à la  dis- 

(I)  Pothier,  Oblig.,  ir  444. — Toullier,  t.  li,  n"  528.  — Trotlong, 
llyp.,  h"  959.  1er.  — Grenier,  Ifyp. , t.  I,  o"  187.—  Persil,  art.  4184, 
b”  8. 

(4)  büHANTON,  T.  1 1 , II'  G9.  • 

(3)  Voy  t tG(i,  n"  46; 
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tributiou,  comme  il  pourrait  le  faire  eu  cas  de  faillite  ou  de 
cession  de  biens.  Les  raisons  sont  les  mêmes,  car  il  a les  mê- 
mes droits  sur  le  gage  de  sa  créance  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Telle  est  la  distinction  suivant  laquelle  nous  avons  dû 
rectifier  l’opinion  peut-être  exagérée  de  M.  Duranlon,  pour  le 
cas  de  saisie-arrêt  (1). 

Toutefois,  si  le  débiteur  était  dans  l’un  des  cas  qui  autori- 
sent de  la  part  du  créancier  une  action  en  supplément  de  ga- 
ranties, le  créancier  pourrait  alors  de  ce  chef,  et  par  forme 
conservatoire,  faire  une  saisie-arrêt  ; et,  comme  opposant,  il 
serait  saisi  contribuloiremenl  des  sommes  arrêtées, 'pour. ne 
toucher  néanmoins qu’après  la  condition  accomplie;  car  il  n’y 
a d’exigible  que  le  supplément  de  garanties.  Aussi,  pçnsons- 
nous  que  le  créancier  a besoin,  dans  tous  les  cas,  de  la  permis- 
sion du  juge  pour  saisir-arrêter  (558,  C.  pr.),  parce  que  su 
poursuite  se  fonde  moins  sur  un  titre  écrit  que  sur  un  simple 
fait,  le  titre  envisagé  seul  excluant,  au  contraire,  le  droit  d’op- 
position actuelle. 

5.  Tant  que  la  condition  n’est  pas  accomplie,  le  créancier 
n’a  qu’une  simple  espérance,  une  attente;  spes  est  debitum 
iri  (2).  Et  le  débiteur  conserve  sur  sa  tête  tous  les  droits  dd 
la  propriété,  sauf  les  effets  rétroactifs  de  la  condition  ultérieu- 
rement accomplie.  Mais  il  n’en  faut  point  conclure  que  ce 
dernier  puisse  traiter  la  chose  due  conditionnellement  comme 
s’il  en  était  absolument  propriétaire.  Le  créancier  peut,  au 
contraire,  intenter  même  contre  lui  toutes  les  actions  qui  ont 
pour  but  la  conservation  de  la  chose.  Par  exemple,  s’il  ex- 
ploite une  forêt  comprise  dans  le  domaine  vendu,  s’il  se  met  à 
démolir  les  bâtiments,  s’il  commet  enfin  des  dégradations, 
des  détériorations  quelconques,  il  peut  le  poursuivre  judi- 
ciairement, afin  qu’il  lui  soit  fait  inhibition  et  défense  à cet 
égard  (3),  et  que  le,  dommage  dont  le  montant  doit  être  payé 

(I)  T.  Il,  u"  70. 

;i)  liislit.,  De  vtrb.  obliy.,  ÿ 4. 

(3)  Ricard,  Disp,  cond.,  ii“  185. 
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plus  lard,  le  cas  échéant,  soit  contradictoirement. évalué,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  qu'il  a,  suivant  l’artice  1182,  de 
faire  résoudre  l’obligation  ou  d’exiger  la  chose  dans  l’état  où 
elle  se  trouve,  avec  dommages  et  intérêts.  Ainsi  se  concilient 
les  droits  de  propriété  actuelle  du  débiteur,  et  les  droits  de 
propriété  éventuelle  du  créancier. 

6.  Les  juges  pourraient  même  ordonner  le  séquestre  de  la 
chose  due  conditionnellement.  Elle  est  en  effet  réellement  liti- 
gieuse, au  moins  dans  le  sens  général  du  mot  (1961,  §2).  Si  elle 
a dû  d’abord  rester  dans  les  mains  du  débiteur,  puisque  le  con- 
trat ou  la  disposition,  à raison  de  son  caractère  conditionnel, 
a pour  effet  de  l’y  maintenir  jusqu  a ce  que  la  condition  soit 
accomplie,  ce  n’est  que  sous  la  réserve  des  effets  du  litige  qui 
peut  s’engager  plus  lard,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  re- 
lativement aux  mesures  qu’il  est  nécessaire  et  urgent  de  pren- 
dre pour  la  conservation  des  droits  du  premier.  Le -séquestre 
se  justifie  alors  par  les  plus  puissantes  raison  de  justice  et 
d'équité. 

7.  Comme  la  condition  résolutoire  se  retourne,  du  moins 
sous  ce  rapport,  en  condition  suspensive  à l’égard  de  celui 
qui  a concédé  des  droits  résolubles  sur  sa  chose,  il  peut, 
comme  tout  créancier  conditionnel,  exercer  les  actes  qui  ont 
pour  but  la  sûreté  et  la  conservation  de  la  créance  ou  de  la 
chose.  Je  vous  vends  ma  maison,  sous  condition  résolutoire; 
l’effet  immédiat  du  contrat  est  de  vous  en  rendre  propriétaire  ; 
cependant  j’ai  moi-même  un  droit  éventuel,  subordonné  à la 
résolution  de  la  vente,  résolution  qui  constitue  pour  moi  une 
véritable  condition  suspensive.  Je  pourrai  donc,  comme  si 
j’avais  acheté  sons  condition  suspensive,  au  lieu  de  vous  vendre 
sous  condition  résolutoire,  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires à la  conservation  de  mes  droils(l). 

De  même,  si  j’avais  touché  le  prix  de  vente,  et  que  j’êusse 
hypothéqué  mes  biens  pour  en  garantir  la  restitution,  la  rëso- 


(I)  Zai.iiaric,  t.  4,  pag.  403.  — Troplono,  Itépdt,  n°  49G. 
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lution  échéant,  l'acquéreur  ainsi  devenu  mon  créancier  éven- 
tuel pourrait  prendre  inscription,  pendente,  conditioner  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire. 

8.  L’article  1180  s’applique  à tous  droits  conditionnels,  soit 
qu’ils  résultent  de  contrats  ou  de  dispositions  testamentaires. 
Mais  il  est  inapplicable  aux  droits  simplement  éventuels,  tels 
que  ceux  des  héritiers  à réserve,  résultant  de  la  vocation  de 
la  loi.(i),  ou  des  donataires  de  biens  avenir,  en  vertu  d’une 
institution  contractuelle  (2),  à l’égard  des  actes  entre  vifs,  par 
lesquels  leur  auteur  ou  instituant  tendrait  à porter  atteinte  à 
l’émolument  de  la  réserve  ou  de  l’institution.  L’héritier  ré- 
servataire ou  donataire  institué,  ne  peut  agir  qu'après  l’ouver- 
ture de  la  succession,  sans  qu’il  puisse  prendre  auparavant 
aucune  mesure  conservatoire,  à quelques  périls  que  ses  droits 
soient  exposés. 

11  n’a  en  effet  qu’un  droit  éventuel  que  l’on  ne  peut,  sans 
une  inexplicable  confusion,  assimiler  à un  droit  conditionnel. 
Celui-ci,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  purifié  et  réalisé  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  n’en  constitue  pas  moins, 
comme  expectative,  un  droit  véritablement  acquis,  auquel  une 
loi  postérieure  ne  saurait  porter  atteinte  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité,  et  qui,  par  l’accomplissement  de 
la  condition,  produit  des  effets  rétroactifs;  tandis, au  contraire, 
que  le  droit  simplement  éventuel,  si  même  on  peut  dire  que 
ç’est  un  droit,  n’a  jusqu’à  la  réalisation  de  l’éventualité  sur 
laquelle  il  se  fonde,  rien  d’actuel,  rien  de  certain  dans  son 
existence,  son  échéance  et  sa  quotité.  C’est  une  simple  espé- 
rance, une  possibilité,  qui  ne  constituent  aucun  droit  acquis, 
qu’une  loi  nouvelle  peut  modifier  incessamment  ou  annuler 
sans  effet  rétroactif,  et  qui,  lorsqu’elles  sc  réalisent,  n’ont  au- 
cune espèce  de  rétroactivité.  Ajoutons  que  si  les  parties  in- 

(1)  Contra,  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n°  135;  Donat.,  n"  2726, 
2748.  —Grenoble,  2 juill.  183»,  Sirey,  32,  2,346.— Riom,  9 aolit  1843. 
Sirey  44,  2,  15. 

(2)  Zacharie,  t.  5,  pag.  524,  n,r  62. 
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léressées  pouvaient  demander  à la  justice  des  mesures  conser- 
vatoires, elles  pourraient  ÿn  faire  l’objet  d’un  traité,  et  que  ce 
traité  portant  une  succession  future  serait  frappé  de  nullité, 

aux  termes  de  l’article  1130. 

• ( •• 

$ II.  De  la  condition  suspensive. 

i' 

Article  1181.  i 

L’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d’tin  évènement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  évènement  actuellement  arrivé,  mais  encore  in- 
connu des  parties.  — Dans  le  premier  cas.  l'obligation  ne 
peut  être  exécutée  qu’aprés  l’évènement.  — Dans  le  se- 
cond cas,  l obligatioD  a son  effet  du  jour  où  elle  a été  con- 
tractée. 

Sommaire,  ■ 

I.  Renvoi. 

i.  Mauvaise  rédaction  de  l’article  1181. 

3.  Tant  que  la  condition  n’est  pis  accomplie,  l’obligation  est  sans  force 
juridique. 

4.  La  prescription  ne  court  h l’égard  des  tiers  que  de  l'accomplissement 
de  la  condition. 

5.  Le  payement  fait  p^r  erreur,  pendenle  conditions,  peut  être  répété.  , 

6.  Le  débiteur  possède  et  jouit.  Conséquences. 

7.  Il  peut  purger,  mais  non  délaisser. 

8.  Il  peut  même  disposer,  hypothéquer.  Le  créancier  a le  même  droit. 

9.  Lo  légataire  et  l'héritier  peuvent  traiter  cl  transiger  sur  leurs  droits, 
pcndenle  conditions.  ' 

10.  Si  la  condition  vient  à défaillir,  l’obligation  est  réputée  non  avenue. 

II.  Les  points  réglés  en  dehors  lé  sont  définitivement. 

13.  Si  la  condition  s'accomplit,  l’obligation  est  réputée  pure  et  simple. 

13.  Le  débiteur  doit  livrer  la  chose  avec  ses  accessoires, 

14.  El  avec  les  fruits  perçus.  Quii  des  dispositions  testamentaires? 

15.  Eqtrele  débiteur  cl  le  créancier  la  prcsciption  ne  court  pas,  pendent e 
conditions,  secùs  b l'égard  des  tiers. 

16.  La  prescription  accomplie  en  faveur  du  débiteur,  le  sera  en  faveur 
du  créancier.  Quid,  en  cas  de  minorité? 

17.  Les  actes  de  disposition  s'évanouissent,  la  condition  étant  accomplie, 

18.  L'insoription  hypothécaire  vaut  a sa  date. 

19.  Le  créancier  est  censé  propriétaire  dès  le  principe.  Conséquences. 
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90.  Les  aclcs  d'adminislralion  doivent  itre  entretenus. 

91.  Cependant  le  premier  bail  conditionnel  est  préféré  au  second,  s'il  a 
date  certaine  antérieure. 

COMMENTAIRE. 

1 . Après,  avoir  examiné  les  différentes  espèces  de  condi- 
tions, et  les  règles  qui  leur  sont  généralement  communes, 
nous  devons  examiner  séparément  les  effets  particuliers  de  la 
condition  suspensive  et  de  la  condition  résolutoire. 

Le  législateur  revient  dans  l'article  1181  sur  la  définition  de 
l’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive,  bien 
qu’il  l’ait  donnée  d’une  manière  générale,  dans  l’article  1108. 
« L’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est 
celle  qui  dépend  ou  d’un  évènement  futur  et  incertain,  ou  d’un 
évènement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  par- 
ties. Dans  le  premier  cas,  l’obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu’après  l’évènement.  Dans  le  second  cas,  l’obligation  a son 
effet  du  jour  où  elle  a été  contractée.  » 

2.  Nous  nous  bornerons  à faire  ici  une  simple  observation.; 
c’est  que  cette  définition  de  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  n’est  pas  parfaitement  exacte.  En.  effet, 
ainsi  que  nous  l’avons  démontré  plus  haut  (1),  il  n’y  a pas  de 
condition  proprement  dite,  lorsque  le  fait  apposé  comme  con- 
dition est  actuellement  arrivé,  mais  qu’il  est  ehcore  inconnu 
des  parties.  Comme  il'y  a fait  accompli,  il  n’y  a rien  de  ce  futur 
et  de  cet  incertain  qui  constituent  le  caractère  essentiel  de 
toute  condition.  L’obligation  contractée  sous  la  condition  d’un 
pareil  fait  n’a  donc  en  réalité  rien  de  conditionnel.  Si  elle  est 
conditionnelle,  ce  n’est  que  dans  la  forme  et  l’expression  ; mais 
au  fond  elle  ne  l’est  pas  du  tout.  Aussi,  a-t-elle,  suivant  les  ter- 
mes de  notre  article,  son  effet  du  jour  où  elle  a été  contractée. 
Elle  est,  en  un  mot,  pure  et  simple,  et  elle  l’a  toujours  été. 

3.  Rentrons  donc  dans  l’hypothèse  d’une  ohligatien  réelle- 
(t)  lies,  n°  *. 
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meut  contractée  sous  une  condition  suspensive,  c'est-à-dire 
dépendante  d'un  évènement  futur  et  incertain,  comme  serait 
cellerci,  je  vous  vends  ma  maison,  si  le  Suffren  revient  d'Al- 
ger- ...  \ : . . . • ,•  ’•  * 

Nous  avons  alors  à examiner  quels  sont  les  droits  du  sti- 
pulant et  du  promettant  dans  leurs  rapports  entre  eux  ou  à 
l’égard  des  tiers,  soit  pendant  le  temps  que  la  condition  de- 
meure suspendue,  soit  lorsqu’elle  s'accomplit,  soit  lorsqu’elle 
vient  à défaillir.  Tout  ce  que  nous  dirons  sur  cés  divers  points 
ne  sera  que  la  conséquence  directe  de  la  suspension  de  l’obli- 
gation, combinée  avecFefîet  rétroactif  de  la  condition  accom- 
plie ou  défaillie.  , 

Tant  que  la  condition  est  en-suspens,  c’est-à-dire  tant  qu’elle 
n'est  ni  accomplie  ni  défaillie,  l’obligation  qui  en  dépend  est 
elle-même  suspendue,  et  cet  état  de  suspension  fait  qu'elle  est 
sans  force  juridique.  Aussi,  la  rédaction  de  l’article  1181  nous, 
paraît-elle  très  inexacte,  quand  il  dit  que  l’obligation  ne  peut 
être  exécutée  qu’après  l’évènement.  Ceci  est  vrai  ; mais  ce  n’est 
qu’un  côté  de  la  vérité,  et  non  la  vérité  tout  entière.  Autrement, 
l'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive,  ne  serait 
autre  chose  qu’une  obligation  à terme  : ce  qui  ii’est  pas,  car 
l'article  1183  prend  soin  d’en  signaler  la  différence;  et  cette 
différence  consiste  en  ce  que  la  condition  suspend  l'engage- 
ment, tandis  que  le  terme  ne  fait  qu’en  différer  l’exécution.  Or, 
de  ce  que  l’engagement  lui-même  est  suspendu  tan  t que  la  con- 
dition n’est  pas  accomplie,  il  suit  qu'il  n’oxiste  pas  avec  celle 
force  juridique  essentiellement  inhérente  à toute  obligation 
légalement  contractée.  11  existe  uu  contrat,  mais,  en  attendant, 
point  d'obligation  (1). 

Comme  le  créancier,  avant  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion, n’a  qu’un  droit  en  herbe,  s’il  faut  ainsi  dire,  un  bouton 
qui  peut  produire  uu  fruit  (2),  il  ne  peut  en  conséquence 
exercer  aucun  des  droits  qui  ne  résultent  que  d'un  engage- 
ai) Vo)-.  Ocji)AKroN,  T.  Il,  ^73-,  — Zachariæ,  T.  3,  psg.  300. 

(3)  Ricard,  bisp.  cond.,  n"  13. 
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ment  parfait.  Cependant,  comme  la  convention  lui  donne  une 
espérance  juridiquement  fondée,  l’article  1180,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  l’autorise  à faire, pcndente  cojiditione,  quoique  l’in- 
certitude de  la  condition  tienne  l'obligation  suspendue,  tous 
les  actes  purement  conservatoires  de  son  droit. 

Tous  les  droits  que  le  stipulant  n’a  pas  encore  acquis  rési- 
dent par  contre  dans  les  mains  du  promettant,  tant  que  la  con- 
dition n'est  pas  accomplie.  Et  ils  y résident  dans  toute  leur 
plénitude,  sauf  les  restrictions  qu’y  apportent  nécessairement, 
suivant  les  circonstances  et  leur  nature  spéciale,  les  actes 
conservatoires  exercés  par  le  créancier. 

A.  Le  titre  soumis  à une  condition  suspensive  ne  fait  courir 
la  prescription  au  profit  du  créancier  qu’à  dater  de  l’évène- 
ment dé  la  condition.  Jusque-là,  en  effet,  il  n’a  conféré  aucun 
droit  actuel,  mais  une  simple  espérance  qui  ne  peut  lui  donner 
en  conséquence  le  sentiment  fondé  de  la  propriété  acquise, 
justa  opinio  dominii  quæsiti.  La  propriété  continuant  de  ré- 
sider sur  sa  tête,  le  promettant  possède  par  lui-même  ou  par 
le  créancier  qui  s’est  mis  en  possession  et  est  censé  posséder 
ponr  son  compte  à lui  promettant,  pendente  conditione.  Ainsi, 
à l’insuffisance  du  titre  se  joint  l'absence  ou  la  précarité  de  la 
possession,  en  ce  qui  touche  le  créancier  conditionnel.  Et  la 
rétroactivité  de  la  condition  accomplie  est  sans  influence  sur 
ce  passé,  où  il  n’y  a eu  ni  titre  actuel  de  proprietaire,  ni  pos- 
session caractérisée  (1). 

Ainsi,  le  stipulant  ne  pourra  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans 
qu’à  partir  de  l’échéance  de  la  condition,  pourvu  encore  qu’il 
soit  en  possession,  condition  essentielle  pour  prescrire,  sauf 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  prescription  accomplie  en  faveur 
de  son  auteur,  ou  de  joindre  sa  possession  à celle  de  ce  der- 
nier pour  compléter  la  prescription. 

De  ce  qu c, pendente  conditione,  il  ne  peut,  à raison  de  l’inef- 


(I)  Pothier,  Prescripi.,  n"  92.  — Tropi.onc,  Prescript.,  n°  910.  — 
Zachawa,  t.  I,  pag-.  4G5.  — Conlrà,  Durahton,  t.  21,  nu  376. 
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(icacité  de  son  titre,  avoir  justa  opiirio  dominii  quœùti,  il  suit 
que  sa  bonne  foi  doit  exister  lors  de  l’évènement  de  la  condi- 
tion.; car  sa  bonne  foi  doit  être  contemporaine  avec  l'opinion 
fondée  de  sa  propriété.  Tant  qu’il  ne  peut  se  considérer  comme 
propriétaire,  il  importe  peu  qu’il  soit  de  bonne  foi  dans  sa 
simple  espérance.  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  fût  de  bonne 
foi  à une  époque  antérieure  à l’accomplissement  de  la  condi- 
tion, s’il  est  de  mauvaise  foi  au  moment  où  elle  se  réalise.  Sa 
véritable  acquisition,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  ne 
date  que  de  l’échéance  de  la  condition  (2269). 

3.  Il  suit  des  principes  posés  que  le  débiteur  qui,  par  er- 
reur, aurait  payé  avant  l’accomplissement  de  la  condition, 
pourrait  répéter  condktione  ihdebiti  (1). 

6.  C’est  lui  qui  doit  posséder  et  jouir,  à ce  point  que,  si  le 
créancier  était  en  possession  indue  de  la  chose,  il  pourrait  la 
revendiquer  contre  lui,  avec  restitution  des  jouissances  (2). 

Par  la  même  raison,  c’est  lui  qui  touche  les  fermages,  le 
créancier  lui-même  fùt-ii  fermier  de  la  chose. 

Il  a,  comme  tout  propriétaire,  une  liberté  absolue  d’adminis- 
tration, sauf  les  cas  d'abus  et  de  dégradations  de  nature  à 
autorise)'  de  la  part  du  créancier  l’exercice  d’actes  conserva- 
toires. 

II  peut  reconnaître  et  interrompre,  mais  non  renoncer  à la 
prescription  acquise.  Nonobstant  toute  renonciation,  le  créan- 
cier pourrait  l’opposer  (2225). 

Comme  jusqu'à  l’échéance  de  la  condition  la  propriété  ré- 
side en  sa  personne  de  la  manière  la  plus  absolue,  il  est  en 
droit  d’exercer  toutes  les  actions  qu’il  pourrait  intenter,  en 
supposant  qu’il  n’eut  pas  contracté.  A ce  titre  de  propriétaire, 
il  peut  poursuivre  les  tiers,  soit  en  revendication,  soit  en  re- 
connaissance de  servitude,  soit  en  exécution  ou  reconnais- 

fl)  L.  16,  [[.  condict.  ind.  — Voy.  1376,  n°  9. 

(î)  L.  3ï,  ff.  De  leg.;  2”.  — Ricard,  Disp,  cond.,  n°  183.  — Dcran- 
TON,  T.  9,  II"  305. 
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sauce  do  tout  autre  droit,  tant  au  pelitoire  qu  au  possessoirc. 

S’agit-il  d’uu  objet  légué  sous  condition  «nsf>(>nsivet  les 
héritiers  gravés  de  ce  legs  peuvent  en  faire  le  partage,  comme 
des  autres  choses  comprises  dans  la  succession  (!). 

S’agit-il  de  la  vente  conditionnelle  d’une  part  quelconque 
dans  un  objet  indivis,  le  vendeur,  censé  propriétaire  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  condition,  peut  poursuivre  le  partage 
amiable  ou  judiciaire  contre  les  autres' cohéritiers,  associée 
ou  copropriétaires.  . ■ - 

Par  la  même  raison,  il  a qualité  pour  défendre  à tontes  les 
actions  qu’il  pourrait  intenter  lui-même.  Sa  propriété  et  sa 
possession  en  font  en  effet  le  contradicteur  légitime  et  néces- 
saire de  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  des  droits  sur  l’objet 
de  la  convention  ou  de  la  disposition.  Il  couvre,  en  un  mot, 
tant  activement  que  passivement,  toutes  les  gelions  relatives  à 
la  chose.  • 

Le  créancier  n’a,  dans  tous  ces  cas,  qu’une  chose  à faire;  c’est 
de  veiller  à la  conservation  de  son  droit,  par  voie  d’opposition 
ou  .d’intervention,  s’il  craint  que  ses  intérêts  ne  soient  com- 
promis par  collusion,  fraude  on  négligence,  sans  préjudice 
toutefois  du  droit  qui  lui  appartient,  s’il  n’a  figuré  personnel- 
lement dans  l'instance,  de  repousser  la  chose  jugée  avec  le 
débiteur  seul,  si  le  jugement  lui  nuit,  après-l’accomplissemenl 
de  la  condition  suspensive  (2).  Quand  doue  nous  disonsque 
le  débiteur >a  qualité  pour  couvrir,  pendent?  condition?,  toutes 
les  actions  actives  et  passives  concernant, ki  chose,  pour. les 
intenter  ou  y défendre,  comme  étant  le  contradicteur  légitime 
et  forcé  des  tiers,  ce  n’est  que  sous  la  réserve  dos  droits  ré- 
sultant en  faveur  du  créancier  des  effets  essentiels  de  la  con- 
dition suspensive,  quand  elle  vient  à s'accomplir. 

• w A * . ",  . . 

7.  Est-il  tiers  détenteur  quant  aux  immeubles  qu’il  a aliénés 
conditionnellement?  Il  peut,  tant  que  b condition  n’est  'pas 

accomplie,  purger  lu  propriété,  et  tout  se  passe  comme  s’il  ne 

’ 

(1)  L.  I î,  § î , [f.  De  [omit,  ertisc. 

(i)  Voy.  1351,  ir  ltï. 
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l'avait  pas  aliénée.  C'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées 
les- poursuites  hypothécaires  ; c’est  sur  sa  tète  que  les.  créan- 
ciers doivent  faire  vendre  l'iinincublc  hypothéqué,  toujours 
comme  s'il  u’avail  pas  lui-méme  aliéné  sous  condition  suspen- 
sive. Su  qualité  de  tiers-détenteur  le  présente  comme  défen- 
deur obligé  aux  poursuites  et  actions  réelles  qui  ne  s'adres- 
sent à lui  qu'à  raison  de  sa  possession.  Mais  il  ne.peut  faire  le 
délaissement  de  la  chose  que  comme  il  pourrait  eu  consentir 
l'aliénation.  Pour  délaisser,  il  faut  en  effet  avoir  la  capacité 
d’aliéner  (2172).- Or,  comme  il  ne  peut  aliéner  que  sauf  révo- 
cation, en  casque  la  condition  vienne  à s'accomplir,  il  ne  peut 
délaisser  de  même  que  sauf  révocation  et  sans  préjudice  des 
droits  de  l'acquéreur  conditionnel,  qui  pourra,  la  condition 
étant  accomplie,  faire  aunuler  les  poursuites  et  l’adjudication 
faites  sur  le  délaissement.  Les  créanciers  seront  dès  lors  obli- 
gés de  recommencer  une  nouvelle  saisie  sur  le  nouveau  dé- 
tenteur, et  réduits  à se  faire  rembourser  par  le  délaissant  les 
frais  par  eux  exposés. 

8.  Quant  aux  actes  de  disposition,  le  débiteur  ost  capable 
de  les  consentir,  pendente  conditione,  tant  que  la*  condition 
n’est  pas  accomplie.  Ainsi,  il  peut  aliéner  tout  on  partie  de  la 
chose,  la  grever  d’un  usufruit,  d’une  servitude,  d'hypotbè- 
ques  (1). 

Le  créancier  a lui-méme  le  même  droit;  car  il  a sur  la  chose 
un  droit  suspendu,  il  est  vrai,  par  une  condition,  mais  qui  peut 
se  purifier' plus  lard  (2).  En  vain  objecterait-on,  quant  aux 
concessions  d’hypothèques,  que  l'article  2129  parlé  de  biens 
actuellement  appartenant  à celui  qui  consent  hypothèques, 
comme  en  étant  seuls  susceptibles.  Ces  mots,  actuellement  ap- 
partenant, doivent  s’entendre  dans  le  sens  que  leur  donne 
l'objet  spécial  de  la  disposition  où  ils  ont  été  inaérés.- Or  ils  y 
ont  été  mis  par  opposition  aux  biens  à venir  dont  elle  prohibe 

(1)  TnortONC,  llyp.,  nu*  468,. ter  cl  quater.—  Merlin,  Rép.,  v"  //yp-, 

sect.  2,  J 3,  art.  3,  n°  5.  . 

(2)  Toulliir,  t.  6,  n01 2  529,  532. 
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l’hypothèque.  Ils  signifient  donc  simplement  les  biens  sur  les- 
quels le  débiteur  n’a  pas  de  droits  actuels  ; et  l’on  ne  peut  dire 
que  le  créancier  sous  condition  suspensive  n’ait  point  sur  la 
chose  de  droits  actuels,  puisqu'il  a une  espérance  juridique- 
ment fondée  qui  constitue  un  véritable  droit  en  sa  faveur. 
D’ailleurs,  dans  la  langue  légale,  on  dit  souvent  d’une  chose 
qu’elle  nous  appartient  actuellement  pour  exprimer  que  nous 
avons  l’espérance  fondée  en  droit  d’en  devenir  propriétaire (1). 
Il  faut  donc  s’en  tenir  aux  termes  clairs  et  précis  de  l’arti- 
cle 2125,  qui  autorise  la  concession  d’une  hypothèque  de  la 
part  de  ceux  qui  n’ont  sur  la  chose  qu’un  droit  suspendu  par 
une  condition  ou  résoluble  dans  certains  cas.  Et  telle  est  la  po- 
sition du  créancier  et  du  débiteur  sous  condition  suspensive; 
celui-ci  a un  droit  résoluble  par  l’évènement  de  la  condition, 
comme  l’autre  un  droit  suspendu  par  l’incertitude  de  la  même 
condition. 

9.  Le  légataire  et  l’héritier  conditionnels  peuvent  traiter, 
transiger,  pendente  coniitione,  sur  les  droits  qui  leur  ont  été 
conditionnellement  transférés,  pourvu  qu’ils  soient  ouverts 
par  l’ouverture  de  la  succession.  Ce  n'est  point  en  effet  faire  de 
traité  ou  de  renonciation  au  sujet  d’une  succession  future  (2). 
Seulement,  l’héritier  conditionnel  peut  revenir  sur  la  répudia- 
tion tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  d’autres  héritiers-. 

10.  Voyons  maintenant  quelle  influence  exerce  sur  les  actes, 
soit  du  débiteur  soit  du  créancier,  la  défaillance  ou  l’accom- 
plissement de  la  condition  suspensive. 

Lorsque  la  condition  vient  à défaillir,  l’obligation  est  de 
plein  droit  réputée  non  avenue,  et  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé.  Les  aliénations,  les  hypothèques,  les 
servitudes  que  le  créancier  a pu  consentir  disparaissent  et 
s’évanouissent.  Il  n’a  jamais  eu  de  droit  sur  la  chose  qui  fai- 

(1)  L.  I8t,  ({.  De  ver  b.  signif. 

(î)  Durahton,  t.  9,  n»  309.  — Troplorg,  Cernai.,  n"  288.  — Contra, 
Ricard,  Disp,  rond.,  n'”  186  et  «uiv. 
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sait  l'objet  de  l’obligation.  Ainsi,  en  supposant  que  le  créancier 
eût  été  mis  provisoirement  en  possession  de  la  chose,  il  de- 
vrait la  restituer  en  principal,  accessoires  et  fruits.  D’autre 
part,  si  le  débiteur  avait  reçu  lui-méibe  d'avance  le  prix  de 
celte  chose,  il  devrait  le  restituer  en  capital  et  intérêts,  à 
moins  que  les  juges  n'établissent  une  équitable  compensation 
entre  les  intérêts  du  prix  reçu  par  l’un  et  les  fruits  perçus  par 
l’autre. 

11.  Mais  les  points  qui  auraient  été,  en  dehors  de  l'accom- 
plissement ou  de  la  défaillance  de  la  condition,  pendant  que 
l’obligation  était  suspendue,  l’objet  d’uu  règlement  amiable  ou 
judiciaire  entre  les  parties,  n’en  doivent  pas  moius  demeurer 
définitivement  réglés.  Par  exemple,  le  créancier  a poursuivi 
le  débiteur,  pendente  conditione,  pour  dégradations  commises 
par  lui  sur  la  chose,  au  préjudice  de  ses  droits  éventuels  ; il 
est  intervenu  une  transaction  ou  un  jugement  qui  met  les  frais 
de  celte  action  conservatoire  à la  charge  du  débiteur.  Celui-ci 
ne  pourra,  sous  le  prétexte  de  la  défaillance  de  la  condition, 
prétendre  que  par  le  fait  il  est  aujourd’hui  vérifié  que,  daus  le 
temps,  le  créaucier  a eu  tort  de  le  poursuivre  pour  dégrada- 
tions qu'en  définitive  il  a commises  sur  sa  propre  chose,  et  à 
son  seul  préjudice.  Pour  apprécier  l’action  intentée  par  le 
créancier,  il  faut  en  effet  se  reporter  à sa  cause  et  à son  épo- 
que. Or,  quand  elle  a été  exercée,  la  condition  était  en  sus- 
pens, et  le  créancier  pouvait  légitimement  faire  tous  les  actes 
conservatoires  d’un  droit  qui,  pour  être  alors  éventuel,  n’en 
existait  pas  moins. 

Si,  au  moment  où  la  condition  vient  à défaillir,  cette  action 
n'était  pas  réglée,  il  faudrait  de  même  la  vider  au  point  de  vue 
de  sa  cause  et  de  son  intérêt  aû  moment  de  son  exercice,  sans 
se  préoccuper  des  évènements  ultérieurement  accomplis.  C'est 
là  un  principe  qui  s'applique  à toutes  les  situations,  aussi  bien 
à celle  du  créancier  qu’à  celle  du  débiteur,  et  à toutes  les  hy- 
pothèses, à celle  de  l'accomplissement  comme  à celle  de  la 
défaillance  de  la  condition.  Ainsi,  le  créancier  qui  aura  été 
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jugé  avoir  agi  à tort,  en  exerçant  un  acte  prétendu  conserva- 
toire, ne  pourra,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette 
action  mal  fondée,  so  prévaloir  de.  l'accomplissement  ultérieur 
de  la  condition. 

12.  Lorsque  la  condition  suspensive  vient  à s’accomplir,  on 
doit,  par  suite  de  son  effet  rétroactif,  considérer  l’obligation 
comme  n’ayant  été  soumise  dès  le  principe  à aucune  condi- 
tion. Elle  est  censée  avoir  toujours  été  pure  et  simple. 

13.  Le  débiteur  est  tenu  de  lui  livrer  la  chose  avec  tous  les 
accroissements  qu'elle  a reçue  pendant  que  la  condition  était 
en  suspens.  Le  créancier  profite  donc  del’aliuvion  (556),  et  du 
trésor  qui  sont  des  accroissements  extraordinaires  de  la  pro- 
priété, sauf,  quant  au  trésor,  les  droits  dé  l’inventeur  (717). 

Quant  aux  améliorations,  réparations,  constructions,  plan- 
tations que  le  débiteur  aurait  faites  sur  la  chose,  pendente  con- 
ditions, il  convient  d’appliquer  les  dispositions  de  l’article  555, 
eu  distinguant  si  elles  ont  eu  lieu  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  Celui  qui  s’est  obligé  personnellement  sous  condition  sus- 
pensive, ne  saurait  en  effet  être  considéré,  en  principe,  comme 
étant  dp  bonne  foi.  Il  connaît  les  droits  de  l’autre  partie  ; il 
n’ignore  pas  que,  si  les  droits  du  créancier  sont  suspendus, 
lés  siens  sont  résolubles  par  l’évènement  de’ la  condition.  Il 
est  donc,  en  règle  générale,  dans  un  état  de  doute  et  d’incerti- 
tude, exclusif  de  toute  idée  de  bonne  foi.  Cette  question  dépend 
toutefois  des  circonstances,  de  la  nature  de  la  condition,  et  aussi 
de  celle  des  réparations  faites.  Mais  c’est  l’exception.  D’un  au- 
tre côté,  les  héritiers  du  débiteur,  bien  que  personnellement 
obligés  en  son  lieu  et  placé,  peuvent  néanmoins  ignorer  l’obli- 
gation contractée  par  leur  auteur  sous  condition  suspensive. 
Dapsce  cas,  leur  bonne  foi  est  évidente  ; et  comme,  après  tout, 
la  question  de  bonne  foi  n’est  qu’une  question  de  fait,  on  ne 
peut  leur  en  refuser  le  bénéfice. 

14.  Le  débiteur  doit-il  rendre  les  fruits  perçus?  M.Toullier  (1) 

{1)T.  6,  n°*  541,  545,  548.  — Conf.,  Troplong,  Donat.,  n°  891. 
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l’cn  dispense,  par  application  des  articles  549  et  350,  à raison 
de  sa  bonne  foi.  M.  Duranton  (1)  l’en  dispense  aussi  par  un 
motif  tout  différent.  Il  lui  alloue  les  fruits  comme  équivalent 
et  en  compensation  de  la  charge  des  détériorations  que  l’arti- 
cle 1182  lui  impose.  Nous  répondrons  à l’un,  que  le  débiteur 
qui  n’ignore  pas  les  droits  concédés  par  lui  ou  par  son  auteur 
au  créancier  conditionnel,  n’est  évidemment  pas  de  bonne  foi, 
et  qu’il  ne  peut  dès  lors  invoquer  les  dispositions  des  articles 
549  et  550;  à l’autre,  que  les  dégradations  survenues  à la  chose 
ne  se  compensent  pas,  en  règle  générale,  avec  les-fruits,  mais 
seulement  avec  les  accroissements  dont  la  cause  est  inhérente 
au  fonds  même  de  la  propriété;  que  d’ailleurs  celle  compensa- 
tion est  si  peu  applicable  ici,  que  ce  n’est  pas  le  débiteur  qui 
profile  de  ces  accroissements,  tels  que  le  trésor  et  l'alluvion  ; 
enfin,  que  les  dispositions  de  l’article  1182,  en  ce  qui  touche 
les  dégradations  accidentelles,  peuvent  être  modiliécs  par  la 
convention,  sans  que  la  question  relative  aux  fruits  eu  soit 
modifiée  elle-même.  Elle  doit- donc  sc  résoudre  par  d’autres 
principes. 

Or  nous  pensons  (2)  que  la  rétroactivité  de  la  condition 
accomplie  a pour  effet  d’obliger  lé  débiteur  à tenir  compte  de 
tous  les  fruits  perçus,  penderite.  conditione.  Toute  condition 
suspensive  ne  contient  pas  en  effet  une  simple  terme.  L’éven- 
tualité des  droits  conférés  affecte  l’obl  igalion  dans  son  exis- 
tence même,  et  non  point  seulement  dans  son  exécution.  Que, 
dans  toute  obligation  à çerme,  sauf  clause  expresse  ou  tacite 
du  contraire,  le  débiteur  perçoive  jusqu'à  son  exigibilité,  les 
fruits  de  la  chose  due,  cette  perception  n’est  que  la.  consé- 
quence de  la  possession  qu’il  s’est  expressément  réservée.  Je 
vous  vends  ou  donne  tel  domaine,  mais  jè  ne  dois  vous  mettre  en 
possession  que  dans  un  an.  Evidemment,  durant  celte  année, 
les  fruits  m'appartiendront.  Mais  le  débiteur  conditionnel  dont 
l'obligation  reste  suspendue  un  an,  deux  ans,  plus  longtemps 

(1)  T.  11,  n»  82. 

(2)  ZachaMæ,  t.  2,  pag.  302,  n1 2'  37.  — Marcadé,  arl.  U79,  n"  2- 
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encore,  ne  peut  garder  les  fruits  perçus,  medio  lernpore,  parce 
que  l’effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie  empêche  qu'il 
ne  les  ait  faits  siens.  Il  est  censé  rétroactivement  n’avoir  eu 
aucun  droit  sur  la  chose.  L’apposition  de  la  condition  n'aboutit 
donc  pas  simplement  à la  stipulation  d'un  terme  iudéfini,  qui 
ne  se  précise  et'n’échet  que  par  l’évènement.  Voilà  pourquoi 
il  nous  semble  convenable  d’appliquer  aux  restitutions  de 
fruits,  en  eas  de  condition  suspensive,  le  principe  général  de 
la  rétroactivité  des  conditions. 

Si  le  créancier  a payé  par  anticipation  le  prix  de  la  chose, 
il  devient  plus  sensible,  dan<>  ce  cas,  qu’il  a droit  aux  fruits  per- 
çus par  le  débiteur,  pendente  conditione.  Celui-ci  ne  les  a pas 
faits  siehs,  comme,  les  aurait  faits  siens  un  débiteur  ayaut  terme 
pour  effectuer  la  délivrance,  et  recevant  un  payement  auli- 
cipé.  Mais  ce  n’est  qu'une  circonstance  dont  la  considération 
n’est  pas  exclusivement  décisive.  Elle  rend  seulement  notre 
solution  plus  favorable. 

Du  reste,  il  peut  résulter  soit  des.  termes  de  la  convention  ou 
de  la  disposition,  soit  des  autres  circonstances  de  la  cause  qui 
révèlent  l'intention  des  parties,  que  le  débiteur  a le  droit  de 
retenir  les  fruits  perçus,  pendente  conditione;  et  les  tribunaux 
sont  eux-mêmes  autorisés  à compenser,  daus  tous  les  cas,  la 
restitution  des  fruits  dont  le  débiteur' est  tenu,  avec  les  an- 
nuités correspondantes  d’intérêts  dont  le  stipulant  ou  le  créan- 
cier serait  lui-même  redevable. 

• Si,  en  matière  de  contrats,  le  promettant  est,  sauf  conven- 
tion contraire,  comptable  envers  le  stipulant  des  fruits  perçus 
pendant  le  temps  intermédiaire,  par  les  seuls  effets  rétroactifs 
de  la  condition  accomplie,' et  par  suite  de  la  purification' du 
droit  de  propriété,  ■ ce  principe  est  cependant  modifié  dans 
son  application  aux  dispositions  testamentaires,  par  le  droit 
particulier  des  legs  et  institutions.  C’est  qu’elles  ne  produi- 
sent pas  toujours,  comme  les  contrats , des  effets  immédiats 
et  instantanés.  Soit  qu’il  s’agisse  de  legs  ou  d’institutions  uni- 
verselles, ou  à litre  universel,  ou  à litre  particulier,  l'institué 
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ou  légataire  qui  n’a  pas  en  sa  faveur  la  saisine  légale  n'est  pas 
saisi  de  l'émolument  de  la  disposition,  comme  l’est  une  partie 
contractante  de  l’objet  de  sa  stipulation;  et,  à moins  qu’il  n’en 
ait  été  dispensé  par  la  loi  ou  par  le  testateur,  il  doit  former 
une  demande  en  délivrance’ (1004,  1005,  1011,  1014).  Or, 
comme  il  n’a  aucune  action  à exercer  tant  que  la  condition 
est  en  suspens,  et  que  h»  loi  subordonne  à sa  demande  en  dé- 
livrance son  droit  aux  fruits',  il  s’ensuit  qu’à  l’échéance  de  la 
condition  il  ne  peut  réclamer  les  fruits  antérieurement  per- 
çus, et  qu’ils  profitent  nécessairement  à ceux  contre  lesquels 
la  demande  en  délivrance,  si  elle  eût  été  possible,  aurait  dû 
être  dirigée. 

Vainement  dirait-on,  en  ce  qui  concerne  les  institutions- 
universelles  ou  à titre  universel,  que  la  succession  constituant 
‘un  droit  universel  et  solidaire,  l’institué  recueille  l’émolument 
de  la  disposition,  à l’échéance  de  la  condition  accomplie,  avec 
tous  les  fruits  perçus  qui  viennent  en  augmentation  et  en  com- 
plément de  l'hérédité,  à partir  du  décès  du  testateur  (4).  Cette 
objection  serait  fondée,  si  l'institué  pouvait  invoquer  la  saisine 
légale,  et. s’il  n’était  pas  tenu  d'agir  en  délivrance.  Il  est  évi- 
dent qu’alors  la  succession  s'accroîtrait,  comme  universalité 
juridique,  de  tous  les  fruits  perçus  dans  le  temps  intermé- 
diaire. Mais  si,  dans  le  cas  même  où  il  a un  droit  actuel  et 
exigible,  il  est  tenu  d’agir  eu  délivrance  pour  avoir  droit  aux 
fruits,  comment  pourrait-il  y prétendre,  alors  que  non  seule- 
ment il  n'a  point  formé,  mais  que  même  il  est  irrecevable  à 
-former  une  action  en  délivrance?  Les  fruits  ne  lui  appartien- 
nent donc  jamais  que  de  la  même  manière  qu’ils  appartien- 
draient à celui  qui  aurait  été  institué  purement  et  simplement; 
et  encore,  à la  différence  de  celui-ci,  il  sera  forcé  d’attendre, 
pour  agir,  l’accomplissement  de  la  condition  qui  ouvre  l'exi- 
gibilité de  son  droit. 

Mais  remarquons  bien  que  nous  ne  fondons  ces  solutions 
que  sur  les  règles  spéciales  des  institutions  et  legs.  Si  donc 

(I)  Voy.  Ricard,  Disp,  coud.,  n"’  216  et  222. 
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l'héritier  ou  légataire  institué  conditionnellement  n’a  pas  droit 
aux  fruits  perçus,  ycndenü,  e ondilione*,  c’est  moins  à cause  (lu 
caractère  conditionnel  de  la  disposition,  qu’à  raison  de  l’obli- 
gation qui  lui  est  imposée  de  former  une  demande  en  déli- 
. vrance;  de  telle  sorte  que.  s’il  en  était  régulièrement  dispensé 
par  le  disposant  ou  par  la  loi,  celte  obligation  cessant,  il  au- 
rait droit  aux  fruits  du  jour  du  décès  du  testateur.  On  rentre 
dès  lors  pleinement  dans  le  principe  de  la  rétroactivité  dns 
conditions  ; et  comme  son  application,  en  ce  qui  touche  tes 
fruits,  ne  reçoit,  dans  ce  cas,  aucune  modification  du  droit 
spécial  des  testaments,  il  n’y  a plus  qu’à  rechercher  s’il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  ou  des  termes  de  la  disposition, 
.que  le  testateur  a. entendu  qu’il  ne  fût  pas  rendu  compte  à 
l’institué  des  fruits  perçus  antérieurement  à l’évènement  de  la 
condition. 

• * • * 

15.  Entre  le  débiteur  et  le  créancier,  tant  que  la  condition 
n’est  pas  accomplie,  et  que  par  suite  il  n’y  a . point  d’action;  la 
prescription  ne  court  point.  Ce  sont  les  dispositions  formelles 
de  l’article  2237. 

' Mais,  à l’égard  des  tiers,  rien  ne  l’empêche  de-  courir  à 
leur  proüt.  Le  créancier  conditionnel  peut  en  effet  accomplir 
tous  actes  conservatoires^  interrompre  la'  prescription,  agir 
en  reconnaissance  et  en  déclaration  de  ses  droits,  llin’est  donc 
point  dans  le  cas  d’invoquer  la  maxime,  conlrà  non  valentem 
agère-non  cqrrit  prœscriptio,  contré  qui  ne  peut  agir  la  pres- 
cription ne  court  pas  (1). 

16.  Lorsque  la  condition  est  accomplie,  son  effet  rétroactif 
conduit  à cette  conséquence  : c’est  que-si  le  débiteur  condition- 
nel n’ést  qu’un  simple  possesseur  en  cours  de  prescription,  la 
prescription  aura  couru  et  se  sera  accomplie  au  profit  du  créan- 
cier dont  les  droits  finissent  par  être  purifiés. 

(1.)  Duranton,  t.  9,  n"  308,  T..  1 1,  n“  71,  et  T.  2f , n"’  328  et  329. — 
TnorLONC, /Vcscript.,  n"’  791  clsuiv.,el  Hijp.,n“  886.— Toullier,  t.  6 
n°  527.  — Zacharie,  t.  2,  |>ag.  300,  et  T.  J,  pag.  452,  nlc  1 . 
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,11  s’ensuit  encor»  que,  si  le -créancier  est  un  mineur  contre 
lequel  la  prescription  ne  peut  courir  (2254),  et  que  la  condition 
vienne  à s’accomplir,  tout  le  temps  écoulé,  pendente  condition*, 
necomplera  pas  pour  la  prescription.  Le  mineur  étant  alors  ré- 
puté avoir  été  propriétaire,  dès  le. moment  où  l’acte  qui  lui  con- 
fère ses  droits  a pu  produire  ses  effets,  c’est  contre  lui  que  la 
prescription  a-  dû  courir,  et  non'  contre  le  précédent  proprié- 
taire. La  prescription  ne  courant  elle-même  que  sous  ses  con- 
ditions légales  d’interruption  ou  de  suspension,  a été  consé- 
quemment suspendue  par  la  minorité  du  créancier,  que  (a  loi 
considère,  à raison  de  cet  état,  comme  incapable  de  veiller 
à la  çonservatlon  de  ses  droits  personnels  (2). 

Viceversd;  sile  créancier  était  majeur  et  que  le  débiteur 
fût  mineur,  la  condition  venant  à s’accomplir,  et  le  créancier 
étant,  par  suite  de  son  effet  rétroactif,  censé  propriétaire  ab 
initio,  la  prescription  se  sera  accomplie  contre  lui,  sans  qu’elle 
ait  été  suspendue  par  la  minorité  du  débiteur  conditionnel. 

47.  Les  hypothèques,  les  servitudes,  les  aliénations,  en 
un  mot,  tous  les'  droits  réels  volontairement  consentis  par  le 
débiteur;  'pendente  conditione,  s’évanouissent  et  sont  réputés 
non  aveflus;  tandis,  an  contraire,  que  les  mêmes  droits  concé- 
dés par  le  créancier  sont  purifiés  par  l’accomplissement  de  la 
condition,  et  valables  dès  le  principe,  comme  s’il  avait  toujours 
été  propriétaire.  Les  actes  de  disposition,  consentis  par  l’un 
ou  par  l’àutrè,  suivent  ainsi  toutes  les  chances  de  la  condition. 

48.  Si  le  créancier  a pris  inscription  hypothécaire  pour  sû- 

reté d’une  créance  conditionnelle,  pendant  qu’elle  était  sus-, 
pen<iuç  par  la  condition,  la  condition  venant  à s'accomplir,  il 
prime  les  autres  créanciers  qui  ont  pris  postérieurement  ins- 
cription pour  une  créance  pure  et  simple,  même  avant  I’aç- 
complissemcnt  de  la' condition  à laquelle  était  soumise  la 
créance  antérieurement  inscrite.  • 

49.  Le- créancier  conditionnel,  en  se  mariant  avant  l’échéanre 

(9)'Duiianto«,  t.  9,  n° 3IÏ.  ■' 
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île  la  condition,  a exclus  de  la  communauté  ses  biens  présents  ; 
la  chose  dont  ii  est  actuellement  créancier,  et  qui  lui  advient 
plus  tard  durant  le  mariage,  par  l’accomplissement  de  la  con- 
dition, ne  tombera  point  dans  la  communauté.  Il  est  censé  en 
être  propriétaire  dès  le  principe,  et  l’avoir  comprise  dans 
l'exclusion  de  la  communauté,  à ce  titre  de  biens  présents, 
quoique  son  titre  de  propriété  fût  d’un  effet  incertain  et  éven- 
tuel (I). 

Que  si  le  créancier  conditionnel  avait  formé  une  société  de 
biens  présents,  et  que  la  condition  s’accomplit  durant  la  so- 
ciété, la  chose  due  conditionnellement  au  moment  du  contrat 
serait  comprise  dans  les  choses  sociales.  La  rétroactivité  de 
la  condition  accomplie  la  fait  considérer  comme  biens  pré- 
sents (2). 

20.  Quant  aux  actes  d’administration,  le  créancier  doit  les 
exécuter  et  les  entretenir,  comme  s’il  les  avait  consentis  lui- 
même.  Cette  obligation  résulte  pour  lui  de  ce  que  le  débiteur 
a,  pendenle  conditionc,  le  droit  de  les  consentir.  Ainsi,  s’il  a 
loué  la  chose,  le  créancier  devra  entretenir  le  bail  après  l'é- 
chéance de  la  condition,  dans  tous  les  cas  où,  le  débiteur  s’é- 
tant engagé  même  purement  et  simplement,  le  bail  lui  serait 
opposable.  Mais  il  faut  que  ce  bail  ail  été  fait  sans  fraude,  c’est- 
à-dire  sans  mauvaise  foi  de  la  part  du  bailleur  ni  du  preneur, 
sans  l'intention  méchante  de  préjudicier  aux  droits  éventuels 
du  créancier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  suffit  que  le  bail  ait  été  fait  sans  fraude, 
quelle  qu’en  soit  la  durée.  Car  on  ne  peut  appliquer  à l’exer- 
cice des  droits  du  débiteur,  en  la  personne  duquel  la  pro- 
priété réside  d'une  manière  absolue  jusqu’à  l’accomplissement 
de  la  condition,  les  restrictions  que  la  loi- impose  à l’usufrui- 
tier (S95)  et  au  mari  (1429, 1430),  qui  n’ont  aucun  droit  même 
éventuel  sur  le  fonds. 

(I)  Durakton,  t.  9,  n°  3IÏ. 

fï)  Touixier,  t.  Ii,  n"  179.  — Duhaston,  t.  14,  n»  170,  'et  T.  17, 
iv  353.  — Troi'LOng,  Société , n"  S73. 
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21 . Cependant,  si  les  droits  concédés  au  créancier  sous  con- 
dition suspensive  consistaient  précisément  dans  uu  louage, 
comme  le  louage,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré  (1),  confère 
un  droit  réel,  et  que  le  propriétaire  ne  peut,  après  un  premier 
bail,  transmettre  aux  tiers  plus  de  droits  qu’il  n’en  a conservé, 
le  créancier  pourrait,  à l’éehéance  de  là  condition,  expulser 
le  preneur  dont  le  bail  serait  postérieur  en  date,  alors  même 
que  ce  dernier  aurait  été  mis  en  possession.  La  condition  ac- 
complie lui  donne  en  effet  rétroactivement  des  droits  à la  date 
même  de  la  convention,  pourvu  d’ailleurs  que  son  titre  ail 
date  certaine  envers  les  tiers. 

Article  1182. 

Lorsque  l’obligation  a été  contractée  sous  uue  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s’est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l’évènement  de  la  condition. 
— Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débi- 
teur, l’obligation  est  éteinte. — Si  la  chose  s’est  détério- 
rée sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a le  choix  ou 
de  résoudre  l’obligalion,  on  d’exiger  la  chose  dans  l'état 
oit  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  — Si  la  chose 
s’est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a le 
droit  ou  de  résoudre  l’obligalion,  ou  d’exiger  la  chose 
daqs  l’état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  in- 
térêts. 

Sommaire, 

I . Les  risques  sont  a la  charge  du  débiteur. 

3.  L'obligation  s'évanouit  par  la  perte  totale  de  la  chose. 

3.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  les  risques  sont  b la  charge  du 
créancier. 

4.  Les  parties  peuvent  convenir  sur  ce  point  b leur  volonté. 

5.  Celte  clause  peut  être  implicite.  Exemple. 

6.  Renvoi. 

(1)  Voy.  113fi,  n"  10. 
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7.  Qttid,  en  cas  de  perle  partielle?  Innovation  malheureuse. 

8.  Quitl,  en  cas  de  dégradation  ou  de  perte  par  la  Taule  du  débiteur? 

9.  Comment  s'évaluent  les  dommages  et  intérêts? 

10.  Ils  sont  dus,  soit  que  le  créancier  résolve  l'obligation,  soitqu’il  exige 
la  chose. 

tl.  Application  remarquable  de  l'article  1 (82  aux  ventes  d'oDice.  •' 

13.  Il  faut  distinguer  l'hypothèse  de  l'article  1183,  du  cas  où  l'exécu- 
tion d'un  contrat  pur  et  simple  est  subordonnée  il  certaines  conditions 
et  formalités. 

COMMENTAIRE. 

1 . A la  charge  de  qui  sont  les  risques  de  la  chose  duc  sous 
condition  suspensive,  en  attendant  que  cette  condition  soit  ac- 
complie? A s’en  tenir  au  principe  de  la  rétroactivité,  on  de- 
vrait, en  rigoureuse  logique,  attendre  que  l’évènement  prévu 
fût  réalisé  ou  eût  manqué,  et  décider  en  conséquence  que  les 
risques  sont,  pendente  copditione,  à In  charge  du  débiteur,  si 
la  condition  manque,  parce  qu’alors  il  est  censé  u'y  avoir  jamais 
eu  d’engagement,  ou  à la  charge  du  créancier,  si  la  condition 
est  accomplie,  parce  qu’alors  l'obligation  a son  effet  du  jour  où 
elle  a été  contractée.  Nous  ne  voyons  .même  pas  en  quoi  le 
droit  et  l’équité  en  seraient  blessés,;  car,  d’une  part,  la  maxime, 
res  périt  domino,  peut  fort  bien  se  concilier  avec  les  effets  ré- 
troactifs des  conditions  accomplies;  et,,  d’autre  part,  le  créan- 
cier ne  saurait  se  plaindre  de  la  mise  des  risques  à sa  charge, 
au  cas  où  la  condition  vînt  à s’accomplir,  puisqu’en  stipulant 
il  s’en  est  rapporté  soit  au  hasard,  soit  à la  volonté  du  pro- 
mettant, suivant  que  la  condition  était  casuelle  ou  potestative. 

Telles  ne  sont  pas  cependant  les  dispositions  'de  l’article  1182. 
Lorsque  l’obligation,  dit-rl,  a été  contractée  Sous  une  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer 
que  dans  le  cas  de  l’évènement  dé  la  condition.  Le  législateur 
a pensé  que  la  condiliou  suspensive  tenant  en  suspens  les  effets' 
de  l’obligation,  et  maintenant  la  propriété  dans  les  mains,  du 
débiteur,  ce  dernier  devait  être  chargé  des  risques  survenus, 
pendente  conditione,  en  vertu  de  la  règle,  res  périt  domino.  Il 
a pensé  que,  si  avant  l'accomplissement  de  la  condition  lu  chose 
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Venait  à périr  un  totalité  pur  cas  fortuit,  la  convention  tom- 
bait ilans  un  cas  où  elle  n’aurait  pu  naître,  à q un  incipere  non 
potuisset;  qu’elle  ne  pouvait,  par  suite,  recevoir  rétroactivement 
sa  perfection  de  l'accomplissement  de  la  condition,  au  mo- 
ment même  où  eHe  avait  commencé  à devenir  sans  objet.  Voilà 
les  raisons  sur  lesquelles  sont  (ondées  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 1182.  C’est  une  véritable  exception  aux  effets  rétroactifs 
des  conditions  accomplies. 

Telles  étaient  au  surplus  les  règles  du  droit  romain  et  de 
notre  ancienne  jurisprudence.  L’extinction  totale  dè  la  chose 
due  sous  condition  suspensive  faisait  considérer  la  convention 
comme  non  avenue.  Stipulationes  perimuntur,  si,  pendente  conr- 
ditione,  res  extincta  fuerit  (1).  Pothier  disait  enfin  (2)  « la 
perte  totale  de  la  chose  porte  sur  le  vendeur.  Car  la  condition 
qui  existerait  après  la  perle  totale  de  la  chose  ne  peut  pas  con- 
firmer la  vente-  de  ce  qui  n’est  plus  (S").  » L’article  1182  dit 
donc  aussi  que  si  la  chose  est  entièrement  périe,  sans  la  faute 
du  débiteur,  l’obligation  est  éteinte. 

Nous  reprendrons  toutefois  celte  dernière  expression  comme 
peu  exacte.  On  ne  peut  pas  dire  que  l’obligation  soit  éteinte, 
puisque  étant  toujours  tenue  en  suspens,  elle  n’est  pas  même 
née  (4). 

. 2.  De  ce  que  la  convention  s’évanouit  lorsque  la  chose  est 
périe  en  totalité,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  il  en 
résulte  tout  naturellement  que  le  débiteur  de  la  chose  ne  peut 
réclamer  l’exécution  de  l’obligation  contractée  à son  profit. 
Celte  obligation  est  sans  cause,  comme  la  sienne  sans  objet. 

3.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  les  risques  survenus, 
pendente  conditions , sont  effectivement  à La  charge  du  créan- 

(1)  L.  3,  (f.  De  per.  et  comm.  rei  rend. 

(2)  Vente,  n"  31t.  . 

(3)  Voy.  Pothier,  Oblig.,  n“  319. — Duranton,  t.  It,n°  76.  — Tow.- 
lier,  T.  6,  n°  538. 

(4)  Toullif.r,  t.  6,  n“  538.  — Df.lvincourt,  t.  2,  pag.  698.  — Du- 
RASTON,  T.  tl,  n°  72.  — Zichariü,  T.  2,  pag.  300,  n1"  26  et  39. 

T.  II.  IV 
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ci«r,  par  la  force  même  des  choses;  car,  n’ayant  lui-même 
rien  à payer,  la  perte  de  la  chose  est  pour  lui  un  dommage 
sans  compensation. 

4.  Il  est  incontestable  que  le  débiteur  peut,  par  une  clause 
expresse,  mettre  à la  charge  du  créancier  les  risques  de  la' 
chose,  soit  qu'elle  périsse  en  totalité  où  en  partie,  ou  telle  es- 
pèce de  risques  spécialement  déterminés. 

5.  Cette  clause  peut  même  être  implicite,  et  résulter  de  l'en- 
semble et  de  la  nature  de  la  convention.  Par  exemple,  je  vous 
vends  ma  maison  vingt-cinq  mille  francs,  sous  celte  condition 
suspensive,  si  le  prix  n’est  pas  trouvé  exagéré  par  telle  per- 
sonne, eu  égard  à la  consistance  et  à l'état  dé  la  chose  au  mo- 
ment du  contrat.  Il  est  manifeste  que,  faisant  abstraction  des 
dégradations  et  de  la  perte  survenues  depuis  le  marché,  j’ai 
mis  tous  les  risques  à la  charge  de  l’acquéreur,  pour  le  cas  où 
l’expert  convenu  ne  trouverait  pas  le  prix  exagéré.  J’ai  par  là 
suffisamment  montré  que  je  n’entendais  pas  avoir  à m’inquiéter 
des  risques  ultérieurs  de  ma  maison. 

Autre  hypothèse:  je  vous  vends  tel  domaine;  mais  il  est 
expliqué  qu’il  n’appartiendra  qu’à  moi  de  me  prévaloir  de 
l’inaccomplissement  de  la  condition,  de  telle  sorte  que  j’aurai 
le  droit  de  considérer,  à môn  choix,  la  convention  comme  non 
avenue  si  la  condition  manque,  ou  comme  pure  et  simple  dès 
à présent,  soit  que  la  condition  manque  ou  qu’elle-  arrive.  Les 
risques  sont  alors  mis  à la  charge  de  l’acquéreur,  en  ce  sens 
que  le  débiteur  de  la  chose,  c’est-à-dire  le  vendeur,  n’aura, 
pour  échapper  aux  risques,-  qu’à  user  de  la  faculté-  qu’il  s’est 
résefvée.  Ce  sera  lui,  et  nou  plus  le  créancier,  qui  pourra  opter 
entre  la  nullité  de  l’obligation  et  la  délivrance  de  la  chose  dans 
l’état  où  elle  se  trouve.  Et-  il  est  clair  qu’il  aura  soin  d’exercer 
cette  faculté  dans  le  sens  de  son  plus  grand  avantage.  Il  ne 
manquera  pas,  en  cas  de  perle  totale  où  partielle  de  la  chose, 
de  considérer  la  convention  comme  pure  et  simple,  à l’égard 
dè  l’acquéreur  ; ce  qu’elle  est  en  réalité. 
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6.  Comme  nous  avons  examiné  sous  l'article  1138(1),  plu- 
sieurs cas  de  conventions  faites  sous  condition  suspensive, 
précisément  sous  le  rapport  de  la  charge  des  risques,  sans 
entrer  ici  dans  de  plus  longs  développements,  nous  nous  bor- 
nons à y renvoyer  le  lecteur. 

• 

7.  Arrivons  au  cas  où  la  chose,  au  lieu  d’étre  totalement  pé- 
rie,  est  simplement  détériorée.  Nous  avons  à signaler  sur  ce 
point  une  innovation  du  Code  Napoléon.  « Si  la  chose,  dit  l'ar- 
ticle 1182,  s’est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a le  choix  ou  de  résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger  la  chose 
dans  l’état  où  elle  se  trouve  sans  diminution  du  prix.»  Il  y a 
eu  un  concert  de  critiques  contre  cette  malheureuse  disposi- 
tion, trop  favorable  au  créancier,  injuste  envers  le  débiteur  (2). 
Il  est  certain  qu’elle  est  contraire  à la  logique,  en  ce  que  les 
détériorations  de  la  chose  ne  l’empêchent  pas  d’être  une  cause 
et  une  matière  telles  quelles  de  l’obligation;  contraire  à l'é- 
quité, en  ce  qu’elle  fait  profiter  le  créancier  des  améliorations 
intrinsèques,  sans  le  faire  souffrir  des  dégradations.  Il  serait 
donc  juste  d’appliquer  ici  le  principe  de  la  rétroactivité,  pour 
faire  supporter  au  créancier  les  risques  de  perte  partielle  de 
la  chose. 

Combien  nous  préférons  les  dispositions  du  droit  romain,  et 
les  règles  suivies  par  notre  ancienne  jurisprudence LSunà si 
exlel  res  et  deterior  facta,  potest  diei  periculum  esse  empto- 
tis  (3).  « Que  si  la  chose  existe  au  temps  de  l’accomplissement 
de  la  condition,  dit  Pothier  (4),  l’accomplissement  de  la  con- 
dition a cet  effet,  que  la  chose  est  due  en  l'état  où  elle  se 
trouve;  lé  créancier  profite  de  l’augmentation, survenue  en- la 
chose,  si  elle  est  augmentée;  et  il  souffre  de  la  détérioration 
et  diminution  qui  y est  survenue,  pourvu  que  cela  soit  arrivé 

: , 4 . 1 ’ k "* 

(1)  N°>  32  et  suiv.  , ,, 

(2)  TovUibr,  t.  6,  n»  538  — Delvihgourt,  t.  î,  pag.  698.  Du- 
hanto.n,  T.  11,  n“  80.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  302,  n*«38. 

(3)  L.  8,  ff.  De  per.  et  comm.  rei  vend. 

(4)  ObHg.,  n-210. 
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sans  la  faute  du  débiteur.  » Voilà  ce  qu’ùnseigneiU  la  raison  et 

l’équité.  , 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  disposition  existe,  et  elle  s’applique 
non  seulement  aux  conditions  suspensives  expresses  et.  for- 
melles, mais  encore  aux  conditions  virtuelles  et.  implicites, 
qum  insunt,  quœ  inhalent,  telles  que  celles  qui  affectent  les 
obligations  dont  l’objet  consiste  dans  une  chose  future,  et  qui, 
à vrai  dire,  constituent,  sous  d’autres  rapports,  des  engage- 
ments à terme  aussi  bien  que  sous  condition. 

11  est  encore  heureux  que  l’article  1182  n’ait  pas  autorisé  le 
créancier  qui  préfère  s’en  tenir  au  contrat,  à demander  une 
diminution  du  prix,  en  raison  des  dégradations,  comme  au 
cas  de  l’article  1001.  Mais  ii  y avait  dé  bonnes  raisons  pour 
lui  refuser  ce  droit;  c’est  qu’alors  le  contrat  étant  maintenu 
et  la  condition  accomplie,  il  est  impossible  d’éluder  le  prin- 
cipe de  la  rétroactivité;  c’est  que  le  droit  d'option  réservé  an 
créancier  le  garantit  plus  que  suffisamment  contre  tout  pré- 
judice, et  qu'en  fin,  dans  le  cas  de  l’article  1001,  il  s’agit  de  dé- 
gradations antérieures  au  contrat  et  servant  ainsi  de  base  à 
un  recours  en  garantie,  puisqu’elles  sont  survenues  'dans  un 
temps  où  elles  étaient  restées,  comme  conséquence  de  son 
droit  de  propriété,  aux  risques  et  périls  du  vendeur. 

Dans  le  cas  même  où  les  détériorations  de  la  chose  promise 
sous  condition  suspensive  seraient  de  peu  d'importance,  eu 
égard  à la  chose  considérée  dans  son  ensemble,  le  créancier 
pourrait  encore  demander  la  résolution  de  l’obligation,  sans 
que  le  débiteur  fût  en  droit  de  lui  objecter  qu’il  aurait  néan- 
moins contracté,  malgré  l’existence  connue  de  ces  détériora- 
tions. L’article  1182  contient  en  effet  des  dispositions  absolues 
4qi  n’admettent  aucune  distinction  ; et  il  convient  de  ne  pas 
transporter  ici  les  articles  1601,  1636  et  1638,  qui  prévoient 
des  hypothèses  différentes  (1).  De  même  que  le  créancier  ne 
peut  contraindre  le  débiteur  à lui  livrer  la  chose  avec  diminu- 
tion du  prix,  réciproquement  il  ne  peut  être  contraint  à en 

(I)  Contra,  Duranton,  t.  16,  n”  65. 
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prendre  délivrance  et  à entretenir  la  convention,  sous  la  même 
condition  de  dédommagement  ou  de  diminution  du  prix.  A la 
différence  de  l’article  1182,  c’est  ce  droit  réciproque  que  con- 
sacrent les  articles  1601,  l'636  et  suivants. 

Mais  il  faut  au  moins  que  les  détériorations  survenues  soient 
juridiquement  appréciables;  et  dans  cette  appréciation,  U est 
encore  équitable  et  juste,  de  tenir  compte,  pour  les  compenser 
avec  les  détériorations  survenues,  des  améliorations  qui  d’ail- 
leurs auraient  été  produites. 

8.  Après  avoir  parlé  des  pertes  et  des  dégradations  par  cas- 
fortuits,  l’article  1182  ajoute  que  si  la  chose  s’est  détériorée 
par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a le  droit  ou  de  résoudre 
l’obligation,  ou  d’exiger  la  chose  dans  l’état  oit  elle  se  trouve, 
avéc  des  dommages  et  intérêts: 

Si  la  chose  était  ‘totalement  périe  par  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  pourrait  de  même  exiger  des  dommages  et  inté- 
rêts. Ceci  est  de  droit  et  d'équité;  et  si  la  loi  ne  parle  que  de 
dégradations,  c’est  qu’elle  avait  à s’occuper  d’une  faculté 
d’option  qui  n’existe  plus  en  cas  de  perte  totale. 

9.  Quant  à l’évaluation  qu’il  convient  alors  de  faire  des 
dommages  et  intérêts,  le  préjudice  causé  au  créancier  consiste 
dans  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  de  la  chose  au 
moment  où  (a  condition  est  accomplie,  et  celle  qu’elle  aurait  à 
la  même  époque,  si  elle  n’avait  pas  été  détériorée  (1)..  Nous 
disons  qu’on  doit  comparer  cette  double  évaluation,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  moment  où  la  condition  se  réa- 
lise. C’est  en  effet  à ce  momenl-là  que  la  chose  est  duc.  Or, 
si  le  créancier  a été  mis  en  possession  à cette  époque,  il  a 
d’abord  la  chose  en  l’état  où  elle  se  trouve,  et  de  plus  un  sup- 
plément en  argent  qui  compense  la  détérioration  survenue  par 
la  faute  du  débitour.  S’il  n’a  pas  été  mis  en  possession  à l’é- 
poque de  l’exigibilité,  il  a sans  doute  droit,  pour  le  retard,  à 
d’autres  dommages  et  intérêts;  mais  il  ne  faut  pas  les  con- 


(I)  Touluer,  t.  6,  n°  540. 
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fondre  avec  ceux  qui  lui  sont  dus  d'ailleurs  pour  dégradations 
imputables.  .•  /;••• 

Je  vous  vends  ma  maison,  et  la  dégrade,  pendente-coiulitione. 
La  condition  se  réalise;  mais  la  maison  qui  aurait  valu,  au  mo- 
ment de  la  condition  accomplie,  trente  mille  francs,  n'en  vaut 
que  vingt-ciaq  mille.  Je  vous  dois  donc  cinq  mille  francs  de 
dommages  et  intérêts.  Que  si  je  ne  vous  livre  pas  ma  maison 
aussitôt  que  la  condition  est  accomplie,  voilà  un  autre  principe 
d’autres  dommages  et  intérêts  que  vous  pourrez  poursuivre, 
mais  sans  les  confondre  avec  les  premiers.  La  cause  de  ces 
dommages  et  intérêts  étant  différente,  leur  évaluation  et  leur 
poursuite  doivent  se  faire  séparément,  quoique  par  la  même 
instance.  ' • ’ , 

t 

40.  Les  dommages  et  intérêts  sont  dus  an  créancier,  soit 
qu’il  résolve  l’obligation,  soit  qu'il  exige  la  cbose.  Ces  mots, 
avec  dommages  et  intérêts,  se  réfèrent  à chaque  membre  de 
l'alternative.  Si  on  ne  les  appliquait  qu’au  dernier,  il  en  résul- 
terait que,  au  cas  où  le  créancier  opterait  pour  la  résolution, 
'il  n’aurait' droit  à aucune  indemnité.  La  bonne  foi  qui  doit 
présider  à l’exécution  du  contrat  s’y  oppose.  Il  est  contraire 
à l’équité  et  à la  loi,  que  le  débiteur  puisse  se  dégager  de  ses 
obligations,  en  amenant  indirectement  lé  créancier  à opter 
pour  une  résolution  devenue  nécessaire  par  les  dégradations 
qu’il  a commises. 

La  faute  dont  parle  ici  l’article  1182  doit  s’entendre  de  l’o- 
mission des  soins  que  la  loi  exige,  suivant  l’espèce  et  la  nature 
du  contrat,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  dans  notre  com- 
mentaire de  l’article  1137. 

41.  La  révolution,  si  imprévue,  du  24  février  1848,  a été 
l’occasion  de  l’application  de  l’article  1182  à un  cas  fort  remar- 
quable. 11  y avait,  lorsqu’elle  s’accomplit,  une  foule  de  traités 
portant  cession  d'offices,  qui  n’avaient  encore  reçu  aucune 
consécration.  En  présence  des  attaques  dirigées  contre  toute 
espècè  de  propriété,  et  surtout  contre  la  propriété  des  offices, 
au  milieu  des  désordres  inhérents  à toute  révolution,  et  par- 
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ticulièrement  à celle  qui  venait  d'éclater,  le  ministre  de  la 
justice,  sous  le  gouvernement  provisoire,  demanda  le  11  mars, 
par  une  circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux,  si  les 
parties  entendaient  persister  dans  leurs  traités,  ou  si  leur  in- 
tention était,  au  contraire,  de  les  modifier.  Presque  tous  les 
cessionnnaires  déclarèrent  qu’ils  n’entendaient  traiter  que  sous 
de  nouvelles  conditions,  et  le  gouvernement  eut  la  sagesse  de 
ne  donuer  dès  lors  aucune  suite  aux  traités.  Question  de  sa- 
voir si  ces  cessionnaires  n'étaient  point  passibles  de  dommages 
et  intérêts.  Controversée  devant  les  Cours,  cette  question  a été 
résolue  négativement  par  la  Cour  de  cassation  (1),  par  la  rai- 
son que  tout  traité  de  transmission  d’office  est  conditionnel,  et 
que  le  refus  de  nomination  de  la  part  du  gouvernement  le  fait 
de  plein  droit  réputer  non  avenu . 

12.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’hypothèse  prévue  par 
l'article  1182,  le  cas  où  le  contrat  étant  d'ailleurs  pur  et  simple, 
son  exécution  est  subordonnée  à l'accomplissement  préalable 
de  certaines  conditions  et  formalités.  On  rentre  alors  pleine- 
ment dans  l’application  de  la  maxime,  que  les  risques  sont  at- 
tachés à la  propriété. 

Par  exemple,  je  vous  vends  ou  j’échange  avec  vous  une  pro- 
priété ; mais  il  est  convenu  (jue  vous  ne  prendrez  possession 
de  la  chose  vendue  ou  donnée  en  échange,  que  lorsque  vous 
m’aurez  fourni  une  caution  suffisante,  une  hypothèque  sur 
des  biens  libres,  ou  justifié  que  vous  êtes  bien  propriétaire  de 
la  chose  que  vous  m’abandonnez  en  contre-échange.  Si  la' 
chose  Vient  ù périr,  sans  ma  faute,  dans  l’intervalle,  elle  sera 
périe  à votre  compte,  parce  que  le  contrat  vous  en  a par  lui- 
même  transféré  la  propriété,  et  que  les  conditions  à l’accomplis- 
sement desquelles  son  exécution  de  ma  part  est  subordonnée 
ne  lui  donnent  aucun  caractère  conditionnel  proprement  dit. 

Nous  ferons  une  observation  analogue  pour  le  cas  où  le 
contrat  étant  pur  et  simple,  le  promettant  ne  s'est  engagé  à 


(1)  Cass.,  14  et  96  mai  18SI.  Sirey,  51,  1 , 417.  . 
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payer  la  somme  promise,  qu’après  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  ou  la  prestation  de  certaines  garanties.  Ce 
n'est  pas  par  les  dispositions  de  l'article  1182,  mais  bien  par 
les  principes  ordinaires  du  droit  commun,  que  la  question  des 
risques  doit  être  résolue.  Ainsi,  je  conviens  dans  un  acte  de 
remplacement  militaire,  que  je  ne  vous  payerai  que  lorsque 
vous  aurez  justifié  que  le  remplaçant  est  resté  au  corps  pen- 
dant l’année  de  garantie  ; et  je  dépose  le  prix  entre  les  mains 
d’un  tiers.  Il  périra  pour  moi,  parce  que  j’en  suis  resté  pro- 
priétaire (1),  à moins  que  vous  ne  soyez  censé  avoir  pris  à- 
votre  compte  les  risques  de  la  somme,  en  me  désignant  vous- 
même  le  dépositaire  pour  votre  intérêt  et  votre  commodité 
personnelle. 

La  perte  en  serait  également  pour  vous  si,  m’ayant  donné 
quittance,  vous  aviez  fait  faire  le  dépôt  entre  les  maius  d’un 
tiers,  pour  mieux  m’assurer,  le'  cas  échéant,  le  rembourse- 
ment de  la  somme  payée. 

Tel  est  encore  le  cas  où,  vous  prêtant  une  somme  d’argent, 
je  conviens  qu’elle  restera  entre  tes  mains  du  notaire,  jusqu’à 
ce  que  vous  ayez  fourni  caution  ou  bonne  hypothèque.  La  chose 
périra  pour  moi.. Mais  elle  périrait  pour  vous,  si  les  stipula- 
tions du  contrat  indiquaient  que  j’ai  voulu  me  décharger  tout 
de  suite  des  risques,  et  vous  constituer  d’ores  et  déjà  proprié- 
taire de  la  somme,  quoique  non  livrée  en  vos  mains,  par  exem- 
ple, en  stipulant  que  vous  me  payerez  les  intérêts  du  jour 
même  de  la  rédaction  de  l'acte  (2). 

' On  comprend  sans  peine  combien  nous  sommes  éloigné  de 
l’hypothèse  de  l’article  1182. 

$111.  De  la  condition  résolutoire. 

Article  1183. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu’elle  s'ae- 

(1)  Caen,  3 mars  1849.  Sirey,  5î,  1,99. 

(S)  Amiens,  7 déc..  1836.  Sirey,  5Î,  1,  99,  en  note. 
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complit,  opère  la  révocation  de  l’obligalion,  et  qui  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas 
existé. — Elle  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’obligation  ; 
elle  oblige  seulement  le  créancier  à restituer  ce  qu’il  a 
reçu,  dans  le  cas  oü  l’évènement  prévu  par  la  condition 
arrive. 

Sommaire. 

I.  Définition  par  scs  effets  de  la  condition  résolutoire. 

9.  Exactitude  de  cette  définition. 

3.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution. 

4.  Conséquences. 

5.  Suites.  Exception  en  cas  de  vente  sous  faculté  de  rachat. 

6.  Le  créancier  couvre  toutes  les  actions  relatives  h la  chose. 

7.  Le  partage  fait  avec  lui  est  obligatoire. 

8.  Ainsi  du  partage  fait  avec  celui  qui  a aliéné  sous  condition  suspensive- 

9.  L'article  1667  est  spécial  h la  vente  avec  faculté  de  rachat. 

10.  Jugements  rendus  avec  le. débiteur. 

II.  Quand  le  créancier  cesse  découvrir  les  actions. 

19. 11  commence  U prescrire  h la  date  de  son  titre. 

13.  11  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion. 

14. 11  peut  interrompre  la  prescription. 

15.  il.  est  capable  de  tous  les  actes  d’administration. 

16.  La  résolution  anéantit  les  actes  de  disposition. 

17.  Les  aliénations  s'évanouissent.  ' . 

18.  Le  vendeur  sous  faculté  de  rachat  peut  hypothéquer.  Comment. 

19.  Comment  la  chose  peut  être  dégrevée,  pendante  citnditione. 

90.  Le  tiers-délenteur  prescrit  les  hypothèques. 

91.  11  peut  purger.  Distinction  sur  lés  effets  de  la  purge. 

99.  Suite. 

93.  L'acquéreur  qui  a payé  son  prix,  en  suite  de  la  purge,  aux  créanciers 
hypothécaires  leur  est  subrogé  de  droit. 

94.  Quid,  si  le  vendeur  cède  ses  droits  sur  la  chose  purgée  pcndcnle  con- 
ditione. 

95.  Quand  l’hypothèque  consentie,  pendenle  conditions,  se.  consolide. 
Conséquences. 

96.  Influence  delà  résolution  sur  les  poursuites  hypothécaires  commen- 
cées antérieurement.  - 

97.  Suite. 

98.  Le  tiers-détenteur  peut  délaisser. 

29.  Effet  rotroaclif  de  la  condition  accomplie. 

30.  Comment  et  envers  qui  court  la  prescription. 
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31.  Exception,  quand  la  chose  l’est  pas  exigible. 

33.  Ds  la  jonction  des  possessions. 

33.  Qui  peut  invoquer  les  causes  de  suspension  de  prescription? 

34.  Conséquences  de  l’effet  rétroactif  quant  aux  qualités  de  la  chose. 

35.  Renvoi.  . ..  . c • 

36.  La  condition  résolutoire  opère,  de  plein  droite 

37.  Conséquences  h l’égard  des  tiers. 

38.  Suite. 

39.  Suite,  par  rapport  î>  la  condition  qui  n'opère  pas  de  de  plein  droit. 

40.  Observation. 

41.  Le  tout,  sans  préjudice  des  conventions  laites  entre  les  parties. 

43.  Des  modifications  préjudiciables  aux  tiers. 

43.  Les  parties  sont  remises  au  môme  étal  qu’avant  la  convention. 

44.  Elles  peuvent  régler  par  prévision  les  restitutions  à se  faire  entre 
elles. 

45.  Des  accessoires.  Des  fruits. 

46.  Suite,  en  cas  de  résolution  potlr  défaut  de  payement. 

47.  Outre  les  fruits  restitués,  les  juges  peuvent  prononcer  des  dommages 
et  intérêts. 

48.  Ils  peuvent  compenser  les  intérêts  d’un  côté  avec  les  fruits  de  l’autre, 

49.  A moins  qu’aucuns  fruits  n'aient  été  perçus, 

50.  Ou  aucuns  intérêts  touchés. 

51.  Si  le  capital  est  seul  restituable,  les  intérêts  ne  courent  qu’en  vertu 

d’une  demande.  \ 

53.  Des  frais  ot  loyaux  coûts  de  l’acte  et  de  la  résolution. 

53.  Les  servitudes  renaissent  activement  et  passivement. 

54.  A qui  profile  l’alluvion, 

55.  Le  Trésor. 

56.  Des  choses  incorporées  h l’objet  principal. 

57.  Dos  améliorations  et  impenses. 

58.  Des  constructions  et  plantations. 

59.  Du  droit  de  rétention  exercé  par  la  partie  qui  doit  restituer. 

60.  Le  détenteur  doit,  pendente  conditione,  veiller  h la  conservation  de 
la  chose. 

61.  Quid,  si  la  chose  est  diminuée  de  valeur  par  son  seul  usage? 

63.  Ou  par  l'action  du  tcïnps  et  de  la  force  majeure? 

63.  Des  risques,  pendente  eonditione. 

64.  Des  risqtles,  quand  le  débiteur  peut  U sa  volonté  se  prévaloir  ou  nôo 
de  la  résolution. 

65.  Des  risques,  en  cas  de  nullité  et  de  rescision. 

66.  Exception,  quand  la  chose  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  est  périe. 

67.  Cas  oh  les  risques  sont,  parvoie  dédommagés  et  intérêts,  h la  charge 
de  celui  qui  restitue  la  chose. 

68.  Les  parties  peuvent  modifier  les  effets  rétroactifs  de  la  condition’. 
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69.  Résolution  ex  lune  et  ex  nunc.  Exemples.  . ) t > 

70.  En  cas  de  réméré,  le*  fruits  restent  II  l’acquéreur. 

71.  Comment  se  restituent  les  fruits  pendants  lors  du  rachat. 

73-,  Dans  les  contrats  successifs,  la  résolution  vaut  résiliation. 

73.  La  nullité,  la  rescision  ont,  comme  la  résolution,  un  effet  rétroactif, 

74.  Même  dans  les  contrats  successifs. 

7{>.  Gomment  alors  les  faits  accomplis  se  liquident, 

76.  Pourvu  que  l’acte  ne  blesse  point  les  bonnes  mœurs, 

77.  El  que  l’objet  ne  soit  point  indisponible. 

78.  Si  la  société  est  annulée  pour  répartition  illégale  du  gain  et  de  la 
perte,  il  faut,  pour  le  passé,  s’en  tenir  aux  règles  du  droit.  Renvoi. 

79.  Du  terme  résolutoire. 

. COMMENTAIRE. 

. . t 

1 . Le  législateur  définit  ici  la  condition  résolutoire  par  ses 
‘seuls  effets.  « La  condition  résolutoire,  dit  l’article  1183;  est 
cellè  qui,  lorsqu’elle  s’acqomplit,  ôpère  la  révocation  de  l’obli- 
gation, et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n’avait  pas  existé.  Elle  ne  suspend  point  l’exécution  de 
l’obligation  ; elle  oblige  seulement  le  créancier  à restituer  ce 
qu’il  a reçu,  dans  le  cas  où  l'évènement  prévu  par  la  condition 

arrive.  » Cet  article  contient  toute  la  théorie  de  la  condition 

- % * ' 

résolutoire.  Déjà  l’article  1168  avait  dit  que  l’obligation  est 
conditionnelle  lorsqu’on  la  fait  dépendre  d'un  évènement  futur 
et  incertain,  en  la  résiliant,  selon  que  l’évènement  arrivera 
ou  n’arrivera  pas.  Elle  est  alors  soumise  à une  condition  ré- 
solutoire. 

2.  La  définition  qu’en  donne  l’article  1183  vaut  incontesta- 
blement mieux  que  celle  que  l’article  1181  donne  de  la  con- 
dition suspensive.  Nous  avons  en  effet  montré  plus  haut  com- 
bien la  définition  de  cette  dernière  condition  est  inexacte  et 
imparfaite.  L’article  1183  maintient,  au  contraire,  dans  toute 
leur  pureté,  les  principes  du  droit  en  matière  de  condition. 
Ainsi,  le  législateur  ne  dit  point  de  la  condition  résolutoire  ce 
qu’il  a dit  de  la  condition  suspensive,  qu’elle  peut  dépendre 
d’un  évènement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties.  Si  la  résolution  de  l’obligation  pouvait  être  subor- 
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donnée  à un  évènement  actuellement  arrivé,  en  réalité  il  n’y 
aurait  pas  de  condition  résolutoire.  L’obligation  n'aurait  même 
jamais  eu  la  moindre  existence,  puisqu’elle  ne  serait  née  que 
pour  être  immédiatement  frappée  de  mort, 

3.  Supposons  donc  un  évènement  futur  et  incertain,  tel  qu’il 
convient. à l’essence  de  toute  condition  proprement  dite.  Nous 
avons  alors  à examiner  avant  tout  quels  sont,  pendenle  condi- 
tions, les  droits  et  les  obligations  du  débiteur,  les  droits  et  les 
obligations  du  créancier. 

La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’o- 
bligation (1183).  Nous  n’avons  qu’à  développer  les  consé- 
quences de  ce  principe. 

Il  en  résulte  que  le  débiteur  doit  livrer  la  chose  immédiate-  * 
ment,  comme  si  l’obligation  était  pure  et  simple,  sans  préju- 
dice toutefois  du  terme  qui  aurait  été  stipulé  en  outre  de  la 
condition  résolutoire.  Puisque  en  effet  l’exécution  de  son  en- 
gagement n’est  point  suspendue,  elle  doit  provisoirement  être 
accomplie,  sauf  résolution  ultérieure,  si  la  condition  se  réalise. 

1.  Tout  au  contraire  de  ce  qui  a lieu  en  cas  de  condition 
suspensive,  l’obligation  contractée  sous  une  condition  résolu- 
toire a,  pendenle  conditions , une  force  juridique  pleine  cl  en- 
tière. Le  créancier  a les  mêmes  droits,  peut  exercer  les  mêmes 
actions  que  si  l’obligation  était  pure  et  simple. 

Si,  par  erreur,  il  restituait  la  chose  au  débiteur  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  résolutoire,  il  aurait  la  répéti- 
tion de  l'indu. 

C’est  sur  sa  tête  que  désormais  la  propriété  résidé  dans 
toute  sa  plénitude,  sauf  résolution.  Tl  jouit,  il  administre,  il 
possède.  Le  débiteur  est-il  indûment  possesseur,  il  peut  re- 
vendiquer la  chose  contre  lui;  est-il  fermier,  il  touche  les 
fermages,  comme  s’il  s’agissait  de  la  possession  d’un  tiers 
étranger. 

Il  a,  comme  propriétaire,  qualité,  pour  intenter  toutes  les 
actions  tant  pélitoires  que  possessoires.  qu’il  pourrait  exercer, 
en  supposant  qu’il  eût  acquis  des  droits  purs  et  simples,  mais 
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sauf  les  effets  de  la  condition  résolutoire  relativement  au  dé- 
biteur. • • -•  j - 

5.  Par  exception  cependant,'  l'acquéreur  à pacte  de  rachat, 
véritable  condition  résolutoire  potestative,  ne  peut  user  de  la 
faculté  d’expulser  le  preneur  jusqu’à  ce  que,  par  l’expiration 
du  délai  iixé  pour  le  réméré,  iL  devienne  propriétaire  iueom- 
mutablc  (1751).  Le  législateur  n’a  point  voulu  que  l'acqué- 
reur expulsât  le  preneur,  tant  qu’il  pouvait  lui-même  être 
évincé  par  le  vendeur  à l’égard  duquel  le  bail  était  obligatoire. 

L’article  1751  ne  faisant  aucune  distinction,  est  applicable 
tout  aussi  bien  au  cas  où  le  bail  est  sans  date  certaine,  qu’à 
celui  où,  le  bail  étant  authentique,  la  faculté  d'expulsion  y a 
. été  expressément  stipulée  (1  ). 

Mais  comme  eette  disposition  est  exceptionnelle,  il  ne  faut 
pas  l'appliquer  aux  autres  cas  de  conditions  résolutoires.  Le 
rachat  est  en  effet  une  condition  résolutoire  dont  la  stipula- 
tion même  rend  l'accomplissement  infiniment  probable-,  tandis 
que  les  autres  conditions  n’offrent  pas  les  mêmes  probabilités 
quant  à leur  évènement.  Les  mêmes  raisons  n’existent  donc 
point  de  les  placer  hors  des  règles  du  droit  commun.  Ainsi, 
elles  n’empêcheront  pas  l’expulsion  du  preneur. 

6.  De  même  qu’il  peut  intenter  toutes  actions,  de  même 
aussi  le  créancier  sous  condition  résolutoire  peut  y défendre. 
Il  est,  à l’égard  des  tiers,  contradicteur  légitime  et  nécessaire. 
Il  couvre,  par  rapport  à eux,  mais  sauf  les  effets  de  la  réso- 
lution, tant  activement  que  passivement,  toutes  les  actions 
relatives  à la  chose.  Le  débiteur  n’a  alors  qu’une  chose  à faire, 
qu’un  droit  à exercer  ; c’est  de  veiller  à la  sûreté  de  ses  inté- 
rêts éventuels,  en  cas  de  résolution,  au  moyen  des  acles  con- 
servatoires que  la  loi  lui  donne  la  faculté  d'accomplir,  sauf 
son  droit  de  repousser  la  chose  jugée,  si  elle  lui  nuit  et  s’il  n’a 
été  partie  dans  l’instance,  après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire  (2). 

(I)  Troplono,  Louage,  n"  5i5.  — Duranton,  t.  17,  II" '154. 

(î)  Voy.  1351,  n"  113.  ..  . • 
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7.  Mais  le  créancier  a-t-il  acquis  sous  condition  résolutoire 
une  quote-part  dans  une  chose  indivise,  il  peut  intenter  l’ac- 
tion en  partage,  connue  il  peut  y défendre  ; et  ce  partage  sera 
obligatoire  et  exécutoire  vis-à-vis  du  débiteur  lui-même,  en 
cas  que  la  condition  vienne  à s'accomplir.  Du  moment  en  effet 
que  son  droit  de  propriété  le  présente  â ses  consorts  comme 
leur  contradicteur  nécessaire  dans  toutes  les  actions  relatives 
à la  chose,  il  suit  que  le  partage  est  régulièrement  poursuivi 
et  ordonné  avec  lui,  soit  qu’il  y figure  comme  demandeur  ou 
défendeur,  et  que  cet  acte  oblige  le  débiteur,  après  l’accomplis- 
sement de  1»  condition  résolutoire,  comme  il  oblige  le  créan- 
cier, en  cas  que  ceue  condition  soit  défaillie.  Car  son  main- 
tien envers  le  débiteur  ne,  répugne  point  aux  effets  de  la 
condition  résolutoire,  ainsi  que  nous  l’établirons  bientôt. 

Le  partage  amiablement  fait  avec  le  créancier  qui  n’a  ac- 
quis que  sous  condition  résolutoire,  nous  parait  de  même  tout 
uussi  obligatoire  que  le  partage  judiciaire!  à l’égard  du  débi- 
teur qui  a repris  la  chose  par  l’effet  de  la  résolution.  Comme 
nul  ne  peut  èlrè  contraint  de  rester  dans  i’indivision,  Si  le 
créancier  n’avait  pas  qualité  pour  consentir  un  partage  amia- 
ble, on  imposerait  ainsi  aux  copropriétaires  dans  l’indivision 
la  nécéssilé  d’un  procès,  ce  qui  n’est  guèire  dans  les  vues  du 
législateur,  ni  en  rapport  avec  l'intérêt  public.  Que  le  partage 
judiciaire  semble  présenter  plus  de  .garanties  d’égalité  dans  la 
composition  des  lots  qu’un  partage  amiàblemenl  consommé 
par  les  parties,  lü  question  n’est  pas  là., Cm-,  si  l’acquéreur 
sous  condition  résolutoire  d’une  quote-part  indivise  peut  vala- 
blement intenter  l’action  en  partage  et  y défendre,  et  si  ce 
partage  est  obligatoire  pour  le  débiteur,  après  l’évènement  de 
la  condition,  ce  n’est  pas  à cause  (les  formesdt  des  solennités 
avec  lesquelles  il  a été  accompli  ; c’est  à càuse  du  droit  qui 
résulte  pour  lui  de  son  titre,  de  couvrir  toutes  les  actions  ac- 
tives et  passives  relatives  à la  chose.  Or  ce  droit,  inhérent  à 
sa  propriété  actuellément  pleine  et  entière,,  quoique  résolu- 
ble, u’est  pas  subordonné  dans  son  exercice  à-des  formes  plus 
eu  moins  solennelles.  Il  est,  ou  n’est  pas  : ; s’il  n’est  pas,  le 
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partage  judiciaire  ne  vaudra  pas  mieux  qu’un  partage  amia- 
ble ; s’il  est,  le  partage  amiable  vaudra  tout  autant  qu'un  par- 
tage judiciaire.  Car  la  validité  de  l'un  et  de  l’autre  se  fonde 
sur  un  droit  identique,  dont  l’exercice  peut  se  manifester  par 
des  actes  différents,  mais  compatibles  avec  les  effets  de  la 
condition  résolutoire,  sans  qu’au  fond  il  en  éprouve  la  moindre 
altération  dans  sa  plénitude  et  sa  pureté. 

En  vain  voudrait-on  assimiler  nn  partage  aux  actes  de 
disposition,  et  prétendre  eu  conséquence  que  le  débiteur 
rentré  dans  ses  droits  par  l'effet  de  la  résolution,  peut  le  faire 
révoquer  comme  il  peut  faire  révoquer  les  autres.  La  nature 
du  partage  répugne  à cette  assimilation  et  à cette  consé- 
quence. Dans  le  partage,  aucun  des  copartageants  ne  dis- 
pose; il  ne  fait  que  préciser  et  déterminer,  en  l’individualisant, 
le  droit  général  et  indivis  qu’il  avait  sur  chaque  partie  et  sui- 
te total  de  la  chose  placée  dans  l’indivision.  Pour  un  droit 
confus  et  indéterminé,  il  s’en  fait  attribuer  un  privatif  et  ex- 
clusif sur  une  chose  certaine.  Il  n’aliène  absolument  rien, 
puisqu'il  prend  ce  qu’il  retire  du  partage,  à titre  de  lot,  à titré 
de  part,  et  qu’il  est  même  censé  n’avoir  jamais  eu  que  cela. 
Ce  qui  distingue,  au  surplus,  le  partage  des  actes  de  disposi- 
tion, c’est  sa- nécessité.  Dispose  qui  veut;  mais  on  est  con- 
traint au  partage;  de  telle  sorte  que  chaque  copartageant 
tient  son  lot,  autant  du  droit  qu’il  a lui-même  de  sortir  de  l’in- 
division, que  du  droit  qu’a  son  consort  de  provoquer  un  par- 
tage amiable  ou  judiciaire.  Celui  en  faveur  duquel  un  acte  de 
disposition  a été  consenti  ne  peut  invoquer,  au  contraire, 
d’autres  droits  que  ceux  du  disposant;  et  voilà  pourquoi  ils 
s’évanouissent  avec  ceux  de  son  auteur. 

L'article  1667  nous  fournit  lui-même  un  argument  décisif 
en  faveur  de  notre  opinion.  Il  dispose  en  effet  que,  si  l’acqué- 
reur à pacte  de  réméré  d’une  partie  indivise  d’un  héritage 
s’est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  pro- 
voquée contré  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à retirer  le  tout, 
lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte.  La  faveur  qu’il  accorde 
ainsi  à l'acquéreur  suppose  nécessairement  le  maintien  de  la 
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licitation,  c’est-à-dire  du  partage.  Or,  les  mêmes  raisons  com- 
mandent le  maintien  de  cet  acte,  après  la  résolution  des  droits 
de  l'acquéreur  sous  toute  autre  condition  résolutoire  ; et  nous 
ajoutons,  même  après  leur  annulation  ou  rescision  pour  un  vice 
quelconque. 

Quand  nous  parlons  d’acte  de  partage,  nous  entendons  par 
là  tout  acte  en  tenant  lieu,  comme  Taisant  cesser  l’indivision 
entre  toutes  parties.  Il  importe  même  peu  que  les  objets  indi- 
vis aient  été  ou  non  commodément  et  sans  perte  partageables 
en  nature.  Cette  circonstance  est  indifférente  pour  caracté- 
riser l’acte,  qui  équivaut  alors  à une  licitation  volontaire. 

Après  tout,  le  débiteur  sous  condition  résolutoire  peut  inter- 
venir dans  l’instance  en  partage,  ou  s’opposer  à ce  qu’il  y 
soit  procédé  hors  de  sa  présence,  pour  éviter  qu’il  ne  soit  fait 
en  fraude  de  ses  droits  (882).  Ce  sont  des  actes  purement  con- 
servatoires qu’il  a le  droit  d’exercer,  et  qui  sont  une  suflisantc 
garantie  contre  le  préjudice  dont  il  pourrait  être  victime,  en 
cas  que  la  condition  résolutoire  vint  à s’accomplir. 

Il  y aurait  sans  doute  un  autre  moyen  ; ce  serait  d'obliger  le 
demandeur  en  partage  d’appeler  en  cause  celui  qui  a transmis 
ses  droits  sous  condition  résolutoire,  afin  que  le  jugement  à 
intervenir  fût  commun  avec  lui.  Mais  la  nécessité  prétendue 
de  cet  appel  en  cause  suppose  nécessairement  que  le  créancier 
sous  condition  résolutoire  n’a  pas  qualité  suffisante,  soit  pour 
demander  le  partage,  soit  pour  y défendre.  Or,  ce  défaut  de 
qualité  n'existe  pas,  puisque  son  droit  actuel  de  propriété  en 
fait  un  contradicteur  légitime  et  obligé,  et  que  le  maintien  du 
partage  se  concilie  avec  les  effets  de  la  condition  résolutoire. 
Il  suffit  parfaitement  comme  demandeur  ou  défendeur;  nulle 
nécessité  dès  lors  de  mettre  en  cause  celui  de  qui  il  tient  ses 
droits,  et  qui  mieux  que  tout  autre  est  juge  de  l’intérêt  d’une 
opposition  ou  d’une  intervention  de  sa  part.  Ainsi,  les  copro- 
priétaires qui  veulent  sortir  de  l’indivision,  n’auront  à exami- 
ner son  titre  que  sous  le  rapport  des  droits  qu'il  lui  confère 
actuellement,  sans  s’inquiéter  de  savoir  si  la  condition  résolu- 
toire est  encore  pendante,  par  exemple,  s’il  n’a  acheté  que 
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sous  faculté  de  rachat,  ou  s’il  n’a  pas  encore  payé  son  prix,  ce 
qui  constitue  une  condition  résolutoire  tacite.  La  résolution 
ultérieure  n’cxeccera  aucune  action  irritante  sur  le  partage 
consommé,  sauf  les  cas  de  fraudç  caractérisée  (1167). 

Cependant  , comme  le  créancier  n’a'de  droits  que  suivant  son 
titre,  et  que  les  copropriétaires  demandeurs  ou  défendeurs 
dans  l'action  en  partage  doivent  consulter  son  titre  pour  s’as- 
surer de  sa  qualité,  si  le  débiteur  sous  condition  résolutoire 
lui  avait  interdit  le  droit  d’exercer  seul  l’action  en  partage,  on 
d’y  répondre  seul,  le  demandeur,  quel  qu’il  fût,  devrait,  pour 
la  régularité  de  l'instance,  appeler  en  cause  le  débiteur,  aüu 
que  le  jugement  fût  commun  avec  lui.  Autrement,  le  partage 
ainsi  consommé  avec  un  tiers  sans  qualité,  pourrait  être  révo-  ■ 
qué  sur  la  poursuite  du  débiteur  rentré  plus  lard  dans  scs 
droits,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire. 

Qnand  nous  disons  que  le  partage  amiable  ou  judiciaire, 
fait  aveè  celtri  auquel  des  droits  ont  été  transmis  sous  condition 
résolutoire  tki  opposable  à son  auteur,  après  l’évènement  de 
la  condition,  nous  n’entendons  parler  que  de  l’acte  constituant, 
à titre  de  partage  ou  de  licitation,  la  division  matérielle  des 
biens.  Si  donc  préalablement  à cette  opération  qui  fait  cesser 
I indivision,  les  juges  avaicut  statué,  ou  les  parties  convenu 
entre  elles,  soit  sur  la  quotité  de  leurs  parts  respectives,  soit 
sur  la  consistance  des  biens  indivis,  ce  jugement  ou  celte  con- 
vention ne  pourraient  être  opposés,  après  l’évènement  de  la 
condition,  au  promettant  aux  droits  duquel  ils  préjudiçient;  et 
si,  sur  sa  demande,  ils  étaient  rétractés  par  rapport  à lui,  le 
partage  lui-même  cesserait  de  lui  être  opposable.  S'agissant  en 
effet  de  choses  ou  de  droits  dont  son  ayant-cause  ne  pouvait  dis. 
poser  à son  préjudice,  il  n’a  point  été  légalement  représenté  ni 
dans  le  jugement,  ni  dans  la  convention.  Sous  ce  rapport  donc, 
il  est  toujours  utile  de  l’appeler  en  cause  ou  de  le  faire  inter-1 
venir  au  coittrat,  aûn  qu’y  ayant  été  partie,  il  ne  puisse  élever 
plus  tard  aucune  contestation  concernant  la  flxation  desquote- 
parts  ou  la  consistance  de  biens  à partager. 

• t,  ir. 
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Telle  est  enfin  la  différence  qui  dislingue  sa  situation  de  celle 
de  son  ayant-cause,  que  ce  dernier  est  légitime  contradicteur 
dans  l’instance  en  partage,  à cause  des  effets  actuels  du  con- 
trat ou  de  la  disposition,  et  qu’il  n’a  pas,  au  contraire,  la  même 
qualité  ni  les  mêmes  pouvoirs  pendant  que  la  condition  est  en 
suspens.  Le  partage  qui  serait  fait  contradictoirement  avec 
lui,  ne  serait  donc  pas  opposable  réciproquement  à son  ayant- 
cause,  alors  du  moins  que  ce  dernier  a notifié  son  titre  d'ac- 
quisition aux  autres  copropriétaires. 

8.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  au  partage  con- 
sommé avec  celui  qui  a aliéné  sa  part  indivise  sous  condition 
suspensive,  tant  que  la  condition  n’est  pas  encore  accomplie. 
•Débiteur  sous  condition  suspensive,  il  se  trouve  en  effet,  par 
contre,  dans  la  même  situation  qu'un  créancier  sous  condi- 
tion résolutoire,  et  il  reste  investi,  à un  degré  même  plus  émi- 
nent, du  droit  de  couvrir  les  actions  concernant  la  chose. 

Cependant,  comme  il  se  présente  d’emblée  aux  tiers  comme 
ayant  qualité  pour  intenter  l’aption  en  partage  ou  pour  y dé- 
fendre, ils  n’ont  pas  à lui  demander  la  production  du  titre 
conditionnel  qu’il  a consenti  ù son  acquéreur.  Il  importerait 
donc  peu  que  celui-ci  lui  eût  interdit  dans  l’acte  le  droit  d’agir 
seul  et  sans  l’appeler  dans  l’instance  en  partage,  si  d’ailleurs 
toutes  les  autres  parties  n’avaient  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire  connu  d’une  manière  ou  d’une  autre  cette  clause  d’inter- 
diction. Cette  défense  équivaudrait  alors  à une  opposition 
signifiée,  au  préjudice  de  laquelle  le  partage  ne  pourrait  avoir 
lieu.  Si  quelques-unes  des  parties  seulement  avaient  été  de 
mauvaise  foi,  comme  alors  le  partage  serait  néanmoins  main-, 
tenu,  à raison  de  son  indivisibilité  et  de  la  bonne  foi  des  autres, 
l’acquéreur  sous  condition  suspensive  ne  pourrait,  après  l’é- 
vènement de  la  condition,  intenter  qu’une  action  en  dom- 
mages et  intérêts,  contre  celles  des  parties  qui  auraient  été 
de  mauvaise  foi,  et  auraient  consommé  sciemment  et  fraudu- 
leusement le  partage  à son  préjudice. 

9.  Les  dispositions  de  l’article  1667,  en  ce  qu’elles  donnent 
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à l’acquéreur  d’une  pari  indivise  sous  faculté  de  rachat,  qui 
est  devenu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  pro- 
voquée contre  lui,  le  droit  d'obliger  le  vendeur  à retirer  le 
tout,  ces  dispositions  contiennent  une  faveur  spéciale  à l’ac- 
quéreur sous  clause  de  rachat.  Elles  sont  une  exception  aux 
règles  relatives  aux  conditions  résolutoires,  par  suite  des- 
quelles l’ancien  propriétaire  ne  peut  reprendre,  et  être  con- 
traint de  reprendre  que  la  chose  même  qu’il  avait  condition- 
nellement aliénée.  11  faut  donc  en  restreindre  l’application  au 
seul  cas  déterminé.  Celui  qui  rachète  témoigne  d’ailleurs  de 
son  affection  pour  la  chose,  ce  qui  fait  présumer  qu’il  se  fût 
lui-même  rendu  adjudicataire.  Partant  de  celte  idée,  la  loi  au- 
torise l’acquéreur  à exiger  le  rachat  du  tout,  pour  éviter  les 
inconvénients  d’une  nouvelle  indivision.  Celte  raison  ne  saurait 
exister  en  cas  de  toute  autre  condition  résolutoire.  Hors  le  cas 
de  la  faculté  de  rachat,  celui  qui  aura  aliéné  une  portion  d’une 
chose  indivise  ne  pourra  donc  rentrer  que  dans  les  droits  qu’il 
avait  aliénés,  de  telle  sorte  qu’il  retombera  dans  l’indivision 
avec  son  acquéreur  qui  sera  devenu  adjudicataire,  pendentc 
conditione. 

Pour  en  revenir  aux  dispositions  de  l’article  1667,  nous 
ferons  d’abord  remarquer  que  l’acquéreur  seul  a le  droit  d’o- 
bliger Je  vendeur  à retirer  le  tout,  lorsqu’il  use  du  pacte  de 
rachat,  sans  que  celui-ci  puisse,  malgré  l’acquéreur,  exercer 
le  retrait  de  la  totalité;  et  ensuite,  que  celte  faveur  n’existe 
que  lorsque  la  licitation  a été  provoquée  contre  lui , parce 
qu’alors  il  a été  contraint  d'en  subir  les  conséquences,  en  se 
portant  lui-même  adjudicataire  (1).  Et  par  licitation  provo- 
quée, noits  entendons  une  demande  en  partage;  car  toute  de- 
mande en  partage  peut  conduire  à une  licitation,  suivant  la 
nature  des  biens/’ Ainsi,"  il  suffit  qu’il  n’ait  pas  été  demandeur 
en  partage,  qu’il  aivété 'défendeur  à'  Faction,  quand  même  il 
aurait- conclu  lui-même  à la  licitation,  ou  s’en  serait  remis  à 
justice.  Mais  il  ne  pourrait  invoquer  les  dispositions  de  l’arti- 
r ■ . , 
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cle  1667,  s'il  avait  provoqué  le  partage,  quand  même  il  aurait 
conclu  contre  la  licitation  ; car  elle  ne  serait  que  le  dënoùment 
de  l’action  dont  il  a pris  l’initiative. 

10.  Si  le  débiteur  'peut  intervenir,  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  dans  les  instances  poursuivies  avec  le  créancier, 
pçndeiite  condilione,  Ce  n’est  pas  qu’il  ait  qualité  pour  couvrir 
seul  les  actions  actives  ou  passives,  tant  que  la  condition  ré- 
solutoire n'est  pas  accomplie.  Les  tiers  n’ont  pas  régulière- 
ment affaire  avec  lui  seul,  la  condition  étant  en  suspens.  En 
cet  état,  il  cesse  d’être  leur  contradicteur  légal,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  lui,  en  qualité  de  demandeur  ou  de  dé- 
fendeur, ne  poiirraienl  être  exécutés  contre  le  créancier,  pen- 
dente  condilione,  ni,  à plus  forte  raison,  après  que  la  condition 
résolutoire  serait  défaillie.  Ils  seraient  réputés  non  avenus, 
comme  rendus  contre  un  tiers  étranger.  Mais  ils  reprendraient 
toute  leur  autorité  contre  le  débiteur,  du  moment  que  la  con- 
dition résolutoire  serait  accomplie  (1). 

11.  Le  créancier  sous  condition  résolutoire  ne  cesse  de 
couvrir  les  actions  actives  et  passives  relatives  à la  chose,  que 
lorsque  la  condition  résolutoire  est  réalisée.  Et  ici  il  importe 
de  distinguer  entre  les  conditions  qui  opèrent  résolution  de 
plein  droit,  et  la  condition  résolutoire  tacite  qui  n’opère  pas 
de' la  même  manière,  sauf  clause  expresse  du  contraire.  Dans 
le  cas  de  cette  dernière  condition,  tant  que  la  résolution  n’est 
pas  judiciairement  prononcée,  le  créancier  demeure  dans  l'in- 
tégrité des  droits  que  maintient  en  sa  faveur  l’incertitude  de 
la  condition  résolutoire. 

1 2.  De  ce  que  la  .propriété  .réside  pleinement  sur  sa  tête, 
sauf  résolution,  il  suit  qu’il  peut  commencer  à prescrire  à ia 
date  de  son  titre.  De  ce  moment  en  effet  il  a le  sentiment 
fondé,  la  conscience  de  la  propriété  acquise,  justa  opinio  do- 

(I)  Voy.  1351,  n"  1 13. 
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minii  quœsili.  Ainsi,  il  lui  suffira  de  dix  ou  vingt  ans  poiir  pres- 
crire avec  titre  et  bonne  foi  (1665)  ^1).  1 : t 

13.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  dé  discussion  aux  créanciers 
hypothécaires  (1666),’  comme  s’il  avait  acquis  purement  et 
simplement,  sauf,  au  cas  de  clause  de  rachat,  par  exemple,  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  du  vendeur'd’accomplir  la  condition 
résolutoire,  en  rachetant  en  son  lieu  et  place  (1166). 

14.  Il  peut,  pendente  conditione,  interrompre  la  pfrescrîption 
par  voie  de  reconnaissance,  au  préjudice  même  du  débiteur 
qui  a des  droits  éventuels  sur  la  chose.  Mais  il  ne  peut  renon- 
cer à la  prescription  acquise.  Le  débiteur  pourrait,  nonobs- 
tant toute  renonciation,  l’opposer  en  cas  de  résolution  (2225). 


13.  Il  est  capable  de  tous  les  actes  d’admiuistration  et  de 
jouissauce,  sauf  les  cas  d'abus  et  de  dégradations  qni  peuvent’ 
fonder  l’exercice  d’actes  conservatoires  de  la  part  du  débiteur, 
lequel,  sous  ce  rapport,  est  un  véritable  créancier  sous  celle 
condition  suspensive,  si  la  résolution  a lieu.  Lors  donc  que  le 
débiteur  reprend  sa  chose  par  l’effet  de  là  condition  résolu- 
toire, il  est  tenu  d’exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  le 
créancier.  Cette  disposition  de  l’article  1673,  à l'égard  du  ven- 
deur sous  faculté  de  réméré,  c’est-à-dire  sous  condition  réso- 
lutoire potestative,  est  applicable  à tous  les  cas  de  conditions 
résolutoires.  Elle  n’est  que  la  conséquence  d’un  principe  gé- 
néral et  de  droit  commun  (2). 


16.  Tout  contrat  conditionnel  crée  àux  parties  contractantes 
une  double  position  dont  l’une  est,  pour  ainsi  dire,  l’endroit 
et  l’autre  l’envers.  L’évèneulent  qui  supend  les  droits  de  l’un 
résout  les  droits  de  l’autre,  comme  l’évènement  qui  doit  ré- 
soudre les  droits  de  l’un,  tient  ceux  de  l’autre  en  suspens. 
Supposons  donc  une  vente  conditionnelle,  faite  sous  condition 


(t  ) Tboplokg,  Prescript.,  n"  91 1.  — Zacoariæ,  t.  1,  pag.  165,  nt*  fl. 
— Duranton,  T.  81,  n”  375.  — Toullier,  t.  6,  n"  548. 

(S)  Vov.  1165,  n"  15,  16  et  19. 
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résolutoire  : le  vendeur  n’a  pas  complètement  abdiqué  sa-pro- 
priété;  des  liens  intimes  le  rattachent  encore  à sa  chose;  il  u 
conservé  sur  elle  des  droits  soumis  à celle  condition  suspen- 
sive à son  égard,  si  la  résolution  a lieu.  L'acquéreur  a de  son 
côté  des  droits  plus  sensibles  et  plus  immédiats  sur  la  chose; 
il  a titre  et  possession  de  proprietaire.  Ses  droits,  il  est  vrai; 
sont  résolubles;  mais  il  ne  les  exerce  pas  moins  tous,  en  les 
subordonnant  à la  condition  résolutoire  à laquelle  ils.  sont 
soumis. 

De  cette  double  situation  ainsi  faite- aux  contractants  par 
l’existence  des  conditions  convenues,  il  suit  que  l'un  et  l’autre 
peuvent  également,  quoique  à des  titres  divers,  disposer  de  la 
chose,  chacun  dans  les  termes  de  la  condition  qui  détermine 
la  nature  et  la  portée  de  ses  droits  particuliers.  Aussi,  l’arti- 
cle 2123  dispose-t-il  que  ceux  qui  n’ont  sur  l’immeuble  qu’un 
droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ne  peuvent  consentir  qu’une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions.  Et  ce  que  l’article  2123  dit  de  l'hypothè- 
que, il  faut  le  dire  de  tous  les  droits  réels  qui  peuvent  affecter 
une  chose.  L’accomplissement  de  la  condition  les  résout  ou 
les  confirme,  les  détruit  ou  les  consolide. 

L’acquéreur  sous  condition  résolutoire  a-t-il  grevé  l’im- 
meuble d’une  hypothèque,  d’une  servitude  ou  de  tout  autre 
droit  réel?  Toutes  les  charges  disparaissent  lorsque  la  condi- 
tion arrive,  et  l’immeuble  rentre  quitte  et  libre  dans  les  mains 
du  vendeur  (1). 

Est-ce  le  vendeur  qui  a conféré  ces  droits,  pendente  condi- 
tione?  11  n’a  pu  le  faire  lui-même  qu’en  les  subordonnant  à la 
condition  convenue.  Celte  condition  manque-t-elle  ? Les  droits 
concédés  par  lui  s'effacent,  et  l'immeuble  demeure  franc  et 
libre  dans  les  mains  de  l’acquereur. 

Tout  ceci  n’est  que  la  conséquence  de  ce  double  principe, 
que  nul  ne  peut  transférer  à autrui  plus  de  droits  qu’il  n’en  a 
lui-même,  netno  plus  juris  in  alium  transferre  paient  quàm  ipse 

(1)  Voy.  art.  1 28,  929,  865,  951,952,  963,  1673,  2125. 
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habet;  que  les  droits  de  l’ayant-cause  soirt  frappés  de  la  môme 
résolution  que  ceux  de  son  auteur,  resoluto  jure  dantis  resol- 
vitur  jus  accipientis.  Ces  deux  maximes , en  se  combinant. 
Axent  nettement  leur  portée  légale.  C’est  qu’en  effet  la  résolu- 
tion du  droit  de  celui  qui  a transmis  des  droits  aux  tiers  ne 
doit  pas  être  une  abdication  purement  volontaire  de  sa  part, 
puisqu’elle  prouverait,  au  contraire,  l’existence  du  droit  par 
lui  volontairement  abdiqué.  Elle  doit  être  forcée,  nécessaire, 
comme  étant  la  conséquence  soit  de  l’imperfection  de  son 
titre  originaire,  soit  d’actes  postérieurs  plus  ou  moins  volon- 
taires de  sa  part,  qui  ont  réagi  sur  la  perfection  de  ses  droits, 
en  leur  faisant  encourir  la  résolution. 

17.  S’agit-il  de  l'aliénation  faite  de  tout  ou  partie  de  la 
chose,  le  vendêur,  la  condition  résolutoire  étant  accomplie,  la 
reprend  sur  les  tiers-acquéreurs.  Ainsi,  le  vendeur  à pacte  de 
rachat  peut  exercer  son-  action  contre  un  second  acquéreur, 
quand  même  la  faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été  déclarée 
dans  le  second  contrat  (1664).  Il  peut  même  poursuivre  le 
tiers  jen  désistat,  omisso  medio,  sans  appeler  le  premier  acqué- 
reur ;.car,  par  l’accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
le  contrat  est  résolu  de  plein  droit,  ipso  jure  (1).  Et  il  en  est 
de  même  de  toutes  les  autres  conditions  résolutoires,  et  même 
de  la  condition  résolutoire  tacite,  quand  la  résolution  s’est 
opérée,  soit  de  plein  droit,  soit  en  vertu  d’une  décision  ju- 
diciaire. 

Quant  à la  nature  de  l’action  intentée  par  le  vendeur,  il  nous 
suflit  de  rappeler  qu’elle  est  mixte  à l’égard  de  l’acquéreur, 
réelle  à l’égard  des  tiers  (2).  Il  a un  véritable  jus  in  re,  qui  se 
traduit  en  droit  de  suite. 

18.  On  a contesté  au  vendeur  sous  faculté  de  rachat,  ou  sous 
toute  autre  condition  résolutoire,  le  droit  d hypothéquer  la 

(1)  Troplong,  Vente,  n°  732.—  Zacbariæ,  t.  2,  pag.  543.  — 1)uvsr- 
gier,  Vente,  T.  9,  u°  61. 

(9)  Voy.  1 136,  n"  16.  — Troplong,  Vente,  n“  698. 
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chose  par  lui  aliénée,  pendente  èondilione.  Qu'il  nous  sutlisc 
de  faire  remarquer  que  l’évènemeni  qui  doit  résoudre  les 
droite  dé  l'acquéreur  suspend  ceux  du  veddeur,  de  telle  sorte 
qu’il  est  un  créancier  sous  condition  suspensive.  11  peut  donc 
vendre,  aliéner,  hypothéquer,  grever  la  chose  de  servitudes  et 
de  charges,  comme  le  peut  l’acquéreur  lui-méme,  sauf  les 
chances  de  nullité  ou  de  validité,  suivant  que  la  condition  ré- 
solutoire manque  ou  s’accomplit  (3). 

19.  Mais  s’il  est  vrai  que  celui  qui  n’a  sur  une  chose  que 
des  droits  conditionnels  ne  peut  l’aliéner,  la  grever  que  sous 
les  mêmes  conditions,  est-il  vrai  aussi  qu’il  ne  puisse  stipuler 
pour  elle  ou  la  faire  dégrever  que  sous  les  mêmes  conditions? 

Nous  commençons  par  mettre  à l’écart  le  cas  où  un  droit 
réel  vient  à périr  de  lui-même,  sans  aucun  fait  de  la  part  des 
contractants,  par  la  force  seule  des  choses  ou  de  la  loi,  et  sans 
l’intervention  d’aucune  stipulation,  d’aucun  contrat.  Par  exem- 
ple, c’est  un  usufruit  qui  prend  fin  par  la  mort  de  l’usufrui- 
tier, une  servitude  qui  périt  par  le  non  usage.  La  propriété  se 
complète  d’elle-même,  et  voilà  tout.  Elle  passe  pleine  et  en- 
tière dans  les  mains  de  celui  qui,  en  définitive,  demeure  pro- 
priétaire, quel  qu’il  soit;  car  l’extinction  naturelle  des  charges 
est  un  bénéfice  de  la  chose  et  non  de  la  personne. 

Nous  en  disons  autant  d’une  servitude  acquise  par  l’usage 
continué  pendente  conditione. 

Supposons  maintenant  un  contrat.  Acquéreur  sous  une  con- 
dition résolutoire,  ou  vendeur  sous  une  condition  suspensive 
d’un  héritage  grevé  d’uue  servitude  ou  de  tout  autre  droit  réel, 
je  stipule  de  celui  envers- lequel  ou  envers  l’héritage  duquel  il 
est  obligé,  l’extinction  de  cette  servitude  ou  de  ce  droit -réel. 
Une  semblable  stipulation  est  soumise  elle-même,  quant  à son 
efficacité,  aux  conditions  de  mon  achat  ou  de  ma  vente.  La 

(3)  Voy.  11.81,  n"  8.  — TRorLONG.  Ilyp.,  n0’  468  et  suiv.,el  Vente, 
»“■  739  cl  suiv.  — Merlin,  Rép.,  v»  Ilyp.,  secl.  2,  J 3,  art.  3,  n"  5.. — 
Persil,  t.  1,  pag.  276.  — 7,acbariæ,  t.  2,  pag.  544.  — Üuvergier. 
Vente,  T.  2,  n"  29.  — Contrà,  Grenier,  Hyp.,  t.  l,n°  153.' 
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condition  résolutoire  sous  laquelle  j’ai  acheté  vient-elle  à dé- 
faillir, comme  son  accomplissement  rétroagit  au  jour  du  con- 
trat, je  suis  censé  avoir  stipulé  pour  une  chose  sur  laquelle 
j!ai  eu  dés  le  principe  des  droits  certains,  irrévocables.  Je  l'ai 
donc  valablement  dégrevée  des  charges  qui  pesaient  sur  elle. 
11  en  sera  de  même  si  la  condition  suspensive  sous  laquelle  j’ai 
vendu  vient  à défaillir.  Je  suis  censé,  toujours  en  vertu  de  la 
rétroactivité,  n’avoir  jamais  aliéné  l’héritage  pour  lequel  j’ai 
stipulé. 

Que  si,  au  contraire,  la  condition  résolutoire  sous  laquelle 
j’ai  acquis,  ou  la  condition  suspensive  sous  laquelle  j’ai  vendu 
vient  à s’accomplir,  je  suis  censé  n’avoir  jamais  acquis,  ou  avoir 
définitivement  vendu,  dès  le  jour  du  contrat.  Lors  donc  que 
j’ai  stipulé,  pendente  conditione,  le  dégrèvement  des  servitudes 
ou  droits  rééls  qui  pesaient  sur  l’héritage  acquis  ou  vendu  par 
moi  conditionnellement,  je  n’ai  fait  que  stipuler  pour  la  chose 
d’autrui,  puisque,  par  suite  de  l’effet  rétroactif  de  la  condition 
accomplie,  je  n’avais,  lors  dé  la  stipulation,  aucun  droit  sur 
la  chose  en  faveur  de  laquelle  je  stipulais.  Cette  stipulation  est 
donc  nulle,  comme  faite  pour  un  tiers  (1).  Tel  serait  notam- 
ment le  cas  où  l’acquéreur  sous  pacte  de  rachat  aurait,  pen- 
deiite  conditione,  stipulé  l’extinction  d’une  servitude  grevant 
l’immeuble  par  lui  acquis.  L’effet  de  cette  stipulation  cesse  par 
le  rachat  exercé  par  le  vendeur,  qui  reprend  sa  chose  dans  l’état 
où  elle  était  au  moment  de  la  vente.  L’acquéreur  n’ayant  que 
des  droits  résolubles,  est  censé  n’avoir  stipulé)' que  dans  la 
mesure  de  son  droit  et  de  son  intérêt.  Tels  nous  paraissent 
être  les  principes  rigoureux  et  absolus  de  la  plus  pure  théorie. 

Mais  s’il  s’était  porté  fort  pour  le  vendeur,  ou  s’il  avait  sti- 
pulé pour  lui  accessoirement  à un  contrat  qu’il  aurait  fait  pour 
lui-méme,  il  faudrait  alors  appliquer  les  articles  1120  et  1121; 
nouvelle  preuve  de  l'inefficacité  de  la  stipulation  ftiite  exclu- 
sivement en  son  nom  personnel. 

(I)  Dvrantos  , t.  p,  n°*  551  et  555.  — Contra,  Demulombe,  t.  1ï> 
d"  759. 
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Que  si  cepeudant  il  résultait  des  ternies  de  la  convention 
ou  des  circonstances  de  la  cause,  que  celui  qui  n'avait  sur  la 
chose. que  des  droits  résolubles  et  conditionnels,  loin  de  su- 
bordonner les  effets  de  sa  stipulation  aux  éventualités  aux- 
quelles étaient  soumis  son  droit  et  son  intérêt,  a entendu,  au 
contraire,  qu’elle  fût  absolue,  irrévocable,  et  qu’elle  profitât 
non  seulement  à lui,  mais  encore  à tous  autres  qui  le  rempla- 
ceraient dans  la  possession  et  propriété,  l’autre  partie  qui 
aurait  accepté  cette  stipulation  ne  serait  pas  plus  recevable 
que  lui-même  à en  demander  la  nullité,  comme  faite  pour  un 
tiers.  Soit  qu’on  le  considère  comme  ayant  qualité  pour  rendre 
meilleure  la  condition  de  la  chose,  soit  plutôt  qu’on  le  consi- 
dère Cd'rtim'e  s’étant  virtuellement  porté  fort  pour  les  proprié- 
taires éventuels,  ou  comme  ayant  stipulé  pour  eux  accessoi- 
rement à la  stipulation  qu’il  avait  le  droit  de  faire  pour  lui- 
même  dans  les  limites  de  son  intérêt,  la  convention  devrait 
alors  être  maintenue  pour  la  chose  même  qui  en  a fait  le  sujet 
plutôt  que  la  personne  (1),  sans  préjudice  toutefois  de  la  fa- 
culté qu’à  le  propriétaire  véritable,  à l’échéance  de  la  condi- 
tion qui  a purifié  son  droit,  de  ratifier  ou  de  repousser  la  con- 
vention intervenue  sans  sa  participation. 

11  va  de  soi  que,  si  le  tiers  avait  été  de  bonne  foi  dans  la  eonT 
vent  ion,  et  que  son  annulation  lui  causât  préjudice,  il  pourrait 
réclamer  des  dommages  et  intérêts  contre  l’autre  partie. 

. Appliquons  enfin  ces  principes  à tous  les  cas  où,  n’ayant  que 
des  droits  conditionnels  sur  une  chose,  je  stipule  pour  cette 
chose  telle  ou  telle  servitude  active.  La  condition  accomplie 
ou  défaillie  fera  de  cette  stipulation,  suivant  la  nature  de  la 
clause  conditionnelle,  une  stipulation  pour  moi-même  et  va- 
lable, ou  une  stipulation  pour  autrui  et  nulle  à ce  titre  (2). 

20.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution  de 
l’obligation  (1183).  Le  contrat  produit  des  effets  immédiats, 

(1)  Toullier,  t.  3,  n°  580.  — Üemolombe,  t.  12,  n"  759.  — Par- 
dessus, Servit.,  t.  2,  n”  259. 

(9)  Duranton,  t.  5,  ibid. 
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abstraction  faite  de  l'évènement  dont  l'accomplissement  doit 
entraîner  sa  résolution.  Si  donc  j’ai  acquis  un  immeuble,  je 
suis,  dans  toute  la  vérité  du  mot,  un  tiers-détenteur  exposé  à 
l'action  hypothécaire  de  la  part  des  créanciers  de  mon  ven- 
deur. Je  puis  en  conséquence  prescrire  les  hypothèques  (1663). 
Ainsi,  j’ai  acheté  un  immeuble  en  1830,  j’ai  transcrit  mon 
contrat  d’acquisition,  je  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ans 
entre  présenta,  à partir  de  la  transcription.  J’ai  prescrit  les 
privilégia  et  hypothèques  qui  grevaient  l’immeuble  (2180). 

dix  années,  la  condition  réso- 
lutoire à&ÎSht  plisse, ;l’imipeoble  sera  censé  n être  jamais  sorti 
des  mains  du  vendeur,  et  demeurera  grevé  des  privilèges  et 
hypothèques.  Les  créanciers  reprennent  leurs  droits  et  leurs 
rangs.  Tout  se  passe  enfin  comme  si  jdmais  leur  débiteur 
n'avait  vendu,  comme  si  jamais  un  tiers  n’avait  acquis. 

Aussi,  les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  intérêt,  bien  que 
ce  ne  soit  pas  une  cause  interruptive  de  la  prescription,  à 
prendre  ou  à renouveler  leurs  inscriptions,  même  après  la 
transcription,  du  contrat,  dans  la  prévision  do  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  résolutoire.  Ce  sont  là  des  actes  conser- 
vatoires de  leurs  droits,  au  moins  vis-à-vis  de  leur  débiteur  et 
d’eux-mémes. 

21.  Comme  tiers-détenteur,  l'acquéreur  sous  condition  ré- 
solutoire peut  purger  la  propriété.  La  condition  s’accomplit; 
quel  sera  le  sort  des  privilèges  et  des  hypothèques?  Nous  ne 
supposons  pas,  bien  entendu,  que  la  purge  ait  eu  pour  résultat 
le  payement  de  toutes  les  créances  ; car  alors  les  droits  des 
créanciers  seraient  irrévocablement  éteints  envers  tous.  Nous 
supposons  donc  une  simple  purge,  faite  dans  des  circonstances 
telles  que  les  fonds  Ont  manqué  pour  quelques-uns,  ou  que  les 
créanciers  ayant  hypothèques  légales  ne  sè  sont  point  pré- 
sentés. 

Dans  ce  cas,  l’immeuble  est  purgé  entre  les  mains  du  tiers- 
détenteur  (2181  et  suiv.).  Mais,  après  la  purge  opérée,  la  con- 
dition résolutoire  s’accomplit.  Notons  que  cette  condition  no 
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peut  être  qu’expresse,  hors  le  cas  d’hypothèques  légales  non 
inscrites.  Car  si,  c’était  la  condition  tacite  résultant  du  défaut 
de  payement,  il  n’y  aurait  pas  de  purge  parfaite  (2186).  L’im- 
meuble rentrera-t-il  alors  tout  purgé  dans  les  mains  de  celui 
qui  l’avait  aliéné,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  auront  manqué,  ou  ceux  à hypothèques  légales  qui 
ne  se  sont  point  présentés,  n’auront  dorénavant  sur  cet  im- 
meuble aucun  des  droits  hypothécaires  qu’ils  avaient  aupara- 
vant sur  lui? 

Nous  proposons  une  distinction  que  nous  allons  essayer  de 
justifier  : les  hypothèques  purgées  par  l’acquéreur  résultent- 
elles  de  créances  personnelles  au  vendeur?  Elles  reviveut  sur 
lui  après  l’accomplissement  de  la  condition  résolutoire,  après 
la  révocation  ou  la  rescision.  Résultcul-ellcs,  au  contraire,  de 
créances  dont  le  vendeur  n’est  pas  personnellement  tenu? 
Nonobstant  la  résolution  ou  la  révocation,  elles  demeurent  dé- 
finitivement purgées.  - 

Expliquons-nous  sur  la  première  partie  de  notre  distinc- 
tion, et  supposons,  par  exemple,  que  la  condition  résolutoire 
consiste  dans  une  clause  de  rachat.  On  ne  saurait  d’abord  tirer 
argument  des  dispositions  de  l’article  1665,  poiir  prétendre 
que  l'immeuble  purgé  par  l’acquéreur  rentre  purgé  dans  les 
mains  du  vendeur  qui  use  du  rachat.  Que  l’acquéreur  exerce 
tous  les  droits  de  son  vendeur,  qu’il  jouisse,  perçoive  les  fruits, 
paye  les  impôts,  supporte  les  charges  et  recueille  les  bénéfices 
de  la  propriété  ; ce  n’est  que  la  conséquence  des  droits  résolu- 
bles qui  lui  ont  été  transmis.  Qu’il  puisse  prescrire,  tant  contre 
le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue  ; c’est  encore  parce 
qu’il  est  maître  et  propriétaire,  eu  vertu  d’un  contrat  résoluble, 
néanmoins  exécutoire,  en  attendant,  pour  et  contre  lui,  comme 
s’il  était  pur  et  simple. 

Mais  il  faut  voir  commeut  il  prescrit,  il  prescrit  les  hypo- 
thèques; mais  en  ce  sens  seulement  que  la  prescription  le 
garantit,  lui  acquéreur,  contre  le  droit  de  suite,  mais  n’éteint 
pas  en  faveur  du.  débiteur  le  droit  hypothécaire  lui-même.  Il 
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prescrit;  mais  cette  prescription  u’u  d’effet  et  d'intérêt  pour 
lui,  que  tout  autant  qu'il  demeure  en  définitive  propriétaire  in- 
comtnulable  pat-  la  défaillance  de  la  condition  résolutoire. 

. L’inefflcaêité  de  la  prescription  acquise  par  l’acquéreur,  en  ce 
qui  concerne  le  vendeur  qui  a racheté  sa  chose,  est  tout  à fait 
sensible  si  l’on  suppose  que  l’acquéreur  a pu  prescrire  par  dix. 
ou  vingt  ans,  tandis  que  le  vendeur  ne  pouvait  invoquer  que 
la  prescription  trentenaire.  Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas, 
celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  que  celui-là 
aurait  pu  invoquer,  si  la  condition  résolutoire  ne  se  fût  pas 
accomplie.  L’article  4(iti5  ne  fait  donc  que  déterminer  les  droits 
personnels  de  l'acquéreur,  au  point  de  vue  de  son  intérêt  par- 
ticulier, et  sans  qu’on  puisse  rien  en  conclure  pour  la  solution 
de  noire-question. 

Il  est  vrai  que  nulle  part  la  loi  u'adit  précisément  que  l’im- 
meuble rentré  dans  les  mains  du  vendeur  par  l’effet  de  la  ré- 
solution, doive  se  replacer  sous  les  charges,  les  hypothèques 
dont  il  avait  été  dégrevé  par  l'acquéreur,  pendenle  conditione. 
Mais  de  son  silence  il  ne  convient  pas  d’inférer  que  cela  ne 
soit  point.  Il  faut,  au  contraire,  le  suppléer  parole  droit  com- 
mun des  conditions.  La  condition  résolutoire  accomplie  a un 
effet  rétroactif,  en  vertu  duquel  le  contrat  est  censé  n'avoir 
jamais  existé.  La  fiction  légale  s’en  empare  pour  le  détruire 
et  l’effacer.  Si  donc  il  n’y  a eu  ni  acquéreur,  ni  vendeur,  ni 
immeuble  vendu,  ni  immeuble  acquis,  comment  peut-il  y avoir 
un  immeuble  purgé?  L'un  n’a  pas  cessé  d’être  propriétaire, 
l’autre  n’a  pas  été  un  seul  instant  acquéreur.  Or  on  convien- 
dra bien  que  la  purge  suppose  une  tierce-détention  ; et  de 
tierce-détention,  il  n’y  en  a pas  eu.  Il  n’y  en  a eu  qu’un  pur  (ait 
de  détention,  pour  le  compte  et  au  nom  du  vendeur  originaire 
qui,  personnellement  obligé,  n’a  jamais  eu  la  faculté  de  pur- 
ger. Lors  donc  qu’il  reprend  son  immeuble,  il  le  reprend  avec 
les  hypothèques  qui  le  grèveraient  encore,  si  jamais  il  ne  IV 
vait  aliéné. 

On  arriverait  autrement  à de  singulières  conséquences.  En 
effet,  le  vendeur  sous  condition  résolutoire  peut,  ainsi  que 


Dlgitized  by  Google 


238 


THÉORIE  ET  PRATIQUE 

nous  l’ayons  dit  plus  haut,  hypothéquer  l’immeuble,  pendent e 
condition*.  Si  la  condition  s’accomplit,  l’hypothèque  est  bien 
venue:  Or,  si  l’acquéreur  conditionnel  a purgé  et  que  les  hypo- 
thèques soient  éteintes  définitivement  par  la  purge,  il  s'ensuit 
que  les  derniers  créanciers  hypothécaires  excluront  ceux  dont 
l’acquéreur  avait,  avant  la  résolution,  purgé  les  hypothèques. 
Ainsi,  la  condition  rétroagira  pour  valider  les  droits  des  uns, 
et  elle  ne  rétroagira  pas  pour  maintenir  les  droits  des  autres; 
ainsi,  on  fera  une  distinction  entre  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  tous  cependant  ont  le  propriétaire  de  l’immeuble 
pour  personnel  obligé  ; et  cette  distinction  se  fera  au  préjudice 
même  de  ceux  qui  ont  en  leur  faveur  la  priorité  du  titre. 

Rien,  au  surplus,  dans  les  principes  de  la  purge,  n’empêche 
cette  résurrection  sur  le  vendeur  des  hypothèques  purgées 
par  l’acquéreur,  pcndentc  condilione,  alors  du  moins  que  le 
vendeur  est  obligé  personnellement.  Lapnrge  n’opère  en.effet 
qu’une  extinction  relative  et  partielle  du  droit  hypothécaire  ; 
relative,  car  elle  ne  profite  qu’aux  tiers-détenteurs,  en  les 
mettant  à l’abri  du  droit  de  suite,  dont  le  dénoûment  naturel 
est  l’éviction  ;'partielle,  car  elle  ne  frappé  que  ce  droit  de 
suite,  cette  seconde  moitié  du  droit  hypothécaire.  Elle  n’em- 
pêche donc  pas  le  droit  hypothécaire  de  subsister  à l’égard 
du  débiteur,  et  sur  les  biens  demeurés  en  sa  possession.  A tout 
prendre,  la  purge  n’est  qu’une  exception  au  droit  de  suite  que 
la  loi  donne  aux  tiers-détenteurs.  Eux  seuls  sont  libérés,  le 
débiteur  ne  l’est  pas.  Si  donc  la  chose  revient  dans  ses  mains, 
par  la  résolution  du  contrat  même  qui  l’en  avait  fait  sortir, 
l’exception  tombe  ; le  droit  hypothécaire  reprend  toute  sa  plé- 
nitude, toute  son  intégrité.  Le  droit  de  suite  renaît,  quand  la 
tierce-détention  n’est  plus;  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
les  créances  hypothécaires  s’exercent  sur  leur  gage,  qui  est 
censé  n’êtrc  jamais  sorti  des  mains  du  débiteur  qui,  destiluélni- 
même  de  la  faculté  de  purger, ne  peut  se  prévaloir  de  la  purge 
faite  par  un  tiers,  vis-à-vis  de  scs  créanciers  personnels  (4). 

(1)  Voy.  cep.  les  motifs  Contraires  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
1 s avril  1847.  Sirey,  17,  t,  311. 
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Ceci  nous  amène  à cette  observation  : les  créanciers  à l’égard 
desquels  la  purge  sera  ponrsuivie,  et  sur  qui  les  fonds  man- 
queront dans  l’ordre,  pourront  s’opposer  à la  radiation  de 
leurs  inscriptions  (759,  C.  pr.).  Leurs  hypothèques  devant  re- 
naître, par  l’effet  de  la  résolution,  sur  le  vendeur,  leur  obligé 
personnel,  ils  ont  intérêt  à conserver,  dans  la  prévision  de 
l’accomplissement  de  la  condition  résolutoire,  les  inscriptions 
destinées  à les  faire  valoir.  Autrement,  la  radiation,  sans  al- 
térer leur  droit  hypothécaire,  porterait  atteinte  à son  efficacité, 
sous  le  rapport  du  rang.  Quant  au  tiers-détenteur,  il  a le 
même  droit,  afin  de  garantir  les  effets  de  sa  subrogation  légale. 

22.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  jusque-là,  nous  avons 
constamment  supposé  que  celui  qui  avait  aliéné  sous  con- 
dition résolutoire,  était  personnellement  obligé  aux  dettes 
hypothécaires,  et  qu’en  conséquence  toute  purge  lui  était  in- 
terdite, puisqu’il  n’était  pas  un  simple  tiers-détenteur.  Mais 
s’il  n’était  lui-mcmc  qu’un  tiers-détenteur,  par  rapport  à l’im- 
meuble qu’il  avait  aliéné  et  qu’il  a repris  par  l’effet  de  la  con- 
dition résolutoire,  il  pourrait  se  prévaloir  de  la  purge  faite 
par  son  acquéreur,  jiendentc  conditione.  Du  moment  en  effet 
qu’il  était  personnellement  en  droit  de  purger  les  hypothèques 
qui  le  grevaient,  il  a pu  en  faire  faire  le  purgemcnt  par  un 
tiers  qu’il  mettait  en  son  lieu  et  place.  C’est  alors  le  cas  d’ap- 
pliquer la  maxime,,  que  purge  sur  purge  ne  vaut.  Car,  d’une 
part,  il  est  indifférent  aux  créanciers  hypothécaires  par  qui 
la  purge  ait  été  accomplie,  puisque,  en  définitive,  leur  gage  a 
été  réalisé;  et,  d’autre  part,  la  purge  régulièrement  faite  opère 
le  dégrèvement  absolu  de  l’immeuble  hypothéqué  pour  tous 
les  tiers-détenteurs , pour  ceux  qui  ont  cessé  de  l’être  comme 
pour  ceux  qui  le  sont  actuellement  ou  le  seront  plus  tard. 

Il  s'ensuit  que,  si  l’immeuble  purgé  par  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  était  grevé  d'hypothèques, pour  créances 
dont  les  unes  fussent  personnelles  au  vendeur  et  les  autres  ne 
le  fussent  point,  la  purge  aurait  éteint  celles-ci,  et  non  celles- 
là.  L’immeuble  en  rentrant  dans  ses  mains,  par  l’effet  de  la  ré- 
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solution  ou  de  la  révocation,  se  replacerait  sous  la  charge  des 
hypothèques  résultant  de  créantes  non  payées  et  consenties 
par  lui  personnellement. 

Quant  aux  hypothèques  éteintes  par  la  purge,  les  créanciers 
pourraient  seulement  pratiquer  entre  les  mains  du  vendeur 
qui  a repris  sa  chose,  des  saisies-arrêts  pour  les  sommes  dont 
il  pourrait,  tiers-détenteur  lui-même,  être  débiteur  envers 
ceux  qui  originairement  lui  ont  vendu  l’immeuble.  Mais  re- 
marquons qu'alors  ils  n’exercent  qu’une  action  personnelle, 
et  qu’ils  ne  peuvent  plus  exercer  l’action  hypothécaire;  car, 
autrement,  ils  réaliseraient  hypothécairement  deux  fois  leur 
gage  sur  les  tiers-détenteurs;  ce  qui  ne  peut  être. 

23.  Nous  ajoutons  que  l'acquéreur  qui,  à la  suite  de  la 
purge  faite,  pendentc  condition r,  a payé  les  créanciers  hypo- 
thécaires, est  subrogé  de  plein  droit  à leurs  créances  (1231). 
J1  pourra  donc,  après  la  résolution  ou  la  révocation  de  son  titre, 
se  prévaloir  de  celte  subrogation  légale,  lorsqu’il  s’agira  de 
poursuivre  la  restitution  des  sommes  par  lui  payées.  Il  agira 
contre  le  vendeur  rentré  dans  sa  propriété,  comme  auraient  pd 
agir  les'créanciers  eux  -mêmes  aux  droits  desquels  il  se  trouve. 

Il  y a mieux  : il  exclura  les  créanciers  à hypothèques 
légales  qui  auront  négligé  de  se  présenter  et  de  se  faire  con- 
naître, alors  même  qu’ils  eussent  pu  dans  le  principe  invoquer 
un  rang  antérieur.  La  purge  par  lui  faite,  sans  qu’ils  aient  pris 
soin  de  se  montrer,  a eu  pour  résultat,  à son  égard,  de  les 
faire  considérer  comme  n’existant  pas;  et  s'il  était  primé  par 
eux,  lorsqu’il  poursuit  sur  son  vendeur  la  restitution  de  ce  qu’il 
a payé  aux  autres,  il  éprouverait  un  véritable  dommage  de 
leur  négligence,  puisque  ce  n’est  que  faute  par  eux  de  s’être 
fait  connaltré  dans  les  poursuites  en  purgement  qu’il  a payé 
dès  créanciers  à un  rang  postérieur.  En  un  mot,. comme  su- 
brogé, il  conservera  les  mêmes  rangs,  profilera  des  mêmes 
forclusions  que  dans  l’ordre  intervenu  en  suite  de  la  purge, 
pourvu  que  la  radiation  des  inscriptions  n’ait  point  été  ordon- 
née et  accomplie. 
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■ 24.  Poursuivons  l’examen  de  cetle  question  de  purge. 

le  vous  vends  un  immeuble  sous  faculté  de  rachat.  L'acqué- 
reur purge  les  hypothèques  et  notamment  l’hypothèque  légale 
de  nia  femme.  Plus  lard  je  cède  mon  droit  de  rachat  à un  tiers 
qui  retire  effectivement  l’immeuble. 

Si  j’avais  opéré  moi-méme  le  retrait,  au  lieu  d’en  céder  le 
droit  à un  tiers,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  l’im- 
meuble rentré  dans  mes  mains  se  replacerait,  nonobstant  la 
purge  faite  par  l’acquéreur,  sous  l’hypothèque  légale  de  ma 
femme,  que  je  ne  pouvais  moi-même  purger.  Mais  en  sera-t-il 
de  même  pour  le  tiers  à qui  j’ai  cédé  et  qui  a exercé  le  rachat? 

On  peut  prétendre,  pour  l’affirmative,  que  le  cessionnaire 
n’est  que  mon  ayant-cause  ; qu’il  tieiit  de  moi  tous  ses  droits  ; 
qu’il  reprend  la  chose  comme  je  l'aurais  reprise,  avec  les 
mêmes  charges,  les  mêmes  hypothèques.  La  chose,  dit-on, 
n’arrive  dans  ses  mains  que  parce  qu’il  est  aux  droits  du  ven- 
deur, qu’il  représente  dans  l’exercice  du  retrait  et  dans  le  droit 
de  propriété.  Comment  pourrait-il  invoquer  la  purge  faite  par 
l’acquéreur?  Il  n’est  pas  son  ayant-cause,  il  n’a  pas  contracté 
avec  lui.  Loin  de  lù,  il  a accompli  sur  lui  la  condition  résolu- 
toire dont  la  rétroactivité  a pour  effet  de  tout  effacer.  Com- 
ment peut-il  donc  se  dire  l’ayant-cause  de  celui-là  même  dont 
il  a effacé  tous  les  droits,  et  non  l'ayant-cause  du  vendeur  dont 
il  a d’ailleurs  exercé  le  droit  de  retrait9  11  représente  donc  le 
vendeur,-  qui  u’a  pu  lui-même  céder  la  faculté  de  rachat  qu’en 
vue  de  son  exercice.  Donc  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
du  vendeur  grève,  malgré  la  purge  opérée  par  l’acquéreui\ 
l'immeuble  rentré  dans  les  tnaius  du  tiers-cessionnaire. 

Ce  raisonnement,  fondé  sur  la  rigoureuse  théorie  dés  con- 
ditions résolutoires,  n’est  cependant  que  spécieux.  L’illusion 
qu’il  peut  produire  quelques  instants,  doit  disparaître  devant 
des  principes  non  moins  rigoureux  et  non  moins  certains.  Que 
mon  cessionnaire  soit  mon  ayant-cause,  et  non  celui  de  l’ac- 
quéreur dont  il  résout  les  droits  par  l'exercice  du  réméré, 
cela  ne  suffît  pas.  Il  faudrait  établir  que  l’hypothèque  légale 
de  ma  femme  a Continué  de  grever  l’immeuble.  Que  cela  soit, 
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lorsque  le  réméré  est  exercé  par  le  vendeur  lui-même,  nous 
avons,  dit  comment  et  pourquoi;  c’est  que  le  droit  hypothé- 
caire qui  n’avait  perdu  par  la  purge  que  son  droit  de  suite,  se 
complète  naturellement,  lorsque  le  débiteur  reprend  sa  chose. 

Hais  quand  c’est  un  tiers  cessionnaire  qui  la  reçoit  directe- 
ment des  mains  de  l’acquéreur  sous  condition  résolutoire,  et 
en  vertu  d'une  cession  antérieure  à la  résolution,  on  ne  peut 
trouver  aucun  moment  intermédiaire  où  l’hypothèque  légale 
de  la  femme  ait  pu  se  compléter.  Le  vendeur  n'avait  en  effet 
qu'une  action  en  réméré,  en  reprise  de  ,sa  chose  par  l’effet  de 
la  résolution.  Or  cette  action,  bien  qu’elle  renferme  le  jus  tn 
re,  et  contienne  ainsi  plus  que  le  jus  ad  rem,  n’est  cependant 
pas  susceptible  d’hypothèque.  Si  le  vendeur  peut,  pendente 
cotulitione,  consentir  néanmoins  une  hypothèque  sur  la  chose 
qui  lui  est  due  conditionnellement,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’hy- 
pothèque soit  d’ores  et  déjà  réputée  existante.  11  faut  encore 
que  la  propriété  lui  soit  définitivement  acquise  ; car  ce  n’est 
qu’à  ce  moment-là  que  l’hypothèque  rencontre  son  assiette 
nécessaire.  Et  si  alors  elle  a une  valeur  rétroactive,  c’est  à rai- 
son de  l'effet  rétroactif  de  la  condition.  Mais  tant  que  la  condi- 
tion n’est  pas  accomplie,  le  vendeur  n’ayant  qu’une  action  en 
reprise,  et  non  une  propriété  incommuiable,  l’hypothèque  n’a 
fait  encore  aucune  impression  sur  la  chose.  S’agit-il  d’une  hy- 
pothèque purgée  par  l’acquéreur,  elle  reste  purgée  ; le  mo- 
ment de  sa  résurrection  n’est  pas  encore  venu.  Il  ne  peut 
venir  qu’à  la  rentrée  de  la  chose  dans-  les  mains  du  vendeur 
lui-méme.  Si  donc  elle  passe  dans  celles  d’un  tiers,  elle  y arrive 
toute  dégrevée,  et  telle  qu’elle  était  dans  celtes  de  l'acquéreur 
qui  en  a opéré  le  purgemont.  L’hypothèque  légale  de  ma 
femme,  à défaut  d'une  résurrection  en  temps  opportun,  de- 
meurera donc  définitivement  purgée  à l’égard  de  mon  cession- 
naire qui  a exercé  le  rachat  (4). 

Au  lieu  d’une  clause  de  réméré,  nous  pouvons  supposer 

(I)  Montpellier,  4 mars  1841. Sirey,  49,  9,  26. — Cass.,  14  avril  1847. 
Sirey,  47,  i,  34t.  — Grenoble,  17  fév.  4849.  Sirey,  49,  9.  543. 
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toute  autre  cause  de  résolution  ou  de  révocation.  Ainsi,  les 
tiers  subrogés  aux  droits  du  vendeur  et  exerçant  l'action  en 
résolution  pour  défaut  de  payement,  reprendront  la  chose  toute 
purgée,  si  l’acquéreur  en  a fait  la  purge. 

23.  Nous  venons  d'effleurer  une  question  sur  laquelle  il  con- 
vient de  nous  arrêter.  Nous  avpns  dit  que  si  le  vendeur  sous 
condition  résolutoire  peut,  pendenle  conditione,  consentir  hy- 
pothèque sur  la  chose  vendue,  ce  n'est  pas  que  l’hypothèque 
existe  dès  à présent.  Il  n’a  en  effet  qu’une  action  non  suscep- 
tible d'hypothèque,  en  ce  sens  du  moins  que  l’hypothèque  n’a 
pas  d’existence  actuelle,  tant  que  l’immeuble  n'est  pas  devenu 
sa  propriété  incommutable,  de  manière  qu'il  ait  pu  recevoir 
l’empreinte  hypothécaire.  Jusque-là  donc  elle  n’existe  pas,  elle 
ne  s’est  pas  assise  sur  la  chose;  elle  est  enfin  subordonnée, 
quant  à son  efficacité,  aux  mêmes  conditions  que  la  propriété 
elle-même. 

Voyons  à présent  les  conséquences  de  cette  imperfection  de 
l’hypothèque.  J’ai  vendu  un  immeuble  sous  condition  résolu- 
toire, sous  faculté  de  rachat,  par  exemple  ; puis  je  consens 
à un  tiers  hypothèque  sur  lui,  dans  la  prévision  de  la  résolu- 
tion ; des  tiers  obtiennent  contre  moi  une  condamnation  em- 
portant hypothèque  judiciaire  sur  tous  mes  biens  présents  et  à 
venir  ; je  me  marie  ou  deviens  tuteur,  et  mes  biens  sont  dès  lors 
affectés  d’une  hypothèque  légale.  Je  cède  enfin  à un  tiers  mes 
droits  sur  la  chose,  droits  «onditionnels,  éventuels.  La  résolu- 
tion s'opère  à son  profit.  Il  retirera  la  chose  quitte  et  libre  de 
toute  hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  judiciaire,  soit 
légale,  parce  que,  bien  qu’il  tienne  ses  droits  de  moi,  néan- 
moins son  titre  est  à une  date  antérieure  à la  résolution,  et 
remonte  à une  époque  où,  l’hypothèque  n’étant  pas  encore 
consolidée,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  aller  chercher 
l’immeuble  dans  les  mains  d’un  nouvel  acquéreur  (1). 

Appliquez  les  mêmes  décisions  au  cas  où  un  acquéreur  sous 

(I)  Trop  long,  H y p.,  n°"  435  et  469.  — Zachariæ,  t.  S,  pag.  546-  — 
Cass.,  St  déc.  1895.  Simv,  96,  1,  975. 
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condition  suspensive  aurait,  pendente  condition c,  cédé  ses  droits 
à un  tiers,  dans  le  patrimoine  duquel  la  chose  serait  direc- 
tement entrée,  par  suite  de  l’accomplissement  de  la  condition. 

Nous  supposons  jusque-là  que  le  vendeur  sous  condition 
résolutoire,  ou  l’acquéreur  sous  condition  suspensive  ont  cédé 
seulement  leurs  droits  éventuels  sur  la  chose,  l'action  qu’ils 
avaient  éventuellement  à exercer  sur  elle.. Mais  s’ils  avaient 
aliéné  la  chose  elle-même,  en  faisant  de  l’accomplissement  dé 
la  condition  à laquelle  est  subordonné  le  premier  acte,  là  con- 
dition du  second  contrat,  dans  ce  cas,  le  tiers-acquéreur  ou 
donataire  ne  recevrait  la  chose  qu’à  la  charge  des  hypothèques 
existantes  du  chef  de  son  auteur,  jusqu’au  moment  de  l’aliéna- 
tion consentie  à son  profit.  Par  exemple,  j’ai  vendu  ma  maison 
sous  telle  condition  résolutoire  ; au  lieu  de  céder  purement  et 
simplement  l’action  en  reprise,  non  susceptible  d’hypothèque, 
j’aliène  au  profit  d’un  tiers  la  chose  elle-même  sous  cette  con- 
dition suspensive,  si  la  condition  résolutoire  prévue  arrive. 
Cette  condition  s’accomplit  ; je  suis  dès  lors  censé,  être  tou- 
jours resté  propriétaire  jusqu’au  moment  du  second  acte  d’a- 
liénation, qui  est  lui-même  protégé  par  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie.  Ma  maison  aura  donc  été  jusque-là  va- 
lablement grevée  d’hypothèques  de  mon  propre  chef,  et  mon 
ayant-cause  deyra  les  subir,  puisque  la  propriété  ne  lui  est 
parvenue  qu’après  avoir  fait  impression  sur  ma  tête. 

2G.  Nous  avons  vu  que  le  tiers-détenteur  sous  condition 
résolutoire  peut  purger,  avant  même  que  la  condition  soit  ac- 
complie; nous  avons  vu  aussi  quels  sont  les  effets  de  cette 
purge.  Nous  devons  à présent  examiner  quelle  influence  la 
résolution  ou  la  révocation  exerce  sur  les  poursuites  hypothé- 
caires commencées  ou  accomplies  sur  le  tiers-déteiiteur,  pen- 
dant que  la  condition  résolutoire  était  en  suspens. 

Prenons  ces  poursuites  aux  divers  degrés  par  lesquels  elles 
passent  pour  arriver  à leur  dénoùment,  c’est-à-dire  à la  réali- 
sation du  gage  hypothécaire. 

Les  créanciers  n’ont-ils  adressé  an  tiers^détenteur.  lorsque 
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la  résolution  s'accomplit,  que  la  sommation  3e  délaisser  ou  de 
payer,  l'immeuble  rentrant  alors  dans  le»  mains  de  celui  qui 
l avait  aliéné,  c'est  sur  lui  que  les  poursuites  doivent  être  dé- 
sormais exercées.  Et,  s’il  est  tiers-détenteur  lui-môme,  il 
faudra  lui  adresser  également  sommation  de  délaisser  ou  de 
payer  (2168).  • . ■ , : ; ' , 

Au  moment  où  la  résolution  s'accomplit,  les  créanciers  hy- 
pothécaires ont-ils  déjà  commencé  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  (2169),  les  poursuites  continueront  sur  celui 
qui  reprend  l’immetible,  sauf  à lui  à les  arrêter,  en  payant  les 
dettes  qui  le  grèvent,  ou  à délaisser,  si  d’ailleurs  il  a toute  ca- 
pacité pour  le  faire. 

Si  l’adjudication  avait  été  prononcée  sur  la  tête  du  tiers- 
détenteur,  elle  devrait  être  maintenue,  nonobstant  toute  réso- 
lution, toute  révocation  ultérieure.  Il  n’y  a même  pas  à distin- 
guer si  celui  qui  avait  aliéné  était  personnellement  tenu  des 
dettes  hypothécaires,  ou  n’était  obligé  que  comme  tiers-déten- 
teur. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  créanciers  n’ont  fait  qu’exer- 
cer leur  droit  de  suite  sur  l’immeuble  qui  était  affecté  à la 
garantie  de  leurs  créances  ; et  ce  droit  de  suite,  droit  réel, 
s’exerce  sur  l’immeuble  en  quelques  mains  qU'îl  passe,  sans 
que  les  poursuites  en  expropriation  par  lesquelles  il  se  mani- 
feste, aient  à subir  la  moindre  influence  des  changements  dé 
possesseurs.  La  chose  demeure  frappée  de  saisie,  et  est  suivie 
dans  les  mains  qui  la  détiennent  successivement.  Autrement, 
les  poursuites  des  créanciers  hypothécaires  seraient  constam- 
ment arrêtées  et  paralysées  dans  leur  marche  ; la  réalisation 
de  leur  gage  fuirait  devant  eux,  chaque  fois  qu’il  aurait  été 
l'objet  d’une  transmission  sous  une  condition  résolutoire  qui 
viendrait  à s'accomplir.  La  vérité  est  que  le  propriétaire  qui  a 
aliéné  la  chose,  et  l’a  reprise  ensuite  par  l’effet  d’une  résolu- 
tion ou  d’une  révocation,  ne  peut  considérer  comme  non  ave- 
nues les  poursuites  commencées,  ni  l’adjudication  prononcée 
sur  la  tête  du  tiers-détenteur,  parce  qu’il  s’est  volontairement 
substitué  ce  tiers-détenteur  pour  répondre  à toutes  les  actions 
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que  les  créataciers  hypothécaires  peuvent  exercer  sur  l’im- 
meuble hypothéqué.  Il  pouvait  d’ailleurs  intervenir,  soit  pour 
surveiller  (Instance,  soit  pour  l’arrêter  en  payant  les  dettes. 

U faut  en  dire  autant  du  cas  où  l’immeuble  aurait  été  mis 
en  vente,  et  adjugé  sur  l’offre  du  prix  faite  par  le  tiers-délen- 
teur, et  sur  la  réquisition  d'enchères  de  la  part  des  créanciers. 
Car  les  raisons  de  maintenir  les  poursuites  et  l’adjudication 
sont  exactement  les  mêmes.  Celui  qui  a aliéné  la  chose  a, 
en  mettant  le  tiers-détenteur  à même  de  purger,  accepté  d’a- 
vance tous  les  résultats  de  la  procédure  en  purgement. 

Cependant,  si,  au  moment  ou  a lieu  la  résolution  ou  la 
révocation,  le  tiers-détenteur  n’avait  fait  qu’offrir  son  prix, 
et  que  les  créanciers  hypothécaires  l’eussent  accepté,  à 
défaut  de  réquisitions  de  mises  aux  enchères  (3184  et  suiv.), 
le  tiers-détenteur  dont  les  droits  sont  résolus  ou  révoqués, 
serait-il  encore  tenu  de  payer  le  prix  offert  et  accepté?  On 
peut  dire  que  son  offre  n’a  été  faite  que  sous  la  même  condi- 
tion par  laquelle  ses  droits  sont  résolus  ou  révoqués  ; que  l’offre 
et  l’acceptation  tombent,  par  suite  de  la  résolution  ou  de  la  ré- 
vocation des  droits  qui  lui  avaient  été  transmis,  et  dont  le 
maintien  seul  pouvait  le  constituer  débiteur  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires;  que  ceux-ci  n’ont  plus  qu’à  agir,  suivant 
la  nature  de  leurs  créances,  contre  le  propriétaire  rentré  dans 
la  chose  hypothéquée.  - 

Nous  croyons  néanmoins  que  l’acquéreur  ou  le  donataire, 
tiers-détenteur,  est  tenu,  nonobstant  la  résolution,  de  payer  le 
prix  offert.  En  effet,  la  purge  est  toute  volontaire  de  sa  part; 
il  a pu  être  imprudent  d’offrir,  puisque  le  contrat  qui  le  lie 
envers  les  créanciers,  par  suite  de  ses  offres,  doit  être  exécuté, 
et  qu’il  n’a  plus  qu’un  recours,  mal  garanti  peut-être,  contre 
son  auteur.  Mais,  pourquoi  a-t-il  offert,  pourquoi  s’est-il 
obligé?  En  offraot,  H a dû  le  faire  purement  et  simplement, 
sans  condition,  quoique  sa  détention  soit  elle-même  condi- 
tionnelle. Autrement,  ses  offres  ne  seraient  qu’un  leurre  qui 
aurait  eu  ce  résultat  préjudiciable  à l’égard  des  créanciers,  de 
les  empêcher  de  réaliser,  par  l’expropriation,  leur  gage  d’une 
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manière  définitive  et  irrémissible.  La  vérité  de  celte  solution 
est  encore  plus  sensible,  si  l’on  suppose,  à la  suite  des  offres,  un 
ordre  amiable  ou  judiciaire,  qui  ne  Tait  que  resserrer  les  liens 
du  contrat  qui  oblige  le  détenteur  envers  les  créanciers, 
sans  préjudice  de  la  condition  résolutoire,  quelle  qu'ellë  soit, 
laquelle  produira  ses  effets  entre  les  parties  contractantes. 
Quant  au  recours  du  tiers-détenteur,  il  pourra  s’exercer  par 
la  voie  de  la  subrogation  légale  ; car  il  aura  payé  des  créanciers 
hypothécaires  en  employant  son  prix  (1251,  2°).  Il  sera  ainsi 
subrogé  au  bénéfice  de  leur  droit  hypothécaire  ou  de  leurs 
inscriptions,  si  elles  n'ont  été  radiées. 

Du  reste,  quand  nous  disons  que,  nonobstant  la  résolution, 
le  tiers  demeure  obligé  envers  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ont  accepté  le  prix  par  lui  offert,  nous  supposons  des 
créanciers  ayant  hypothèques,  à la  charge  de  celui  au  profil 
de  qui  existe  la  condition  résolutoire.  Car  si  l’accomplisse- 
ment de  cette  condition  faisait  évanouir  leurs  hypothèques, 
ils  seraient  sans  droit  pour  exiger  un  payement  qui  serait  sans 
cause  de  la  part  du  tiers-détenteur,  puisqu'il  n’y  a point  pour 
eux  de  gage  qu’ils  aient  à réaliser. 

27.  Pour  que  les  poursuites  commencées  et  l’adjudication 
prononcée  sur  la  tète  du  tiers-détenteur,  ou  de  tous  autres 
détenteurs  mis  à ses  droits,  soient  maintenues,  nonobstant 
toute  résolution  ou  révocation,  vis-à-vis  du  propriétaire  qui  a 
repris  l'immeuble,  il  suffit  qu’il  y ait  eu  un  seul  créancier  hy- 
pothécaire qui  fût  en  droit  de  le  poursuivre  hypothécairement. 
Mais  elles  ne  le  sont  qu’au  profit  de  ce  créancier  ou  de  l’ad- 
judicataire ; car  les  droits  des  autres  s’effacent  et  disparaissent 
avec  ceux  de  qui  ils  les  tenaient  sous  la  même  condition  de 
résolution  ou  de  révocation. 

Il  importerait  même  peu  que  ce  n’eût  pas  été  lui  qui  eût  pris 
l’initiative  des  poursuites,  par  la  sommation  de  délaisser  ou  de 
payer,  ou  par  la  réquisition  de  mises  aux  enchères.  La  pour- 
suite hypothécaire  se  résout,  en  effet,  dans  une  expropriation 
forcée  qui  devient  commune  à tous  les  créanciers  inscrits,  à 
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ce  point  qu'elle  ne  peut  être  rayée  que  de  leur  consentement 
(693,  C.  pr.),  et  que  le  désistement  du  poursuivant  ne  peut 
empêcher  l'adjudication  publique,  sans  le  consentement  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires  (4190).  Il  suffit  donc 
qu’il  y ait  un  créancier  vis-à-vis  duquel  les  poursuites  et  l’ad- 
judication doivent  être  maintenues,  pour  qu'elles  le  soient  à 
son  égard,  et  pour  qu’elles  le  soient  enfin  à l’égard  de  l’adju- 
dicataire, dont  les  droits  s’apprécient  surtout  d’après  ceux  qui 
appartiennent  aux  saisissants.  : 

Observons  seulement  que  si  les  poursuites  n’étaient  que 
commencées,  elles  tomberaient  devant  le  payement  que  ferait 
le  propriétaire  rentré  dans  sa  chose,  à celui  ou  à ceux  qui  seuls 
avaient  le  droit  de  le  poursuivre  hypothécairement. 

28.  Si  le  créancier  sous  condition  résolutoire  peut  purger, 
pendenle  conditione,  il  peut  également  délaisser  l'immeuble. 
Pour  opérer  le  délaissement,  il  faut,  il  est  vrai,  avoir  la  capa- 
cité d’aliéner  (2172).  Mais  celle  capacité  s’entend  seulement 
de  la  capacité  personnelle  du  tiers-détenteur,  et  non  de  la  ca- 
pacité réelle  qui  résulte  de  son  titre.  Bien  qu’il  ne  puisse 
aliéner  que  sauf  résolution,  il  peut  opérer  le  délaissement, 
qui  n’est  qu’une  simple  abdication  de  la  possession.  Cette  fa- 
culté résulte  pour  lui  de  ce  que  sa  qualité  de  tiers-détenteur 
le  met  à même  de  répondre  aux  poursuites  hypothécaires,  qui 
sont  dirigées  contre  la  chose  plutôt  que  contre  la  personne. 
Le  propriétaire  rentré  dans  ses  droits,  par  suite  de  la  réso- 
lution ou  de  la  révocation  , ne  pourra  donc  pas  faire  annuler 
l’adjudication  poursuivie  et  prononcée  sur  le  curateur  à l’im- 
meuble délaissé. 

29.  Lorsque  la  condition  résolutoire  s’accomplit,  elle  opère 
la  révocation  de  l’obligation  (1183)  qui,  par  suite  de  la  ré- 
troactivité, est  censée  n’avoir  jamais  existé.  Nous  avons  déjà 
fait  voir,  dans  le  cours  de  notre  commentaire,  quelques-unes 
des  principales  conséquences  de  cette  révocation  ; nous  aurons 
à en  examiner  quelques  autres. 

Alors,  au  contraire,  que  la  condition  résolutoire  vient  à dé- 
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faillir,  l’obligalion  est  réputée  pure  et  simple  dès  lepriucipe. 
Tout  se  règle  comme  s’il  s’agissait  d’une  obligation  purement 
et  simplement  contractée,  de  droits  purement  et  simplement 
acquis. 

30.  Tant  que  la  condition  résolutoire  n’est  pas  accomplie,  la 
prescription  ne  court  point  contre  le  débiteur,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  droits  éventuels,  seulement  exigibles  par  l’évène- 
încnt  de  la  condition  ! A défaut  d’exigibilité,  la  prescription  est 
suspendue  (2257). 

Mais  elle  court  à l’égard  du  créancier,  parce  que  la  con- 
dition résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’obligation. 
Sou  action  est  donc  prescriptible  vis-à-vis  du  débiteur,  soit 
à partir  de  l’acte,  soit  à partir  de  l’exigibilité  (1). 

Elle  court  de  même  à l’égard  du  débiteur,  aussitôt  qu’il  a 
droit  de  rentrer  dans  sa  chose  par  l’effet  de  la  résolution  ou 
de  la  révocation. 

A l’égard  des  tiers,  la  chose  transmise  sous  condition  réso- 
lutoire est  parfaitement  prescriptible,  sauf  interruption.  Le 
débiteur,  créancier  éventuel,  est  en  effet  capable  d’exercer,  pen- 
dente  cpnditione,  tous  les  actes  conservatoires  de  Ses  droits  (2). 

31 . Cette  raison  indique  elle-même  l’exception  qu’il  con- 
vient d’apporter  à la  règle  générale.  Si*  en  effet,  la  prescrip- 
tion court  au  pr6fit  des  tiers,  parce  que  l’ancien  maître  peut 
l’interrompre,  il  èst  clair  qu’elle  devra  être  suspendue  dans 
tous  les  cas  où  la  nature  même  de  ses  droits  lui  interdit  toute 
action  conservatoire.  S'agit-il,  par  exemple,  d’un  rapport, 
d’une  révocation  de  donations  excessives  (864,  863,  929,930), 
les  tiers-acquéreurs  tenant  leurs  droits  de  l'héritier  sujet  à 
rapport,  ou  du  donataire  sujet  à réduction,  ne  pourront  op- 
poser la  prescription  que  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, et  non  de  la  date  du  contrat.  C’est  qu’en  effet  les  heritiers 
sont  destitués  de  toute  action  en  rapport  et  en  réduction  avant 

(1)  Dcraston,  T.^ït,  n”  32fi. 

(2)  Trop  long,  Preacript.,  u“  795  elsuiv. 
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l'ouverture  de  la  succession  ; ils  peuvent  donc  invoquer,  mémo 
contre  les  tiers,  la  maxime,  contrà  non  valenlem  agere  non 
currit  prœscriptio  (t). 

32.  Si  le  débiteur  sous  condition  résolutoire  n’avait  été  qu’un 
simple  possesseur  en  cours  de  prescription,  au  moment  de 
l’obligation,  le  créancier  pourrait  joindre,  la  condition  étant 
défaillie,  sa  possession  à la  sienne  propre  pour  compléter  la 
prescription,  comme  le  débiteur  pourrait  lui-méme  les  réunir 
dans  le  mémo  but,  la  condition  venant  à s’accomplir.  Ils  ont 
possédé  l’un  pour  l’autre  (2). 

33.  La  prescription  était-elle,  au  contraire,  commencée 
contre  le  débiteur,  si  la  condition  vient  à s'accomplir,  comme 
alors  il  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire,  il  peut  op- 
poser toutes  les  causes  de  suspension  inhérentes  à sa  per- 
sonne, par  exemple,  à son  état  de  minorité,  on  inhérentes  à la 
nature  de  la  chose,  par  exemple,  à son  caractère  de  dotalité. 

Que  si  la  condition  vient  à défaillir,  comme  le  créancier  est 
alors  réputé  propriétaire  ab  initio,  il  peut  de  même  opposer 
toutes  les  causes  de  suspension  attachées  soit  à sa  personne, 
soit  à la  qualité  de  la  chose  dans  scs  mains. 

34.  Les  effets  rétroactifs  de  la  condition  résolutoire  accom- 
plie ou  défaillie  conduisent  encore  à ces  conséquences.  Une 
femme  a vendu  sous  condition  résolutoire  un  immeuble.  Plus 
tard  elle  se  marie  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  de 
biens  présents,  ou  sous  le  régime  de  la  communauté  de  tous 
biens  présents,  ou  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  seu- 
lement de  ses  biens  à venir.  La  condition  résolutoire  s’accom- 
plit; l’immeuble  rentré  dans  ses  mains  sera,  ou  dotal,  ou 
compris  dans  la  communauté,  ou  paraphernal,  suivant  le 
régime  adopté.  C’est  qu'il  est  censé  n’élre  jamais  sorti  de  ses 
mains.  Tel  est  le  cas  de  l’exercice  d’une  faculté  de  rachat  (3), 

(I)  Troplong,  Prcscript.,  n"  800.  — Toullier,  t,  5,  n"  151.  — Za- 
i iiari.c,  T.  5,  pag.  179.  — Duranton,  t.  8,  n"  179. 

(9)  Tocllier,  t.  fi,  n"  569. 

(3)  Tropi.Ong,  fcnle,  n"  775. 
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d’une  rescision  pour  lésion  (1),  et  toute  autre  révocation,  cj: 
causa  primævâ  et  antiqud,  pour  une  cause  ancienne  et  origi- 
nelle. La  chose  reprend,  en  un  mot,  toutes  les  qualités  qu'elle 
avait  avant  l’acte,  ou  qu'elle  aurait  eues,  si  l’acte  n’avait  pas 
existé. 

Si,  au  lieu  d’une  vente,  nous  supposons  une  acquisition  sous 
condition  résolutoire,  et  que  la  condition  vienne  à défaillir, 
nous  arrivons  aux  mêmes  résultats.  La  femme  sera  censée 
propriétaire  pure  et  simple  dès  l’instant  du  contrat. 

La  rétroactivité  de  la  condition  fait  encore  que  l’immeuble 
aliéné  sous  condition  résolutoire  par  le  mari  ou  le  tuteur, 
avant  le  mariage  ou  la  tutelle,  est  grevé  de  l’hypothèque  lé- 
gale, la  condition  s’accomplissant,  comme  s'il  n’avait  pas  cessé 
d’être  propriétaire;  et,  vice  versâ,  qu’il  est  grevé  de  la  même 
hypothèque  en  cas  d’achat,  la  condition  défaillant,  comme  s’il 
avait  été  acquéreur  pur  et  simple. 

33.  Dans  notre  commentaire  de  l’article  1181,  nous  avons 
eu  à examiner  plusieurs  conséquences  analogues  de  la  défail- 
lance ou  de  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive.  Qu’il 
nous  suffise  d’y  renvoyer  le  lecteur.  Aussi  bien,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer,  la  condition  résolutoire  peut-elle, 
en  retournant  les  positions  des  personnes,  se  changer  en  con- 
dition suspensive,  du  moins  sous  ce  point  de  vue. 

36.  La  condition  résolutoire  casuelle,  mixte  ou  potestative 
opère  de  plein  droit,  soit  qu’elle  manque,  soit  quelle  s’ac- 
complisse. Les  effets  de  sa  défaillance  ou  de  son  accomplisse- 
ment se  produisent  immédiatement,  ipso  jure,  par  le  ministère 
seul  de  la  loi.  Ce  n’est  pas  qu’on  ne  puisse  contester  qu’elle  est 
accomplie  ou  défaillie  ; car  ou  peut  plaider  sur  toutes  choses, 
même  sur  celles  qui  semblent  le  moins  susceptibles  de  discus- 
sion. Mais  le  débat  n’aura  pour  objet  qu’une  simple  vérifica- 
tion, une  question  de  fait;  la  condition  est-elle  accomplie, 
est-elle  défaillie,  est-elle  encore  en  suspens?  S’il  est  vérifié 

(1)  Toulukr,  t.  li,  il"  190.  — Troplong,  Société,  n"  i73. 
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qu’elle  est  accomplie  ou  défaillie,  il  ne  reste  plus  qu'à  exa- 
miner, en  droit,  quelles  en  sont  les  conséquences.  Eh  bien, 
elle  aura  opéré  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi;  sans 
ijue  le  juge  puisse  en  ajourner  les  effets  légaux,  rien  y ajouter, 
rien  en  retrancher  (1). 

37.  Les  parties  pourront  sans  doute  les  modifier,  tenir  la 
condition  pour  accomplie  quand  elle  est  défaillie,  ou  la  tenir 
pour  défaillie  quand  elle  est  accomplie,  ou  bien  enfin  res- 
treindre ou  proroger  le  terme  de  son  accomplissement,  qü’il 
soit  ou  non  expiré.  Mais  ces  modifications  ne  peuvent  résulter 
que  d’une  convention  particulière  ; et  ce  qu’il  y a surtout  de 
remarquable  lorsque  la  condition  est  déjà  accomplie  ou  dé- 
faillie,  c’est  que  ce  n’est  plus  l'ancien  contrat,  c'est  un  contrat 
tout  nouveau  et  tout  différent.  L'ancien  contrat  a,  pour  ainsi 
dire,  fait  son  temps.  L’accomplissement  on  la  défaillance  de  la 
condition  ayant  opéré  de  plein  droit,  il  ne  reste  plus  rien  du 
contrat  primitif  conditionnel.  Il  a cessé  d’exister,  si  la  condi- 
tion résolutoire  s’est  accomplie  ; il  est  purifié,,  si  elle  est  dé- 
faillie; et  tout  cela  s'est  fait  de  plein  droit. 

11  en  résulte  des  conséquences  graves  à l’égard  des  tiers.  Le 
Code  Napoléon  nous  en  fournil  un  exemple  remarquable  en 
cas  de  vente  sous  faculté  fie  rachat.  Le  terme  fixé  pour  l’exer- 
cice de  réméré  est  de  rigueur  cl  ne  peut  être  prolongé  par  le 
juge  (16(51);  d'où  il  suit  que,  faute  par  le  vendeur  d’avoir 
exeixé  le  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable  (1002).  Ce  n’est  pas  que  l’acquéreur 
ne  puisse  renoncer  au  bénéfice  du  terme  expiré  sans  que  le 
rachat  ait  eu  lieu,  c’est-à-dire  sans  que  la  condition  résolu- 
toire ait.  été  accomplie;  qu’il  ne  puisse  enfin,  par  une  con- 
vention particulière,  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'exercice 
du  rachat. 

Mais  comme,  à défaut  du  réméré  dans  le  délai  primitive- 
ment fixé,  la  condition  résolutoire  est  défaillic  de  pleiu  droit, 
et  que  l'acquéreur  est  devenu  en  conséquence  propriétaire 

(I)  ïoutLJER,  T.  6,  II"  551$  el  5!>i. 
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irrévocable,  il  ne  s’ost  dépouillé  de  ses  droits  ainsi  irrévoca- 
blement acquis,  que  par  une  véritable  revente,  et  non  par  l'ac- 
complissement de  la  condition  résolutoire  originaire.  Si  donc 
des  tiers  ont  acquis  de  lui  des  droits  sur  la  chose  soumise  à la 
faculté  de  rachat,  dans  la  prévision  que  cette  faculté  ne  serait 
pas  exercée,  ils  pourront,  nonobstant  toute  renonciation  de 
la  part  de  l'acquéreur,  et  toute  prorogation  de  délai  accordée 
par  lui  pour  l’exercice  du  réméré,  opposer  la  défaillance  de  la 
condition  résolutoire,  pour  faire  maintenir  les  droits  qui  leur 
ont  été  concédés.  Si  I’aCquéreur  leur  a vendu  la  chose,  pru- 
dente conditione,  s’il  leur  a consenti  sur  elle  des  servitudes, 
des  hypothèques  ou  autres  droits  réels  qui  se  seraient  évanouis 
par  l’accomplissement  normal  de  la  condition  résolutoire,  ils 
conserveront  tous  oes  droits^  et  le  rachat  exerçé  par  le  ven- 
deur, par  suite  de  la  convention  spéciale  intervenue  entre  lui 
et  l’acquéreur,  ne  pourra  leur  préjudicier.  Les  droits  par  eux 
acquis  et  purifiés  par  la  défaillance  de  la  condition  seront 
maintenus  en  leur  faveur,  comme  si  les  parties  s’en  étaient 
tenues  aux  termes  du  contrat  primitif  (1). 

38.  Avant  même  l’expiration  du  terme  convenu,  une  proro- 
gation de  délai  peut  être  accordée  par  l’acquéreur.  Le  délai 
primitif  est-il  de  deux  ans,  il  peut  être  prorogé  avant  qn’il 
soit  expiré  à trois,  à quatre,  à cinq  années.  De  même,  le  délai 
originaire  porté  Ou  réduit  à cinq  ans,  peut,  après  un  an,  deux 
ans,  être  prorogé  encore  à cinq  années.  Ce  n’est  pas  là,  quoi 
qu’on  puisse  dire  (2),  renoncer  d’avance  à une  prescription. 
Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  prescription,  mais  de  déchéance; 
simple,  à défaut  d’exercice  de  son  , droit  dans  un  délai  rigou- 
reusement déterminé  par  une  convention.  Or  pourquoi  ce  délai 
ne  pourrait-il  pas  être  indéfiniment  renouvelé  par  des  pro- 
rogations successives,  qui  ne  dépassent  jamais  le  terme  de 
cinq  années,  le  plus  long  qui  puisse  être  légalement  convenu? 

(1)  Troplong,  renie,  n»  71t.  — ücbaxton,  t.  16,  n“  399. 

(2)  Vojr.  Troplong,  ifrid.  — Zacharlg,  t.  2,  pag.  540.  — UiiVKRGir.n, 
Vente,  t.  2,  ii»  26. 
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Ceci  se  pratique  tous  les  jours  sans  qu’on  songe  à le  contes- 
ter (i).  L’article  813,  en  autorisant  le  renouvellement  d’un 
délai  analogue,  fournit  un  argument  décisif  en  faveur  de  cette 
opinion.  Il  ne  dit  pas  en  effet  que  pour  le  renouveler  il  faille 
attendre  l’expiration  du  premier  délai  de  cinq  ans.  On  peut 
le  faire  auparavant,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  cinq  an- 
nées à Courir  du  jour  du  renouvellement  (2).  Pourquoi  ne 
pas  appliquer  au  rachat  les  mêmes  règles  qu’au  partage?  En 
ne  laissant  la  propriété  incertaine,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  que  pendant  cinq  ans,  eu  ne  donnant  à leur  convention 
d’autorité  que  pour  ce  délai,  les  parties  ne  demeurent-elles  pas 
toujours  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi? 

Supposons  donc  qu’avant  celte  prorogation  l’acquéreur  ait 
éventuellement,  pour  le  cas  où  le  rachat  ne  serait  pas  exercé, 
aliéné  l’immeuble,  ou  qu’il  l’ait  grevé  d’hypothèques  et  de  ser- 
vitudes. Les  droits  des  tiers  devront  être  maintenus,  si  le  ra- 
chat n'a  pas  été  exercé  dans  le  terme  originairement  fixé, 
comme  s’il  n’avait  été  prorogé  qu’après  son  expiration,  c’est- 
à-dire  après  la  défaillance  de  la  condition  résolutoire,  et  la 
purification  de  son  acquisition.  En  concédant  des  droits  à des 
tiers,  il  l'a  fait  dans  la  mesure  de  ses  droits  actuels,  et  plus 
tard  il  n’a  pu  les  modifier  à leur  préjudice  (3). 

Si  les  droits  concédés  aux  tiers  l’avaient  été  à une  date  pos- 
térieure à la  prorogation  du  délai,  et  que  le  rachat  n’eut  été 
exercé  qu’après  l'expiration  d'un  délai  primitivement  fixé, 
nous  pensons,  malgré  les  hésitations  de  H.  Duranton  (4),  que 
leurs  droits  s’évanouissent  par  l’accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire.  L’acquéreur  n’a  pu  en  effet  leur  transmettre 
plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-même  au  moment  du  contrat. 
Or  ses  droits  étaient  alors  modifiés  par  la  prorogation  de  dé- 
lai qu’il  avait  accordée  pour  l’exércice  du  réméré.  En  vain 
dirait-on  que  cette  prorogation  n’est  qu’une  contre-lettre  à 

(I)  Duranton,  t.  16,  n"  397,  398. 

(3)  Duranton,  t.  7,  d°  78.  — Toulurr,  t.  4,  o°  406. 

(3)  Duranton,  t.  16,  n”  399.  — Zacbari*.  t.  2,  pag.  S40,  n1 * 3 4®  4. 

(4)  Ibid. 
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l’égard  des  tiers.  A ce  compte-là,  on  ne  pourrait  plus  modifier 
efficacement  à leur  égard  les  contrats  une  fois  arrêtés.  Telle 
ne  saurait  être  la  théorie  des  contre-lettres,  ainsi  que  nous 
l’expliquerons  plus  loin. 

Ajoutons  que,  pour  être  opposable  aux  tiers,  la  prorogation 
du  délai  doit  avoir  une  date  certaine,  conformément  à 1 arti- 
cle 1328. 

Site  délai  avait  été,  au  contraire,  abrégé,  et  que  la  condition 
fût  ainsi  défaillie,  les  tiers  dont  les  titres  seraient  antérieurs 
pourraient,  nonobslantcetle  convention  faite  entre  le  vendeur 
et  l’acquéreur,  et  sans  avoir  besoin  d’en  établir  la  fraude,  opérer 
le  rachat  en  exerçant  eux-mémes  les  droits  du  vendeur  (1166), 
et  faire  valoir  ainsi  les  droits  de  propriété,  de  servitudes, 
d’hypothèques  à eux  concédés,  pendente  conditione,  pourvu 
d’ailleurs  que  le  rachat  eût  lieu  dans  le  délai  originaire.  Les 
tiers  en  faisant  ainsi  rentrer,  en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts, 
la  chose  dans  le  patrimoine  du  vendeur,  donnent  notamment 
une  assiette  à leur  droit  hypothécaire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  la  condition  résolu- 
toire est  défaillie,  il  faut  l’appliquer  également  au  cas  ou  elle 
est  accomplie.  Les  raisons  sont  les  mêmes.  Ainsi,  je  vous  vends 
ma  maison  sous  (a  condition  résolutoire,  si  je  me  marie  dans 
l’année.  Je  me  marie  ; la  résolution  s’est  opérée  de  plein  droit. 
Les  tiers  auxquels  j'avais,  pendente  conditione,  concédé  des 
droits  sur  ma  maison,  dans  l’éventualité  de  la  résolution,  les 
conserveront,  nonobstant  toute  renonciation  par  laquelle  nous 
aurions  considéré  entre  noufc  la  résolution  comme  non  avenue. 
Ils  les  conserveront  du  moins,  suivant  les  distinctions  de  dates 
que  nous  avons  posées  plus  haut. 

Si,  au  contraire,  à défaut  de  mariage  dans  l’année,  nous 
avions  tenu  la  condition  résolutoire  pour  accomplie,  les  tiers 
à qui  l’acquéreur  aurait  concédé  des  droits  pourraient  les  faire 
valoir  de  la  même  manière. 

Nous  concluons  qu’on  ne  peut,  en  un  mot,  au  préjudice  des 
droits  concèdes  aux  tiers,  pendente  conditione,  pas  plus  re- 
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noncer  à l'accomplissement  qu’à  le  défaillance  de  la  condition 

résolutoire  (1).  . -,  . 

Tout  a;  que  nous  venons  de  dire  est  également  .applicable 
à toutes  les  autres  conditions  résolutoires  qui  opèrent  de  plein 
droit,  soit  par  l’effet  de  leur  nature  propre,  soit  par  l'effet 
d’une  clause  spéciale,  notamment  aux  conditions  résolutoires 
tacites  qui,  en  vertu  d’une  clause  particulière,  doivent  entraî- 
ner la  résolution  de  plein  droit.  Elles  ne  peuvent  être  modi- 
fiées après  coup  au  préjudice  des  droits  acquis  aux  tiers. 

Enfin,  comme  les  conditions  suspensives  opèrent  elles- 
mêmes  de  plein  droit,  et  qu'elles  peuvent,  sous  ce  rapport,  se 
retourner  en  conditions  résolutoires,  il  convient  d'en  détermi- 
ner les  effets  sur  ce  point,  par  les  mêmes  principes. 

39.  S’agit-il  d'une  condition  résolutoire  tacite  qui  ne  doit 
pas  entraîner  résolution  dé  plein  droit,  celui  en  faveur  de  qui 
elle  existe  peut,  par  une  convention  spéciale,  en  modifier  les 
éléments,  tant  que  la  résolution  ne  lui  est  pas  définitivement 
acquise  par  l’effet  d’un  jugeipeut  ou  d’une  mise  en  demeure* 
dans  les  cas  où  ces  actes  sont  nécessaires  ou  suffisants.  Mais 
voici  comment  : je  vous  vends  tel  domaine  cinquante  mille 
francs; le  non  payement  du  prix  est  la  condition  résolutoire 
sous-entendue  dans  le  contrat.  Mais  celle  condition  n’opère 
pas  de  plein  droit  la  résolution  (1634, 1633).  Tant  quelle  n’est 
pas  prononcée  définitivement,  je  puis  changer  les  termes  de 
payement,  proroger  les  pactes,  vous  accorder  des  facilités  et 
des  atermoiements,  modifier  les  éléments  de  la  condition  ré- 
solutoire. Les  tiers  à qui  j’aurai,  à une  date  postérieure,  con- 
cédé sur  le  domaine  vendu  des  droits  éventuels  et  subordonnés 
à la  résolution  de  la  vente,  ne  pourront  s’en  plaindre,  puisque 
leurs  titres  sont  postérieurs. 

Mais,  quant  à ceux  à qui  j’aurai,  à une  époque  antérieure, 
soit  aliéné,  soit  hypothéqué  le  domaine,  vous  lie  pourrez  et 
je  ne  pourrai  moi-même  leur  opposer  la  convention  postérieure 
modifiant  le  contrat  primitif.  Ils  ont  en  effet  acquis  des  droits 

(I)  Voy.  Touli.ibk,  t.  U,  n'’  578.  573. 
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que  pur  mon  fait  je  ne  puis  altérer,  îles  espérances  légitimes 
que  je  ne  puis  frustrer.  Les  droits  éventuels  que  j’avais  sur 
l’immeuble,  je  les  leur  ai  transmis  tels  quels,  dans  la  propor- 
tion exacte  du  titré  de  translation  consenti  en  leur  faveur. 
Or  notre  convention  postérieure,  si  elle  était  exécutée  à 
Jeur  égard,  leur  porterait  atteinte.  Ils  pourront  donc  agir  eu 
résolution,  en  mon  lieu  et  place  (1466),  en  vertu  du  contrat 
primitif,  abstraction  faite  de  toutes  modifications  ultérieures, 
et  se  prévaloir  de  l’inexécution  de  vos  engagements,  comme 
si  je  ne  l'avais  nullement  autorisée.  C’est,  quant  à eux,  ves  inter 
ulios  acta.  Car  je  n’ai  pu  le  faire  qu’en  ce  qui  me  concernait, 
et  non  au  préjudice  des  droits  spéciaux  que  je  leuravais  trans- 
mis. A plus  forte  raison,  n’aurai-je  pu  renoncer  au  bénélice  de 
la  condition  résolutoire  encore  pendante. 

10.  Telle  est  la  rigueur  du  droit  ; mais  on  comprend  que,  si 
les  tiers  avaient  donné  leur  adhésion,  expressément  ou  tacite- 
ment, à la  convention  ultérieure  qui  modifie,  quant  à son  évè- 
nement ou  ses  conséquences,  la  condition  résolutoire  expresse 
ou  tacite,  ils  seraient  mal  fondés  à s’en  plaindre.  Ils  se  plain- 
draient alors  de  leur  propre  fait. 

Nous  devons  également  ajouter  que,  si  les  facilités  et  ater- 
moiements accordés  à l’acquéreur  étaient  tels  que  les  tribu- 
naux eux-mêmes  eussent  pu  et  dû  les  lui  accorder  (1181, 
1655),  il  en  jouirait,  non  pas  en  vertu  de  la  convention,  mais 
en  vertu  du  jugement  rendu  sur  l’instance  en  résolution,  qui 
se  les  approprie  en  les  consacrant,  et  même  en  les  augmen- 
tant, s’il  y a lieu. 

11 . Quoi  qu’il  en  soit,  et  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers, 

les  conventions  dont  nous  venons  d’apprécier  les  effets  à leur 
égard,  doivent  recevoir  leur  complète  exécution  entre  les  par- 
ties qui  les  ont  faites.  • < 

Si  même  elles  avaient  eu  pour  conséquence  de  faire  défaillir 
la  condition  résolutoire,  qui  autrement  eût  été  accomplie, 
celui  qui,  de  bonne  foi,  en  aurait  éprouvé  un  dommage,  pourrait 
en  poursuivre  la  réparation.  Ainsi,  comptant  sur  la  proroga- 

T.  11.  t7 
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lion  du  délai,  le  vendeur  néglige  d’exeréer  le  rachat;  un  tiers 
sous-acquéreur  de  l'acquéreur  primitiT  se  présente  vt  l’évince, 
ou  Dieu  réclame  une  hypothèque,  une  servitude.  Si  te  ven- 
deur a été  induit  en  erreur  et'  a laissé,  en  conséquence,  dé- 
faillir la  condition  résolutoire,  il  a droit  à une  réparation  con- 
tre l'acquéreur,  qui  ne  lui  aura  pas  fait  connaître  les  droits 
qu’il  avait  auparavant  concédés  à des  tiers,  et  les  risques  cou- 
rus par  lui  en  s’en  reposant  sur  une  prorogation  de  terme.  Ce 
sera  donc  réellement  un  cas  de  garantie. 

De  même,  si  le  vendeur  avait,  avant  le  terme  fl  té,  renoncé 
an  rachat,  c’est-à-dire  tenu  la  condition  résolutoire  pour  dé- 
faillie, et  qu’un  tiers  se  présentât  ensuite,  dans  le  délai  origi- 
nairement fixé,  pour  exercer  le  rachat,  au  nom  et  à la  place 
de  son  débiteur,  et  pour  faire  valoir  les  droits  qu’il  lient  de 
lui,  l'acquéreur  aurait  contre  le  vendeur  la  même  action  en 
garantie. 

Ainsi  des  autres  cas  de  conditions  résolutoires  expresses 
du  tacites,  chaque  fois  que  la  convention  postérieure  ne  pou- 
vant s’exécuter  au.préjudice  des  tiers,  fait  souffrir  de  leur  part 
à celui  par  qui  elle  a été  faite  de  bonne  foi,  une  éviction,  un 
dommage  quelconque. 

Mais  les  juges  auront  à vérifier  L’influence  de  cette  conven- 
tion sur  l’évènement  de  la  condition  résolutoire,  soit  pour  sa 
défaillance,  soit  pour  son  accomplissement.  Car  s’il  est  vérifié 
qu’elle  n'en  a exercé  aucune,  que  les  choses  se  seraient  pas- 
sées sans  elle  de  la  même  manière,  il  n'y  a pas  préjudice  causé 
par  elle, et  pointée  réparation  due;  par  exemple,  si,  nonobstant 
la  prorogation  de  délai,  le  rachat, nlavait  pas  dû  avoir  lieu  dans 
le  délai  primitif,  on  si,  nonobstant  llâtermoiemeht,  leprix  n’a- 
vait pas  dû  être  payé  à réchéahpe.  J ■ 1 

4 {/.  -!L;  - 

43.  On  ne  peut  enfin,  aupré$Mdiecldes*dçoits  acquis  anté- 
rieurement aux  tiers,  changer  un  contrat. pur  et  simple,  en  un 
contrat  conditionnel.  Tel  lierait 'le  casidluneHaculté  de  {rachat 
stipulée  après  coup,  et  après  que  l’acquéreur  aurait  concédé 
des  droits  sur  la  chose,  par  actes  ayant  daté  certaine.  Ce' n’est 

> 
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plus  en  efTet  l’exercice  d’une  condition  résolutoire,  mais  une 
vraie  revente  avec  tontes  ses  conséquences  de  dr.oit-  Le  ven- 
deur sera  donc  tenu,  en  retirant  la  chose,  des  aliénations  et 
hypothèques  antérieures  concédées  aux  tiers  (1).. 

On  ne  saurait,  par  les  mêmes  raisons,  modifier  la  condition 
résolutoire  tacite  qui  n’opère  pas  de  plein  droit,  en  lui  subs- 
tituant une  autre  condition  qui  agit  de  plein  droit,  sans  acte 
.ni  mise  en  demeure  préalable,  par  la  seule  échéance  du  terme. 
Les  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  antérieurs  pourraient, 
malgré  cette  clause,  payer  au  nom  de  l’acquéreur  (1166),  et 
échapper  ainsi  aux  conséquences  de  la  résolution,  comme  si 
la  condition  p'avait  point  été  modifiée  (2). 

13.  Nous  nous  sommes  principalement  attaché  jusque-là 
à montrer  les  effets  de  la  condition  résolutoire  accomplie,  à 
l'égard  des. tiers.  Nous  devons  maintenant  en  examiner  les 
effets  entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

Elle  reinet  les  choses  au  même  état  que  si  l’obligation  n'avait 
pas  existé.  Elle  oblige  le  créancier  à restituer  ce  qu'il  a reçu, 
dans  le  cas  où  l’évènement  prévu  par  la  condition  arrive. 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  1183;  . et  il  en  résulte, 
surtout  entre  les  parties,  des  conséquences  faciles  à saisir. 

Il  ne  saurait  se  présenter  aucune  difficulté  quant  à la  resti- 
tution de  l’objet  principal  que  le  créancier  a reçu.  Notre  arti- 
cle est  formel  à cet  égard.  ^ 

Il  n'y  en  a pas  davantage,  quant  à la  restitution  de  cé  que 
le  débiteur  a reçu  lui-même,  dans  le  cas  où  la  résolution  frappe 
sur  un  contrat  commutatif.  Si  l’une  des  parties  retenait  quel- 
que chose,  à moins  de  convention  spéciale,  elle  le  retiendrait 
sans  cause;  car  la  résolution  du  contrat  détruit  toute  cause  de 
payement,  et  les  effets  en  sont  réciproques  (3). 

Si  l’une  des  parties  n’avait  encore  rieq  payé  au  moment  où' 

(I)  PoTaiF.R,  t'(mtr,n"*  431,434.— Douât, liv.  t,  til.  ï,  secl.  14,  i>"8. 
— Tocllik.r,  t.  fi,  n"  578.  — Zacharix,  t.  4,  pag.  304,  nh,43. 

(4)  Toulueb,  t.  G,  n”  580. 

(3)  Douât,  Loi»  civile »,  liv.  4,  lit.  G, secl.  t.  n»  10. 
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la’ condition  résolutoire  s'accomplit,  l'autre  n'aurait  sans  doute 
rien  à restituer.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  que  son  obligation 
soit  considérée  comme  uon avenue;  il  n’y  a pas  en  effet  d'autre 
mode  de  restitution  possible  en  sa  faveur,  puisque,  'n'ayant 
rien  payé, elle  n’a  rien  à reprendre. 

44.  Les  parties  peuvent,  au  surplus,  régler  par  prévision, 
comme  elles  l'entendent,  les  effets  de  la  résolution  de  leur  con- 
trat, en  ce  qui  touche  les  restitutions  qu’elles  peuvent  avoir, 
dans  ce  cas,  réciproquement  à se  faire.  Leur  convention  tiendra 
Heu  de  loi  entre  elles  à cet  égard.  Aussi,  n’est-ce  qu’en  l’ab- 
sence de  toute  clause  spéciale,  que  nous  posons  ici  les  règles 
générales,  suivant  lesquelles  ces  restitutions  doivent  être 
opérées. 

45.  Si  la  question  est  sans  difficulté  pour  l'objet  principal 
qui  a été  reçu,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  accessoires. 
Ces  accessoires  sont  en  effet  de  diverse  nature,  et  semblent 
conséquemment  recevoir  l'application  de  règles  différentes. 

Nul  doute  d’abord  que  les  accessoires  qui  ont  été  livrés 
avec  le  principal,  ne  doivent  être  restitués  avec  lui.  Ils  en  sont 
en  effet  une  partie  intégrante,  ils  sont  le  principal  lui-même. 

Que  doit-on  décider  quant  aux  fruits  perçus  pendente  con- 
ditionef  La  question  se  résout  par  le  seul  principe  de  la  ré- 
troactivité. Il  importe  peu  dès  lors  qu’il  s’agisse  d’une  condi- 
tion résolutoire  casuelle  ou  potestative  (1),  du  moment  que  son 
accomplissement  produit  des  effets  également  rétroactifs,  sans 
qu’il  y ait  à examiner  aucune  question  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  A moins  de  clauses  ou  de  dispositions  exceptionnelles 
dans  le  contrat  ou  dans  la  loi,  nous  posons  donc  cette  règle 
générale  : lorsque  le  contrat  est  résolu,  les  fruits  doivent  être 
restitués  avec  la  chose  principale,  soit  en  nature,  soit  en  équi- 
valent. Si,  en  effet,  cette  restitution  de  fruits  n'avait  pas  lieu, 
il  ne  serait  pas  vrai  que  la  résolution  remette  les  parties  au 
même  et  semblable  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé. 

(I)  C.onlrà,  Thoplosg,  Donat.-,  n"  i9$. 


Digitized  by 


DES  OBLIGATIONS  (abt.  H 83).  261 

Toutes  les  traèesn’en  seraient  pas  effacées  ; elle  aurait  encore 
produit,  malgré  sa  résolution,  des  effets  qui  dureraient  entre 
les  parties.  Ces  conséquences  répugnent  aux  dispositions  de 
l'article  1183  (1).  Ainsi,  l’acquéreur  évincé  par  suite  de  l'action 
hypothécaire,  ne  doit  pas  les  intérêts  de  son  prix,  mais  seule- 
ment les  fruits  perçus  par  lui,  dont  il  est  rendu  compte,  sui- 
vant les  articles  129  et  526,  C.  pr.,  sauf  le  cas  où  le  juge  serait 
mis  à même  d'en  faire  immédiatement  la  liquidation,  et  de  les 
compenser  avec  les  intérêts  du  prix,  à l’aide  des  divers  élé- 
ments du  procès  (2). 

Mais  ces  effets  rétroactifs  de  la  condition  résolutoire  accom- 
plie se  restreignent  aux  contractants  ou  à leurs  ayants-cause,  et 
ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  des  tiers  qui  se  seraient 
valablement  libérés,  entre  les  mains  de  l’acquéreur,  des  fruits 
et  desjiroduils  de  la  chose,  pendente  condilione.  Comme  ils  ont 
payé  celui  qui  était  en  possession  du  droit  de  recevoir,  et 
cela  de  bonne  foi,  le  vendeur  ne  peut,  après  la  résolution, 
exercer  contre  eux  aucun  recours  ; il  n’a  d'action  en  restitu- 
tion des  fruits  et  produits  de  la  chose  que  contre  celui  qui  les 
a reçus  (3). 

46.  Lorsque  la  résolution  est  prononcée  contre  une  partie, 
pour  inexécution  de  ses  engagements,  chaque  partie  doit  éga- 
lement restituer  ce  qu’elle  a reçu,  comme  s’il  s'agissait  de  toute 
autre  condition  résolutoire.  S’agit-il  d’une  vente,  l’acquéreur 
doit  restituer  la  chose  et  les  fruits  (4).  De  son  côté,  le  vendeur 
doit  tenir  compte  du  prix  ou  de  la  portion  de  prix  touché  par 
lui,  en  capital  et  intérêts,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  (5). 

Voici,  par  exemple,  une  espèce  qui  s’est  présentée.  Je  vous 
vends  une  propriété  grevée  d’usufruit.  Vous  me  payez  une 

(1)  Toullier,  t.  G,  n*  5G3.  — Duranton,  t.  Il,  n"  94. 

(X)  Cau.,  10  avril  1848.  Sirey,  48,  t,  357. 

(3)  Cass.,  18  juill.  1854.  Sirey,  55,  I,  3G. 

(4)  L.  5,  ff.  De  leij.  comm.  — Troplong,  n"  054. 

(5)  Troplong,  ibid.  — Toullier,  t.  fi,  n"  503.  — Du  rasion,  t.  10, 
u“  366. 
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partie  «lu  prix;  le  reste  est  ou  itou  productif  d’iutérèts 
Enfin  je  |)oursuis  et  obtiens  contre  vous,  à défaut  de  paye- 
ment; la  résolution  de  la  vente.  Moi  vendeur,  rentrant  dans 
ma  nue-propriété,  je  dois  vous  restituer,  outre  le  prix  princi- 
pal que  j’ai  reçu,  les  intérêts  qu’il  a produits  dans,  mes  mains, 
et  ceux  que  j’ai  lombes  pour  la  partie  non  payée.  Si.  la  vente 
n’avait  jamais  eu  lieu , j’aurais  ma  nue- propriété , ni  pltls  ni 
moins  ; vous,  acquéreur,  vous  auriez  le  capital  et  ses  intérêts. 
La  résolution  doit  donc  nous  remettre  dans  celte  situation. 
Nous  ne  croyons  pas  en  effet  que , dans  ce  cas,  le  vendeur 
puisse  retenir  les  intérêts.  En  vain  objecte-l-on  que  l'acquéreur 
de  la  nue-propriété  a eu  des  fruits,  non  en  nature,  mais  repré- 
sentés par  les  chances  d’extinction  de  l'usufruit  il  son  profil, 
chances  incessamment  croissantes,  tant  que  le  contrat  subsis- 
tait; qu’il  est  juste  dès  lors  qu’il  ne  réclame  point  des  intérétsqui 
se  sont  compensés  avec  cette  représentation  fictive  des  fruits. 

Celte  objection  repose  sur  la  supposition  d’un  fait  qui  n’existe 
pas,  à savoir,  sur  le  maintien  de  la  convention.  Sans  doute,  les 
intérêts  payés  par  l'acquéreur  se  compenseraient;  dans  ce  cas, 
avec  ces  chances  d'extinction,  et  cette  compensation  ne  serait 
que  la  conséquence  du  caractère  aléatoire  du  contrat.  Mais 
quand  il  est  résolu,  pu  ne  peut  dire  que  cette  compensation 
ait  eu  lieu  au  profit  de  l’acquéreur.  Par  suite  de  la  résolution, 
toutes  les  chances  d’extinction  se  sont,  au  contraire,  accrues 
au  profit  du  vendeur,  qui  reprend  sa  nue-propriété  à. une  épo-' 
que  plus  rapprochée  de  sa  consolidation.  C’est  lui  qui  désor- 
mais doit  en  profiter;  c’est  donc  à lui  de  rendre  compte  à 
l’acquéreur  de  cette  plus-value  de  la  nue-propriété,  en  lui 
restituant  les  intérêts  du  prix,  comme  équivalent  des  chances 
accrues  de  l'extinction  de  l’usufruit.  Si  celte  restitution  n’avait 
pas  lieu,  il  gagnerait  doublement,  en  ce  qu’il  aurait  sa.  chose 
telle  qu’iH’aui  ail,  s’il  ne  l’avait  pas  vendue  du  tout,  et  de  plus 
une  somme  d’intérêts,  quand  sa  nue-propriété  n’aurait  produit 
aucuns  fruits  dans  ses  mains  (1). 

(I)  Contra,  Douai,  10  «toc.  1844.  Sirey,  15,  2,  206, 
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Mais,  comme  le  vendeur  a droit  à des  dommages  et  intérêts, 
il  peut  être  autorisé,  à ce  litre,  à garder  les  intérêts  perçus 
oü  couru?,  v - 

Ce.  que  nous  disons  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  il  faut 
l'appliquer  au  donateur  et  au  donataire  avec  charges  dont 
l'inexécution  a entraîné  la  révocation  de  la  donation,  et  à tous 
les  autres  cas  semblables  de  résolution  pour  inexécution  des 
engagements.  • 

. 11  est  vrai  que,  par  exeptple,  le  vendeur  obligé  de  poursuivre 
la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  peut  avoir  in- 
térêt à ne  pas  obtenir  une  restitution  dé  fruits,  à la  charge 
par  lui  de  faire  raison  de?  intérêts  du  prix  à l'acquéreur.  Si 
l’on  suppose  en  effet  la  cjipse  vendue  cher  ou  toute  sa  valeur, 
les  intérêts  excéderont  les  frujts.  Ainsi,  le  vendeur  payera  des 
intérêts  à ciuq  pour  cent,  uuaud  les  fruits  ne  vaudront  que 
deux,  deux  et  demi,  trois  pour  cent.  Ce  mode  de  restitutiou 
pent  dpnc  lui  causer  préjudice.  A cela,  nous  répondrons  qu'il 
doit  subir  les  conséquences  de  la  résolution  qu’il  poursuit; 
qu’il  n’est  pas  possible  que  la  vente  soit  résolue,  et  qu’eu 
même  temps  il  y ait  un.  prix  dont  les  intérêts  soient  dus. 

47.  Mais  ce  qui  fait  disparaître  toute  injustice,  ce  qui  donne 
du  moins  les  moyens  de  la  réparer,  c’est  le  droit  que  le  ven- 
deur a de  demander,  et  que  .les  tribunaux  ont  de  lui  adjuger 
des  dommages  et  intérêts.  Par  là  il  pourra  toujours  obtenir 
la  juste  réparation  du  préjudice  causé;  il  n’y  aura  qu’à  lui  ac- 
corder des  dommages  et  intérêts  suffisants  pour  équilibrer  les 
intérêts  qu’il  rend  avec  les  fruits  qu’il  reçoit,  s’il  n’existe  d’ail- 
leurs d’autres  causes  de  dommage  (1). 


. ! • 


48.  Les  tribunaux  ont  encore  un  droit  dont  l’exercice  est 
discrétionnaire;  c’est  de  compenser  les  fruits  avec  les  iutérêts. 
Mais  Us  ne  duiveut  en  user  que  comme  d’une  équitable  com- 
pensation, plutôt  de  fait  que  de  droit,  destinée  à abréger  les 
contestations  et  à ménager  les  intérêts  de  toutes  parties. 


(I'Tboplosc,  Kenlc,  nn*65i,  6»3.— DurantON,  r.  tfl,  h»  366. 
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Trop  souvent  les  juges  s’en  emparent,  à raison  de  sa  •commo- 
dité même.  Il  est  bon  de  les  prémunir  contre  une  tendance 
qui  pourrait  leur  faire  oublier  quelquefôis  les  effets  légaux,  de 
la  résolution,  et  les  porter  à ne  l’appliquer  à la  partie  dont  la 
position  est  la  plus  favorable,  qu’en  ce  qu'elle  a d'avantageux 
pour  elle,  et  à l’autre  partie,  qu’en  ce  qu’elle  a contre  elle 
de  blessant  et  de  rigoureux. 

Lorsque  la  résoluliou  a été  déclarée,  iis  doivent  ensuite  en 
reconnaître  toutes  les  conséquences  ; et  si,  en  la  prononçant, 
ils  n’ont  rien  statué  sur  le  mode  et  les  éléments  du  compte, 
ils  ne  sauraient,  dans  la  liquidation  à faire  ultérieurement 
entre  les  parties,  dispenser  celui  qui  reprend  sa  chose  de 
rendre  le  prix  qlt’il  a reçu  avec  les  intérêts,  sous  prétexte 
qu’ils  excèdent  la  valeur  des  fruits  ; ni,  vice  versa,  dispeuser 
celui  qui  restitue  la  chose  de  la  rendre  avec  les  fruits  (1). 
Néanmoins,  comme  il  n’y  a rien  de  jugé  à cet  égard,  ils  peu- 
vent toujours  évaluer  les  fruits  dans  le  sens  d’une  équitable 
compensation,  et  en  ayant  soin  de  la  motiver  par  les  faits  de 
la  cause. 

49.  Si  les  fruits  étaient  offerts  restituables  en  nature,  ou 
que  le  possesseur  n’en  eût  encore  perçu  aucuns,  tout  prétexte 
manquerait  à cette  compensation  entre  les  fruits  et  les  inté- 
rêts. Il  convient  alors  de  s’en  tenir  à la  rigueur  des  principes, 
sans  préjudice  des  moyens  qu’ont  les  juges  de  satisfaire  aux 
exigences  de  l’équité,  en  accordant  des  dommages  et  intérêts, 
s’il  y a lieu. 

KO.  Quand  nous  parlons  de  restitution  d’intérêts,  nous  sup- 
posons ou  que  celui  qui  rentre  dans  la  propriété  de  sa  chose  en 
a touché  lui-même,  ou  que  des  fruits  lui  sont  restitués.  Car  si 
la  chose  n’était  pas  productive  de  fruits,  oif  qu’il  n’eût  perçu 
aucun  intérêt,  il  n’y  aurait  pas  à faire  raison  des  intérêts  de 
la  somme  même  payée.  Je  vous  vends,  par  exemple,  un  cheval, 
un  diamant,  des  meubles.  Plus  tard,  la  vente  est  résolue  faute 

(I)  Troplono,  t'fnt#,  n°G5.X. 
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de  payement.  Vous  me  restituerez  la  chose,  avec  dommages 
et  intérêts,  s’il  y a lieu.  Quant  à moi,  je  vous  restituerai,  sans 
intérêt,  ce  que  j’aurai  reçu  sur  le  capital.  Mais  si  vous  m’aviez 
pdyé  des  intérêts,  j'aurais  à vous  les  restituer  en  sus,  à moins 
que  ces  intérêts  ne  fussent  considérés  comme  l’équivalent 
convenu  -de  la  jouissance  de  la  chose.  L’absence  de  fruits  em- 
pêche en  effet  toute  compensation,  sauf  aux  juges  à accorder 
des  dommages  et  intérêts,  et  à autoriser  le  vendeur  à retenir, 
à ce  titre,  lés  intérêts  perçus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faut  pas  assimiler  ces  espèces  à celle 
où  le  créancier  aurait  laissé  prescrire  des  intérêts,  et  en  con- 
séquence ne  les  aurait  pas  touchés.  Il  ne  doit  pas  moins  çn 
tenir  compte,  après  la  résolution,  comme  s’il  les  avait  effecti- 
vement reçus.  Les  tribunaux  pouvant  établir  entre  les  intérêts 
et  les  fruits  une  compensation,  il  s'ensuit  que  la  restitution 
des  uns  emporte  la  restitution  des  autres  ; et  le  créancier  tient 
compte  des  intérêts,  aussi  bien  par  la  voie  de  la  compensa- 
tion que  par  celle  d’une  restitution  réelle.  Il  supporte  en  défi- 
nitive les  conséquences  de  sa  négligence. 

51.  Dans  le  cas  où  le  capital  perçu  est  seul  restituable 
sans  intérêts,  les  intérêts  ne  peuvent  conséquemment  courir 
qu’en  vertu  d’une  demandé  régulièrement  formée;  et,  par  de- 
mande, nous  n’entendons  pas  la  demande  en  résolution,  mais 
des  conclusions  formellement  prises  à cet  égard,  soit  dans  le 
cours  de  l’instance  en  résolution,  soit  après.  Mais  il  faut  re- 
marquer que,  malgré  la  demande,  les  intérêts  ne  devront 
courir  que  du  jour  où  la  somme  restituable  sera  exigible, 
c’est-à-dire  du  jour  où  la  partie  qui  y a droit  aura  elle-même 
régulièrement  offert  ou  restitué  ce  qu’elle  a reçu.  Car,  à moins 
de  renonciation,  le  droit  de  rétention  proroge  l’exigibilité. 

52,  Sauf  le  cas  de  vente  sous  faculté  de  rachat,  où  le  rem- 
boursement est  le  mode  même  de  l'exécution  de  la  condition 
(1673),  aucune  des  parties,  lorsque  la  résolution  a lieu,  n’a  à 
tenir  compte  à l’autre  de  ce  qu’elle  a pu  payer,  de  droit  ou  par 
convention,  pour  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Ce  que  char 
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cune  d'elles  a payé  demeure  à sa  charge,  sans  répétition  contre 
l'autre.  C'est  un  fait  qui  reste  en  dehors  des  conséquences  de 
la  résolution.  Elles  en  ont  eu  effet  couru  l'une  et  l’autre  les 
risques  volontairement,  et  accepté  la  situation  qu'elles  ont 
commencé  par  se  faire,  comme  un  fuit  définitivement  accom- 
pli. D'ailleurs,  aucune  d’elles  n’a  profité  dé  ce  que  l’autre  a 
payé  (1). 

Il  s’ensuit  également  que  chacune  d’elles  doit  acquitter  les 
frais  et  loyaux  coûts  relatifs  à la  part  de  restitutions  respec- 
tives qui  la  concerne.  Sur  ce  point  elle  est  débitrice,  comme 
l’autre  l'est  à son  égard.  Elles  ont  donc  chacune  un  payement 
à se  faire,  dont  les  frais  doivent  demeurer  respectivement  à 
leur  charge,  à moins  de  convention  contraire  (1248).  Quant 
aux  frais  communs,  ils  se  partagent.  ; , 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  conditions  résolu- 
toires tacites  pour  inexécution  des  charges,  parce  que  celui' 
qui  fait  résoudre  a droit  à la  réparation  du  dommage  causé, 
et  doit  être  parfaitement  indemne;  et  ainsi  dans  les  cas  de 
nullité,  de  rescision  pour  un  vice  qui  tient  à un  fait  domma- 
geable, parce  que  les  droits  du  demandeur  ne  seraient  pas 
sauvegardés,  s’il  était  obligé  de  payer  quelque  chose  pour 
être  remis  au  même  et  semblable  étal  qu’avant  la  convention. 
L’autre  partie  a du  reste  à s'imputer,  soit  une  imprudence, 
soit  une  faute,  soit  un  acte  de  mauvaise  foi  caractérisée.  11  est 
donc  juste,  dans  ce  cas,  que  les  conséquences  de  la  nullité  ou 
de  la  rescision  demeureut  à sa  charge  (1621,  1646). 

53.  L’immeuble  rentrera,  par  l’effet  de  la  condition  résolu- 
toire, dans  te  niains  de  celui  qui  l'avait  aliéné,  avec  toutes  te 
servitudes  actives,  momentanément  éteintes  par  la  confusion. 
Ainsi,  j’achète  sous  condition  résolutoire  un  fonds  qui  a une 
servitude  sur  l’un  de  mes  héritages.  La  résolution  a lieu;  la 
servitude  renaît  en  faveur  du  fonds  dominant  que  j’avais  ac- 
quis. Si  même  j’avais  commencé  à prescrire  cette  servitude 

‘(I)  ÜURANTO!*,  T.  Il,  Il  R(>. 
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parle  non  usage,  avant  mon  acquisition,  je  ne  pourrais  joindre 
au  uon  usage  antérieur  le  non  usage  résultant  de  la  confusion, 
pour  compléter  les  trente  années  de  la  prescription.  Car  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  étant,  par  celte  confusion, 
dans  l'impossibilité  et  sans  intérêt  d’agir  en  reconnaissance 
de  la  servitude,  la  prescription  a été  tout  naturellement  sus- 
pendue vis-à-vis  de  lui  (1). 

Si,  au  contraire,  j'avais  acquis  un  fonds  qui  dût  une  servi- 
tude à l‘un  de  mes  héritages,  cette  servitude  renaîtrait  en  ma 
faveur;  après  la  résolution  de  l'acte.  Cet  évènement,  en  dissi- 
pant hr  confusion  momentanée,  remet  en  effet  les  choses  au 
même  état  qu’aupara vaut.  L'article  2177  contient  l'applicatiôn 
de  cette  règle  au  cas  particulier  d’adjudication  faite  sur  ie 
tiers-détenteur,  ou  de  délaissement  opéré  par  lui.  Les  servi- 
tudes et  autres  droits  réels  renaissent  donc  tant  activement 
que  passivement,  par  l’effet  de  la  résolution,  nonobstant  la  con- 
fusion >qur  les- a provisoirement  éteints.  „ 

54.  C'était  autrefois  une  question  controversée,  que  de  savoir 
si  le  bénéfice  de  l’alluvion  devait  appartenir  à l'acquéreur  sous 
faculté  de  rachat,  ou  bien  au  vendeur  exerçant  le  retrait. 
Pothier  (2)  veut  qu’il  profile  à l’acquéreur,  parce  que  le  rachat 
n’opère  que  pour  l’avenir,  et  qu’après  tout,  l’alluvion  s’étant 
réalisée,  pendente  coiiditione,  l’acquéreur,  en  restituant  i’im- 
meuble  tel  qu'il  était  au  moment  du  contrat,  ne  relient  rien  de 
ce  qui  lui  a été  vendu. 

Nous  nous  séparons  sur  ce  point  du  savant  et  judicieux  au- 
teur. LJ  a tort,  suivant  nous,  on  effet,  de  placer  le  réméré  sur 
une  autre  ligue  que  les  actions  en  nnliité  ou  en  rescision, 
pour  en  couçture  qu'il  ne  remet  pas,  comme  celles-ci,  les  choses 
au  même  et  semblable  état  que  si  la  vente  n’avait  pas  existé. 
Le  texte  de  l’article  1183  montre  l’erreur  de  cette  opinion,  au 
moins  sous  le  Code  Napoléon,  à moins  qu’on  établisse  que  le 

(1)  ÎRorLONC,  Voile,  ii"  737.  — Pardessus,  Servitudes,  n"  300.  — 
Oemolqmrre,  t.  li,  u”  987.  — Contrà,  Dlranton,t.  16,  n"  41 1. 

(S)  Kcntu,  ii®  40Î. 
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réméré  n’est  pas  une  condition  résolutoire  régie  par  les  dispo- 
sitions générales  de  l'article  1183;  ce  qu'on  ne  réussira  jamais 
à faire,  ce  qu’on  ne  saurait  même  raisonnablement  tenter. 

Ceci  posé,  la  question  relative  à l'alluvion  se  résout  d’elle- 
méme  pour  le  cas  de  rachat,  comme  pour  toute  autre  condi- 
tion résolutoire.  L’alluvion  est  en  effet  une  accrue  naturelle, 
un  bénéfice  inhérent  à la  propriété  même  ; c’est  elle  qui  l’a 
acquis;  il  en  est  l’accessoire  nécessaire;  on  ne  peut  donc  l’en 
séparer,  pour  l’attribuer  à un  possesseur  dont  les  droits  sont 
résolus,  et  qui  personnellement  n’a  rien  mis  de  sou  fait  dans 
l'acquisition  d'un  accroissement  que  le  fonds  a gagné  lui- 
même,  par  la  seule  action  lente  et  insensible  de  la  nature. 
Cette  accrue,  effet  de  la  propriété,  doit  donc  appartenir  à celui 
qui  n’u  point  cessé  d’être  propriétaire,  par  l’effet  de  la  résolu- 
tion (1). 

33.  Ainsi  du  trésor,  qui  est  un  émolument,  en  quelque  sorte 
un  produit  du  fonds,  et  qui,  à ce  titre,  doit  être  attribué  au 
propriétaire,  à l’exclusion  de  l’acquéreur  dont  les  droits  sont 
résolus,  sauf  seulement  ses  droits  comme  inventeur  (2). 

36.  Tout  ce  qui  a été  uni,  incorporé  par  le  possesseur  sous 
condition  résolutoire  à la  chose  principale,  de  manière  à ne 
former  avec  elle  qu'un  tout  indivisible  de  fait  ou  d’intention, 
doit  être  restitué  avec  elle  au  propriétaire  qui,  par  l’effet  de  la 
résolution,  rentre  dans  tous  ses  droits,  sauf  indemnité,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir. 

37.  Il  faut  d’abord  distinguer  entre  les  impenses  et  répara- 
tions nécessaires,  et  les  impenses  et  réparations  simplement 
utiles.  Le  propriétaire  qui  reprend  sa  chose  est  en  effet  tenu 
des  impenses  nécessaires,  faites  pour  la  conservation  de  la 

(1)  Troplorg,  Pente,  n»  760.  — Üelvircocht,  t.  3,  pag.  388.  — Du- 
rantor,  T.  16,  n"  4î5.  ‘ 

(2)  Troplorg,  Vente,  n°  767.  — Dcrartor,  t.  16,  n"  425.  — Duvkr- 
gikr,  Vente,  7.  2,  n"  55.  — Dklvihcourt,  t.  3,  pag.  388.  — Zachari*;. 
t.  S,  pag.  57i.  — Contra,  Pothier,  tente,  n"  404. 
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chose,  encore  qu’elles  u’aîent  point  amélioré  le  fonds.  Les 
dispositions  combinées  des  articles  1673  et  862,  relatifs  à la 
vente  sous  réméré  et  aux  rapports  entre  cohéritiers,  sont  ap- 
plicables à tous  les  cas  de  résolution  et  de  révocation. 

Quant  aux  réparations  simplement  utiles,  il  ne  doit  en. être 
tenu  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  l’augmentation  de 
valeur  qu’elles  ont  procurée  à la  chose  (1673).  Cette  disposi- 
tion doit  de  même  être  étendue  à tous  les  autres  cas  de  con- 
ditions résolutoires.  11  faut  observer  tou lefois  que  si  l’augmen- 
tation de  valeur  était  supérieure  à la  dépense,  il  suffirait  de 
rembourser  celle-ci  ; car  ce  remboursement  serait  une  indem- 
nité complète.  Cette  plus-value  doit  s’apprécier  au  moment 
où  la  chose  est  restituée,  et  non  au  moment  où  l’action  est 
intentée.  D’une  part,  en  effet,  celui  qui  reprend  la  chose  n’d 
pas  à tenir  compte  d’une  plus-value  antérieurement  conférée, 
si  elle  a cessé  d’exister  lors  de  sa  remise  effective  en  posses- 
sion ; d’antre  part,  il  est  conforme  à l'équité  et  à la  bonne  foi, 
qu’il. tienne  compte  de  l’augmentation  de  valeur  produite  par 
les  améliorations  dn  détenteur  jusqu’au  délaissement,  parce 
que,  s’il  y avait  à cette  époque  une  plus-value  qui  n’eût  pas 
existé  auparavant,  il  s’enrichirait  aux  dépens  d’autrui,  puis- 
qu’il en  profiterait  sans  indemnité. 

Pour  les  réparations  de  simple  entretien,  elles  viennent,  en 
général,  en  déduction  des  fruits;  elles  sont  une  charge  de  la 
jouissance.  Dans  l’évaluation  des  fruits  à restituer,  il  doit  doue  • 

en  être  tenu  compte.  Si  cette  imputation  n’avait  pas  eu  lieu, 
celui  qui  est  tenu  de  restituer  les  fruits  pourrait,  en  consé- 
quence, demander  qu’on  lui  remboursât  ses  impenses  pour 
entretien.  Car,  si  cette  indemnité  ne  lui  n’était  pas  allouée,  il 
en  éprouverait  une  perte  réelle,  à l’avantage  du  propriétaire 
enrichi  d’autant  (1).  ■ . * ’ - 

Que  si,  par  exception,  comme  au  cas  de  réméré,  le  possesseur 
gardait  les  fruits,  il  ne  pourrait  rien  demander  pour  dépensers 
de  simple  entretien. 

(I)  Voy.  Zacuariæ,  t.  S,  pag.  5-13,  n1'  8.  — Dovergier,  Tenir,  T.  3, 
n"49.  — Trorlong,  Tente,  n°  G70. 
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U y a des  choses  qui,  sans  produire  des  fruits,  offrent  une 
possession  d’une  utilité  appréciable.  Tels  sont  les  .bêtes  de 
somme,  les  animaux  de  travail,  de  plaisir  ou  de  simple  agré- 
ment. Les  frais  de  leur  entretien  se  compepscront  naturelle- 
ment avec  les  avantages  que  leur  possession  aura  pu  procurer. 
Eu  même  temps  qu’elle  aura  eu  ses  charges,  cette  possession 
aura  eu  ses  bénéfices. 

58.  Quant  aux  constructions  et  plantations,  il  faut  appliquer 
les  dispositions  de  l’article  555,  en  distinguant  les  cas  où  elles 
ont  eu  lieu  de  bonne  ou  de  mauvaisefoi.  En  principe,  celui  qui 
délient  sous  condition  résolutoire,  n’est  point  un  possesseur 
de  bonne  foi;  car,  connaissant  l’imperfection  de  son  litre,  il 
connaît  les  vices  de  sa  possession.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme 
la  question  de  bonne  foi  est  une  question  de  fait,  on  comprend 
qu’il  peut  pe  pas  avoir  toujours  et  nécessairement  la  connais- 
sance intime  du  caractère  résoluble,  révocable  ou  rescindable 
de  ses  droits.  Telle  peut  être  la  position  de  l’héritier  même 
du  contractant.  La  nature  elle-mëmc  de  la  condition  résolu- 
toire peut  exercer  une’  grande  influence  sur  la  question.  Slil 
s’agit,  par  exemple,  de  la  condition  résolutoire  d’uue  donation 
pour  survenance  d’enfant,  de  la  condition  résolutoire  tacite 
pour  inexécution  des  charges,  et  que  les  constructions,  plan- 
tations aient  eu  lieu  dans  un  temps  où  la  résolution  n’éu^t 
ni  imminente  ni  même  probable,  ces  améliorations  doiveél 
alors  être  considérées  avec  lOHte  la  faveur  due  à la*  bonne  foi. 

Que  si,  au  contraire,  les  constructions  et  plantations  avaient 
eu  lieu  dans  des  circonstances  telles  que  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur fût  éminemment  suspecte,  il  pourrait  alors  être  con- 
traint, comme  tout  possesseur  de  mauvaise  (oi,  de  les  enlever 
à ses  frais  (555).  Tel  peut  être  le  cas.d’une  adjudication  réso- 
lue par  la  voie  de  la  folle -enchère.  L’adjudicataire  évincé  ptir 
tiue  faute  qui  se  rapproche  de  la  mauvaise  foi,  peut  être  re- 
connu sans- droit  pour  contraindre  ses  adversaires  à garder 
les  constructions  et  plantations  par  lui  faites,  en  lui  rembour- 
sant, soit  la  valeur  des  réparations  et  le  prix  de  main-d'œuvre, 

* / 
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s<ÿt  le  moulant  de  la  plus-value  (1).  Ufu’il  nous  suftise  donc 
de  faii'e  de  ce  point  une  question  de  circonstances,  dont  l’ap- 
préciation est  livrée  aux  tribunaux. 

Üuoi  qu’il  en  soit,  si  les  constructions,  plantations,  répara- 
tions avaient  été  faites,  nous  ne  disons  pas  précisément  de 
mauvaise  foi,  mais  danscot  étal  de  doute  et  d’incertitude  que 
comporte  la  connaissance  d’une  condition  résolutoire,  les  tri- 
bunaux devraient  se  montrer  fort  réservés,  lorsqu’il  s'agit  de 
les  imposer  au  propriétaire  qui  rentre  dans  ses  droits.  II  faut 
alors,  pour  qu’il  puisse  être  contraint  à les  subir,  qu’elles  aient 
été  renfermées  dans  de  certaines  limites,  qu’elles  soient  telles 
enfin  qu’un  propriétaire  sage  et  intelligent^  un  bon  père  de 
famille,  en  un  mot,  se  fût  permis  lui-méme  de  les  faire. 

Si  elles  étaient  excessives  et  disproportionnées  avec  les 
ressources  du  propriétaire  qui,  par  l’effet  de  la  résolution,  re- 
prend sa  chose,  celui-ci,  sauf  le  cas  de  bonne  foi  la  plus  par- 
faite de  la  part  du  possesseur,  ne  saurait  être,  sans  injustice, 
contraint  de  les  accepter,  peut-être  au  prix  de  sa  ruine  per- 
sonnelle. Il  y aurait,  dans  ee  cas,  de  la  part  du  possesseur,  une 
faute,  une  imprudence  qui,  en  rendant  sa  bonne  foi  d'autant 
plus  suspecte,  suivant  les  circonstances,  ne  peut  tourner  au 
préjudice  du  propriétaire. 

• Mais  celui  qui  a fait  ces  constructions,  plantations,  répa- 
rations pourrait  le»  enlever  el  les  distraire,  seulement  à la 
charge  par  lui  de  réparer  les  dégradations  et  détériorations 
((u’aurait  entraînées  cet  enlèvement,  eu  égard  à l’étal  primitif 
de  la  chose  (555)  (2). 

Il  est  enfin  un  moyen  de  concilier  la  rigueur  du  droit  avec 
les  principes  de  l’équité.  Et,  dans  notre  pratique,  nous  en 
avons  plusieurs  fois  conseillé  ou  approuvé  l’usage,  il  s’agit  de 
mettre  en  vente,  contradictoirement  avec  les  ayants-droit, 
sous  forme  de  licitation  et  sur  mises  à prix  séparées,  le  fonds 
même  et  les  constructions.  Chaque  partie  bonifie  alors  de  la 

(I)  Bordeaux,  17  janr.  1813.  Sirf.v,  43,  U,  233. 

(3)  Thoplong,  Vent*,  n"  TfiO.  — DKi.vmcoenT,  t.  3,  pa|j.  393. 
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plus-value  résultant  des  enchères.  L’une  y trouve  le  moyeu  de 
payer,  et  l’autre,  de  recevoir  l'indemnité  due  pour  les  cons- 
tructions. Mais  il  est  entendu  que  celte  manière  de  procéder 
ne  peut  être  employée  que  sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 
des  créanciers  hypothécaires,  par  exemple. 

59.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer,  par  suite  de  résolution 
ou  de  révocation,  peut  retenir  la  possession  de  la  choçe, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  aux  restitutions  et  indemnités 
qui  lui  sont  dues  (1673).  Ce  droit  de  rétention  constitue  dans 
ses  mains  une  sorte  de  gage  que  nous  apprécierons  plus  loin  (1;. 
Nous  nous  bornons  à observer  ici  que  ce  droit  ne  se  perd  que 
par  le  désaisissemenl  volontaire;  qu’il  peut  encore  être  invo- 
qué après  le  jugement  de  résolution,  et  que  même  le  détenteur 
violemment  évincé  pourrait  agir  en  réiulégrande  contre  le 
propriétaire  lui-même.  Né  de  la  résolution  môme,  ce  n’est 
en  effet  qu’après  qu’elle  est  acquise,  qu’on  peut  utilement  s’en 
prévaloir. 

60.  Le  détenteur  de  la  chose  est  chargé,  pendentc  conditione, 
de  veiller  à sa  conservation , avec  tous  les  soins  que  com- 
porte la  nature  du  contrat  en  vertu  duquel  il  possède.  Il  doit 
y apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille,  sauf  les 
cas  particuliers  spécialement  déterminés  ou  convenus,  où  il 
lui  Suffit  d’en  prendre  ceux  qu’il  a habituellement  pour  ses 
propres  affaires.  Ainsi,  il  est  tenu  de  faire  toutes  les  répara- 
tions nécessaires  destinées  à prévenir  le  dépérissement  de  la 
chose;  ét  si,  faute  par  lui  de  les  avoir  faites,  il  en  était  résulté 
quelques  dégradations,  il  en  serait  responsable  (2). 

U serait  également  responsable  des  servitudes  qu’il  aurait 
laissé  acquérir,  des  prescriptions,  des  usupartions  qu'il  aurait 
laissé  s’accomplir.  Car  il  est  préposé  à la  garde  et  à la  défense 
de  là  chose.  Cependant,  comme  l’ancien  propriétaire  peut 
exercer,  pendente  conditione,  toutes  mesures  conservatoires, 

(1)  Yoy.  1180,  n,"*  37  et  suiv. 

(S)  Troplong,  t>n(e,  n°  7G4. 
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il  faut  user  modérément,  hors  les  cas  graves,  de  la  rigueur  de 
la  loi.  La  faute  peut  en  effet  être  commune  ; elle  ne  sera  même 
imputable  qu'à  l’ancien  propriétaire,  lorsque  Je  possesseur 
l’aura  dûment  prévenu  et  mis  ainsi  en  demeure  d’agir  conser- 
vatoirement. 

61 . A plus  forte  raison,  doit-il  réparer  le  dommage  causé 
directement  par  son  fait  ou  par  sa  faute.  Il  doit  même  une  in- 
demnité pour  la  diminution  de  valeur  produite  par  l’usage 
qu’il  a fait  de  la  chose,  quand  bien  même  il  n’aurait  fait  que 
s’en  servir  suivant  sa  destination  habituelle.  Tèlle  serait  l’hy- 
pothèse d’une  vente  sous  condition  résolutoire  d’une  voilure, 
d’une  machine,  d’un  objet  mobilier  quelconque  qui  s’use  et  se 
détériore  par  le  service.  Si  l’acquéreur,  la  résolution  arrivée, 
était  quitte  en  rendant  la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
il  en  retirerait  un  bénéfice  net,  puisque  sa  possession  lui  au- 
rait procuré,  sans  charges  qui  viennent  en  compensation,  les 
avantages  du  service  et  les  profils  de  l'usage. 

‘Mais  nous  devons  poser  plusieurs  exceptions.  Aucune  in- 
demnité ne  sera  due  pour  la  détérioration  de  la  chose  par  son 
usage  naturel,  si  cet  usage  a eu  lieu  eu  vertu  d’une  condition 
d’essai,  ou  de  toute  autre  clause  spéciale. 

Nous  exceptons  ensuite  le  cas  d’une  vente  à réméré,  parce 
que  le  vendeur  est  maître  de  retirer  ou  non  sa  chose,  et  qu’il 
doit  rembourser  non  sa  valeur  actuelle,  mais  le  prix  principal 
qu’il  a reçu  (1). 

Nous  exceptons  enfin  le  cas  où  la  chose  s’est  épuisée  on 
détériorée  par  l’usage,  en  produisant  des  fruits  qui,  par  leur 
restitution  ou  leur  équivalent,  indemnisent  le  propriétaire, 
comme  la  machine  à vapeur  d’une  usine,  la  meule  d’un  mou- 
lin.# 

62.  Mais  lorsque  la  chose,  sans  profit  pour  le  possesseur, 
s’est  détériorée  par  la  seule  action  du  temps  et  de  la  force  ma- 
jeure, le  propriétaire  doit  la  reprendre  dans  l’état  où  elle  se 

(1)  Pothier,  Vente,  n°  iül . — Thoplonq,  Vente,  n°  738. 

T.  il.  18 
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trouve,  sans  avoir  droit  à des  dommages  et  intérêts.  Alors  se 
présente  la  question  des  risques  que  nous  allons  examiner. 

63.  On  s’est  en  effet  demandé  à la  charge  de  qui  sont  les 
risques  de  la  chose  survenus  pendant  que  la  condition  réso- 
lutoire est  en  suspens. 

Si  l'article  1182  contient  des  dispositions  spéciales  sur  les 
risques  de  la  chose  due  sous  condition  suspensive,  nulle  part 
la  loi  ne  s’est  particulièrement  occupée  des  risques  de  la  chose 
due  sous  condition  résolutoire.  Nous  devons  donc  suppléer  ce 
silence  par  les  principes  généraux  du  droit. 

La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  l’exécution  de 
l'obligation.  Le  contrat  produit  immédiatement  tous  ses  effets, 
si  d'ailleurs  il  en  est  capable.  La  propriété  est  ainsi  transmise 
pleinement,  parfaitement,  sauf  résolution.  El  déjà  l’on  pourrait 
être  tenté  de  mettre  les  risques  de  la  chose  à la  charge  du 
créancier,  en  vertu  de  la  maxime  : res  périt  domino.  Mais  cette 
propriété  est  elle-même  résoluble.  La  condition  résolutoire, 
lorsqu’elle  s’accomplit,  opère  la  révocation  de  l’obligation,  et 
remet  les  choses  au  même  état  que  si  l’obligation  n'avàit  pas 
existé  (1483).  La  conséquence  naturelle  de  la  rétroactivité  de 
la  condition  accomplie  n’est-elle  pas  de  reporter  sur  le  pro- 
mettant qui  reprend  sa  chose,  les  risques  qui  avaient  pesé, 
pendente  condilione,  sur  la  tète  du  stipulant,  lequel  non  seule- 
ment n’a  plus  la  propriété,  mais  encore  est  censé  ne  l’avoir 
jamais  eue?  Comment  les  choses  seraient-elles  remises  au 
même  état,  si  les  risques  ne  retournaient  pas  au  débiteur  qui, 
par  l’effet  de  la  fiction  légale,  n’a  pas  cessé  un  seul  instant 
d’être  propriétaire?  N’est-ce  donc  pas  à lui,  et  à lui  seul  ex- 
clusivement, qu’on  doit  appliquer  la  règle,  res  péril  domino? 

Si  la  condition  résolutoire  vient  à manquer,  comme  alors 
l’obligation  devient  pure  et  simple,  les  risques  survenus,  pen- 
dente conditione,  demeurent  à la  charge  du  créancier,  puisque 
la  propriété  lui  reste,  et  qu’il  est  censé  l’avoir  eue  pleine  et  dé- 
finitive, dès  l’instant  du  contrat  (1). 
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La  questionnes  risques,  durant  la  condition  résolutoire,  se 
résout  donc  par  les  principes  de  la  rétroactivité,  et  celui-là 
en  demeure  grevé,  qui  reste  ou  redevient  propriétaire.  En  un 
mot,  les  risques  suivent  la  chose  et  la  propriété. 

On  a présenté  un-autre  système  : on  a retourné  la  condition 
résolutoire  en  condition  suspensive,  et  l'on  a dit  : le  créancier 
sous  condition  résolutoire  se  trouve,  dans  la  réalité,  débiteur 
sous  condition  suspensive;  donc  il  faut  lui  appliquer  l'ar- 
ticle 1182,  et  dire  que  les  risques  sont  à sa  charge  de  la  même 
manière. 

Nous  répondons  que  l’article  1182  est  spécial  au  cas  de  con- 
dition suspensive  ; que  ses  dispositions  sont  en  désaccord  avec 
le  principe  de  la  rétroactivité  des  conditions;  qu'elles  sont 
même  contraires  à la  raison  de  droit,  contra  rationes  juris, 
en  ce  qui  touche  l’option  qu’elles  accordent  au  créancier, 
lorsque  la  chose  n'a  éprouvé  qu’une  perle  partielle  ; que  dès 
lors  il  serait  déraisonnable  de  conclure  une  seconde  exception 
d'une  première.  , 

Quant  à la  conversion  de  la  condition  résolutoire  en  condi- 
tion suspensive,  nous  observons  que  si  le  législateur  a pensé 
que  l’accomplissement  de  la  condition  suspensive,  après  la 
perte  totale  de  la  chose,  ne  pouvait  confirmer  la  convention 
au  moment  où  son  objet  n’existait  plus,  il  a pu,  il  a dû  penser 
qu’au  cas  de  Condition  résolutoire,  la  perte  de  la  chose,  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  n’était  pas  du  tout  faite 
pour  empêcher  la  résolution  du  contrat.  En  effet,  les  hypo- 
thèses sont  bien  différentes.  S’agit-il  d’une  convention  faite 
sous  condition  suspensive,  on  conçoit  qu’il  ait  pu  exiger  l’exis- 
tence de  son  objet  à une  double  époque  ; au  moment  où  le 
contrat  se  forme,  et  au  moment  où  il  se  confirme  par  l’évène- 
ment prévu.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  condition  résolutoire, 
pourquoi  exiger  que  la  chose  subsiste  au  moment  où  l'évène- 
ment arrive?  Est-ce  que  la  résolution  n’en  devient  pas,  au 
contraire,  plus  naturelle'  et  plus  simple?  Est-ce  qu’enfin  on 
peut  dire  que  la  condition  résolutoire  suppose,  à l’envers,  un 
contrat  nouveau  sous  condition  suspensive,  de  telle  sorte  qu’il 
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faille  l'existence  de  la  chose  au  moment  où  la  condition  ainsi 
retournée  s’accomplit?  Il  y a li  plus  de  subtilité  que  de  saine 
raison  ; non,  il  ne  se  forme  pas  de  contrat  nouveau  que  l’évè- 
nement confirme  ; il  n’y  a qu'une  Convention  primitive  que 
l’évènement  résout. 

61.  Nous  avons  supposé  jnsque-là  une  condition  opérant  de 
plein  droit,  et  commune  à toutes  parties.  Supposons  mainte- 
nant ne  condition  résolutoire. telle  que  le  débiteur  puisse  seul 
l’invoquer,  et  qu’il  soit  autorisé  à considérer,  suivant  son  inté- 
rêt, la  convention  comme  résoluble,  ou  comme  pure  et  simple. 
Je  vous  vends,  par  exemple,  ma  maison,  sous  la  condition  ré- 
solutoire, si  tel  évènement  arrive;  mais  je  stipule  en  même 
temps  que  je  pourrai  seul  me  prévaloir  de  l'évènement,  et  op- 
ter ainsi,  dans  tous  les  Cas,  pour  la  résolution  ou  pour  le 
maintien  du  contrat.  Si  la  chose  est  détériorée  ou  périe,  pen- 
dent e conditione,  je  n’aurai  pas  d'intérêt  à la  reprendre,  après 
l’accomplissement  de  la  condition  ; j’userai  donc  de  la  faculté 
que  je  me  suis  réservée,  et  opterai  pour  le  maintien  de  la  con- 
vention qui,  en  maintenant  la  propriété  sur  la  tète  de  l’acqué- 
reur, laisse  en  même  temps  à sa  charge  les  risques  qui  en  sont 
inséparables.  • ' „ 

Nous  pouvons  prendre  pour  type  dè  la  condition  résolutoire 
que  nous  supposons,  la  faculté  de  rachat.  Le  vendeur  est 
maître  de  l’exercer  ou  non.  Il  ne  consulte  que  son  intérêt.  A 
coup  sûr.  Ce  ne  pourra  être  que  par  erreur  qu’il  l’exercera,  si 
la  chose  est  périe,  ou  tellement  détériorée  qu’elle  ne  vaille  plus 
ht  somme  à rembourser.  L’acquéreur  demeure  donc  proprié- 
taire, puisque  la  condition  résolutoire  n’est  pas  accomplie,  et 
les  risques  de  la  chose  restent  à Sa  charge. 

65.  Ceci  nous  conduit  à l’examen  des  conditions  légales  de 
résolution  : nous  voulons  parler  de  la  résolution  faute  de 
payement,  de  la  rescision  pour  lésion,  de  la  nullité  pour  uii 
vice  quelconquc.  Lorsque,  pour  ces  diverses  causes,  un  contrat 
est  résolu,  rescindé  ou  annulé,  les  parties  sont  remises  ait 
même  cl  semblable  état  qu’auparavant  ; d’où  la  conséquence 
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que  chacun  reprenant  sa  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
demeure  en  définitive  chargé  des  risques  encourus,  pendenle 
conditione , c’est-à-dire  en  attendant  la  rescision,  la  résolution, 
l'annulation,  pourvu  toutefois  que  ces  risques  soient  anté- 
rieurs à toute  mise  en  demeure,  laquelle  peut  résulter  de  la 
demande  elle-même  (1139). 

66.  L’ârticle  1647  pose  néanmoins  une  exception  relative- 
ment à la  vente  d’une  chose  atteinte  de  vices  rédhibitoires-.  Il 
porte  que  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  pour  le  compte 
de  l’acheteur.  L’action  en  rescision  ou  en  diminution  du  prix 
est  alors  éteinte.  C’est  comme  s’il  y avait  eu  dès  le  prin- 
cipe vente  pure  et  simple  tout  à fait  valide.  En  ce  point,  le 
Code  Napoléon  s’est  écarté  des  principes  du  droit  romain, 
suivant  lesquels  la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit 
n’éteignait  point  l’action  édilitienne  (1)  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quelles  bonnes  raisons  cette  innovation  peut  se  fonder. 
Est-ce  la  difficulté  de  constater  le  vice  rédhibitoire  après  la 
perte  de  la  chose?  Non,  car  l’article  1647  admet  la  possibilité 
de  cette  constatation , puisqu'il  commence  par  prévoir  le  cas 
où  la  chose  est  périe  par  suite  de  ce  vice.  Est-ce  Je  défaut 
d’intérêt  de  l’acheteur  qui  aurait  également  perdu  la-chose, 
alors  même  qu’elle  eût  été  sans  vices?  Non  encore,  carFache- 
teur  a intérêt,  soit  à la  rescision  de  la  vente,  soit  à une  dimi- 
nution de  prix.  Pourquoi  donc  lui  enlever  le  bénéfice  des 
actions  qui  résultaient  eu  sa  faveur  de  l’imperfection  origi- 
naire du  contrat  (2)? 

Comme  exception,  l’article  1647  doit  être  restriclivement 
appliqué  au  cas  de  perte  ; si  donc  la  chose  n’était  périe  qu’en 
partie  et  simplement  détériorée  par  cas  fortuit,  l’acquéreur 
pourrait  encore  agir  en  rescision  du  contrat  ou  en  diminution 
de  prix  (1644). 

(I)  L.  47,  § 1,  De  ledit.  edicl. 

(î)  Voy.  Duranton,  t.  16,  n"  3î6. — Zachari  e,  t.  î,  pag.  530,  n**53. 
La  loi  du  90  mai  1838,  art.  7,  a adopté  néanmoins  les  dispositions  de 
l'art.  1647. 
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67 . i<a  question  des  risques  se  complique,  sous  certains  rap- 
ports, de. divers  éléments  qu’il  importe  d’apprécier.  Nous  al- 
lons voir  en  effet  que  les  risques  sont  tantôt  à la  charge  du 
débiteur  qui  reprend  sa  chose,  et  tantôt  directement  ou  indi- 
rectement à la  charge  de  la  partie  qui  la  rend.  La  charge  des 
risques  n'est  plus  alors  la  conséquence  de  la  propriété,  mais 
la  réparation  d'un  dommage,  ou  la  peine  de  la  mauvaise  foi. 

Celui  qui  a promis  une  chose  eu  vertu  d’un  contrat  réso- 
luble faute  de  payement,  rescindable  pour  lésion,  annulable 
pour  toute  autre  cause,  peut  poursuivre  ou  non  la  résolution, 
la  rescision,  l’annulation  du  contrat.  La  condition  résolutoire 
est  purement  potestative  de  sa  part.  Il  est  ainsi  mattre  de  lais- 
ser la  chose,  avec  ses  risques,  entre  les  mains  de  son  adver- 
saire. II  n’a  qu’à  prendre  conseil  de  son  intérêt.  Il  poursuivra 
donc  ou  ne  poursuivra  pas,  selon  les  circonstances,  l’annula- 
tion du  contrat.  . 

Alors  même  que  la  chose  sera  périe  ou  détériorée,  il  pourra 
quelquefois,  sans  danger  et  sans  préjudice,  poursuivre  la  ré- 
solution de  la  convention.  Ce  sera  lorsqu’il  aura  à réclamer 
des  dommages  et  intérêts.  Voici  alors  ce  qui  se  passe  : la 
chose  rentre  avec  ses  risques,  c’est-à-dire  dans  l’état  où  elle 
se  trouve,  dans  les  mains  de  celui  qui  l'avait  aliénée.  Mais 
comme  il  a droit  d’ailleurs  à des  dommages  et  intérêts,  il  com- 
pense les  risques  de  la  chose  avec  la  réparation  du  préjudice. 
Prenons  pour  exemple  l’espèce  de  la  loi  2,  ff.  De  lege  commise.  : 
« Une  maison  est  vendue  sous  la  condition  qu'il  n'y  aura  pas 
de  vente,  si  le  prix  n’est  pas  payé  tel  jour.  Cette  clause  doit 
s’entendre  en  ce  sens,  que  le  vendeur  est  maître  de  s'en  tenir 
au  marché,  parce  qu'elle  a été  stipulée  en  sa  faveur.  Autre- 
ment, il  arriverait,  la  maison  étant  périe  dans  un  incendie,  que 
l’acquéreur  chargé  des  risques  résoudrait  la  vente  en  ne 
payant  pas.  » Le  vendeur  pouvant  se  faire  payer,  ne  pour- 
suivra donc  pas  la  résolution;  et,  s’il  la  poursuit,  comme  alors 
il  éprouve  un  dommage  de  l’inexécution  du  contrat,  il  aura 
droit  à des  dommages  et  intérêts,  montant  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  actuelle  de  la  chose  qu’il  reprend,  et  le 
prix  stipulé  qu’il  n'a  pas  reçu. 
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Lorsque  la  convention  aura  été  rescindée  pour  lésion,  an- 
nulée pour  un  vice  quelconque,  le  promettant  reprendra  sa 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvera.  Mais  ce  n’est  pas  à dire 
que,  dans  tous  les  cas,  il  doive  souffrir  de  sa  perte  ou  de  sa 
détérioration,  Le  contrat  une  fois  rescindé  ou  annulé,  la  chose 
a été  payée  sans  cause  ; d'où  la  conséquence  qu’elle  doit  être 
restituée.  Or  il  peut  se  faire  que  celte  chose  ait  été  reçue  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  dans  notre  hypothèse,  stipulée  et 
reçue  avec  la  conscience  du  vice  du  contrat.  Dans  ce  cas,  les 
risques  de  la  chose  sont  directement  à la  charge  du  stipulant, 
comme  peine  de  sa  mauvaise  foi  (1379).  Ainsi,  je  poursuis  et 
j’obtiens  l'annulation  d’une  vente  pour  cause  d’erreur  ou  d’in- 
capacité. Si  l’acquéreur  a ignoré  les  vices  du  contrat  et  reçu 
la  chose  de  bonne  foi,  la  chose  m'est  tout  simplement  rendue 
dans  l’etat  où  elle  se  trouve,  et  elle  est  péric  ou  détériorée  pour 
mon  compte.  Si  l’acquéreur  a reçu  de  mauvaise  foi,  par 
exemple,  s’il  a été  complice  de  mon  erreur,  s’il  a connu  mon 
incapacité,  s’il  s’est  rendu  coupable  envers  moi  de  dol  ou  de 
violence,  alors  il  est  garant  de  la  perte  et  des  dégradations 
de  la  chose  arrivées  même  par  cas  fortuit,  à moins  qu’il  ne 
prouve  que  la  chose  fût  également  périe  ou  dégradée  dans 
mes  mains  (1302).  On  voit  que,  dans  ce  cas,  la  charge  des  ris- 
ques n’est  plus  la  suite  de  la  propriété,  mais  la  conséquence 
de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a reçu  et  stipulé,  laquelle 
équivaut  de  droit  à une  mise  en  demeure. 

68.  Il  ne  nous  reste  que  fort  peu  de  choses  à dire  sur  la  ré- 
troactivité des  conditions  accomplies.  Nous  ferons  observer 
d’abord  que  les  parties  peuvent  en  modifier  les  effets  légaux, 
tant  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  respectifs,  qu’en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  des  tiers.  Toute  clause  particulière 
par  laquelle  elles  y auraient  dérogé,  devrait  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution,  sans  préjndicedes  droits  antérieurement 
acquis  aux  tiers  auxquels  celte  modification  à l’obligation  pri- 
mitive porterait  atteinte  (1). 

(1)  Voy.  suprà,  n"  37  cl  suiv. 
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69.  La  loi  a elle-même  modifié,  dans  son  application  à cer- 
taines conditions  résolutoires,  le  principe  delà  rétroactivité. 
De  là  deux  sortes  de  résolutions:  l’une  suivant  laquelle  l'ancien  . 
maître  rentrant  dans  sa  propriété  est  censé  ne  l’avoir  jamais 
perdue,  aussi  bien  à l'égard  des  tiers  qu’à  l’égard  de  l’autre 
partie,  en  vertu  de  la  maxime  que  nul  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droits  qu'il  n’en  a lui-même.  C’est  la  résolution 
que  les  docteurs  appellent  ex  tune,  c’est-à-dire  qui  rélroagit 
au  jour  de  l’obligation. 

L’autre,  au  contraire,  destituée  de  tout  effet  rétroactif,  qui 
laisse  subsister  les  aliénations,  les  hypothèques,  les  servi- 
tudes qui  ont  été  consenties.  C’est  la  résolution  ex  niinc,  parce 
qu’elle  n’opère  que  dès  à présent,  pour  l’avenii'(l). 

. Le  Code  Napoléon  nous  en  offre  plusieurs  exemples.  Ainsi, 
malgré  l’effet  du  droit  de  retour,  l'article  932  maintient  néan- 
moins sur  les  biens  donnés  l’hypothèque  de  la  dot  et  les  con- 
ventions matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l’époux  donataire 
ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage,  duquel  résul- 
tent ces  droits  et  hypothèques.  Ainsi,  la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude,  qui  est  une  sorte  d’action  pénale,  ne  préjudiciera 
ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques 
et  autres  charges. réelles  qu’il  aura  pu  imposer  sur  l’objet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à l’inscription 
qui  aura  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en 
marge  delà  transcription  prescrite  par  l’article  939  (958). 

Quelquefois  la  non  rétroactivité  de  la  résolution  ou  de  la  ' 
révocation  ne  porte  que  sur  des  accessoires  à régler  entre  les 
parties.  Ainsi,  lorsque  la  donation  est  révoquée  pour  surve- 
nance d’enfants,  le  donataire  n’est  pas  tenu  de  restituer  les 
fruits  perçus,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  si  ce  n’est' du 
jour  que  la  naissance  de  l’enfant  ou  sa  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre 
acte  en  bonne  forme  (962). 

(I)  Zachari.e,  t.  1,  pag.  40ï. 
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En  cas  de  révocation  pour  ingratitude,  le  donataire  n’est 
également  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour 
de  cette  demande  (ÔSS8). 

Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
tion disponible,  à compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si 
la  demande  en  réduction  a été  faite  dans  l’année,  sinon  du  jour 
de  la  demande  (928). 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à rapport,  ne 
sont  également  dus  qu’à  compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession  (836). 

Enfin,  dans  l’actiou  en  rescision  pour  lésion,  si  l’acquéreur 
préfère  rendre  la  chose  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits 
seulement  du  jour  de  la  demande;  et  l’intérêt  du  prix  qu’il  a 
payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
payement,  s’il  n’a  touché  aucuns  fruits.  L’article  1G82  a tranché 
ainsi  cette  question  de  restitution  de  fruits,  en  cas  de  rescision 
pour  lésion,  question  autrefois  controversée,  et  que  Pothier  (i) 
ne  résolvait  qu’à  l'aide  d’une  distinction  entre  les  cas  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi. 

70.  L’acquéreur  sur  lequel  le  rachat  est  exercé  ne  doit  pas, 
sauf  convcntioil  contraire,  réstituer  les  fruits.  C’est  là  une 
autre  exception  consacrée  par  l’article  1673,  et  reconnue  par 
les  auteurs  (2).  Ce  n’est  pas  que  nous  pensions,  avec  Pothier, 
que  ce  n’est  là  qu’une  suite  du  principe  que,  le  réméré  n’opé- 
rant la  résolution  du  contrat  de  vente  que  pour  l’avenir,  tout 
ce  qui  est  provenu  de  la  chose  jusqu’au  réméré  doit  apparte- 
nir à l’acheteur.  Car,  bien  loin  que,  dans  le  Code  Napoléon,  U 
soit  écritque  le  rachat  n’opère  de  résolution  que  pour  l’avenir, 
il  constitue  dans  les  principes  vrais  et  rigoureux  de  notre  droit 
moderne,  une  condition  résolutoire  potestative  proprement 
dite. 

Aussi  M.  Troplong,  écartant  la  raison  donnée  par  Pothier, 

(1)  Fente,  n*357. 

(î)  L.  î,  C.  De  partis  inter  empt.~ Pothier,  Fente,  d"  405. — Troplong, 
Fente,  n”  735.  — Duranton,  t.  16,  n’4î4. — Zacuarlc,  t.  2,  pag.  544. 
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dil-il  que  si  l'acquéreur  à pacte  de  rachat  ne  restitue  point 
les  fruits,  c’est  à raison  de  la  bonne  foi  de  sa  possession.  Il 
nous  semble  que  ce  n’est  guère  au  point  de  vue  de  articles  549 
et  550  qu’il  convientd’examiuer  laqueslion.  Car  il  n’est pasexacl 
de  prétendre  que  l’acquéreur  possède  de  bonne  foi,  puisque  sa 
possession  est  fondée  sur  un  titre  qui  signale  lui-méme  à ses 
yeux  son  imperfection  et  son.caractère  résoluble.  Si  la  raison 
donnée  par  M.  Troplong  était  légalement  vraie,  elle  serait 
tout  aussi  bien  applicable  à tous  les  cas  de  possession  fondée 
sur  un  titre  affecté  d’une  condition  résolutoire.  Dès  lors,  les 
articles  549  et  550  n’auraient  qu’à  s’emparer  de  cet  horizon 
infini,  ouvert  devant  eux,  pour  supprimer,  en  ce  qui  concerne 
les  fruits,  l’effet  rétroactif  des  conditions  réalisées. 

Pour  nous,  comme  pour  MM.  Duranlon  et  Zachariæ,  la  véri- 
table raison  qui  fait  que  les  fruits  ne  sont  pas. restituables,  est 
que  la  loi  l'a  voulu  ainsi,  pour  épargner  aux  parties  les  débats 
et  les  frais  d’un  compte  de  restitutions  à faire.  Nous  disons  que 
la  loi  l’a  voulu  ainsi;  en  effet,  l'article  1073,  en  obligeant  le 
vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  à rembourser  le  prix  prin- 
cipal et  les  frais  du  contrat,  sans  parler  des  intérêts,  donne 
suffisamment  à entendre  que  les  fruits  ne  doivent  pas  être 
restitués  par  l’acquéreur,  puisqu’il  ne  reçoit  pas  lui-inênte 
les  intérêts  qui  leur  correspondent  régulièrement. 

71.  Mais  pour  avoir  supprimé  les  difficultés  de  la  restitu- 
tion, quant  aux  fruits  perçus,  la  loi  en  a laissé  subsister  de 
plus  graves,  quant  aux  fruits  pendants,  lors  de  l’exercice  du 
rachat. 

Nous  supposons  d’abord  que  le  prix  a été  intégralement 
payé,  ou  qu’il  a produit  des  intérêts.  Ceci  posé,  admettons  que 
lors  de  la  vente,  la  récolte  ait  été  proohainc  ou  éloignée,  tan- 
dis que  lors  du  réméré  elle  est  éloignée  ou  prochaine.  Si  le 
vendeur  devait  garder  les  intérêts,  et  l’acheteur  les  fruits  per- 
çus, ce  mode  de  compensation  serait  dommageable,  tantôt 
envers  l’un,  tantôt  envers  l’autre.  Le  sentiment  d’équité  qui 
a dicté  les  dispositions  de  l’article  1073,  s’oppose  sans  doute 
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à ce  qu'on  donne  à la  loi  une  interprétation  qui  conduirait  à 
des  résultats  aussi  injustes.  Or  la  compensation  que  la  loi  fait 
d’autorité  entre  les  fruits  et  les  intérêts,  nous  met  elle-même 
sur  la  voie  de  la  véritable  solution.  Il  faut  procéder  par  an- 
nuités, car  les  fruits,  comme  les  intérêts,  se  comptent  et  se 
calculent  par  révolutions  annuelles.  L’annuité  correspondra 
au  jour  de  la  vente,  pourvu  que  la  prise  de  possession  ait  eu 
lieu  immédiatement,  sinon  au  jour  de  l’entrée  en  jouissance  ; 
et  les  intérêts  se  calculeront  de  la  même  manière;  de  telle 
sorte  que, si  pour  chaque  année  révolue,  et  comme  équivalent 
des  intérêts  courus  ou  perçus  au  profil  du  vendeur,  les  fruits 
appartiennent  à l'acheteur,  d’autre  part,  pour  chaque  année 
non  révolue  au  moment  du  retrait,  les  fruits  perçus  par  l’a- 
cheteur, et  ceux  perçus  par  le  vendeur  en  suite  de  la  résolu- 
tion, se  partageront  entre  eux  proportionnellement  au  nombre 
de  jours  qui  se  seront  écoulés,  d'une  part,  depuis  l'entrée  en 
jouissance  de  l’acheteur  jusqu’au  rachat,  et,  de  l’autre,  depjlis 
le  rachat  jusqu’à  l’anniversaire  de  la  vente  ou  de  l’entrée  en 
jouissance.  Par  ce  moyen,  les  fruits  et  les  intérêts  se  corres- 
pondront exactement  (1).  L’article  1371,  relatif  à la  restitution 
de  la  dot,  nous  fournit  un  puissant  argument  d’analogie. 

JIM.  Troplonget  Duranton  arrivent  au  même  résultat;  mais 
ils  le  modifient  en  ce  sens  que,  si  le  retrait  a eu  lieu  dans  le 
courant  de  la  première  année  de  la  vente,  ils  adjugent  à l’a- 
cheteur les  fruits  pendants  lors  de  la  vente,  faute  par  le  vendeur 
de  s’être  expliquéà  leur  égard.  Nous  croyons  que,  même.dans 
ce  cas,  il  faut  les  comprendre  dans  l’annuité,  base  de  nos  cal- 
culs. Autrement,  il  n’y  aurait  pas  équilibre  entre  les  intérêts 
du  prix  et  les  fruits  de  la  chose.  Cette  compensation  n’ayant 
alors  aucun  fondement  équitable,  il  est  juste,  par  une  égale 
réciprocité,  de  partager  les  jouissances  proportionnellement 
a chaque  fraction  d’aunuité.  . 

Mais  si  le  vendeur  n’avait  pas  reçu  le  prix,  et  que  ce  prix 

(I)  Zaciiariæ,  t.  i,  pag.  542.  — Vov.  cep.  Pothier,  Veille,  n"1  407 
cl  suiv.— Duranton,  t.  If>,  n"  4S4. — TroI'LONG,  l'ente,  n"*  7GU  et  suiv. 
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fût.  lui-même  improductif  d’intérêts,  il  n’y  aurait  évidemment 
lieu  a aucune  compensation,  puisque  Pnn  de  ses  éléments  fait 
défaut.  Le  vendeur  aurait  donc  droit  à la  restitution  des  fruits, 
et  il  lui  suffirait  de  faire  à l'acheteur  rémise  du  prix  non  payé. 

Que  si  le  prix  avait  été  payé  en  partie,  et  le  reste  stipulé 
non  productif  d’intérêts,  il  nous  semble  encore  que,'  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  s’établir  de  compensation  entre  les  fruits  et  les 
intérêts  ; car  on  compenserait  une  jouissance  complète  avec 
des  intérêts  partiels.  D’ailleurs,  le  vendeur  usant  de  retrait,  et 
restituant  ce  qu’il  a reçu,  ou  faisant  remise  du  capital  non  payé 
qui  englobe  tacitement  les  intérêts,  payerait,  sans  compensa- 
tion, des  intérêts  qu’il  ne  doit  point  restituer,  puisque  l’acqué- 
reur ne  lui  restitue  aucuns  fruits.  N’est-il  pas  dès  lors  plus 
conforme  à la  commune  intention  des  parties,  d’écarter  toute 
compensation  entre  des  fruits  perçus  en  totalité  par  l’acheteur, 
et  des  intérêts  perçus  seulement  en  • partie  par  le  vendeur  t 
Celte  inégalité  dans  les  éléments  de  la  prétendue  compensa- 
tion n’iudique-t-elle  pas  suffisamment,  que  les  parties  l’ont 
virtuellement  repoussée,  et  qu’elles  Ont  entendu,  le  cas  du 
retrait  arrivant,  se  restituer,  l’une  les  intérêts,  l’autre  les 
fruits,  en  un  mot,  tout  ce  dont  chacune  d’elles  se  trouve  en- 
richie? C’est  alors  une  exception  conventionnelle,  résultant 
du  contrat  et  de  ses  clauses,  que  les  parties  ont  elles-mêmes 
posée  à l’application  de  l’article  4673.  ' 

72.  Les  effets  de  la  condition  résolutoire,  tels  que  nous  ve- 
nons de  les  expliquer,  ne  s’appliquent  exactement  qu’aux  con- 
ventions qui  s’exécutent  tout  d’un  coup,  une  fois  pour  toutes, 
et  que  nous  appellerons  conventions  simples  et  tout  d’un 
temps,  par  opposition  aux  contrats  successifs,  qui  tempus  suc- 
cessivum  habenl,  qui  se  décomposent  en  obligations  quoti- 
diennes sans  cesse  renouvelées.  L’échange,  la  vente,  la  dona- 
tion sont  des  contrats  tout  d’un  temps;  le  louage,  la  société, 
l’anlichrèse  sont  des  contrats  successifs. 

Si  des  contrats  de  cette  dernière  espèce  ont  été  formés  sous 
une  condition  résolutoire,  et  que  celte  condition  s’accom- 
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plisse,  après  qu’ils  ont  reçu  un  commencement  d’exécution, 
elle  ne  fera'pasque  jamms.il  n’ait  existé  do  louage,  de  société, 
d’antiehrèse.  Il  y a en  effet  dès  faits  accomplis  au' 'moment  où  la 
condition  arrive.  Ce  passé  n’est  pas  effacé.  Il  y a doiic,  pour  le 
passé,  un  bailleur  et  un  preneur,  des  associés,  un  antichrésiste. 
Le  contrat  successif,  malgré  l’évènement  de  la  condition  ré- 
solutoire, devra  s’exécuter,  quant  aux  faits  accomplis,  comme 
si  dès  le  principe  on.  en  avait  limité  la  durée.  La  condition 
résolutoire,  appliquée,  à cette  espèce  de  contrats,  ne  produit 
ainsi  ni  plus  ni  moins  d’effets  qu'un  simple  terme.  Elle  nV 
père  pas  une  résolution  proprement  dite,  mais  une  cessation, 
une  dissolution  ; elle  ne  réagit  pas  sur  le  passé  ; elle  arrête,  elle 
prévient  l’avenir,  et'  n’efface  que  ce  qui  s’est  accompli  plus 
tard.  Ces  résultats  soin  précisément  la  conséquence  des  obli- 
gations quotidiennes  et  indépendantes  les  unes  des  autres, 
quant  à la  durée,  dans  lesquelles  ces  contrats  se  décomposent 
successivement.  ; (u 

Au  lieu  d’être  expresse , la  condition  résolutoire  est-elle 
tacite,  elle  ue  vaudra  de  même  que  comme  cessation  des.effets 
du  contrat,  lorsque  hc résolution  aura  été  régulièrement  pro- 
noncée ou  consentie.  Si  elle  est  déclarée  par  jugement,  les 
juges  devront  la  faire  rétroagir  jusqu’à  l'époque  où  se  repforte 
la  date  des  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  ou  tout  au  moins 
jusqu'au  jour  de  la  demande.  Aussi,  convient-il  de  fixer,  dans 
le  jugement,  le  jour  à partir  duquel  la  résolution  doit  produire 
effet,  bans  le  silence  du  jugement,  qui  est  déclaratif  du  droit, 
elle  est  censée  prononcée  à partir  de  là  demande,  et,  si  elle 
résulte  d’une  convention,  à partir  seulement  de  sa  date,  quand 
aucune  autre  époquc;n’cst  exprimée.  ' . 

S’il  s’agissait,  au  contraire,  d'un  contrat  simple  et  tout  d'un 
temps,  la  résolution  qui  en  serait. déclarée  ou  convenue  le 
ferait  de  droit  considérer  comme  n’ayant  jamais  existé.  Peut- 
être  est-çe  pour  marquer  ces  différences,  que  la  loi  n’appli- 
que point  le  terme  résolution  aux  contrats  successifs, 
mais  une  tout  autre  expression,  telle  que  celle  de  dissolution 
pour  la  société,  ou  de /résiliation  pour  le  louage. 
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73.  La  loi  n’a  posé  expressément  nulle  part,  quant  aux  effets 
de  la  rescision  et  de  la  nullité,  des  contrats,  le  principe  qtle 
l'article  4183  pose,  quant  à ceux  de  la  condition  résolutoire 
accomplie.  Le  principe  est  néanmoins  le  même.  La  nullité  et 
la  rescision  révoquent,  comme  la  condition  résolutoire,  l’o- 
bligation contractée,  et  remettent,  comme  elle,  les  choses  au 
même  et  semblable  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé. 
Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  le  contrat  est  réputé  non  avenu, 
et  est  censé  n’avoir  jamais  été  formé,  soit  qu’il  ait  été  rescindé, 
annulé  ou  résolu. 

Ainsi,  en  cas  de  minorité,  reslilulio  ita  facienda  est  ut  unus- 
quisque  in  integruni  jus  recipiat  (1),  la  restitution  doit  s’opé- 
rer de  manière  à faire  rentrer  chaque  partie  dans  l’intégrité 
de  ses  droits.  « Si  la  rescision  ou  restitution  est  ordonnée,  dit 
Domat  (2),  les  choses  seront  remises  de  la  part  de  celui  qui 
est  relevé,  au  même  état  où  elles  auraient  dû  être,  si  l'acte  qui 
est  annulé  par  la  rescision  n’avait  pas  été  fuit.  Mais  comme  il 
rentre  dans  ses  droits  et  recouvre  ce  qui  doit  lui  être  rendu, 
soit  en  principal,  intérêts  ou  fruits,  s’il  y a lieu,  il  doit  aussi 
de  sa  part  remettre  à sa  partie  ce  qui  pouvait  être  tourné  à son 
profit.  »> 

S’agit-il  de  rescision  pour  lésion,  Jes  parties  devront  de 
même,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fruits  (1682),  être  remises 
au  même  état  que  si  la  vente  n’avait  pas  eu  lieu.  Elle  fait  donc 
évanouir  les  aliénations  consenties,  les  hypothèques,  les  ser- 
vitudes, et  toutes  autres  charges  constituées  par  l’acqué- 
reur (3)1 

Telles  sont  enfin  les  conséquences  de  toute  annulation  pro- 
noncée pour  tout  autre  vice  intrinsèque,  remontant  à l’origine, 

(t)  L.  44,  $ 4,  1.  47,  5 t,  ff.  De  min , 

(S)  Lois  civiles,  liv.  4,  lit.  6,  sect.  1,  n"  10. 

(3)  Arl.  4145.  — Pothier,  Vente,  n°  371.  — Toucher,  t.  7,  nu  543 
et  49.  — Duranton,  t.  16,  n°  465.  — Tropcong,  Vente,  n°  840.  — Za- 
chariæ,  t.  2,  pag.  4.37  et  549.  — Duvergikr,  t.  4,  n°  149. — Troplong, 
Hyp.,  n°  466.  — Mermn,  Hop.,  y Rescision,  n°  4.  — Dcranton,  t.  14, 
n"'  561  et  suiv. 
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ù la  racine  même  du  contrat.  Ces  maximes  sont  au  surplus 
élémentaires  en  jurisprudence. 

71.  Mais  doit-on  assimiler  à la  condition  résolutoire  la  nul- 
lité, la  rescision,  l’annulation  pour  un  vice  quelconque,  dans 
leur  application  aux  contrats  successifs  ? N’y  constituent-elles, 
comme  la  condition  résolutoire,  qu'une  résiliation,  sans  effet 
rétroactif?  Là  est  la  différence. 

Le  vice  intrinsèque  qui  affecte  le  contrat  et  remonte  jusqu'à 
sa  racine,  l’embrasse  en  effet  tout  entier,  dans  son  principe, 
dans  ses  développements,  dans  les  obligations  successives  et 
.sans  cesse  renouvelées  dans  lesquelles  il  se  décompose.  Le 
dol,  l’erreur,  la  violence,  les  vices  de  capacité  ou  de  consen- 
tement, de  cause  ou  d’objet,  affectant  le  contrat  dans  son 
entier,  ne  peuvent  dès  lors  se  limiter  à l’avenir,  et  se  renfer- 
mer dans  les  seuls  développements  du  contrat  successif  pos- 
térieurs à la  rescision,  à l’annulation  prononcées.  Si  on  ne 
leur  attribuait  pas  un  effet  rétroactif  qui  remette  les  parties 
au  même  et  semblable  état  que  si  la  convention  n’avait  pas 
existé,  on  maintiendrait  ainsi  tout  un  passé,  toute  une  série 
de  faits  aceopiplis,  qui  sont  néanmoins,  comme  le  serait  l'a- 
venir lui-même,  entachés  d’un  vice  intrinsèque  et  radical.  Le 
contrat  vicié  tout  entier  doit  donc  s’effacer  tout  entier,  pour 
faire  place  à une  restitution  qui  rétablisse  chaque  partie  dans 
l’intégrité  de  ses  droits,  ut  unusquisque  in  inlegimm  jus  suum 
recipiat.  U ne  reste  plus  enfin,  pour  le  passé. qu’il  s’agit  de 
régler  et  de  liquider,  que  des  prestations,  des  payements  res- 
pectivement sans  cause.  • • - . 

75.  Ce  n'est  pas  cependant  que  l’on  ne  doive,  dans  certains 
cas,  pourvu  qtle  l’objet  de  la  convention  ne  soit  pas  indisponi- 
ble, et  que  sa  cause  ne  soit  point  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
substituer  aux  obligations  conditionnelles  rescindées  ou  an- 
nulées, d’autres  obligations  de  fait  do  môme  nature.  Mais  il 
faut  remarquer  que  cette  substitution  ne  peut  s’opérer  que 
pour  le  règlement  et  la  liquidation  du  passé.  C'est  ainsi  qu’a- 
près  avoir  reconnu  la  nullité  d'une  association  formée  entre 
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des  bailleurs  de  fonds  et  un  tiers,  pour  l'exploitation  d’un  of- 
fice d’agent  de  change,  dent  celui-ci  devait  demeurer  titulaire; 
c’est  ainsi,  disons-nous,  que  la  Cour  de  cassation  (1)  a décidé 
que  les  associés,  bailleurs  de  fonds,  ne  pouvaient  venir  à con- 
tributioq,  que  sous  la  déduction  des  perles  subies,  et  non 
comme  simples  créanciers  prêteurs;  qu’ils  devaient  contribuer, 
proportionnellement  avec  leurs  apports,  aux  dettes  ou  pertes 
résultant  des  opérations  commencées  avant  l’annulation  de  la 
société.  Et  la  Cour  de  cassation  a fondé  sa  décision  sur  ce 
motif  que,  si  la  convention  avait  une  cause  illicite,  néanmoins 
il  est  un  principe  de  souveraine  équité  qui  défend  de  s’en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  et  qui  par  cela  même  veut  que 
toute  réunion  d’intérêts,  même  fortuite,  établisse  des  rapports 
et  donne  le  droit  de  provoquer  un  règlement  et  un  partage. 

Pour  la  liquidation  même  de  ces  rapports  de  fait,  il  faudra 
s’en  tenir  au  règlement  fait  par  les  parties  elles-mêmes, 
comme  étant  l’expression  de  leur  volonté,  et  la  seule  base 
équitable  et  sincère.  Du  moment,  en.  effet,  qu’on  est  forcé  de 
reconnaître  une  société  de  fait  pour  le  passé,  et  de  l’accepter 
dans  les  rapports  qu’elle  a créés  entre  les  associés,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  l’admettre,  pour  le  tout,  au  moins  comme  fait, 
et  de  la  consacrer  à la  fois  comme  principe  de  leurs  relations, 
et  comme  règlement  de  leurs  intérêts  entre  eux  (2). 

76.  Mais  si  la  convention  était  annulée  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  plus  haut  (3), 
les  parties,  à raison  de  leur  indignité  commune,  n'auraient 
aucune  action  en  répétition,  ni  en  règlement,  les  unes.à  l’é- 
gard des  autres. 

77.  Que  si  la  nullité  avait  été  prononcée,  parce  que  les 
choses  conférées  dans  l’association  n’étaient  pas  disponibles,, 

fl)  24  aoiU  1841.  Sirey,  42,  1,  08.  — Voy.  la  critique  qu’on  fait 
M.  Duvergier,  Soci<Ués,  n°  09. 

(S)  Troplong,  Société,  n"  249.  — Lyon,  9 déc.  1850.  Sirey,  50,  2, 
63-1.  — Cass.,  15  déc.  185.1.  Sirey,  52, ‘t,  21. 

(3)  1133,  n"  10.  . . 
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chaque  partie  reprendrait  son  apport  intact.  Car.  l'indisponi- 
bilité de  la  chose  empêche  toute  communication  de  gain  et  de 
perte,  dans  le  règlement  à faire  entre  les  parties. 

78.  Lorsqu’il  s’agit  enfin  de  liquider  les.  faits  accomplis,  et 
que  l’association  a été  annulée  à raison  de  la  distribution  il- 
légale des  profits  et  des  pertes,  le  juge  ne  peut  que  se  réfu- 
gier dans  la  combinaison  de  la  loi.  Il  ne  peut,  en  effet,  prendre 
la  part  conventionnelle  dans  les  bénéfices,  comme  mesure  de 
la  part  dans  les  pertes,  ni  vice  versa.  Ce  serait  substituer  ar- 
bitrairement une  règle  de  partage  à celle  des  contractants,  et 
désunir  deux  volontés  dont  la  corrélation  forme  le  contrat. 
Sans  doute,  la  clause  est  illégale;  mais  elle  n’en  indique  pas 
moins  que  les  parties  n’ont  pas  voulu  faire  coïncider  leurs 
parts  dans  les  gains  et  dans  les  perles,  quelle  que  soit  la  part 
que  l’on  prenne  pour  mesure  de  l’autre.  La  nullité  de  la  clause 
équivaut,  en  définitive,  au  silence  des  contractants,  et,  là  où  le 
contrat  se  tait,  c’est  à la  loi  de  parler  (I). 

Mais  cés  questions  rentrant  dans  la  spécialité  de  certains 
contrats,  noos  nous  bornons  à renvoyer  aux  auteurs  qui  s’en 
sont  particulièrement  occupés. 

79.  Avant  de  passer  à la  condition  résolutoire  tacite,  nous 
devons  dire  un  mot  de  ce  que  nous  appelons  terme  résolu- 
toire Je  m’oblige;  comme  caution,  à vous  payer  tant,  mais 
j’ajoute  que  je  m’oblige  seulement  jusqu’à  ce  que  tel  évène- 
ment arrive,  ou  jusqu’à  tel  délai.  Celte  clause  est  essentiel- 
lement différente  de  la  condition  résolutoire.  Elle  n’affecte,  en 
effet,  mon  obligation  que  dans  sa  durée,  et  non  dans  son  exis- 
tence. Mon  engagement  est  pur  et  simple;. seulement  son  exis- 
tence est  limitée  dans  un  certain  temps.  L’expiration  de  Ce 
temps  n’aurà  pas  pour  effet  de  le  résoudre,  dans  l’acception 
rigoureuse  du  mot,  mais  de  l’éteindre.  Si  donc  l’évènement 
arrive  ou  si  le- délai  expire,  sans  que  je  l’aie  acquitté,  je  suis- 
pleinement  libéré  envers  vous. 

(t)  Tftoni.ORG,  Louage,  n"  1 138.  — Dgvkrgier,  Louage,  T.  S,  n"  -lit). 
— DcrantOr,  t.  17,  n‘,579.  » 

t.  n.  " ni 
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Mais  comme  mon  obligation,  quoique  restreinte  dans  sa 
durée,  est  parfaite  dès  le  principe,  vous  pouvez,  si  d’ailleurs 
elle  est  exigible,  m'en  demander  le  payement,  me  poursuivre, 
me  mettre  en  demeure  de  l'aeqüiUer.  Et  vainement  alors  Te 
délai  expirerart-il  avant  l’exécution  de  mon  engagement;  ma 
mise  en  demeure  s’oppose-  à ce  que  je  Sois  libéré  par  la  seule 
échéance  du  terme.  Car  je  ne  dois  point  profiler,  ni  vous, 
souffrir  de  mon  injuste  retard  (1).  On  voit  qu’il  importe  de  se 
presser  d’agir. 

àrticee  1184.  . . • - ■ . . 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrais  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l’une 
des  deux  parties  ne  satisfera  pointa  son  engagement.  — 
Dans  ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu  de  plein  droit. 
La  partie  envers  laquelle  l’engagement  n’a  point  été  exé- 
cuté a le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à l'exécution  de  la 
convention  lorsqu’elle  est  possible,  ou  d’en  demander  la 
résolution  avec  dommages  et -intérêts.  — La  résolution 
doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai,  selon  les  circonstances. 

Sommaire. 

1.  L'article  1184  est  fondé  sur  la  nécessité  d’une  cause. 

2.  Droit  romain. 

3.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  contrat  synallagmatique. 

4.  Explication.  ' • ■ ‘ • / 

• 5.  Divers  exemples  de  résolution  pris  dans  le  Code. 

6.  La  résolution  a lieu,,  bien  que  l'inexécution  résulte  de  la  force  ma- 
jeure* , • 

7.  Et  qu'il  n'y  ait  eu  que  simple  retard;  mais  sans  dommages  et  intérêts, 

8.  Et  sauf  le  cas  oit  les  risques  soDt  a la  charge  du  créancier. 

9.  Diverses  causes  d’inexécution. 

10.  Distinction  entre  les  faits  accomplis  et  le  simple  retard  d’oti  résulte 
l'inexécution, 

11.  De  l’inexécution  des  stipulations  accessoires  en  faveur  d'an  tiers. 

• - ■ * • \ ■ 

• ' (I)  P6TUER,  OUig.,  -284  et  soi».  .?•  . 
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12.  L inexécution  doit  être  injuste. 

13.  Le  tiers-détenteur  ne  peut  écarter  le  vendeur,  demandeur  en  réso- 
lution, sous  préteite  qu’il  a provoqué  ntt  ordre,  il  y a beu  seulement 
à sursis.  Comment. 

14.  L’inexécution  de  la  part  de  l'un  autorise  l’inexécution  de  la  par  tde 
l’autre.  Quid,  s’il  s’agit  de  Contrats  différents?  Distinction. 

15.  Le  créancier  qui  a été  cause  de  l’inexécution  n'a  pas  d’action.  ' 

16.  La  folle-enchère  est  une  action  particulière  en  résolution.  Consé- 
quences. 

17-  Exception  en  matière  de  reqte  viagère.  Quid,  si  le  contrat  stipule  le 
. payement  d’un  capital  et  d’une  rente  viagère? 

18.  L article  1184  s applique  h la  vente  d’une  chose  moyennant  une  rente 

perpétuelle,  - • 

19.  Bien  que  le  prix  ait  été  après  sa  fixation  convèrti  en  rente,  mais  sans 

nçvàtjon.  ’ . . - 

90.  Les  parties  peuvent  stipuler  la  résolution  du  contrat  de  rente  via- 
gère. . . 

91.  Comment  se  font  les  restitutions  après  la  résolution  de  la  rente 
viagère. 

99.  Elle  est  résoluble,  si  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sûretés  promises. 

93.  Quidy  s!  le  débiteur  donne  la  mort  au  rentier? 

94.  Quant  au  rentier,  il  reste  dans  le  droit  commun. 

95.  Les  parties  peuvent  convenir  que  leur  contrat  ne  sera  pas  résoluble. . 
Clause  insérée  dans  les  cahiers  de  charges. 

96.  En  cession  d’office,  pas  de  résolution  après  la  nomination.  Idem,  en 
cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

97.  Le  partage  n’est  pas  résoluble  pour  inexécution. 

98.  Le  copartageant  n’a  pas  le  privilège  de.  vendeur.  Conséquence.  • 

99.  L indivision  doit  cesser  entre  tous.  Conséquences. 

30.  Il  en  est  de  même  b l’égard  des  lier» cessionnaires. 

31.  Mais  l’adjudication  sur  saisie  au  profit  de  l’un  des  copropriétaires 

est  soumise  b la  folle-enchère.  - ; 

39.  Quant  b l’béritier  bénéficiaire,  distinction  entré  ceux  qui  poursuivent 
la  folle-enchère.  - . 

33.  Les  parties  peuvent  stipulée  la  résolution  ou  la  folle-enchère  en  cas 
départagé. 

34.  Mais  alors  la  folle-enchère  n'emporte  point  contrainte  par  corps. 

35.  Comme  donation,  le  partage  de  présuccession  est  résoluble  de  la  part 

du  donateur.-  . . 

36.  Comme  partage,  il  ne  l’est  pas  de  la  part  des  donataires, 

37.  Pus  plus  du  chef  du  donateur  que  de  leur  chef. 

38.  Suite.  Le  partage  ne  résulte  pas  du  concours  de  stipulations  secon- 
daires faites  en  faveur  des  donataires. 

39.  Quels  droits  restent  au  cédant  après  le  partage  fait  avec  son  cession- 
naire? 
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40.  Le  créancier  a l'Option  entre  l'action  en  payement,  en  résolution,  ou 
en  dommages  et  intérêts, 

4t,  Sans  préjudice  de  son  action  privilégiée,  en  certains  cas. 

4S.  De  l’action  en  revendication  éiablic  par  1 article  il09.  • 

43.  L'article  1 184  s’applique  aux  matières  de  commerce. 

44.  Pas  de  résolution  de  plein  droit. 

45. - 11  faut  une  action.  - ■ 

46.  Il  peut  être  satisfait  aux  engagements  tant  que  dure  1 instance. 

47.  Le  juge  peut  accorder  des  délais, 

48.  Mais  non  un  second  après  un  premier.  .. 

49.  H peut  prononcer  la  résolution',  si  le  payement  n a lieu  dans  tel  délai. 

50.  Exceptions  diverses.  Dispositions  expresses  de  la  loi. 

51.  Quand  le  payement  ne  pouvait  se  (aire  que  dans  un  certain  temps, 

59.  Et  qu’il  était  portable  de  la  part  du  débiteur  ; . 

53  Ou  quand  il  a été  convenu  que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit. 
54!  Principes  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurisprudence. 

55.  Comment  cette  clause  opère  sous  le  Code  Napoléon. 

56.  Exception  posée  par  l’article  1656. 

57.  Après  sa  mise  en  demeure  (acquéreur  ne  peut  payer. 

58.  Cette  exception  existe  en  faveur  des  ventes  d’immeubles.  Elle  na 
d'importance  réelle  que  lorsque  le  payement  est  portable. 

59.  Dans  les  autres  cas,  la  clause  de  plein  jiroit  doit  recevoir  son  exécu- 
tion entière. 

60.  Ou  peut  stipuler  dispense  de  mise  en  demeure,  sauf  le  cas  ou  le  paye- 
ment est  quérable  de  la  part.du  créancier. 

61.  Le  débiteur  poursuivi  eu  résolution  ne  peut  se  prévaloir  des  clauses 
stipulées  en  vue  de  l’exécution  du  contrat. 

62.  Les  tiers-acquéreurs  sont  soumis  i l’action  résolutoire.  De  même  en 
matière  d'échange. 

63.  L'action  est  personnelle- réulle. 

64.  Elle  se  conserve  sans  formalités.  Exceptions.  Article  717,C.  pr.  Por- 
tée de  cet  article.  . 

65.  Dedxième  exception  à l’égard  des  sociétés  de  crédit  foncier.  1 

66.  Loi  du  94  mars  1855.  L’aclion  s’éteint  avec  le  privilège  de  vendeur. 

67.  La  résolution  du  bail  entraîne  celle  des  sous-ljaux. 

68.  Renvoi  quant  aux  effets  de  la  résolution. 

69.  De  la  voie  parée.  Quand  elle  à lieu. 

70.  Si  le  créancier  peut  diriger  immédiatement  son  action  contre  les 
tiers-délenteurs. 

71.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  former  tierce-opposition  au 

jugement.  Exception.  . . ' 

79.  Ils  ne  peuvent  de  même,  sauf  les  cas  de  fraude,  attaquer  une  résolu- 
tion consentie.  ...  ._  , , 

73.  Le  vendeur  intermédiaire  ne  peut  non  plus  1 attaquer,  s il  a charge 

son  acquéreur  de  payer  le  vendeur  primitif. 
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74.  Les  liera  n om  qu'a  payer  avant  la  résolution  pour  la  prévenir. 

75.  L'action  résolutoire  est  divisible-  Comment. 

76.  De  la  conciliation  entre  lés  créanciers  pour  la  reprise  totale. 

77.  Les  demandeurs  conciliés  tombent  en  indivision  après  la  résolution . 
7è.  Quand  la  chose  a été  vendue  en  commun  par  plusieurs. 

79.  Ceux  qui  refusent  de  se  concilier  ne  peuvent  eïiger  de  payement 
préalable. 

80.  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  non  conciliés  contre  l’acquéreur, 

81.  El  contre  ceux  qui  ont  fait  résoudre  pour  le  tout?  Hypothèses  diverses. 

83.  Suite.  Ils  ont  action  divisée  en  résolution. 

83.  La  résolution  fait  tomber  la  saisie,  même  d'un  cocréancier. 

84.  L'action  est  divisible  b l’égard  des  défendeurs. 

85.  Si  l’un  possédé  toute  la  chose,  l'action  pour  le  tout  ne  peut  se  don- 
ner contre  lui. 

86.  Conséquence  en  cas  de  prescription. 

87.  Il  ne  peut  exiger  de  résolution  pour  le  tout. 

88.  En  cas  de  revente,  le  vendeur  peut  revendiquer  partiellement. 

89:  L’acquéreur  paye  alors  l'estimation  des  choses  non  reprises. 

90.  Divisiou  de  l'aqtion  de  part  et  d’autre.  4 

91.  Indivision)  qui  en  résulte.  Quid  du  partage? 

93.  Quand  l'action  est  indivisible. 

93.  Conséquence  quant  b la  prescription. 

94.  Fins  de  non  recevoir.  Renvoi. 

95.  Renonciation  expresse  ou  tacite.  Elle  est  personnelle  au  renonçant. 

96.  La  demande  en  payement  n'est  pas  une  renonciation, 

97.  Même  b l’égard  des  tiers-détenteurs,  du  moins  en  principe. 

98.  Peu  importe  que  le  créancier  n'ait  pas  produit  b l'ordre. 

99.  L'autorisation  et  la  garantie  emportent  déchéance. 

100.  Quid,  si  l'acquéreur  est  chargé  de  payer  du  consentement  du  ven- 

deur ? • . ■ . . 

101.  Après  délaissement  de  sa  part,  if  peut  agir  en  résolution. 

103.  Peu  importe  qu’il  ait  perdu  son  privilège. 

103.  Peu  importe  qu’il  ait  consenti  des  droits  réels  sur  la  chose  qu’il  a 
reçue. ' 

404.  Examen  de  la  question  rédhibitoire. 

105.  L'échangiste  évincé  peut  résoudre,  quoiqu'il  ail  aliéné  une  partie  de 

la  chose  reçue  en  contre  échange.  ,• 

106.  La  résolution  a lieu  alors  pour  le  tout.  1 

107.  Peu  importe  que  les  sous-acquéreurs  aient  b se  prévaloir  de  la  pres- 
cription. , 

108.  Consentir  des  droits  réels,  en  connaissance  de  cause,  c'est  renoncer.. 

109.  Entre  les  parties  l'action  en  résolution  dure  aussi  longtemps  que 
l’action  en  payement.  Se oui  b l’égard  des  tiers 

110.  Différence  de  celle  prescription  d’avec  celle  des  hypothèques. 

111.  De  la  prescription  des  servitudes. 
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113.  Quid,  quant  aux  meubles?  Aliénation, 

113.  Changement  de  nature,  de  forme. 

114.  (juid,  lorsque  le  meuble  est  devenu  immeuble  par  destination? 

US.  Exception  en  matière  de  commerce.  • . 

116.  Loi  du  23  mars  1855,  mention  sur  les  registres  de  transcription 

des  jugements  prononçant  la  nullité,  la  rescision,  la  résolution  d'un 

acte  transcrit.  Quid,  des  conventions  de  cette  nature? 

COMMENTAIRE. 

...  * . i . 4 

1 . Dans  tout  contrat  synallagmatique,  chaque  partie  De  con- 
tracte d’engagements  qti’en  vue  et  à raison  des  engagements 
que  l’autre  partie  contracte  en  sa  faveur.  Celle  réciprocité  est 
dé  l'essence  même  de  la  convention,  et  constitue  la  câuse  des 
obligations  respectives.  Prenons  pour  exempte  la  yente  :.je 
vous  vends  ma  maison,  moyennant  tel  prix.  Je  m'oblige  à vous 
transférer  la  propriété  de  la  chose  ; vous  vous  obligez  à me 
payer  le  prix  convenu.  Mon  obligation  est  lai  cause  de  la  vôtre, 
comme  la  vôtre  est  la  cause  de  la  mienne.  Je  Vous  vends,  en 
un  mot,  à cause  du  prix,  et  vous  me  payez  à cause  de  la  pro- 
priété. Si  l’un  de  nous  ne  satisfait  pas  à ses  engagements,  ceux 
de  l’autre  deviennent  ainsi  sans  cause,  et  le  contrat  tombe 
dans  un  cas  où  il  n’aurait  pu  être  régulièrement  formé. 

Il  est  vrai  que  chaque  partie  a les  actions  qui  résultent  du 
contrat  pour  contraindre  l’autre  à l'exécution  de  ses  engage- 
ments. Mais  si  elle  n’avait  que  ces  actions  en  payement,  on 
comprend  que,  dans  une  foute  de  cas,  elle  n’aurait  qu’une  ga- 
rantie insuffisante,  souvent  môme  complètement  illusoire,  et 
elle  aurait  contracté  et  exécuté  ses  obligations  absolument 
sans  cause.  N’est-il  pas  alors  équitable  et  juste  que  ce  soit  la 
chose  môme  qui  fait  le  sujet  du  contrat,  qui  réponde  de  son 
exécution?  Appréciant  donc  la  situation  de  chaque  partie,  in- 
terprétant leur  commune  intention,  se  pénétrant  de  la  néces- 
sité d’une  cause  réelle,  mue  enfin  par  un  sentiment  de  souve- 
raine équité,  la  loi  a sous-entendu  la  condition  résolutoire 
dans  tes  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  des 
parties  ne  satisferait  point  à ses  engagements.  Mais,  qu’on 
veuille  bien  le  remarquer,  elle  ne  fait  que  reconnaître  et  con- 
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sacrer  cette  condition  résolutoire  ; elle  ne  l'introduit  pas  «l'au- 
torité dans  la  convention  elle  l’extrait  de  sa  nature  même, 
de  la  réciprocité  des  engagements  contractés,  de  la  corrélation 
qui  établit  entre  eux  des  rapport^ de  causes  réciproques.  Les 
dispositions  de  l'article  1184  rentrent  ainsi,  qqant  à leur  prin- 
cipe essentiel,  dans  la  théorie  de  la.  causalité  des  contrats. 

2.  Le  droit  romain  ne  reconnaît  nulle  part,  du  moins  d’une 
manière  aussi  large  et  aussi  complète , l’existence  de  cette 
condition  résolutoire  tacite.  Il  ne  pose  pas  en  principe,  comme 
l'açticle  1184,  qu’elle  est  sous-entendue  daus  les  contrats  sy- 
nallagmatiques. Jetons  un  coup  d’œil  sur  ce  point.- 

En  droit  romain,  comme  en  droit  français,  la  vente,  par 
exemple,  était  un  contrat  consensuel,  c’est-à-dire  parfait  par 
le  seul  consentement  des  parties.  Lorsque  l’acheteur  ne  payait 
pas  le  prix  au  terme  convenu,  le  vendeur  n’en  était  pas  moins 
tenu  des  obligations  résultant  du  contrat  ; il  était  seulement 
autorisé  à retenir  la  chose,  à ne  pas  la  livrer,  afin  do  ne  pas 
perdre  à la  fois  la  chose  et  le  prix  (1).  Mais,  à quelque  mo- 
ment que  l’acquéreur  offrit  plus  tard  son  prix , il  était  tenu 
de  lui  livrer  la  chose.  , 

Alors  même  que  le  vendeur  avait  fait  délivrance , pourvu 
que.ee  fût  sans  suivre  la  foi  de  l’acheteur,  il  pouvait  encore 
revendiquer  la  chosè.  Car  la  propriété  n’était  censée  acquise 
à l’acheteur  que  tout  autant  que  le  prix  avait  été  payé,  ou  que 
le  vendeur  avait  reçu  satisfaction,  ou  qu’il  avait  suivi,  sans 
satisfaction,  la  foi  de  l’acheteur  (2).  La  satisfaction  par  excel- 
lence était  sans  doute  le  payement  du  prix  ; mais  on  coosidé-^ 
rail  aussi  comme  satisfaction  équivalente  la  dation  d’une  cau- 
tion ou  d’un  gage.  Suivre  la  foi  de  l’acheteur,  c’était  s’en  rap- 
porter à lui  pour  le  payement;  Ce  qui  avait  lieu  lorsqu'un 
terme  était  expressément  accordé,  ou  qu’il  apparaissait  des 
circonstances,  en  dehors. du  fait  même  de  la  livraison,  opérée, 
que  le  vendeur  faisait  crédit  à l’acheteur  et  n’entendait  pas 

(t)  L.  '13,  § 8,  ff.  De  ntt.  empt. 

(S)  L.  19,  C.  De  cont.  empt.  — laslil.,  $-41,  De  rev.  dévie. 
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être  payé  comptant.  Ce  qui  prouve  en  efl'et  que  la  livraison 
toute  seule  ne  suffisait  pas  pour  établir  la  concession  d’un 
terme  et  la  foi  suivie , c’est  que  le  vendeur,  pouvait  revendi- 
quer la  propriété  comme  sienne  entre  les  mains  de  l’acheteur. 

Uuand  le  vendeur  avait  livré  la  chose  et  suivi  la  Coi  de  l’a- 
cheteur, il  n’avait  ni  droit  de  rétention,  ni  droit  de  revendi- 
cation. Il  n’avait  même  pas  celui  de  demander  la  résolution 
du  contrat,  à défaut  de  payement  du  prix.  11  n’avait  qu'une 
-action  personnelle  en  payement.  Adio  tibi  pretii,  non  eorum 
quœ  deilisli  repetitio  competit  (1).  Pour  que  le  vendeur  fût  au- 
torisé à résoudre  le  connut  et  h se  dégager  de  ses  obligations, 
quand  l’acheteur  n’exécülait  pas  les  siennes,  il  fallait  qu’il  eût 
inséré  une  clause  spéciale  portant  que  la  vente  serait  consi- 
dérée comme  non  avenue,  daus  le  cas  où  L’acheteur  n’aurait 
pas  payé  son  prix  au  terme  convenu.  Celte  clause  s’appelait 
lex  com'mùsoria,  pacte  eommissoîre. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  le  pacte  commissoire  ré- 
ponde exactement  à notre  condition  résôlutoire  tacite.  Sans 
parler  de  cette  première  différence,  que  l’un  est  conventionnel 
et  l’autre  sous-entendu,  nous  ferons  observer  qu’en  vertu  du 
pacte  eommissoîre,  la  chose  était  considérée  comme  non  ache- 
tée, inempta ; de  telle  sorte  que  le  vendeur  pouvait  agir  par 
revendication,  ce  qui  le  suppose  propriétaire,  tandis  que  la 
condition  résolutoire  tacite,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loiu,  opère  moins  énergiquement  et  a besoin  de  l’intervention 
du  juge.  •' 

Ces  principes  du  droit  romain  étaient  encore  pratiqués  dans 
le  ressort  de  quelques  parlements  de  droit  écrit,  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code  Napoléon.  Mais,  dans  les  pays  coutumiers, 
d’autres  idées,  plus  conformes  à l’équité  naturelle  et  au  prin- 
cipe même  des  contrats  synallagmatiques,  avaient  prévalu.  On 
y sous-entendait  la  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  l’une 
des  parties  ne  satisferait  pas  à ses  engagements,  et  l’on  géné- 
ralisait ainsi  la  règle  qui,  dans  la  rigueur  du  droit  romain, 

(I)  L.  8,  C.  Xk  conl.  rapt.  _ , . 
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n'était  applicable  que  par  exception  à certains  cas  et  à .cer- 
tains contrats.  * ' 

En  effet,  dans  la  vente,  alors  qu’en  l'absence  du  pacte  com- 
missoire,  'le  défaut  de  payetnent  du  prix  n'autorisait  pas  le 
vendeur  à poursuivre  la  résolution,  l’acheteur  pouvait,  à rai- 
son des  vices  cachés  et  par  l’action  rédhibitoire,  faire  résoudre 
le  contrat  et  romeitre  les  choses  au  même  état  qu’avant  la 
convention,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  vente  (1). 

Comme  l’échange  n’était  qu’un  pacte,  et  qu’il  né  devenait 
une  convention  obligatoire  que  par  la  tradition  (2),  l’échan- 
giste qui,  de  son  côté,  avait  fait  délivrance,  .sans  que  l’autrç 
eût  encore  satisfait  à ses  engagements,  pouvait  agir  condictione 
ob  causant  dati,  causa  non  secutâ,  pour  répéter  la  chose  qu’il 
avait  livrée  (3).  Il  pouvait  aussi  agir  par  l’action  prœscriptis 
verbis,  soit  en  exécution  du  pacte,  pour  obtenir  délivrance  de 
la  chose  promise,  soit  en  dommages  et  intérêts,  pour  être  in- 
demnisé de  son  inexécution  (4). 

Cette  action,  condictio  ob  causant  dati,  catisd  non  secutâ,  n’é- 
tait pas  particulière  à l’échange;  elle  avait  lieu  pour  tous  les 
contrats  innomés. 

Enfin,  dans  les  donations  faites  avec  charges,  sùb  modo,  le 
donateur  avait  contre  le  donataire  qui  ne  satisfaisait  pas  à ses 
engagements,  l’action  en  revendication  utile  pour  obtenir  la 
restitution  de  la  chose  donnée,  outre  l’action  personnelle 
appelée  condiction  (3). 

Tels  étaient  les  principes  du  droit  romain;  et  déjà  sans 
doute  pn  a compris  l’immense  différence  qui  les  distingue  de 
ceux  consacrés  par  le  Code  Napoléon. 

Arrivons  maintenant  au  commentaire  de  notre  article  1184. 

(t)  L.  33,  5 7;  1.  60,  ff.  De  ædtl.  ediclo. 

(*)•  L.  I,  § 3 et  3,  If.  l)e  rer.  permut. 

(3)  L.  1,  (f.  De  condict.  cous.  dal. 

(41  b’.  7,  § 2 , ff.  De  pactis.  — L.  7,  8 et  9,  ff.  De  prœscripi.  verb. — 
I..  8,  C.  De  permut. 

(5)1..  t,  C.  De  donal.  i/tue  eub  modo.  . 
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3._  Dé  sos  iermes  mêmes  if  résulte  que  la  condition  résolu- 
toire  tacite  n’existe  qu’à  cette  double  condition  : 1°  qu’il  s’a- 
gisse d’nn  contrat  synallagmatique;  2°  que  l’une  des  parties 
n’ait  point  satisfait  à ses  engagements. 

Nous  avons  déjà  donné  la  définition  du  contrat  Synallagma- 
tique : c’est  celai  par  lequel  les  contractants  s’obligent  réci- 
proquement les  uns  envers  les  autres  (1102).  Mais  nous  avons 
en  même  temps  distingué  le  contrat  synallagmatique  parfait, 
tel  que  la  vente,  l’échange.  Je  louage,  du  contrat  synallagma- 
tique imparfait,  tel  que  le  mandat,  le  prêt,  le  gage,  le  dépôt:.. 
Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard,  nous  nous 
bornorijj  à faire  remarquer  que,  dans  le  contrat  synallagmati- 
que parfait.  les  deux  parties  contractent  immédiatement,  et 
par  le  fait  môme  de  là  convention,  des  obligations  principales 
qui  sont  la  cause  réciproque  les  unes  des  autres.  Dans  le  con- 
trat synallagmatique  imparfait,  l’une  des  parties  11e  contracte, 
au  contraire,  qu’un  engagement  éventuel,  subordonné,  acces- 
soire, ne  venant  qü’à  la  suite  et  à l’occasion  du  contrat,  sans 
eu  dériver  directement  ni  principalement.  Il  est  évident  dès 
lors  que  l’inexécution  de  semblubles  engagements  11e  peut 
donner  lieu  à l’action  résolutoire. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  dans  certains  contrats 
synallagmatiques  imparfaits,  les  contractants  s’imposent  des 
obligations  réciproques  et  principales,  sans  que  toutefois  ces 
obligations  soient  la  cause  les  unes  des  autres.  Ainsi,  dans  le 
contrat  de  gage,  le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du 
gage  qu’après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu’in- 
térêls  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a été 
donné  (2082).  Voilà  l’obligation  principale  du  debiteur.  Quant 
au  créancier;  il  contracte  aussi  l’obligation  principale  et  im- 
médiate de  veiller  à la  conservation  du  gage,  avee  tous  les  soins 
d’un  bon  père  de  famille  (2080).  S'il  manqué  à ces  soins,  s’il 
abuse  du  gage,  le  débiteur  peut  en  réclamer  la  restitution 
(2082).  Ce  droit  qu’a  le  débiteur  de  se  faire  restituer  le  gage 
avant  l’entier  payement  de  sa  dette,  procède  évidemment  du 
principe  posé  dans  l’article  1184,  puisqu'il  s’exerce  précisé- 
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meut  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à ses  en- 
gagements. ’ • ‘ 

Dans  le  commodat,  le  préteur  ne  peut  en  général  retire)'  la 
chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à défaut  de  con- 
vention, qu’après  qu’elle  a servi  à l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée  (1888).  De  son  côté,  l’emprunteur  est  tenu  de 
veiller  en  bon  père,  de  famille  à la  garde  et. à la  conservation 
de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s’en  servir  , qu’à  l’usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention  (1880).  Si  l’emprun- 
teur n’apporte  pas  à la  garde  de  la  chose  les  soins  dont  il  est 
tenu,  s’il  en  abuse,  il  y a de  sa  part  inexécution  de  ses  enga- 
gements, et  le  prêteur  peut  faire  résoudre  le  commodat  et  se 
faire  restituer  la  chose  avant  le  terme  convenu  ou  souS-en- 
téndu.  Il  serait  en  effet  contraire  à tous  les  principes  d’équité, 
de  ne  lui  réserver  qu’une  action  en  dommages  çtintérêts,  dont 
l’exercice  pourrait  ne  lui  procurer  qu’une  réparation  incom- 
plète et  souvent  illusoire.  L’équité  et  la  loi  veulent  qu’il  puisse 
prévenir,  par  la  résolution  du  contrat,  de  plus  grands  dom- 
mages ultérieurs.  ' . ’ • ' ”• 

Dans  le  prêt,  le  créancier  ne  peut  demander  le  rembourse- 
ment des  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu  (1899).  Ce- 
pendant le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu’il  a fait  faillite;  ou  lorsque  par  son  fait  il  a diminué- les 
sûretés  qu’il  avait  données  à son  créancier  par  le  contrat  (1 1 88, 
2131).  N’est-ce  pas  là  encore  une  conséquence  du  principe 
posé  dans  l’article  1184,  le  débiteur  n’ayant  point  satisfait  aux 
obligations  qu’il  avait  contractées  en  empruntant? 

Enfin,  si  la  caution  elle-même  est  déchargée  lorsque  sa  su- 
brogation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du,  créancier 
ne  peut  plus  par  le  fait  de  ce  créancier  s’opérer  en  sa  faveur 
(2037),  cette  décharge  de  la  caution  n’ést-elle  pasla  résolution 
du  contrat  de  cautionnement,  fondée  sur  ce  que  le  créancier 
a manqué  à ses  engagements? 

L’usufruit  est  établi  par  là  loi,  ou  par  la  volonté  (de  l'homme 
(579).  Le  nu-propriétaire  doit  laisser  jouir;  l’usufruitier  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille  (601).- S’il  manque  à cette  obli- 
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galion,  s’il  abuse  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’en- 
tretien, les  juges  peuvent,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l’usufruit  (618);  et  les  mêmes 
règles  sont  applicables  aux  droits  d’usage  et  d'habitation  (625). 
N’est-ce  pas  encore  la  résolution  pour  inexécution  des  enga- 
gements?. 

4.  Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  ces  divers  cas  de  résolu- 
tion ne  rentrent  point  dans  les  termes  rigoureux  de  l’arti- 
cle 1184.  Est-ce  à dire  que  ces  dispositions  soient  incomplè- 
tes? Non;  mais  le  principe  qu’elles  consacrent,  en  l’appliquant 
aux  contrats  synallagmatiques  parfaits,  est  plus  large  que  les 
expressions  mêmes  de  la  loi  ne  lé  déclarent.  C’est  qu’il  s’ap- 
plique également  à tous  les  actes,  contrats  ou  autres,  qui 
imposent  des  obligations  corrélatives  et  réciproques  aux  par- 
ties, Ainsi,  si  cette  matière  n était  étrangère  aux  contrats, 
nous  pourrions  établir,  mais  il  nous  suffît  de  le  rappeler,  que 
les  dispositions  testamentaires  avec  charge,  avec  mode,  peu- 
vent être  résolues  pour  inexécution' de  la  charge  et  du  mode 
dont  elles  sont  grevées  (1046). 

La  loi  n’a  donc  pas  entendu  restreindre  la  généralité  du 
principe.  Seulement,  comme  son  application  est  nécessaire- 
ment modifiée  par  la  nature  de£  engagements  et  de  leur  inexé- 
cution, et  qu’elle  avait  à l'appliquer  spécialement  aux  contrats  % 
synallagmatiques,  elle  a dù  en  approprier  l'application  aux 
caractères  de  ces  contrats.  S’agit-il,  en  effet,  d’un  contrat  sy- 
nallagmatique, l'inexécution  des  engagements  gil  le  plus  sou- 
vent dans  un  simple  retard  ; elle  peut  dès  lors  se  réparer  par 
un  payement  qui  est  encore  possible.  Au  contraire,  dans  les 
exemples  que  nous  avons  posés,  uniquement  pour  généraliser 
le  principe,  nous  voyons  que  la  résolution  eèt  constamment 
fondée  sur  des  abus,  des  omissions,  des  négligences,  tous 
faits  accomplis  qui  ne  peuvent  être  prévenus  avant,  ni  être 
traduits  après  par  une  action  priucipale  et  directe  en  paye- 
ment. Aussi,  cette  inexécution  constilue-t-elle  tantôt  un  réso- 


DES  . OBLIGATIONS  (ART..  1 lS'i).  301 

lution  de  plein  droit,  comme  au  cas  d'une  caution  qui  ne  peut 
être  utilement  subrogée;  tantôt,  et  le  plus  souvent,  une  réso- 
lution qui  doit  être  demandée  en  justice. 

Cette  explication  donnée,  nous  allons  rentrer  dans  le  texte 
même  de  notre  article,  et  nous  occuper  spécialement  dé  l’i- 
nexécution, des  engagements  qui  résultent  des  contrats  synal-r 
lagmatiques  parfaits. 

!>.  Si  le  vendeur  manque  ù faire  la  délivrance,  dans  te  temps 
convenu  entre  les  parties,  l’acquéreur  pourra,  à son  choix,' 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession, 
si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur  (1610). 

Si  la  vente  d’un  immeuble  a été  faite  avec  indication  de  la 
contenance,  à raison  de  tant  la  mesure,  et  qu’il  se  trouve  une 
contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l’acr 
quéreura  le  choix  dé  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l’excédant  est  d’uu  vingtième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée  (1617,  1618)^ 

Dans  les  autres  cas  où  il  y a lieu  à augmentation  du  prix 
pour  excédant  de  mesure,  l’acquéreur  a la  môme  faculté  d’op- 
tion (1619,  1620). 

Ce  n’est  pas  cependant  que  le  défaut  de  conlemmce  ne  puisse 
jamais  fonder  qu’une  action  en  diminution  de  prix.  Il  peut 
aussi  fonder  une  action  en  résolution,  quand  il  est  d’une  im- 
portance telle  que  les  juges  doivent  croire  que  l'acheteur  n’eût 
point  acquis  s’il  Pavait  connue.  Lé  silence  de  la  lot  ne  fait  que 
subordonner  Faction  à l’appréciation  des  circonstances  (1). 

Et  les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  baux  à ferme 
(1765). 

Si  l'acquéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie  de  la  chose,  et 
qu’elle  soit  de  telle  conséquence  relativement  ù tout,  que, l’a- 
cheteur n’eût  point  acheté  sans  la  paflie.donl  il  a été  évincé, 
il  peut  faire  résilier  la  vente  (1636).  ' ’ •: 

Si  l’héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu’il  ait  été  fart 

•.  - ■ * . -,  • , • 

(1)  Zacsariæ,  t.  S,  pag.  512.  — Bdkakton,  t.  16,  a"  543,  — Ddvek- 
*ier,  Vente,  T.  i,  a”  286.  — Cotitrà,  Tropeono,  Verttc,  a':  330. 
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de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu’elles  soient 
de  telle  importance  qu’il  y ail  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
reur n’aurait  pas -acheté  s’il  en  avait  été  instruit,  il^eut  de- 
mander Ja  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n’aime  se  con- 
tenter d’une  Indemnité  (1638). 

Dans  le  cas  où  la  chose  est  atteinte  de  vices  cachés,  sans  dis- 
tinguer entre  les  meubles  et  les  immeubles  (1),  l’acheteur  a le 
choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  lé  prix,  ou  de 
garder  là  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
qu’eliê sera  arbitrée  par  experts. (16-14). 

Si  l’acheteur  ne  paye  pas  lo  prix,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  (165-4). 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue  en 
échange,  a le  droit  dé  conclure  à des  dommages  ét  intérêts, 
du  de  répéter  sa  chose  (1705).  • 

Si,  durant  le  bail,  les  réparations  à faire  à la  chose  sont  de 
telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitables  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  à sa  famille, -celui-ci  pourra  faire 
résilier  le  bail  (1724). 

Si. le  preneur  emploie  la  chose  louée  à un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circons- 
tances, faire  résilier  le  bail  (1729).  • 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d’un  partage  de  fruits 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-kmer  ni  céder,  si  la  faculté 
ne  lui  en  a été  expressément  accordée  par  le  bail.  En  cas  de 
contravention,  le  propriétaire  a droit  de  reutrér  en  jouissauce, 
et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  l’inexécution  du  bail  (1763,  1764). 

' Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  de  bes- 
tiaux et  des.  ustensiles  nécessaires  à son  exploitation , s’il  aban- 
donne la  culture,  s’il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s’il 

( I)  Troeloso,-  fenle,  n“  548.  Duvergier,  Fenle,  t:  1,  n”  396.  — 
Zacharie,  t.  S,  pag.  5Î8.  — Cass.,  16  déc.  1853.  Sirev,  53,  I,  673,  el 
54,  t,  176.  — Conlrè,  Durartoh,  t.  16, .n"  317. 
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emploie  la  chose  louée  à un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a été  destinée,  ou  en  général,  s’il  n’exécute  pas  les  clauses  du 
bail,  et  qu’il  en  résulte  un, dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  (1766). 

Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du  bail  à cheptel, 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  (1816). 

Enfin,  celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a été  constituée 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  le  constituant  ne  loi  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son 
exécution  (1977),  • 

Nous  avons  ainsi  accumulé  tout  exprès  diverses  disposi- 
tions du  Code,  qui  contiennent  une  application  spéciale  du 
principe  consacré  par  l'article  1184,  pour  montrer  comment 
il  est  et  doit  être  appliqué.  Ce  n'est  pas,  en  effet, que  ces' dis- 
positions soient  limitatives,  et  que  lé  principe  ne  doive  rece- 
voir d’application  que  dans  les  cas  formellement  exprimés.  Il 
est,  au  contraire,  général,  universel,  et  domine  toute  la- ma- 
tière des  contrats.  Nous  ferons  même  remarquer  que  l’action 
en  garantie  pour  éviction  totale  a elle-même,  sous  le  Code' 
Napoléon,  son  principe  dans  l’article  1184.  La  restitution  du 
prix,  premierehef  de  cette  action,  n’est  en  effet  que  la  consé- 
quence de  la  résolution  du  contrat. qui  résulte  de  son  inexé- 
cution, c’est-à-dire- du  fait  même  de  l’éviction  subie  par  l’ac- 
quéreur. Quant  aüx  autres,  chefs  de  cette  action,  ils  rentrent 
dans  la  théorie  pure  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
venir  accessoirement  à la  résolution.  « ' - 

6.  Il  suffit,  pour  1’évèuement  de  la  condition  résolutoire  ta- 
cite, que  les  engagements  de  l'une  des  parties  ne  soient  pas 
exécutés  ; et  peu  importe  même  de  quelle  cause  provienne 
cette  inexécution..  Que  ce  soit  un  évènement  fortuit  ou  de  force 
majeure,  non  imputable  au  contractant  ; que  ce  soit,  au  con- 
traire, un  fait,  une  faute,  une  négligence  dont  il  est  respon- 
sable, la  résolution  du  contrat  n’en  est  pas  moius  encourue. 

Nous  disons  que  la  résolution  peut  être  poursuivie,  alors 
même  que  l’inexécution  provient  d’on  cas  fortuit  et  de  force 
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majeure.  L'article  1184  ne  pose,  en  effet,  aucune  distinction  à 
cet  égard  ; et  il  ne  devait  en  poser  aucune.  Car,  du  moment  que 
l'on  en  rattache,  par  leur  principe,  les  dispositions  à la  néces- 
sité d'une  cause  dans  la  convention,  il  suffit  que  cette  cguse 
n’existe  point,  n'importe  comment  et  pourquoi,  pour  que  la 
condition  résolutoire  se  réalise,  à défaut  d’exécution  des  en- 
gagements contractés.  Ainsi,  lorsque  pendant  la  durée  du  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail 
est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n’est  détruite  qu’en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail  (1722)! 

L’inexécution  du  contrat  en  entraînerait  de  plus  fort  la  ré- 
solution, si  le  déhitcur  était,  par  l’effet  de  sa  mise  en  demeure, 
responsable  des  risques,  et  conséquemment  chargé  des  cas 
fortuits  (1302). 

• • . s : • * • 

7.  Si  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  n’avaient  eu  pour  ré- 
sultat que  de  retarder  l’exécution  des  engagements,  la  résolu- 
tion du  contrat  n’en  serait  pas  moins  encourue.  Mais  le  débi- 
teur qui  n’aurait  pas,  dans  ce  cas,  satisfait  à ses  engagements, 
ne  devrait  aucuns  dommages  et  intérêts,  puisqu’il  n’y  aurait 
de  sa  part  aucun  fait  qui  lui  fût  imputable. 

Les  juges  pourraient  eux-mêmes,  au  lieu  de  prononcer  im- 
médiatement la  résolution,  prendre  en  considération  les  cir- 
constances, pour  accorder  un  délai  plus  ou  moins  long  au 
défendeur  (i).  Et  c’est  en  ce  sens  seulementque  l’inexécution 
provenant  de  la  force  majeure  n'autorise  pas,  en  général,  la 
résolution  (2).  . . 

Cependant  si,  d’après  les  termes  ou  la  nature  de  la  conven- 
tion, la  chose  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  quç  dans  un  cer- 
tain temps,  les  juges,  ce  temps  expiré,  ne  pourraient  accorder 
aucun  délai.  Ils  devraient  prononcer  tout  de  suite  la  résolu- 
tion du  contrat.  Quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître  cette 

(1)  Trùplong,  Vente,  n°  294.  ' .•  . 

(S)  /. A 'HA H u ; . t.  3,  pag.  5,09.  — DévERiirsn,  Vente,  T.  1,  nJ  365. 
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décision,  on  ne  saurait  cependant  en  contester  la  justice,  ni 
même  l’équité.  11  est  en  effet  juste  et  équitable  que  l'inexé- 
cution du  contrat  retombe  suit  la  personne  du  promettant, 
puisqu’en  s’obligeant  à l’exécuter  dans  un  certain  temps,  il 
s’est  soumis  à toutes  les  éventualités  qui  pourraient,  même 
sans  faute  imputable,  retarder  et  empêcher  l’exécution  de  ses 
engagements.  On  violerait,  au  contraire,  la  loi  du  contrat,  en 
accordant  au  défendeur  un  délai  pour  l’accomplissement  dé 
ses  obligations,  et  en  ajournant  ainsi  le  payement  à une  épo- 
que où  il  se  ferait  sans  avantage  et  avec  préjudice  pour, le 
créancier,  au  mépris  des  clauses  expresses  ou  tacites  de  leur 
convention.  Seulement  l’interprétation  peut  en  être  moins  ri- 
goureuse. 

8.  Mais  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure,  alors  même 
qu’ils  empêchent  l’exécution  du  contrat,  n’en  entraînent  pas 
toujours  la  résolution.  Il  faut  en  effet  distinguer,  à cet  égard, 
ceux  dont  les  conséquences  pèsent  sur  le  créancier  seul.  Ainsi, 
dans  la  vente,  la  propriété  étant  transférée  par  le  seul  effet 
de  ta  convention,  la  chose  est  aux  risques  de  l’acquéreur,  avant 
toute  tradition  (1138).  Si  donc  elle  périt,  c’est  à son  compte, 
et  l’obligation  du  débiteur  est  éteinte,  à moins  qu’il  ne  fût  en 
demeure  de  la  livrer  (1302).  C’est  qu’alors  il  s’agit  d’une 
question  de  risques,  dont  la  solution  dépend  de  principes 
autres  que  ceux  qui  régissent  la  résolution  des  contrats, pour 
inexécution  de  ses  engagements  de  la  part  de  l’une  des  parties. 
La  force  majeure,  libérant  dan^ce  cas  le  débiteur,  le  dispense 
de  ses  engagements. 

Aussi,  quand  nous  posons  en  règle  générale  que  les  évène- 
ments fortuits  et  les  cas  de  force  majeure  n’empêchent  pas  la 
résolution  d’être  encourue  pour  inexécution  du  contrat,  nous 
entendons  parler  seulement  de  ceux  qui  ne  produisent  point 
la  libération  du  débiteur,  et  nous  exceptons  naturellement 
ceux*<iwVeWt"'pour  effet  d’éteindre  ses  obligations,  en  même 
• temps  qu’ils  en  ont  rendu  l’exécution  impossible.  On  ne  peut 
en  é#M  désormaisiprélendre  qu’il  y a de  sa  part  inexécution 

T.  II.  r.  -20 

■’  * >. 


306  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

d'engagements  éteints,  la  forcé  majeure  valant  pour  lui  quil-. 
lance  définitive. 

9.  L’inexécution  du  contrat  provient  tantôt  de  faits  irrévo- 
cablement accomplis,  qui  en  empêchent  en  tout  ou  en  partie 
l’accomplissement,  tantôt  de  faits  et  de  circonstances  qui  ne 
font  que  l’ajourner  plus  ou  moins.  Ainsi,  un  excédant  .consi- 
dérable dans  la  contenance  (1618, 1619, 1620);  l'éviction  d'une 
partie' notable  de  la  chose  (1636);  l’existence  de  servitudes 
occultes  (1638),  ou  de  vices  cachés  (1641  ei  suiv.)  ; la  perte  to- 
tale ou  partielle  de  la  chose  arrivée  même  par  cas  fortuit,  en 
supposant  que  les  risques  sont  à la  charge  du  vendeur  ; les  abus 
de  jouissance  (1729);  les  infractions  définitives  et  consom- 
mées aux  obligations  de  toutes  sectes  qui  naissent  du  contrat 
de  louage  (1703,  1766,  1816),  sont  autant  de  faits  irrévoca- 
blement accomplis  qui  empêchent  l’exécution  du  contrat,  sui- 
vant l’exacte  précision  de  ses  stipulations  et  de  ses  clauses. 

H n’y  a,  au  contraire,  qu’un  simple  retard  d’exécution, 
lorsque  le  vendeur  néglige  de  faire  délivrance  (1610),  ou  que 
l’acquéreur  ne  paye  pas  son  prix  (1633  et  suiv.).  Mais  il  im- 
porte peu  d’ailleurs  d’où  provienne  et  en  quoi  consiste  l’inexé- 
cution du  contrat;  qu’il  s’agisse  d’un  simple  retard  ou  d’une 
inexécution  autrement  caractérisée,  la  condition  résolutoire 
tacite  n’en  est  pas  moins  réalisée,  puisqu’il  n’a  pas  été  satisfait 
à ses  engagements  par  l’une  des  parties. 

10.  Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  n’y  ait  à faire  aucune  diffé- 
rence pratique  entre  ces  deux  genres  d’inexécution.  S’agil-il 
de  faits  irrévocablement  accomplis,  constituant  des  infractions 
définitives  aux  engagements  qui  résultent  du  contrat?  Les  juges 
ont  la  faculté  d’apprécier  les  circonstances,  le  caractère  de 
l’inexécution,  l’intensité  du  dommage,  ses  conséquences  à 
venir!  Ils  peuvent,  au  lieu  de  prononcer  la  résolution,  con- 
damner à des  dommages  et  intérêts  et  à des  restitutions  la 
partie  contrevenante,  et  ordonner  l’emploi  de  mesures  desti- 
nées à réparer  l’inexécution,  ou  à en  prévenir  le  retour.  Ainsi, 
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«n  cas  d’éviclion  partielle  éprouvée  par  l’acquéreur,  ils  ont  un 
pouvoir  souverain  d’appréciation  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n’eût  pas  également  acheté  sans  la  partie  dont  il  a été  évincé 
(1636).  La  résolution  de  la  vente  dépend  donc  de  l’examen 
des  circonstances,  bien  qu'il  soit  constant  que  le  vendeur 
n'a  pas  exécuté  le  contrat.  De  môme,  lorsque  le  preneur  n’exé- 
cute. pas  les  clauses  du  bail,  et  qu’il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail  (1766).  11  ne  suffit  donc  pas  toujours  d’une  inexé- 
cution quelconque,  pour  que  l'action  en  résolution  soit  fondée  ; 
il  faut  en  outre  une  certaine  intensité  dans  le  préjudice,  une 
certaine  gravité  dans  les  circonstances,  toutes  choses  aban- 
données par  la  loi  à l’appréciation  des  tribunaux. 

Cependant  ce  pouvoir  échappe  aux  juges,  lorsque  S’agissant 
de  tout  ou  rien,  suivant  le  droit  du  créancier,  le  débiteur  est 
hors  d’état  de  donner  à son  engagement  l’exécution  totale  ei 
indivisible  dont  il  est  tenu.  Ils  ne  peuvent  alors  s’empêcher 
de  prononcer  la  résolution.  Ainsi,  le  défaut  de  délivrance  de 
l’un  des  accessoires  de  la  chose,  quelque  faible  qu’en  soit  l’im- 
portance, ouvre  à l’acheteur  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion ; et  les  tribunaux  ne  peuvent  arbitrairement,  sous  le  seul 
prétexte  du  peu  d’importance  des  objets  non  délivrés,  substi- 
tuer à la  résolution  demandée  une  indemnité  pécuniaire  (1).  - 

Mais  s’il  s'agit  d’un  simple  retard  dans  l’exécution  du  con- 
trat, de  telle  sorte  qu'elle  soit  encore  possible,  les  juges,  s’ils 
n’en  prononcent  pas  immédiatement  la  résolution,  ne  peuvent 
jamais  dispenser  le  débiteur  d’accomplir  ses  engagements,  en 
le  condamnant  à des  dommages  et  intérêts  pour  en  tenir  lieu. 
Le  contrat  étant  la  loi  des  parties,  doit  être  pleinement  et  in- 
divisiblemcnt  exécuté,  puisqu’il  peut  l’être  ; autrement,  il  dé- 
pendrait du  débiteur  d’accomplir  ou  non  ses  engagements,  et 
de  faire  substituer  à une  obligation  qu’il  peut  exécuter,  une 
condamnation  à des  dommages  et  intérêts. 

Cette  différence  pratique  entre  l’inexécution  provenant  du 

(I)  Cass.,  IS  avril  1843.  Sirey,  43,  t,  Î8I. 
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simple  retard  et  celle  résultant  de  faits  irrévocables,  défini- 
tifs, tient  à la  nature  môme  tles  choses.  Le  simple  retard  ne 
rendant  point  impossible  l’exécution  du  contrat,  ne  saurait  en 
effet  être  plus  convenablement  réparé  que  par  cette  exécu- 
tion, quoique  tardive,  pourvu  que  rien  dans  les  stipulations  de 
la  convention  ne  s’y  oppose.  Alors,  au  contraire,  qu’il  y a fait 
accompli,  de  quelque  manière  qu'on  puisse  s’y  prendre,  on 
ne  peut  faire  que  le  passé  ne  soit  irrévocable  et  l’inexécution 
définitive;  d’où  la  nécessité,  si  la  résolution  n'est  pas  pronon- 
cée, de  condamner  la  partie  contrevenante  à des  dommages  et 
intérêts,  ou  d’ordonner  l’emploi  de  mesures  destinées  à pro- 
curer au  créancier  une  juste  réparation  ; sauf  aux  juges  à ac- 
corder un  délai  pour  l’exécution  de  leur  jugement  (122,  C.  pr.). 

Mais  il  y a entre  les  deux  cas  ce  point  commun.  S’ils  ont  la 
faculté  d’apprécier  les  circonstances,  lorsqu'il  s’agit  de  faits 
définitivement  accomplis,  avant  de  prononcer  la  résolution, 
les  juges  ont  la  même  faculté,  lorsque  la  demande  en  résolu- 
tion est  fondée  sur  un  simple  retard.  Ainsi,  deà  termes  de 
l’article  1610  qui  autorise  l’açtion  en  résolution,  lorsque  le  ven- 
deur n’a  pas  fait  délivrance  au  terme  convenu,  il  ne  faut  point 
conclure  que  les  juges  doivent  nécessairement  et  immédiate- 
ment la  prononcer,  alors  que  le  vendeur  oITre  de  livrer  la 
chose.  Comme  ils  sont  en  droit  d’accorder  un  délai  plus  ou 
moins  long,  suivant  les  circonstances  (1184),  ils  doivent  ap- 
précier les  faits,  la  durée  du  retard,  l’étendue  du  dommage, 
en  un  mol,  l’inexécution  en  elle-même  et  dans  ses  conséquen- 
ces; et  c’est  d’après  celte  appréciation  qu’ils  statuent  sur 
l'action  en  résolution,  soit  pour  la  rejeter,  soit  pour  l’ad- 
mettre (1),  sans  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  entre  les  ventes 
de  meubles  ou  d'immeubles,  du  moins  en  droit  pur;  car  en  fait, 
lorsqu’il  s’agit  de  meubles,  la  résolution  presse  davantage. 

H.  L action  en  résolution  peut  être  poursuivie  tout  aussi 

(t)  Tron.org,  Vente,  n"  993.  - Dcvergiïr,  Vente,  t.  1,  n»  966.  — 
C«ss.,  15  avril  1845.  Sirf.y,  45,  t,345. 
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bieu  pour  l'inexécution  des  obligations  accessoires  et  secon- 
daires, stipulées  pour  le  contractant  ou  pour  des  tiers,  que 
pour  l'inexécution  des  obligations  stipulées  dans  son  intérêt 
exclusif.  Je  vous  vends  ma  maison  moyennant  dix  mille  francs, 
et  encore,  à la  charge  par  vous  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  telle  chose,  soit  dans  mon  intérêt,  soit  dans  l'intérêt 
d'un  tiers.  Cette  stipulation  secondaire  dont  nous  avons  eu  à 
nous  occuper  et  que  nous  avons  appelée  mode,  fait  partie  in- 
tégrante de  la  convention.  Elle  en  constitue  également  la 
cause,  concurremment  avec  la  stipulation  principale  du  prix 
de  dix  mille  francs.  Si  donc  l’acquéreur  ne  satisfait  pas  à ce 
mode,  je  pourrai,  pourvu  que  j’aie  un  intérêt  juridique  à son 
exécution,  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  comme  je 
pourrais  le  faire  en  cas  de  non  payement  du  prix  (i): 

12.  Il  ne  suffit  pas  qu’en  fait  le  contrat  soit  inexécuté,  pour 
que  le  créancier  puisse  en  poursuivre  la  résolution.  11  faut  que 
l’inexécution  soit  injuste,  c’est-à-dire  contraire  aux  règles  du 
droit,  ou,  en  d’autres  termes,  que  le  débiteur  puisse  être' juri- 
diquement contraint  à exécuter  ses  engagements.  Alors  en 
effet  qu’il  n’a  fait  qu’user  de  son  droit,  en  n’exécutant  pas, 
cette  inexécution  est  légitime  et  ne  peut  fonder  une  action  en 
résolution;  car  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  l’exercice  ré- 
gulier de  son  droit. 

Tels  sont  d’abord  les  cas  de  nullité,  de  rescision  de  contrat, 
pour  vices  de  consentement,  de  capacité,  d’objet  ou  de  cause, 
de  la  part  du  promettant  contre  lequel  la  résolution  est  de- 
mandée, pour  inexécution  prétendue  de  ses  engagements.  A 
celle  demande  en  résolution  il  n’a  qu’à  opposer,  pour  légitimer 
l’inexécution  qui  lui  est  reprochée,  une  exception  de  rescision 
et  de  nullité.  Les  rôles  commencent  dès  lors  à être  intervertis. 
Le  défendeur  à la  résolution  se  pose,  par  voie  d’exception, 
demandeur  en  nullité  ou  én  rescision  du  contrat.  Si  l’exception 
est  reconnue  fondée,  l’action  en  résolution  s’évanouit;  si  elle 

(t)  Voy.  1191,  n-  II. 
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est  rejetée  et  que- le  contrat  soit  reconnu  régulier  et  valable, 
la  résolution  peut  alors  en  être  prononcée,  parce  que  le  pro- 
mettant a eu  tort  de  ne  pas  exécuter  ses  engagements.  Qu’il  y 
ait  résolution,  rescision  ou  nullité,  les  parties  doivent  sans 
doute  être  remises,  en  conséquence,  au  même  et  semblable  état 
qu’avant  la  convention  ; cependant  on  comprend  combien  il 
leur  importe  respectivement  que  l’une  soit  prononcée  plutôt 
que  l’autre,  surtout  sous  le  rapport  des  frais  exposés  et  des 
dommages  et  intérêts  prétendus. 

Mais  il  y a d!auires  cas  d’inexécution  autorisée.  Nous  en 
trouvons  même  le  principe  dans  l’article  1184.  En  ouvrant 
en  effet  l’action  en  résolution  dans  le  cas  où  l’une  des  parties 
ne  satisfait  pas  à ses  engagements,  la  loi  reconnaît  au  deman- 
deur le  droit  de  lie  pas  exécuter  lui-même  ses  obligations.  Car, 
s’il  est,  en  matière  de  contrats,  Un  principe  de  souveraine 
équité,  c’est  que  l’un  ne  soit  pas  tenu  de  remplir  ses  engage- 
ments quand  l’autre  s’affranchit  des  siens.  Ainsi,  le  vendeur 
n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l’acheteur  ne  paye  pas  lé 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  de. délai  pour  le 
payement  (1612)  (1).  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à la  déli- 
vrance, quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paye- 
ment, si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix,  à moins  que  l’acheteur  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au  terme  (1613)  (2).  Si  donc  l’ac- 
quéreur demandait,  dans  ce  cas,  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  délivrance,  il  y serait  mal  fondé’,  et  le  vendeur  lui 
opposerait  d’une  manière  péremptoire  soit  le  défaut  de  paye- 
ment, soit  son  état  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

L’acheteur,  pour  fonder  l’exercice  de  son  action,  n'aurait 
qu’à  offrir  préalablement  son  prix,  s’il  doit  être  payé  comptant, 
ou  à donner  caution,  s’il  doit  être  payé  à terme.  Alors  seule- 
ment le  vendeur  pourrait  être  contraint  à faire  délivrance,  et 

(1)  L.  13,  ÿ 8,  (f.  De  act.  empl.  — Pothier,  Pente,  n”  63. 

(2)  Pothier,  Vente , n"  67. 
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serait  constitué  en  état  d’inexécution  de  ses  engagements. 

Si  le  Tendeur,  avant  d’avoir  fait  délivrancé,  demandait  lui- 
même  la  résolution  pour  défaut  de  payement,  il  y serait  de 
même  non  recevable.  Son  action  ne  pourrait -être  accueillie 
que  sous  la  condition  que  la  délivrance  serait  préalablement 
offerte. 

Règle  générale  : c’est  au  demandeur  à justifier  sa  demartde  ; 
il  doit  donc  commencer  par  satisfaire  le  premier  à ses  obliga- 
tions, puisqu'il  n’a  pas  d’autre  moyen  de  fonder  son  action  (1). 
C’est  là  un  principe  de  bon  sens. 

Si  l’acheteur  est  troublé  ou  a juste  sujet  de  craindre  d’être 
troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendica- 
tion, il  peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n’aime  celui-ci  don- 
ner caution,  ou  à moins  qu’il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant 
le  trouble,  l’acheteur  payent  (1653)  (2).  Le  vendeur  ne  peut 
donc,  dans  ce  cas,  poursuivre  la  résolution,  à défaut  de  paye- 
ment, à moins  qu'il  ne  fasse  cesser  le  trouble  ou  ne  donne 
bonne  et  sqlvuble  caution. 

13.  Mais  l’action  résolutoire  ne  peut  être  écartée,  par  cela 
seul  que  le  tiers  détenteur  aurait  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l’immeuble,  et  provoqué  l’ouverture  d’un  or- 
dre, afin  d’arriver  au  purgemenl  de  la  propriété;  Les  juges  ne 
pourraient,  dans  ce  cas,  sans  violer  les  articles  1184  et  1654, 
rejeter  purement  et  simplement  l’action  en  résolution,  eu  la  dé- 
clarant définitivement  non  recevable.  Tout  ce  qu’ils  ont  le  droit 
de  faire  dans  l’intérêt  du  tiers  détenteur  ou  de  l’acquéreur 
immédiat,  c'est  d’accorder  un  délai  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les  circonslancc‘s,  et  de  surseoir  à la  résolution  du  con- 
trat. En  renvoyant  en  effet,  par  un  rejet  pur  et  simple  de  son 
action,  le  demandeur  à se  faire  payer  dans  l’ordre  ouvert,  on 

(1  j TROrLOKO,  Vente,  n°‘ 340,  593,  qui  cite  Cujas  sur  la  loi  Î5,  De, 
net.  empl.,  et  Voël,  Ad  pandectas,  De  uct.  empt.,  n"  S3. 

(î)  L.  18,  J I,  ff.  De  perte,  et  comm.  rei  rend.  — Domat,  liv.  I,  lit.  S, 
scct.  3,  n"  1 1 . 


Digitized  by  Google 


312  THÉORIE  ET  PRATIQUE  . , 

lui  enlève  le  bénéfice  d’une  action  dont  l’article  1654.1ui  as- 
sure l’exercice  ; on  restreint  ses  droits  à une  simple; action  en 
payement,  tandis  que  cette  même  action  a pour  corollaire  ci 
pour  complément  l'action  en  résolution  du  contrat.  Cette  det-, 
nière  action  ayant  pour  cause  le  non  payement,  et  pour  objet 
la  reprise  de  la  chose,  ce  serait  en  altérer  le  caractère  et  en 
méconnaître  la  nature,  que  d’en  ajourner  l'exercice  au  mo- 
ment où  il  sera  plus  tard  vérifié  à l'ordre  si  le  prix  sera  ou  non 
intégralement  payé.  On  ne  peut  donc,  de  ce  que  le  tiers-déten- 
teur se  met  à même  de  purger,  tirer  argument  pour  le  sous- 
traire à l’action  résolutoire  ; on  ne  peut  y puiser  qu’un  motif 
de  sursis,  d’ajournement  quant  à présent,  et  encore  suivant, 
les  circonstances  (1). 

Il  est  en  effet  facile  de  comprendre  que,  s’il  n’existe  d’hypo- 
thèques sur  la  chose  que  du  chef  des  détenteurs  intermé- 
diaires, et  nullement  du  vendeur  primitif,  ce  dernier  ne  peHt 
voir  son  droit  paralysé  par  l’existence  d’hypothèques  -qui  lui 
sont  étrangères,  et  par  le  fait  de  reventes  qui,  en  diminuant 
ses  sûretés,  ne  font  que  rendre  la  résolution  plus  urgente.  Que 
si  les  hypothèques  qu’il  s’agit  de  purger  viennent  du  vendeur 
originaire  non  payé,  comme  ces  hypothèques  peuvent  mettre 
le  tiers-délenteur  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  l’ar- 
ticle 1653,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l’autorise  à sus- 
pendre le  payement  jusqu’à  la  cessation  du  trouble  ou  bail  de 
caution.  Mais  encore,  dans  ce  cas,  comme  il  n’ya  que  suspen- 
sion de  payement,  l’action  en  résolution  subsiste  et  peut  tou- 
jours être  intentée,  aussitôt  que  celle  err  payement  est  bien 
venue  contre  lui. 

14.  Lorsque  les  obligations  inexécutées  de  part  et  d’autre 
dérivent  du  même  contrat,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  saurait 
se  présenter.  Mais  la  question  cesse  d'être  aussi  simple,  lors- 
que l’une  des  parties  s’autorise,  pour  inexécuter  ses  engage- 
ments, de  ce  que  l’autre  n’exécute  pas  de  son  côté  les  enga- 


(1)  Cass.,  10  dre.  1844.  Sirey,  45,  1,  155. 
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gemcnts  qui  résultent  pour  elle  d'une  convention  différente. 
Ainsi,  ]e  vous  vends  d’abord  tant  dé  pièces  de  vin;  vous  me 
Vendez  ensuite  tant  de  balles  de  sel.  Vous  ne  pouvez  me  re- 
fuser  délivrance  du  sel,  sous  le  seul  et  unique,  prétexte  que  je, 
ne  vous  ai  pas  fait  délivrance  du  vin.  Ce  sont  deux  contrats 
distincts,  passibles  d’une  exécution  séparée  et  indépendante, 
qui  soumettent  chaque  partiè  à une  action  en  résolution  dis- 
tinctement applicable  à chacun  d’eux,  saHf  les  dommages  et 
intérêts,  lesquels  pourront  venir,  après  jugement,  respective- 
ment en  compensation.  Chaque  fois  donc  que  les  deujc  con- 
ventions seront  sans  corrélation  entre  elles,  l’inexécution  de 
l’une  par  l’une  des  parties  n’autorisera  pas  l’autre  partie  à ne 
pas  exécuter  ses  engagements  résultant  de  l’autre. 

Mais  si  les  deux  conventions,  par  les  rapports  qui  les  lient, 
ce  qui  ,est  abandonné  à l’appréciation. des  tribunaux,  se  fon- 
dent,. pour  ainsi  dire,  en  une  seule  ; si, pur  exemple,  la  vente 
que  vous  m’avez  consentie  d’une  certaine  quantité  de  sel. a eu, 
dans  notre  intention  commune,  pour  objet  de  ménager  une 
compensation  entre  le  prix  de  celle  vente  et  celui  de  la  vente 
du  vin  que  je  vous  ai  faite,  ou  mieux  encore,  de  constituer  nn 
échange  de  ces  denrées  avec  ou  sans  soulte,  vous  pourrez 
fonder  l’inexécution  de  vos  engagements  sur  l’inexécution  des 
miens,  comme  ' moi,  l’inexécution  des  miens  sur  celle  des 
vôtres.  Si  donc  l’un  de  nous  se  porte  demandeur  en  résolu- 
tion, il  devra  commencer,  pour  justilier  sa  demande,  par 
exécuter  ses  obligations,  ou  du  moins  par  en  offrir  le  paye- 
ment. 

15.  S’il  est  enfin  une  inexécution  impuissante  à fonder  l’ac- 
tion en  résolution,  c’est  évidemment  celle  qui  résulte  du  pro- 
pre fait  du  créancier,  lorsqu’il  a rendu  impossible  l’exécution 
des  engagements  de  l’autre  partie,  soit  par  le  refus  d’offres 
satisfactoires,  soit  par  un  fait  quelconque  de  sa  part,  positif 
ou  négatif.  Il  ne  peut  en  effet,  dans  ce  cas,  imputer  à son  débi- 
teur une  inexécution  qui  ne  vient,  au  contraire,  que  de  lui,  et 
dont  il  doit  être  seul  déclaré  responsable. 
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Quand  nous  disons  que  1’incxécutiun  de  ses  engagements  de 
la  part  de  l’une  des  parties  autorise  l’aurre  à ne  pas  accomplir 
les  siens,  nous  ne  prétendons  pas  que  cette  dernière  puisse 
légitimement  se  faire  justice  à elle-même.  Nous  voulons  dire 
seulement  quelle  ne  peut  être  poursuivie  en  résolution  du 
contrat,  puisqu’elle  ne  peut  l’être  en  payement,  tant  que  son 
adversaire  n’a  pas  satisfait  lui-même  à ses  obligations  per- 
sonnelles. Elle  peut  donc,  de  sou  côté,  surseoir  à l’exécution 
de  ses  engagements,  sans  que  toutefois  il  lui  soit  permis  d’y 
contrevenir  par  un  fait  positif,  qui  constituerait  de  sa  part  une 
infraclkfn  formelle  à la  loi  du  contrat.  Quelle  que  fût,  dans  ce 
cas,  la  faute  de  son  adversaire  pour  11e  pas'  avoir  exécuté  ses 
engagements,  celui-ci  pourrait  néanmoins  fonder  sur  une  sem- 
blable contravention  son  action  résolutoire,  sauf  au  défen- 
deur à demander  contre  lui  des  dommages  et  intérêts  à raison 
de  l’inexécution  de  ses  engagements,  et  sauf  aussi  aux  tribu- 
naux à apprécier  les  griefs  de  l’un  et  de  l’autre  (4). 

16.  Le  principe  posé  dans  l’article  1184,  nous  le  trouvons 
consacré  par  divers  articles  du  Code  de  procédure  (733,  838, 
964,  988),  avec  les  modifications  appropriées  à la  nature  des 
contrats.  11  s’applique  ainsi  aux  ventes  judiciaires,  et  même 
avec  une  sévérité  toute  particulière,  à raison  de  la  solennité 
de  ces  contrats  passés  sous  la  protection  de  la  justice.  Faute 
par  l’adjudicataire  d’exécuter  les  clauses  de  l’adjudication, 
l’immeuble  sera  vendu  à sa  folle-enchère  (733,  C.  pr.);  et  celte 
disposition  n’est  pas  applicable  seulement  aux  adjudications 
sur  saisie  immobilière,  elle  l’est  encore  aux  adjudications  sur 
surenchères  après  vente  volontaire  (838,  C.  pr.),  aux  ventes 
de  biens  de  mineurs  (964,  C.  pr.),  aux  ventes  d’immeubles 
dépendants  de  successions  bénéficiaires  (988,  C.  pr.). 

Celle  poursuite  en  folle-enchère  n’est,  en  réalité,  pas  autre 
chose  iiue  la  résolution  de  la  vente,  à défaut  de  payement  du 
prix,  une  véritable  condition  résolutoire  tacite.  Seulement,  la 

(I)  Cass.,  Hjanv.  1850.  Sirey,  50,  t,  891 
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procédure  est  différente,  parce  que  le  législateur  a dù  l’ap- 
proprier à la  nature  et  aux  formes  du  contrat  qu'il  s’agit  de 
résoudre.  Comme  l’adjudication  a pour  but  essentiel  de  con- 
vertir en  argent  une  chose  immobilière,  l’adjudicataire  n’exé- 
cutant pas  les  charges,  la  chose  est  remise  aux  enchères  (734, 
739,  C.  pr.),  pour  être  convertie  en  une  somme  d’argent.  8i, 
sur  ces  nouvelles  enchères,  l’adjudication  n'atteint  pas  le  prix 
de  la  précédente  adjudication,  Comine  les  créanciers  ou  le 
propriétaire  en  éprouveraient  autrement  un  dommage,  le  fol- 
enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix 
et  celui  de  la  revente  sué  folle-enchère  (740,  C.  pr.). 

Cèlte  différence  de  prix  ne  doit  pas  s'entendre  uniquement 
de  la  différence  qui  peut  exister  entre  l’adjudication  du  fol- 
enchérisseur,  et  celle  qui  l’a  suivie  immédiatement.  Le  législa- 
teur a entendu  par  ces  mots,  prix  de  la  revente  sur  folle- 
enchère,  le  prix  réel  et  effectif,  sur  lequel,  en  définitive  et  en  fin 
d’adjudications,  les  créanciers  peuvent  utilement  faire  valoir 
leurs  créances.  Autrement,  le  fol-enchérisseur,  bien  que  sa 
position  ne  puisse  pas  plus  être  améliorée  qu’aggravée  par  la 
témérité  d'un  autre  loi-enchérisseur  subséquent,  pourrait^  au 
moyen  d’une  collusion  facile,  s’exonérer  des  conséquence^  de 
sa  propre  faute,  et  priver,  en  cas  d’insolvabilité  de  l’adjudi- 
cataire subséquent,  les  créanciers  des  droits  qui  leur  étaient 
acquis  contre  lui  par  le  seul  fait  de  sa  folle-enchère.  Le  fol- 
enchérisseur  est  donc  tenu  de  la  différence  du  prix  entre  son 
adjudication  et  l’adjudication  dernière,  alors  même  que  le  prix 
de  la  seconde  adjudication  poursuivie  sur  le  premier  fol-enché- 
risseur serait  supérieur  à celui  de  la  première  adjudication,  si, 
le  second  adjudicataire  ayant  été  lui-même  poursuivi  en  folle- 
enchère,  le  prix  de  celle  dernière  adjudication  est  lui-méme 
inférieur  au  premier  (1). 

Le  payement  de  cette  différence  est  la  juste  punition  de  la 
témérité  du  fol-enchérisseur,  et  la  non  moins  juste  réparation 
du  préjudice  causé  par  l’inexécution  du  contrai.  Mais  la  pre- 

(1)  Cass.,  25  fév.  18X1.  Dalloz,  35,  t,  tS.'î. 
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prière  adjudicatiou  et  . la  révedienê  fout  qu’une  seule  et  même 
veute,  qui  n’est  que  l’exécution  et  le  dénoûmeut  d'une  seule  et 
même  poursuite.  Aussi,  le  règlement  d’ordre  est-il  maintenu, 
nonobstant  lu  revente  sur  folle-enchère,  parte  que,  d’une  part, 
l’ordre  qui  a été  définitivement  clos,  et  a acquis  entre  les  créan- 
ciers colloqués  l’autorité  de  la  chose  jugée  ou  aimablement 
consentie,  n’est  pas  subordonné  à l’exécution  des  charges  par 
l'adjudicataire,  et  que,  d’autre  part,  la  revente  n’a  d’autre  but 
que  de  faire  sortir  les  collocations  à effet  (1). 

11  est  si  Vrai  que  la  folle-enchère  ne  fait  que  résoudre  l’adju- 
dication, que  le  fol-enchérisseur  ne  peut  réclamer  l’excédant 
du  prix,  s’il  y en  a ; cet  excédant  est  payé  aux  créanciers,  ou 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à la  partie  saisie  (740, 
C.  pr.).  Que  l’on  ne  cherche  pas  à expliquer  cette  privation 
-de.  l’excédant,  par  la  considération  d'nne  sorte  de  peine  in- 
fligée au  fol-enchérisseur;  car  l'attribution  qui  en  est  faite 
aux  créanciers  ou  à la  partie  saisie,  n’est  que  la  conséquence 
des  principes  ordinaires  de  toute  résolution,  en  vertu  des- 
quels la  chose  est  censée  n’avoir  jamais  appartenu  à l’acqué- 
- çpur  contre  lequel  la  résolution  est  plus  lard  obtenue.  Ce  n’est 
llonC  pas"  sa  propriété  qui  a été  revendue  à sa  folle-enchère  ; 
c’est  ceUe'du  saisi, ; df’pù  la  conséquence  que  l’excédant  revient 
à ce  dernier  ou  à ses  ayants-cause,  sans  qu’il  puisse  même  en 
déduire  les  dépéris  ide-  la  Jol^Cj-çijchere  qui  restent  à sa  charge, 
comme  frais  de  poursuites  légitimes.  ' .^  ......  ■ 

On  a prétendu  cependant  (2)  que  la  revente  sur  folie-enchère 
n’était  pas  la  résolution  de  lu  première  adjudication,  mais 
constituait  plutôt  la  défaillance  de  la  condition  suspensive  de 
payement,  sous  laquelle  toute  adjudication  faite  en  justice  est 
réputée  consommée.  La  rédaction  de  cette  partie  de  l’arrêt  de 
la  Cour  suprême  nous  semble  d'abord  pleine  de  confusion  ; 
car,  après  avoir  dit  que  l’adjudication  sur  saisie  réelle  est 
soumise  à la  condition  suspensive  du  payement,  on  ajoute 

(1)  Thoplosg,  llyp.,  n*>  721 . — Cass.,  12  nov.  1821.  Sirf.y.  22,  1, 73. 

(S)  Cass,  21  juin  1846.  Dalloz,  46,  I,  257.  — Sirey,  17,  I,  563. 
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cjii’elle  est  résolue  par  l'évanouissement  de  cette  condition 
inhérente.  N’est-cè  pas  là  l’oubli  d’un  principe  rudimentaire, 
à savoir, que  la  défaillance  delà  condition  suspensive  n'opère 
pas  de  résolution,  par  la  raisori  toute  simple  que  l’acte  n’a 
jamais  eu  la  moindre  existence?  Il  vaut  mieux  dire  franche- 
ment que  la  condition  de  payer  le  prix  est  une  condition  ré- 
solutoire, dont  l’exercice  se  traduit  en  poursuites  en  folle- 
enchère.  En  effet,  l’adjudication  n’a  pas  fait  l'adjudicataire 
propriétaire  s’il  ne  paye  pas  le  prix,  dit  Pothier,  cité  par 
M.  Troplong  (1).  A défaut  de  payement,  l’adjudicataire  n’a 
pas  été  fait  vrai  propriétaire  (2).  L’acquéreur  en  vente  judi- 
ciaire ne  l’est  pas  qu’il  n’dn  ait  payé  le  prix  (3).  Henrys  (4)  y 
fait  du  payement  une  véritable  condition  résolutoire,  sem- 
blable au  pacte  commissoire.  La  première  adjudication,  faute 
par  l’adjudicataire  d’exécuter  les  charges,  est  enlin  rescindée, 
résolue,  caduque,  de  telle  sorte  qu’elle  est  censée  n'avoir 
jamais  existé,  et  qu’il  n’y  a en  délinitive  qu’une  seule  adjudi- 
cation, qui  est  la  dernière.  Comment  en  effet  qualifier  autre- 
ment que  de  contrat  soumis  à une  condition  résolutoire,  l’ad- 
judication par  laquelle  l'acquéreur  ne  devient  vrai  propriétaire 
qu’à  la  charge  de  payer  son  prix  (5)? 

L’action  en  folle-enchère  n'étant  ainsi  qu'une  action  spéciale 
en  résolution,  si  l’adjudicataire  ne  paye  pas  les  créanciers 
utilement  colloqués,  ces  derniers  peuvent  poursuivre  la  folle-, 
enchère  ; et  l’exercice  de  ce  droit  ne  dépend  point  des  mesures 
prises  parles  adjudicataires  entre  eux  ou  par  leurs  représen- 
tants. Les  juges  ne  peuvent  conséquemqient  sourseoir  à la 
folle-enchère,  en  insérant,  par  exemple,  dans  le  cahier  des 

(1)  ffyp.,  D“  721. 

(î)  Vaun,  La  Hoclielth,  t.  t,  arl.  19,  n"  95.  — D’IIkricourt,  ch..  9, 
n»  33. 

(3)  Boucheul,  Poitou,  art.  444,  n"  45.  • 

(4)  Liv.  3,  ch.  54. 

(5)  Troplons,  Hyp.,  n°  721.  — Merlin,  Rép.,  v“  Folle-Enchère.  — 
Dovercier,  Vente,  t.  î,  n»  79.  — Cass.,  8 août  1854.  Sirey,  54,  I, 
60V. 
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charges  relatif  à la  licitation  que  les  adjudicataires  poursgi- 
vent  entre  eux,  la  clause  que  l’adjudicataire  éventuel  payera  les 
créanciers  colloqués.  C’est  là  paralyser  l’exercice  d'un  droit 
de  poursuite  absolu, et  fondé  sur  un  litre  exécutoire,  outre  que 
c’est  en  même  temps  substituer  un  débiteur  à un  autre,  contre 
la  volonté  des  créanciers  (1). 

Les  parties  auxquelles  la  loi  accorde  le  droit  de  poursuivre 
la  revente  sur  folle-enchère  peuvent  enfin,  suivant  nous,  au 
lieu  d’user  de  celte  voie,  demander  la  résolution  de  l’adjudica- 
tion, d’après  les  principes  du  droit  commun.  .Elles  reprennent 
alors  la  chose, même,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  résolur 
tion.  Tels  sont  les  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  vendus 
en  justice,  pour  cause  de  dotalité  ou  de  minorité,  et  le  saisi 
lui-même,  lorsqu'il  a désintéressé  ses  créanciers.  Qu’importe 
en  efTct  à l’adjudicataire  qu’il  soit  dépossédé  par  la  revente 
sur  folle-enchère,  ou  par  une  action  résolutoire?  Et  les  tiers 
qui  tiennent  des  droits  de  lui  y sont  eux-mêmes  sans  intérêt. 

Nous  pensons  même  que  l’action  résolutoire  est  alors  poursui- 
vie, sans  qu’ils  puissent  se  prévaloir  de  l’article  717,  C.  pr.,  ni 
de  l’article  7 de  la  loi  du  23  mars  1833  concernant  l’exlinclton 
du  privilège  de  vendeur,  parce  que  ces  dispositions  sont  étran- 
gères au  cas  de  folle-enchère  (2),  et  qu’il  leur  est  indifférent 
que  la  dépossession  de  l'adjudicataire  ail  lieu  par  suite  d’une 
action  au  lieu  d'une  autre.  Toutefois,  l'action  en  résolution  ne 
s’exercera  que  dans  les  formes  ordinaires,  et  suivant  les  règles 
communes  posées  dans  l'article  1184. 

17.  Quelle  que  soit  la  généralité  du  principe  posé  par  notre 
article,  elle  ne  repousse  cependant  pas  toute  exception  ; par 
exemple,  le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  constituée  à titre  onéreux  (3),  n'autorise  point  celui 

(J)  Cass.,  6 mai  1844.  Sirey,  Si,  t,  686. 

(î)  Infrà , n"‘  64  et  66. 

(3)  Troplong,  Coulrats  aléal .,  n*3li. — Cass.,  18  juill.  1846.  Sirey, 
36, 1,535.  — Poitiers,  Ojanv.  1837. Sirey,  37,  /,  Î61.—  Caen,  llarril 
1841.  Sirey,  41,3,  433. 
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en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  ou  à rentrer  daus  le  fonds  par  lui  aliéné;  il 
n’a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son 
débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de 
la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
arrérages  (1978).  Cette  disposition  est  fondée  moins  sur  la 
rigueur  du  droit  que  sur  l’équité.  Le  législateur  a pensé  qu’il 
serait  trop  rigoureux  qu’après  le  payement  d’annuités  qui  le 
plus  souvent  ébréchent  le  capital,  le  débiteur  pût  être  dé- 
pouillé, par  suite  de  la  résolution,  des  bénéiices  du  contrat, 
peut-être  à la  veille  de  l’extinction  naturelle  de  la  rente,  lors- 
que le  payement  peut  en  être  assuré  par  un  judicieux  emploi 
du  capital,  et  que,  par  une  équitable  conciliation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  intérêts,  il  est  possible  de  satisfaire  autre- 
ment le  débiteur  et  le  créancier. 

Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  la  constitution  d’une  rente  via- 
gère à la  cession  d'une-  rente  déjà  constituée,  moyennant  cer- 
taines prestations  annuelles  et  également  viagères,  telles  que 
le  logement,  l’entretien,  la  nourriture.  Si  le  cessionnaire  ne 
satisfait  pas  à ses  engagements,  le  rentier  cédant  peut  faire 
résoudre  le  contrat  (1).  , 

De  même  aussi,  lorsqu'un  usufruitier  cède  son  usufruit 
' moyennant  une  prestation  annuelle  et  également  viagère,  il 
peut,  à défaut  de  payement,  poursuivre  la  résolution  du  con- 
trat qui,  en  réalité,  ne  contient  aucune  chance  aléatoire  (2). 

Si  le  prix  de  vente  consistait,  partie  en  capital,  partie  en 
rente  viagère,  nous  croyons  que  le  défaut  de  payement  du  ca- 
pital suffirait,  sans  qu’il  fut  besoin  de  stipuler  le  pacte  coin- 
missoire,  pour  fonder  l’action  en  résolution.  On  ne  peut  en 
effet  appliquer  à celte  portion  du  prix  les  principes  relatifs  à 
la  stipulation  d’une  rente  viagère.  Sa  stipulation  indique  même 
que  les  parties  sont  tacitement  convenues  du  droit  de  réso- 


Si 


(J)  Troplong,  Conl.  alt'at.,  304. — Bordeaux,  t'1  août  1834.  Dalloz, 
35,  S,  35. 

(*)  Douai,  15  juin  1846.  Sirky,  46,  ï,  535. 
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lution,  en  cas  de  non  payement,  bien  que,  dans  une  autre  partie, 
il  offre  le  caractère  aléatoire  de  la  rente  viagère.  Mais  si  l’a- 
cheteur paye  la  portion  de  prix  convenue  en  capital,  alors  he 
devant  plus  que  la  portion  convenue  en  rente  viagère,  il  pro- 
fite des  dispositions  de  l'article  1978.  Telle  est  la  conciliation 
qu’il  nous  semble  convenable  de  faire  entre  les  principes  gé- 
néraux applicables  à telle  portion  du  prix,  et  l’exception  appli- 
cable à telle  autre  portion  (1).  ” ' ‘ ,f 

» ; t !.  J 

18.  Si,  au  lieu  d’ètre  abandonné  moyennant; uue  reqte  via- 
gère, l’immeuble  l’avait  été  moyennant  une  rente  perpétuelle,; 
l’action  résolutoire  serait,  dans  ce  cas,  autorisée.  11  n’y  aurait, 
même  pas  besoin  d’attendre  deux  ans  ; car  il  s’agit,  non  du, 
remboursement  d’un  capital,  mais  de  la  résolution  d’un  con- 
trat (2). 

19.  Si  le  prix  avait  été,  après  sa  fixation,  converti  en  rente 
perpétuelle,  il  y aurait  fieu  alors  à l’application  de  l’article 
1912,  pourvu  qu’il  y eût  novation.  Il  s'agirait,  dans  ce  cas, 
réellement  du  remboursement  du  capital,  et  non  de  la  résolu- 
tion de  la  vente.  Mais  la  novation  ne  se  présume  point,  et  il 
faut  que  la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’acte 
(1273).  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  convertir  simplement  le 
prix  resté  dû  en  une  rente  perpétuelle,  pour  qu’il  y eût  nova- 
tion. 11  faudrait,  dans  le  doute,  n’y  voir  qu’un  mode  de  paye- 
ment substitué  au  premier,  de  telle  sorte  que  le  défaut  de 
payement,  quel  qu’il  fût,  des  arrérages  de  la  rente,  pour  plus 
ou  moins  de  deux  ans,  pourrait  fonder  la  résolution  du  con- 
trat, comme  si,  dès  le  principe,  la  rente  avait  été  convenue(3). 

20.  Mais  les  parties  peuvent  expressément  convenir  que  la 

(1)  Cass.,  30  nov.  1837.  Sirey,  38,  I,  193.  — Orléans,  6 fév.  1835. 
Sirey,  37  , 3 , 75.  — Cass.,  13  juin  1837.  Sirey,  38,  1,  45. 

(3)  Troplong,  Fente,  n»  649.  — Dorantor,  t.  16,  n°  370,  et  t.  4, 
b"  1 53.  — Zachari,e,  t.  3,  pag.  105. 

(3)  Voy.  1373,  n°  9.  — Troplosg,  Fente,  n°  649.  — Contrà,  Ourar- 
tou, t.  16,  n°  370.  — Toollier,  t.  7,  a»  305. 
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rente  viagère  sera  fésolublè  pour  le  seul  défaut  de  payement 
des  arrérages.  Les  dispositions  de  l’article  1918  ne  coMien1- 
nent  aucune  prohibition  de  cette  clause,  qui  nè  présente  au 
surplus  rien  dé  contraire  aux  bonnes  mœürs,  ni  aux  prohibi- 
tions générales  de  la  loi. 

Cependant  M.  Duranton  {1}  craint  qu’une  stipulation  sem- 
blable ne  devienne  de  style,  et  la  regarde  comme  contraire  à 
la  nature  du  contrat  de  rente'  viagère , où  chaque  annuité 
excédant  en  général  les  fruits  ou  les  intérêts  du  capitalise 
prend  en  partie  sur  ce  capital  même.  Mais  nous  ferons  d’abord 
remarquer  qu’il  est  d’autant  moins  à redouter  qu’elle  devienne 
purement  de  style,  que  la  loi  contient  Une  disposition  ex- 
presse du  contraire,  et  que  dès  lors  l’attention  des  parties, 
aussi  bien  que  celle  du  notaire  chargé  delà  rédaction  de  l’acte, 
sera  justement  éveillée  par  celte  stipulation  exceptionnelle. 
Quant  à ce  qu’elle  peut  renfermer  de  contraire  à la  nature  du 
contrat  de  rente  viagère,  nous  disons  qu’il  faut  distinguer 
entre  ce  qui  est  de  la  nature  et  ce  qui  est  de  l'essence  d’une 
convention  ; que  ce  qui  est  simplement  de  la  nature  peut,  être 
modifié  par  les  parties  ; enfin  que  la  résolution  pour  inexécu- 
tion .est  si  peu  contraire  à l’essence  de  la  rente  viagère,  que 
la  loi  elle-même  la  déclare  résoluble,  si  le  constituant  ne 
donne  pas  les  sûretés  promises  pour  son  exécution  (1977). 
Que  si  les  annuités  de  la  rente  s’amortissent  en  partie  aux  dé- 
pens du  capital,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  empêcher  le 
rentier  de  stipuler  une  résolution  qui  laisse  dans  ses  mains 
les  arrérages  perçus  on  échus,  soit  à titre  de  dommages  et 
intérêts,  soit  comme  indemnité  des  risques  qu’il  a courus  jus- 
qu’à la  résolution  (2). 

• • 4 • • •’  * . . . • 

21.  A ce  sujet,  lious  ferons  une  observation  importante  sur 
les  effets  de  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère.  Du 

(1)  T.  t8,-  n*  109.  ' 

(S)  Troplong,  Vente,  n"  648;  et  Contrai»  aléat. , b"  310.—  Zacharie, 
r.  3,  pag.  86.  — Cass.,  S6  mars  181?.-  Sirey,  if,  1;  515.  — *3  août 
1843.  Sirey,  43,  1,  892. 
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moment  que  la  résolution  eu  est  définitivement  encourue,  soit 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  par  la  vertu 
propre  du  pacte  commissoire,  il  n’y  a plus  de  reïitier,  il  n'y  a 
plus  de  débiteur  de  la  rente.  Il  y a seulement  un  créancier  et 
un  débiteur  du  capital  de  l’ancienne  rente.  Dès  lors  le  ci-devant 
rentier  n’a  plus  droit  aux  arrérages  de  la  rente  éteinte;  il  n’a 
droit  qu’aux  fruits  de  la  chose,  ou  aux  intérêts  du  capital,  au 
taiix  déterminé  par  la  loi.  Autrement,  il  continuerait  de  perce- 
voir la  prime  des  risques  qui  ont  cessé  (1);  à moins  cependant 
que  les  tribunaux,  en  prononçant  la  résolution,  n’eussent 
condamné  le  débiteur  de  la  rente  à payer  les  arrérages  posté- 
rieurs, jusqu’au  remboursement  du  capital,  expressément  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  (2). 

Mais,  quant  aux  arrérages  antérieurs  à la  résolution  défini- 
tivement prononcée  ou  acquise  au  profit  du  créancier,  le  débi- 
teur doit  continuer  de  les  payer  jusqu’au  moment  de  celte 
résolution,  de  même  que  le  créancier  n’est  pas  tenu  de  les 
restituer,  s’il  les  a touchés,  quand  même  le  débiteur  offrirait 
de  rendre  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  chose,  à moins  de 
clause  expresse  du  contraire.  La  raison  eu  est  que  la  résolu- 
tion accomplie  ne  fait  pas  rétroactivement  qu’aucun  risque 
n’ait  été  encouru  jusque-là;  car  si  le  créancier  de  la  rente 
était  venu  à mourir,  la  rente  eût  été  frappée  d'extinction.  Les 
arrérages  sont  donc,  ainsi  que  le  dit  Pothier  (3)  avec  une 
énergique  précision,  le  prix  du  risque,  et  le  risque  a eu  lieu 
jusqu’à  la  résolution  du  contrat  (4). 

Enfin,  comme  la  résolution  n’est  définitivement  encourue, 
en  l’absence  d’un  pacte  commissoire  exprès,  que  par  un  juge- 

(t)  Pothier,  Contrat  de  rente,  n*  230.  — Merlin,  Rép.,  v»  Ilcnte  via- 
gère, n“  4.  — DeLvincoürt.t.  3,  pag.  650.  — Troplong,  Contrais aléat., 
n“  316. 

(S)  Voy.  cass.,  23  août  1843.  Sirey,  43,  1,  892. 

(3)  Contrat  de  rente,  n°  230. 

(4)  Duranton,  t.  18,  n°  164.  — Zachariæ,  t.  3,  pag.  86,  nt«6.  — 
Troplong,  Contrôla  aléat.,  n™  298  et  316.—  Merlin,  Delvincourt,  ibid. 
«—  Caen,  16  fé».  1843.  Sirey,  44,  3,  98. 
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ment  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; comme  la  renie 
peut  toujours  s’éteindre  durant  l’instance  en  résolution,  tant 
que  cette  résolution  n’est  pas  irrémissiblement  acquise,  un 
jugement  frappé  ou  susceptible  d’appel  n’arrêterait  pas,  l’appel 
échéant,  le  cours  des  arrérages,  pas  plus  qu’il  n’arrête  les 
risques  (1).  ’ 

22.  Si  le  contrat  de  rente  viagère,  sauf  convention  expresse 

du  contraire,  n’est  pas  résoluble  pour  le  seul  défaut  de  paye- 
ment de  la  rente,  cette  exception  au  principe  général  posé  par 
l’article  1184  ne  lient  pas  à la  nature  du  contrat,  mais  seule- 
ment à l’espèce  particulière  d'inexécution.  Nous  voyons  en 
effet  que  celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a été  consti- 
tuée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution  (1977).  , 

23.  La  durée  de  - la  rente  viagère  étant  subordonnée  à des 
chances  dont  l’incertitude  a été  convenue  entre  les  parties,  et 
que  nulle  d’entre  elles  ne  peut  modifier  par  son  fait,  il  s’ensuit 
que  le  contrat  est  résoluble  dans  le  cas  où  le  débiteur  donne 
la  mort  au  crédi-rentier,  volontairement  ou  non  (2),  hors  le 
cas  de  légitime  défense.  . 

Que  si  néanmoins  les  ayants-droit  n’en  poursuivaient  pas  la 
résolution,  mais  demandaient  la  continuation  du  service  de  la 
rente,  nous  croyons  que  les  tribunaux,  tout  arbitraire  que  soit 
la  fixation,  pourraient  déterminer  un  certain  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  le  service  de  la  rente  serait  continué,  eu 
égard  aux  circonstances  et  aux  chances  de  longévité  du  rentier 
homicidé. 

24.  Au  surplus,  celui  qui  s'oblige  à payer  une  rente  viagère 
peut  poursuivre  la  résolution  du  contrat,  si  le  rentier  ne  sa- 
tisfait lui-mênlfe'à  ses  engagements;  si,  par  exemple,  il  ne 

(1)  Potbikk,  ibid.  — Duranton,  t.  18,  n°  166.  — Troplong,  ibid., 

S97  et  suit. 

(I)Troplong,  ibid.,  n**  353  et  suiv. 
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délivre  pas  le  capital  promis;  si  la  ehoSe  par  lui-  donnée. est 
revendiquée  par  des  tiprs.  La  résolution  du  contrat  rentre 
alors  dans  les  règles  ordinaires. 

Tel  est  également  le  cas  d’udeccssion  faite  par  le  rentier  de 
sa  rente  viagère , moyennant  un  capital  déterminé.  Si  le  ces- 
sionnaire ne  paye  pas  ce  capital,  la  cession  peut  être  résolue. 
C’est  que  le  bénéfice  de  la  non  résolution  n’existe  qu’en  faveur 
du  débiteur  de  la  rente,  et  seulement  pour  défaut  de  payement 
des  arrérages. 

23.  Les  contractants  peuvent  convenir  que  leur  convention, 
quelle  qu’elle  soit,  ne  sera  pas  résoluble  pour  défaut  d’exécu- 
tion, ou  ne  te  sera  qüe  dans  tel  ou  tel  cas  d’inexécution.  Une 
pareille  clause  n’est  en  effet  réprouvée  par  aucune  disposition. 
Il  no  reste  alors  que  faction  eu  payement,  avec  dommages. ét 
intérêts  ; mais  comme  cette  exception  à la  règle  est  purement 
conventionnelle,  c’est  à peine  si  elle  touche  au  droit. 

C’est  ainsi  que,  dans  les  cahiers  des  charges  poqr  ventes 
faites  en  justice,  on  met  généralement  cette  clause  qu’en  cas 
d'éviction  partielle,  l’adjudicataire  ne  pourra  demander  qu’une 
réduction  proportionnelle  du  prix,  sans  dommages  et  inté- 
rêts; ce  qui  d’ailleurs  est  de  droit  en  pareille  matière,  où 
l’article  4637 -est  inapplicable,  puisqu’il  n’y  a pas  lieu  à ga- 
rantie  (4).  • ’ * . * 

Mais,  en  l’absence  d’une  pareille  clause  dans  le  cahier  dis 
charges,  l’adjudicataire  est  fondé,  comme  au  cas  de  vente  ordi- 
naire, à demander  la  résolution  du  jugement  d’adjudication, 
toutefois  sans  dommages  et  intérêts;  à moins  de  fraude  et  de 
mauvaise  foi  caractérisée,  pour  une  éviction  partielle,  confor- 
mémenlà  L’article  1636,  si  la  partie  dé  la  chose  est  de  telle  con- 
séquence relativement  au  tout,  qu’il  n’eût  point  acheté  sans 
celte  partie  dont  il  a été  évincé. . 

• • 

26.  Voici  d’autres  exceptions  plus  sérieuses,  plus  importan- 
tes; car  elles  tiennent  à la  nature  et  au  fond  même  de  l’acte. 

(1)  Troplohg,  Vente,  d"  5ît. 
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Bu  matière  de  cession  d'office,  il  n’y  u pas  de  résolu  lion 
Le  cédant  et  le  cessionnaire  ne  peuveni  agir  qu’eu  exécution 
du  traité,  ou  poursuivre  des  dommages  et  intérêts,  ou  de- 
mander une  réduction  du  prix,  du  moins  après  que  le  cession- 
naire a été  régulièrement  investi  de  l'office  par  l'institution 
publique.  Une  résolution  ;pronpncée  dans  ce  cas  aboutirait  à 
une  korte'd’rttpropriation  de  Ut  souveraineté,  puisque  la  iiq- 
iniuaiion  serait  réputée  non  avenue,  et  què  le  titre  retournerait 
au  cédant,  par  la  seule  force  d’une  volonté  privée  qbi  doit,  au 
contraire,  dépendre  de  la  volonté  et  de  l'autorité  publiques. 

Quand  nous  disons  qu’en  matière  de  cession  d'offices,  il  n’y 
a pas  lieu  à résolution  pour  inexécution  des  engagements,  on 
comprend  bien  que  nous  parlons  seulement  du  titre  qui  est 
conféré  par  le  gouvernement.  Aussi,  le  cédant  èt  le  cession- 
naire peuvent-ils  , également  4’uh  et  fautif,  avant  la  nomina- 
tion, se  poursuivre  réciproquement  en  résolution  du  traité, 
comme  s’il  s’agissait  d’un  contrat  ordinaire,,  pour  inexécution 
de  leurs  obligations  respectives.  L’acte  Contenant  transmis- 
siQti  de  l’office  est  alors  résolu  Comme  traité,  sans  que  sa  ré- 
solution emporte  révocation  du  titre,  puisque  nous  supposons 
qu’il  n’a  pas  été  encore  confère'.  Elle  s’applique  seulement  a 
la  charge!  considérée  comme  chose  tombée  dans  le  commerce. 

Cette  distinction,  quant  à Texcrcice  de  l’actièn  résolutoire, 
entré  l’office  et  le  titre,  nous  conduit  à de»  conséquences  ana- 
logues, dans  l’hypothèse  où  le  nouveau  titulaire  vient  lui-même 
à revendre  l'office.  Supposons  que  le  cédant  primitif  nait  pas 
été  payé  de  son  prix,  et,  tfaulre  part,  qu’il  ne  puisse  exercer 
sut-  le  prix  encore  dû  par  lé  dernier  cessionnaire,  le  privilège 
de  vendeur  que- la  jurisprudence  a consacré  -,  par  exemple, 
parce  qu’il  riest  qu’un  donateur  avec  chargés,  et  qu’à  ce  litre 
il  n’a  pas  le  privilège  de  vendeur.  Supposons  que  les  charges 
de  la-donation  n’aient  pas  été  acquittées.  Sans  doute  il  n aura 
pu,  tant  que  le  cessionnaire,  soi»  donataire,  sera  resté  investi 
du  titré,  poursuivre,  pour  inexécution  des  charges,  la  réso- 
lution de  la  donation  ; il  n’anra  eu  qu’uue  action  en  payement. 
Mais  le  donataire  ayant  cédé  lui-même  l’office  à un  tiers, et  le 
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prix  de  cession  étant  encore  dù,  le  donateur  pourra-t-il  alors 
exercer  l’action  résolutoire?  Nous  croyons  qu’il  le  peut,  et  voici 
comment. 

Si  la  jurisprudence  a reconnu  en  faveur  du  vendeur  le  pri- 
vilège résultant  de  l’article  2102,  § 4,  pour  effets  mobiliers 
non  payés,  c’est  qu’elle  a considéré  le  prix  encore  dù  de  l'of- 
fice comme  représentant  la  chose,  en  vertu  d’une  subrogation 
réelle  de  sa  valeur  réalisée  à l’objet  lui-même.  Le  débiteur, 
resté  créancier  du  prix  de  l’office,  est  censé  en  avoir  encore  la 
possession.  Or,  ce  privilège  de  vendeur  s'exerçant  ainsi  .dans 
les  mêmes  conditions  que  l’action  résolutoire,  cette  dernière 
action  subsiste  dans  les  cas  où  il  vient  à manquer.  Le  dona- 
teur qui  en  est  destitué  pourra  donc  néanmoins  faire  résoudre, 
et  suppléer  une  action  par  l’autre.  L’action  résolutoire,  il  est 
vrai,  n’aura  plus  1^  chose  même  pour  objet,  mais  seulement 
son  prix.  Mais  telle  est  la  conséquence  de  la  nature  de  l’objet 
auquel  cette  action  s'applique,  puisqu’elle  ne  peut  venir  utile- 
ment, de  même  que  le  privilège  de  vendeur,  que  lorsqu’il  a été 
converti  en  prix,  au  moyen  d’une  cession. 

Il  y aura  toutefois  cette  différence  entre  l’exercice  du  privi- 
lège et  la  résolution,  que  celui-là  ne  comprend  que  la  créance 
qull  garantit,  taudis  que  l’autre  embrasse  le  prix  tout  entier, 
et  en  attribue  toute  la  propriété  au  demandeur,  à la  charge 
par  lui  de  restituer  ce  qu’il  a reçu,  et  sauf  aux  tiers  intéressés 
à écarter  son  action  résolutoire,  en  le  remboursant  au  lieu  et 
place  du  débiteur  commun. 

A peine  avons-nous  besoin  de  remarquer  que  le  proprié- 
taire n’a  aucune  action  en  résolution,  pour  non  payement 
d’indemnité,  en  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, soit  qu’elle  ait  été  poursuivie  par  l’Etat,  ou  par  une 
compagnie  concessionnaire  d’un  canal,  d’un  chemin  de  fer.  Il 
n’y  a plus  en  effet  de  propriété  privée  sur  laquelle  l’action  ré- 
solutoire puisse  s’exercer.  Il  n’y  a qu’une  propriété  publique, 
qui  ne  saurait  être,  en  quelque  sorte,  soumise  à l’expropria- 
tion, daus  un  intérêt  purement  privé.  Les  propriétaires  créan- 
ciers n’ont  donc  désormais  (pie  le  droit  de  s'assurer  et  de 
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poursuivre  le  payement  de  leur  indemnité,  parles  seuls  moyens 
de  droit  compatibles  avec  les  principes  supérieurs  de  l'intérêt 
général. 

27.  Comme  chaque  copartageant  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à tous  les  effets  compris  dans  son  lot, 
ou  à lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  (883);  comme,  en  un  mot,  le  partage  est  dé- 
claratif et  non  translatif,  les  copartageants  ne  peuvent  se 
poursuivre  réciproquement  en  résolution  du  partage,  pour 
cause  d’inexécution,  pour  non  payement  des  soultes  ou  re- 
tours de  lots.  La  nature  môme  du  partage,  telle  qu’elle  résulte 
de  celte  fiction,  répugne  à l’exercice  d’une  action  en  résolu- 
tion qui,  eh  remettant  chaque  partie  dans  l'ancien  état  de 
copropriété  indivise,  aurait  pour  résultat  de  lui  faire  reprendre 
ce  dont  elle  est  censée  n’avoir  jamais  été  propriétaire.  Il  ne 
reste  donc  aux  copartageants  que  les  actions  ordinaires  qui 
naissent  du  partage;  l’action  en  garantie  (884),, et  l’action  pri- 
vilégiée en  payement,  soit  de  la  soulte,  soit  du  prix  de  licita- 
tion (2103,  2109)  (1). 

L’article,  1184  n’est  pas  seulement  inapplicable  au  partage 
effectif,  il  l'est  encore,  et  par  les  mêmes  Vaisons,  à tout  acte 
qui  lient  lieq,  de  partage.  Ainsi,  ne  peut  être  résolue  pour 
inexécution,  la  licitatiou,  quand  l’adjudicataire  est  un  copar- 
tageant (2).  Mais,  si  c’était  un  étranger,  on  pourrait  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires de  ventes  par  autorité  de  justice  (3). 

Ne  peuvent  de  même  être  résolues,  pour  inexécution,  les 
cessions  de  droits  indivis  faites  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 

' » 

(1)  Zachariæ,  t.  I,  pag.  411,  el.T.  4,  pag.  401.  — -Duranton,  t.  16, 
ii°  483.  — Cass.,  24  mars  1823.  Sirey,  23,  t,  200.  — 9 mai  1832. 
Sirey,  32,  I*  367.  — 14  mai  1833.  Sirey,  33,  t,  381.  — Nancy,  27 
juill.  1838.  Sirey,  38,  2,  370. 

(2)  Zachariæ,  ibiil.  -*•  Nîmes,  30  sorti  1853:  Sirey,  54,  2,  368. 

(3)  Pothier,  Pente,  n"*  516,  630 el  638. — Troplono,  Vente,  n“  876. — 
Dcranton,t.  7,  n"  520,  cl  t.  16,  n 484.— Zacharie., t.  I,  pag.  4 tO,n*«  21 . 
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laires,  pourvu  qu'elles  fassent  cesser  l'indivision  entre  tous  ; 
condition  essentielle  (1)  pour  qu’elles  soient  des  actes  équi- 
valents à partage. 

28.  Aussi  a-l-on  décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  à notre 
sens,  que  le  cohéritier  qui  avait  lait  un  acte  équivalent  à par- 
tage, ne  pouvait  conserver  son  privilège  de  copartageant  eu 
faisant  transcrire  seulement  sa  cession,  comme  s’il  s’agissait 
d’une  vente  proprement  dite  (2108).  S’agissant  d’un  partage, 
la  transcription  est  insuffisante,  et  l’inscription  prise  d’office 
l'a  été  sans  droit  ni  qualité  (2).  Ainsi,  à-défaut  d’inscription 
régulière  dans  les  délais  fixés  parla  loi,  le  cédant  n’a  ni  le 
privilège  de  copartageant,  ni  le  privilège  de  vendeur  (3).  Dans 
l’espèce  où  cette  décision  a été  rendue,  c’était  un  tiers  déten- 
teur qui  prétendait  échapper  aux  poursuites  hypothécaires. 

D’un  autre  côté  cependant , la  Cour  de  cassation  (4)  a décidé 
qu’on  pouvait,  d’après  l'intention  manifestée  par  les  parties  et 
l’exécution  donnée  à l’acte,  considérer  comme  vente,  à l’égardi 
même  des  tiers,  une  cession  de  droits  indivis,  alors  même 
qu’elle  fait  cesser  l’indivisiôn  entre  tous,  cl  attribuer  par  suite 
au  cédant,  non  pas  le  privilège  de  copartageant  sur  la  totalité 
des  biens,  mais  seulement  le  privilège  de  vendeur  spéciale- 
ment sur  les  biens  cédés.  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l’es- 
pèce, les  créanciers  ne  contestaient  pas  le  privilège  de  ven- 
deur, et  que  l’héritier  cédant  invoquait  le  priyilége  général  de 
copartageant,  prétendant  que  la  transcription  de  la  cession  et 

(1)  Zachari.c,  t.  4,  I»g-  399,  nu  8.  — Dijrantoqi,  t,  20,  n'“  223.  — 
Cass.,  19janv.  1811.  Sirey,  41,  t,  375.  — 98ç)éc.  1810.  Sirey,  41,  1, 
204.  — 6 mai  1844.  Sirey,  44,  1,  596.  — 29  mars  1854.  Sirey,  56,  t, 
49.  — Conlrà,  Duvergier,  Vente,  T.  4,  n°  1 47.  — Championnière,  DroiU 
d'enreg iet.,  n°  2735. 

(SJTroplong,  Ilyp.,  n”  290.  — Grenier,  llyp.,  x . 2,  n"  400.  — Bour- 
ges, 26  janv.  1844.  Sirey,  45,  2,  426. 

(3)  Bourges,  26  janv.  1844.  Sirey,  45,  2,  426.  — Contra,  Toulouse, 

14  déc.  1850.  Sirey,  5fi  2,  102.  — Grenoble,  4 janv.  1853.  Sirey,  53, 
2, 580.  ... 

(4)  Cajs.,  25  jnin  18-15.  Sirey,  45,  I,  806. 
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l’inscription  prise  en  conséquence  valaient  comme  inscription 
dij,  privilège  de  copartageant,  inhérent  à l’acte  lui-même.  On 
l'itinpt'cthl  dès  lors  que  la  Cour  de  cassation  n’ait  reconnu  que 
le  prfmege  spécial  de  vendeur.  La  question  d’irrégularité  de 
l’inscription  n’ayant  pas  été  soulevée,  on  ne  peut  conclure  de 
l'arrêt  que  les  tribunaux  puissent  reconnaître  comme  réguliè- 
rement conservé  par  la  transcription  et  l’inscription  d'office, 
le  privilège  dir  vendeur,  lorsqu’il  est  contesté  soit  par  les  cohé- 
ritiers entre  eux,  soit  parles  tiers  intéressés. 

‘ 

29.  Mais’si  l’acte  ne  faisait  cesser  l'indivision  que  par  rap- 
port à quelques-uns,  comme  alors  il  n’équivaut  pas  à partage, 
les  cessionnaires  ou  adjudicataires  de  droits  indivis  pourraient 
être  poursuivis  par'  toutes  les  voies  de  droit,  qui  s'appliquent 
aux  cessions  et  adjudications  ordinaires.  Le  contrat  serait 
soumis  à l'action  résolutoire  (l). 

Si,  par  exemple,  des  cessions  de  droits  indivis  ont  eu  lieu 
•successivement,  celle-là  seule  vaudra  partage  qui  aura  amené 
la  cessation  de  l'indivision.  Les  premières  n’ayant  eu  d’autre 
effet  que  d’écarter  seulement  quelques-uns  des  coproprié- 
taires de  l’indivision,  sans  la  faire  cesser  entre  les  autres, 
vaudront  comme  cessions  ordinaires;  et  le  cédant,  au  lieu 
d’avoir  les  actions  qui  naissent  du  partage,  aura  celles  qui 
naissent  de  la  vente,  c’est-à-dire  l’action  en  payement,  avec 
droit  de  résolution  et  privilège  de  vendeur. 

S’agit-il  d’une  licitation,  si  plusieurs  des  colicitanls  se  sont 
rendus  ensemble  adjudicataires  indivisément,  comme  l’pdjudi- 
cation  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous,  puisqu’elle  la 
maintient  entre  les  adjudicataires,,  comme  ferait  la  cession  vo- 
lontaire d’un  seul  ou  de  plusieurs  à d'autres  de  leurs  eonsorts, 
il  n’y  a pas  d'acte  équivalent  à partage,  et  (a  revente  sir  folle 
enchère  peut  être  poursuivie  contre  les  adjudicataires  (&). 

De  même,  si  l’adjudication  avait  eu  lieu  indivisément  au 

(1)  Montpellier,  9 juin  1853.  Siret,  53,  2,  406. 

(9)  Cass.,  27  mai  1835.  Sirby,  35,  1,341. 
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profit  d’un  colicilaut  et  d’un  étranger.  Les  raisons  sont  les 
mêmes  exactement  ; car  d'étranger,  étant  aux  droits  des  autres 
colicitants  pour  sa  portion -afférente,  les  représente  pour  de- 
meurer, à ce  titre,  dans  l’indivision  avec  son  coadjudicaloire. 
C’est  comme  s’il  y avait  cession  volontaire  faite  à un  étranger 
ét  à l’itii  des  copropriétaires.  11  n’y  aurait  donc  pas  cessation 
d’indivision  entre  tous. 

Cependant,  si  l’adjudication  avait  eu  lieu,  par  lots  distincts, 
au  profit  d’un  seul  colicilaut  *pour  chaque  lot,  l’indivision 
aurait  cessé  entre  tous,'  quoiqu’il  ÿ eût  plusieurs  adjudica- 
taires. Car  les  lots  adjugés  séparément  à plusieurs  ne  laissent 
subsister  aucune  copropriété  indivise.  Il  n’y  aurait  donc  pas 
lieu  à folle  enchère,  et  l’on  devrait  appliquer  les  principes 
relatifs  aux  partages,  si  l’on  suppose  un  lot  distinctement  ad- 
jugé à un  colicilaut.  Si  l’on  suppusc,  au  contraire,  un  autre 
lot  distinctement  adjugé  à un  étranger,  il  y aurait  lieu,  quant 
à ce,  à folle  enchère. 

Si  quelques-sins  des  colicitants,  ou  tin  colicilaut  avec  un  ' 
étranger,  s’étaient  portés  adjudicataires  ensemble  et  indivisé- 
ment d'un  lot  distinct,  il  n'y  aurait  pas  de  partage  quant  à ce 
lot;  il  y aurait  seulement  une  adjudication  soumise  aux  règles 
des  cessions  qui  n’équivalent  pas  à partage,  comme  si  la  co- 
propriété indivise  consistait  toute  dans  ce  lot. 

Mais,  quant  aux  autres  lots,  les  caractères  des  adjudications 
se  détermineraient  suivant  les  règles  que  nous  venons  de 
poser;  car  rien  n’empêche  de  faire  des  partages  ne  portant 
que  sur  un  objet  particulier  (1),  le  reste  demeurant  à l’écart; 
d’où  il  suit  que,  pour  l’adjudication  de  chaque  lot,  il  faut  se 
livrer  à une  appréciation  distincte  et  séparée.  Ainsi,  l’adjudi- 
cation de  l’un  peut  équivaloir  à partage,  et  celle  de  l’autre,  à 
une  adjudication  ordinaire  ; celle-ci  soumise  à la  folle  enchère, 
et  celle-là,  point. 

30.  Lorsque  les  copropriétaires  en  état  d’indivision  cèdent 


[I)  Tnopi.osc,  ttyp. , n-318  bit. 
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leurs  droits  à des  tiers,  rien  u’esl  modifié  touciiaul  cet  état  de 
copropriété  indivise.  Seulement,  comme  les  tiers  cessionnaires 
sont  les  ayants-cause  et  les  représentants  des  cédants,  il  y a 
substitution  de  personnes  à d’autres.  Il  n’y  aura  donc  de  par- 
tage, d’acte  équivalent  à partage,  que  lorsque  l’indivision  aura 
cessé  entre  tous  les  copropriétaires,  ou  les  cessionnaires  leurs 
représentants. 

31.  Nous  devons  enfin  faire  observer  que  si,  nonobstant 
l’article  711,  C.  pr.,  l’adjudication  avait  eu  lieu  au  profit  d’un 
copropriétaire , sur.  une  poursuite  en  expropriation  dirigée 
contre  tous  les  communistes  par  un  créancier,  cette  adjudi- 
cation serait  un  titre  nouveau,  et  l’article  883  serait  inappli- 
cable. Ce  serait  une  adjudication  ordinaire  soumise  à la  folle 
enchère.  Car  l'adjudication  ne  vaut  pariage  que  lorsqu'elle  a 
lieu  sur  une  instance  en  partage  (1). 

' ’ ” > . . 

32:  Faut-il  faire,  à cet  égard,  une  distinction  entre  l’héri- 
tier bénéficiaire  et  l’héritier  pur  et  simple?  Ainsi,  l’héritier 
bénéficiaire  adjudicataire  des  immeubles  dépendants  de  la  suc- 
cession peut-il , s’il  n'exéciHe  pas  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle-enchère? 

L’article  988,  C.  pr.,  en  déclarant  commun  au  titré  du  bé- 
néfice d’inventaire  l’article  733  relatif  à la  folle-enchère,  semble 
trancher  la  question,  et  disposer  que  l’adjudicataire  de  biens 
dépendants  d’une  succession  bénéficiaire  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  de  la  folle  enchère,  quel  qu’il  soit,  héritier  ou  étran- 
ger, sur  les  poursuites  de  n’importe  qui,  créanciers  ou  cohé- 
ritiers. Nous  croyons  cependant  qu’une  distinction  est  néces- 
saire, entre  la  poursuite  en  folle -enchère  intentée  par  les 
créanciers  et  légataires  de  la  succession,  et  celle  intentée  par 
les  cohéritiers  de  l’adjudicataire.  Les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 988  doivent  en  effet  se  concilier  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit;  et  le  renvoi  qu’elles  prononcent  à un  article 
relatif  à la  folle  enchère,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  dé- 

(t)  /.ACHARI/E,  T.  I,  |l3g.  <110,  II1'  H. 
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truire  un  principe  de  droit  civil.  Il  convient  donc  d'en  res- 
treindre l’application  au  seul  cas  où  elle  peut  avoir  lieu,  sans 
dérogation  et  en  conformité  au  droit  commun. 

Quant  aux  créanciers  et  légataires,  nous  ne  croyons  pas 
qu’on  puisse  sérieusement  leur  contester  le  droit  de  poursuivre, 
comme  fol  enchérisseur,  le  cohéritier  qui  s'est  porté  adjudica- 
taire, sur  l'instance  en  partage  de  la  succession  bénéüciàire. 
En  effet,  le  bénéfice  d'inventaire,  soit  qu’il  résulte  de  la  loi 
ou  d’une  déclaration,  fait  que  l’héritier  n’est  tenu  du  paver 
ment  des  dettes  de  là  succession  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  qu’il  a recueillis  ; qu’il  peut  même  se  dé- 
charger du  payement  des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens 
de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires;  qu'il  ne  con- 
fond pas  ses  bieus  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et 
qu’il  conserve  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de 
ses  créances  (802).  La  séparation  de  patrimoines  qui  existe 
dans  ce  cas,  comme  résultant  du  seul  fait  d'acceptation  sous 
bénélice  d’inventaire,  a pour  conséquence  d'obliger  l’héritier 
bénéficiaire  à administrer  les  biens  de  la  succession,  et  à rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires (803).  Il  né  peut  vendre  tes  meubles, et  les  immeubles 
qu’en  observant  certaines  formalités  (803, 800, C.  Nup.,  980  et 
suiv.,  C.  pr.).  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  est  distribué  par 
contribution  cuire  les  créanciers  opposants  (990,  C.  pr.).  S’il 
n’y  a pas  de  créanciers  opposants,  l'héritier  paye  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à mesure  qu’ils  se  présentent  (808).  Le 
prix  de  la  vente  des  immeubles  est  distribué  suivant  l’ordre 
des  privilèges  et  hypothèques  (991,  G.  pr.).  L’héritier  est 
même  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
l’exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  l’inventaire,  et  de  la  portion  du  prix 
des  immeubles  non  délégué  aux  créanciers  hypothécaires. 
Faute  par  lui  de  fournir  celte  caution,  les  immeubles  sont 
vendus  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  délé- 
guée du  prix  des  immeubles,  pour  ètée  employés  à l'acquit  des 
charges  de  la  succession  (807). 
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On  voit  que  toKtles  les  dispositions  de  la  loi  sont  combinées 
et  conçues  de  manière  à constituer  l’héritier  bénéficiaire  ad- 
ministrateur confptabie  des  valeurs  de  la  succession,  envers  les 
créanciers  et  les  légataires.  Lors  donc  qu’il  se  rend  adjudica- 
taire des  immeubles  dépendants  de  cette  succession,  s’il  11e 
pouvait  être  poursuivi,  en  cas  d’inexécution  du  aubier  des 
charges,  par  la  voie  de  la  folle-enchère,  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  créanciers  et  légataires  de  la  succession  seraient  com- 
promis par  les  retards  qu’apporterait  à la  liquidation  de  l’hé- 
rédité, la  nécessité  do  reprendre  à neuf  les  poursuites  en 
expropriation  contre  l’adjudicataire.  Il  est  donc  plus  vrai,  et 
ceci  résulte  de  sa  seule  qualité  d'administrateur  comptable, 
que  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  des  im- 
meubles de  la  succession,  les  acquiert  sous  un  titre  nouveau, 
en  une  qualité  nouvelle,  comme  ferait  un  étranger,  et  qu’il  e9t 
tenu,  sous  peine  d’être  poursuivi  comme  tout  acquéreur  ordi- 
naire, de  payer  son  prix  à la  succession  bénéficiaire  (1). 

En  vain  objecterait-on,  pour  écarter  la  poursuite  en  folle 
enchère  dirigée  contre  l’adjudicataire  par  les  légataires  et 
créanciers  de  la  succession,  que  ces  créanciers  et  légataires 
ne  sauraient  exercer  une  action  que  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
eux-mêmes  exercer  contre  lui  (2).  En  effet,  la  situation  des. 
uns  ej.  des  autres  est  bien  différente  ; et  c’est  sur  cette  diffé- 
rence même  que  nous  fondons  notre  distinction. 

S’il  y a interversion  de  titre  ut  de  qualité,  lorsque  l'héritier 
bénéficiaire  se  rend  adjudicataire  d’immeubles  dépendants  de 
là  succession,  c’est  parce  qu’il  est  simple  administrateur  comp- 
table et  débiteur  de  son  prix  envers  la  succession,  comme  un 
acquéreur  ordinaire.  Mais  celle  qualité  d’administrateur  eomp 
table  n’existe  que  vis-à-vis  des  légataires  et  des  créanoiers. 
Eux  seuls  sont  fondés,  en  cas  d’inexécution  des  charges,  4»  h; 
poursuivre  par  voie  de  folle  enchère;  et  ils  ne  font  alors 

»(1)  Cass.,  n mai  1835.  Sirey,  35,  1,341.  V 
1 (J)  Voj.  Bordeatjj,  15  mars  183.1,  et  99  mars  1834.  Sirey,  34,  9,  99 
<1460. 
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qu'exercer  un  droit  personnel  et  qui  leur  appartient  de  leur 
chef.  Quant  à ses  cohéritiers,  il  continue,  après  l'adjudication, 
d’avoir  la  qualité  et  le  titre  de  cohéritier  à ♦eur  égard.  Dans 
leurs  rapports  mutuels,  l’adjudication  faite  à son  profil  vaut 
licitation  et  partage,  de  (elle  sorte  qu’il  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul«et  immédiatement  à la  propriété  de  l'immeuble  ad- 
jugé; l’article  883  reçoit,  en  un  mot,  son  entière  application. 

Que  l’on  suppose  en  effet  une  succession  qui,  pour  être 
bénéficiaire,  n’en  est  pas  moins  opulente  : les  créanciers  et  les 
légataires  sont  désintéressés;  les  cohéritiers  n’ont  plus  qu’à  se 
faire  compte  entre  eux  des  valeurs  liquides  de  l’hérédité  ; le 
cohéritier  adjudicataire  garde  alors  pleinement  son  litre  et  sa 
qualité  de  cohéritier.  Il  est  débiteur  de  son  prix  d’adjudica- 
tion, à litre  de  licitation  et  de  partage.  Ses  cohéritiers,  soit 
qu’ils  aient  accepté  les  uns  bénéficiairèment,  les  autres  pure- 
ment et  simplement,  ont  contre  lui  le  privilège  de  coparta- 
geant, pour  garantie,,  soulte  et  retour  de  lots  (2103,  2109).  Il 
n’y  a enfin  aucune  différence  à faire,  dans  ce  cas,  entre  l’accep- 
tation bénéficiaire  et  l'acceptation  pure  et  simple.  Dès  lors  il 
s'ensuit  que  le  cohéritier  adjudicataire  ne  peut  être  poursuivi 
par  ses  copartageants  par  la  voie  de  la  folle  enchère. 

Nous  repoussons  ainsi  tout  système  absolu,  soit  qu’il  con- 
siste à refuser  ou  à accorder  indistinctement  aux  créanciers, 
aux  légataires  et  aux  cohéritiers,  le  droit  de  poursuivre  la 
résolution  de  l'adjudication  faite  au  profit  d'un  cohéritier  bé- 
néficiaire. Ce  système  absolu,  nous  le  repoussons  parce  qu’il 
ne  tient  pas  compte  de  la  différence  des  situations,  et  qu’il 
confond  des  titres  et  des  qualités  si  différents  entre  eux  qu’on 
ne  peut  argumenter  d’un  cas  à l’autre. 

Quand  nous  refusons  aux  cohéritiers  la  poursuite  en  folle 
enchère  contre  leur  cohéritier  bénéficiaire,  adjudicataire,  nous 
supposons  qu’ils  agissent  en  leur  qualité  de  cohéritiers.  S’ils 
agissaient  comme  créanciers  ou  légataires,  ils  seraient,  à 
ce  titre,  fondés  dans  leur  action.  Car,  par  une  abstraction  de 
droit,  il  y a dans  le  même  individu  autant  de  personnes  qu’il 
y a en  lui  de  qualités  différentes  dans  lesquelles  il  puisse  agir. 
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33.  On  s’est  demandé,  mais  la  jurisprudence  est  bien  fixée 
sur  celle  question,  si  les  parties  peuvent  stipuler  dans  un  par- 
tage ou  dans  tout  autre  acte  équivalent,  que  l’acte  sera  résolu 
dans  lecasoù  celui  qui  se  rend  cessionnaire,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire ne  payerait  pas  le  prix  convenu,  n’accomplirait  pas 
les  charges  stipulées.  Une  pareille  stipulation  nous  semble  ne 
rien  contenir  d’illicite. 

« On  ne  peut  en  effet,  dit  la  Cour  suprême  cassant  un  arrêt 
de  Rouen  (1),  contestera  des  héritiers  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  qui  procèdent  volontairement  au  partage  des  biens 
qu’ils  possèdent  eu  commun,  la  faculté  de  n'en  faire  entre  eux 
qu’une  attribution  provisoire.  Aucune  disposition  de  loi  ne 
leur  a non  plus  interdit  celle  de  n’en  faire  qu’un  partage  con- 
ditionnel, en  d’autres  termes,  de  subordonner  l’existence  même 
du  partage,  et  par  là  les  effets  qu’il  doit  produire,  à l’accom- 
plissement des  conditions  qu’ils  ont  stipulées  dans  l’acte.  Une 
clause  ainsi  conçue  ne  peut  être  considérée  comme  étant  con- 
traire à la  nature  du  partage  qui,  par  une  conséquence  néces- 
saire de  la  fiction  résultant  de  l’article  883,  n'admet  pas  la 
résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix;  en  effet,  la 
clause  dont  il  s’agit  devant  avoir  pour  résultat,  lorsqu’elle  est 
appliquée,  de  faire  disparaître  le  partage,  unique  cause  de  la 
fiction  établie  par  l’article  883,  il  ne  serait  plus  possible  d’in- 
voquer le  bénéfice  de  celte  fiction  pour  ou  contre  des  héritiers 
replacés  dans  l’état  où  ils  étaient  avant  ce  partage;  dès  lors 
la  clause  de  résolution  serait,  non  une  atteinte  portée  au  ca- 
ractère du  partage,  mais  seulement  la  détermination  du  cas 
et  des  conditions  dans  lesquels  il  serait  censé  exister  entre 
les  parties  (2).  » 

Nous  ne  comprenons  pas  de  réfutation  possible  de  cette  lu- 
mineuse argumentation. 

Il  est  sans  doute  indifférent  qu'il  s’agisse  d’un  partage  amia- 
ble ou  judiciaire.  Il  suffit  alors  d’insérer  dans  le  cahier  des 

(I)  Du  18  juin  184t.  Sirey,  4t , î,  471.  , , - 

(ï)  Cass.,  G janv.  18fG.  Sirkv,  4(>,  I,  130. 
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charges  une  clause  particulière,  qui.  porte  expressément  la 
condition  de  résolution  pour  le  cas  d'inexécution  (1). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  conclure  de  oc  que  la  Cour  de  cas- 
sation parle,  dans  l'arrêt  précédent,  d'héritiers  majeurs  et  maî- 
tres de  leurs  droits,  qu'une  semblable  stipulation  ne  peut  être 
utilement  faite  lorsqu’il  y a des  copartageants  mineurs.  Il  suflit 
en  effet  qu’ils  soient  habilités  pour  l’action  et  la  poursuite  en 
partage.  Car  le  cahier  des  charges  dressé  dans  l'intérêt  de 
tous,  œuvre  de  la  justice,  lie  également  les  parties,  comme  si 
elles  étaient  majeures  (2). 

11  suffirait  même  de  dire,  en  termes  généraux,  dans  le  cahier 
des  charges,  que  l'adjudicataire  sera  poursuivi  par  la  voie  de 
la  folle  enchère.  Bien  qu’il  faille  une  dérogation  expresse  au 
droit  commun,  celle  clause  ainsi  conçue  serait  elle-même  suf- 
fisamment explicite;  toute  clause  devant  s’entendre  dans  un 
sens  utile,  et  celle-ci  étant  superflue  si  on  ne  devait  l’entendre 
que  d’un  étranger,  elle  doit  être  cousidérée  comme  indistinc- 
tement applicable  à tout  adjudicataire,  quel  qu'il  soit,  à moins 
de  circonstances  particulières  qui  en  restreignent  la  portée. 

Aussi,  la  Cour  de  cassation  (3)  a-t-elle  décidé  que  la  clause 
générale  de  revente  sur  folle  enchère,  insérée  au  cahier  des 
charges,  suffit  pour  autoriser  ce  mode  de  poursuite.  Toutefois, 
il  faut  remarquer  qu’elle  ne  se  fonde  sur  ce  moyen  que  sura- 
bondamment, parce  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’une  adju- 
dication qui  ne  faisant  pas  cesser  l’indivision  entre  tous,  ne 
tenait  point  lieu  de  partage,  et,  d'autre  paît,  d’une  successiôn 
bénéficiaire  dans  laquelle  les  poursuites  étaient  intentées  par 
les  créanciers.  Mais  la  décision  n’en-subsiste  pas  moins  dans 
les  motifs  de  l’arrêt. 

x * 

(l)Cass.,  9 mai  1834.  Sirey,  34,  1,  523.—  97  mai  1835.  Sirey,  35, 
1 , 341.— Contra,  Zachari  e,  t.  4,  pag.  401  Jet  402. — Bordeaux,  15  mars 
1833,  et  22  mars  1834.  Sirey,  34, 2, 22  et  460. 

(S)  Cass.,  3 août  1848.  Sirf.V,  48,  1,  617. 

(3)  27  mai  1835.  Sirey,  35,  1,  341.— Conf.,  Limoges,  14  août  1839. 
Sirey,  40,  2,  123. — Bourges,  l3janv.  1845.  Sjrey,  4fi,  2,  407.  — Bor- 
deaux, 8 mai  1848,  et  3 mars  1852.  Sirey,.  52,  2,  423. 
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34.  Alors  même  qu’une  clause  très  expresse  soumettrait 
l’adjudicataire  à la  revente  sur  folle  enchère  en  cas  d’inexécu- 
tion des  charges,  cette  revente  sur  folle  enchère  n’en  produi- 
rait cependant  pas  tous  les  effets.  Elle  manquerait  d'une  cer- 
taine sanction,  de  celle  qui  résulte  de  la  contrainte  par  corps. 
En  effet,  s’il  est  vrai  que  le  fol  enchérisseur  soit  tenu  par 
corps  (“33,  740,  C.  pr.)  de  la  différence  de  son  prix,  il  est 
vrai  aussi  que  l’on  ne  peut  se  soumettre  volontairement  à la 
contrainte  par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  (2063). 
La  clause  du  cahier  des  charges  serait  donc  illégale  sur  ce 
point;  mais  il  n’en  faudrait  pas  conclure  que  la  stipulation 
doive  être  entièrement  annulée,  même  dans  la  partie  qui  con- 
tient des  stipulations  légales  et  permises  (1). 

33.  Les  partages  que  les  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dants peuvent  faire  de  leurs  biens  eutre  leurs  enfants  et  des- 
cendants, par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires',  conformé- 
ment aux  articles  407$  et  1076,  ces  partages  peuvent-üs  être 
résolus  et  révoqués,  pour  défaut  d’iucxécution  des  charges  et 
couditions  stipulées?  Une  distinction  nous  parait  indispensable 
entre  le  donateur,  vis-à-vis  des  donataires,  et  les  donataires 
entre  eux. 

Uuant  au  donateur,  à ce  titre  seul,  il  a tous  les  droits  qui 
résultent  en  sa  faveur  d'une  donation  ordinaire,  ne  contenant 
aucun  partage  des  biens  donnés  entre  ceux  qu’il  gratifie.  Si 
donc  il  a stipulé  des  charges  et  des  conditions,  dont  l’exécu- 
tion l’intéresse  personnellement,  leur  inexécution  l’autorise  à 
poursuivre  la  résolution  de  la  donation  (933).  Et  cette  résolu  - 
tion prononcée  entraîne  nécessairement  la  révocation  du  par- 
tage entre  les  codonataires  évincés.  Tel  est  le  cas  où  le  dona- 
teur a chargé  les  donatairesd'acquitter  ses  dettes,  de  payer  une 
dot  par  lui  promise,  de  faire  enfin  une  chose  dont  l'exécution 
lé  louche,  alors  même  qu  elle  intéresse  plus  directement  un 
tiers  étranger. 

(t)  Cass.,  *7  mai  1835.  Siiev,  35,  1,  341. 
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U suffirait  même  que  la  charge  non  exécutée  eût  été  imposée 
à un  seul  donataire,  pour  que  le  donateur  put  poursuivre  la 
résolution  de  toute  la  donation.  Car  il  est  impossible,  à raison 
de  l’indivisibilité  de  l’acte,  et  surtout  du  partage  qui  eu  est  le, 
complément,  d'en  limiter  la  révocation  à la  seule  portion  de 
biens  afférente  au  donataire  à qui  la  charge  non  exécutée  a 
été  imposée.  > 

Si  le  donateur  vient  à décéder  sans  avoir  exercé  son  action 
en  résolution,  soit  par  négligence,  soit  même  parce  que  l’i- 
nexécution n'existait  pas  de  sou  vivant,  les  donataires  ses 
héritiers  pourront,  à ce  titr'e,  comme  représentant  sa  per- 
sonne, poursuivre  cette  résolution  contre  le.  donataire  grevé 
de  la  charge  qu’il  n’a  pas  exécutée.  Ce  droit  n’étant  point  per- 
sonnel au  donateur  passe  en.  effet  à ses  héritiers,  quels  qu’ils 
soient,  étrangers  ou  codonataires.  Il  peut  donc  être  exercé 
de  son  chef,  soit  par  toüs  les  autres  ensemble  et  d’accord,  ou 
par  un  seul  d’entre  eux  séparément. 

Nous  disons  qu’un  seul  peut  isolément  et  malgré  l’inaction 
ou  même  l’opposition  de  ses  consorts,  poursuivrq,  dans  ce  cas, 
ta  résolution  de  la  donation,  non  point  comme  donataire,  mais 
comme  hérilièr  du  donateur.  Son  droit  reconnu  doit  en  effet 
fonder  son  action  j et  pour  lui  dénier  le  droit  d’agir,  dans  ce 
cas,  il  faudrait,  lui  dénier  tout  droit  absolument  ; ce  qui  est 
impossible.  A cette  action  isolée  on  ne  saurait  avec  raison  op- 
poser l’indivisibilité  du  partage,  ni  la  nécessité  de  recomposer 
la  masse  des  biens  donnés  pour  en  faire  une  nouvelle  distri- 
bution, par  suite  de  la  révocation  de  la  donation  et  du  partage 
qui  se  confond,  jusqu'à  un  certain  point , avec  la  libéralité 
même.  A coup  sur,  les  donataires  ne  seraient  pas  en  droit  de 
faire  celte  objection  au  poursuivant,  donateur.  Comment  pour- 
raient-ils donc  la  faire  à celui  d’entre  eux  qui,  comme  héritier 
et  représentant  du  donateur,  poursuit,  dans  la  mesure  de  son 
droit  et  de  son  intérêt,  la  révocation  de  la  donation  et  par  suite 
du  partage,  pour  inaccomplissemeut  des  conditions?  La  raison 
d’inconvénient  ne  peut  ici  l’emporter  sur  l'évidence  du  droit, 
quelque  rigoureux  qu'en  soit  l’exercice. 
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L'indivisibilité  du  partage  établit  sans  doute  la  nécessité  de 
recomposer  Une  masse,  de  remettre  tous  les  biens  donnés  dans 
l’état  d'indivision,  d’en  poursuivre  Un  partage  nouveau,  d’exer- 
cer ces  diverses  actions  contre  tons  eu  avec  tous  les  dona- 
taires, sans  distinguer  entre  ceux  qui  ont  ou  n’ont  pas  contre- 
venu aux  conditions  de  la  donation  ; mais  il  ne  s’ensuit  point 
que  cette  indivisibilité  soit  un  obstacle  à l’exercice  d’une  ac- 
tion eu  révocation  fondée  sur  un  droit  certain,  qui  &e  saurait 
peut-être  se  satisfaire  autrement,  et  que  le  donataire  tient  de 
l’auteur  commun,  du  donateur  lui-méme. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  donataires 
ont  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  cette  action,  s’il  est  de 
leur  intérêt  de  conserver  le  lot  que  le  père  de  famille  leur  a 
attribué,  et  de  ne  p.1s  encourir  les  chances  d’un  lotissement 
nouveau  moins  à leur  convenance  ; c’est  d’exécuter  eux-mêmes 
les  charges,  et  de  faire  taire  ainsi  leur  consort,  sauf  recours 
contre  celui  en  l’acquit  duquel  ils  les  auront  exécutées.  Dans 
tous. les  cas,  comme  la  donation  et  le  partage  n’ont  été  révo- 
qués que  par  la  faute  de  éelui  qui  n’a  pas  exécuté  les  charges 
qui  lui  étaient  imposées,  ils  seront  en  droit  de  le  poursuivre  en 
dommages  et  intérêts. 

* M ' .•  / ..U 

Le  donateur  et,  après  lui,  ses  héritiers,  fussent-ils  lés  dona- 
tairés,  ont  donc  le  même  droit  que  dans  le  cas  de  donations 
ordinaires,  de  poursuivre,  pour  inexécution  des  charges  et 
conditions,  la  révocation  de  la  donation  portant  partage.  L’acte 
ne  cesse  pas,  pour  contenir  distribution  des  biens  donnés  entré 
les  donataires,  d’être  soumis,  comme  donation,  aux  règles  et 
conditions  prescrites  pour  lès  donations  communes,  tant  en  la 
forme  qu’au  fond  (1076).  Car,  avant  tout,  dans  les  rapports  du 
donateur  avçc  les  donataires,  il  y a donation  proprement  dite, 
et  dès  lors  les  principes  du  droit  commun  doivent  recevoir  leur 
application.  ’ 1 • : . 

36.  Mais  l'acte,  considéré  dans  son  ensemble,  ne  contient  pas 
seulement  une  donation  ; à côté  et  en  suite  de  la  donation,  il  y 
a partage.  Or  )es  donataires  peuvent-ils  également  poursuivre 
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la  révocation  du  partage  opéré  par  le  donateur  lui-même,  à 
défaut  d’exécution  en  ce  qui  concerne  cette  partie  secondaire 
de  l'acte?  Nous  ne  le  pensons  point. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  ces  deux  actions  onl  des 
résultats  tout  différents.  La  révocation  de  la  donation  fait  ren- 
trer les  biens  donnés  dans  les  mains  du  donateur,  ou  dans  sa 
succession,  si  elle  a été  poursuivie  après  sou  décès.  Elle  em- 
porte l'annulation  de  toutes  les  clauses  de  précipul  ; elle  ra- 
mène, à moins  d'actes  antérieurs  ou  postérieurs  portant  des 
dons  ou  legs  préciputaires,  à une  égalité  absolue  de  partage  ; 
elle  remet,  en  un  mot,  les  parties  au  même  et  semblable  état 
que  si  la  donation  n'avait  jamais  existé.  La  révocation  du  par- 
tage seul,  au  contraire,  laisse  subsister  la  donation  avec  toutes 
les  clauses  de  préciput  qui  peuvent  y être  stipulées  ; les  biens 
donnés  continuent  d’être  la  propriété  des  donataires;  seule- 
ment ils  en  sont  la  propriété  collective  ; une  masse  est  recom- 
posée pour  un  partage  nouveau,  qui  doit  d’ailleurs  s'opérer 
d’après  les  bases  établies  par  l’acte  même  de  donation.  Les 
parties,  sans  cesser  d’être  donataires,  ne  font  enfin  que  rentrer 
dans  l'indivision  des  biens  donnés. 

Ceci  posé,  voyons  qui  pourrait  demander  la  révocation  du 
partage  pour  inexécution  ? 

Les  donataires  le  peuvent-ils  de  leur  chef  personnel?  Par 
exemple,  un  codonataire  peut-il  demander  la  résolution  du 
partage  de  présuccession,  parce  que  l’un  des  codonalaires  ne 
lui  a pas  payé,  soit  la  soulte  convenue,  soit  le  lot  qu’il  devait 
lui  fournir  en  argent?  C’est  ici  que  nous  devons  analyser  cet 
acte  que  l’on  appelle  partage  de  présuccession,  par  une  qua- 
lification énergique  qui,  à elle  seule,  vaut  presque  tout  un  com- 
mentaire. Cet  acte  commence  par  une  donation  collective,  faite 
collectivement  à tous  les  donataires,  et  il  se  termine  par  uu 
partage,  par  une  distribution  des  biens  donnés.  Celui  qui  se 
dépouille  est  donateur  avant  tout  ; puis  il  se  constitue,  avec 
l'autorité  qui  découle  de  son  caractère  même  de  donateur, 
l'expert,  l’arbitre,  l'amiable  compositeur  de  ses  donataires,  en 
faisant  entre  eux,  par  l’exercice  d’une  magistrature  domes- 
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tique,  la  distribution  par  lots  des  biens  dont  il  lés  a gratifiés. 

Nous  avons  dit  que  sa  donation  était  collective  c’est  qu’en 
effet  le  partage  auquel  elle  aboutit  suppose  nécessairement 
une  masse  de  biens  dans  laquelle  est  pris  chaque  lot.  Ce  n’est 
pas  cependant  que  l’on  puisse  distinguer,  par  un  trait  de 
temps  effectivement  sensible,  la  donation  du  partage,  pour 
établir  entre  les  codonataires  un  état  de  copropriété  indivise 
d’une  certaine  durée  préalable  au  partage.  La  simultanéité  et 
l’unité  de  l’acte  dans  les  éléments  qui  le  constituent  et  le  ré- 
sument, ne  permettent  pas  d’y  voir  un  intervalle  réel.  Néan- 
moins, comme  il  y a une  donation  et  un  partage,  deux  faits 
juridiques  distincts  dans  la  pensée,  la  pensée,  par  une  fiction 
rendue  nécessaire  par  la  nature  même  des  choses,  saisit  entre 
eux  un  trait  de  temps  moral,  idéal  ; et  cette  fiction  sera  la 
réalité,  si  le  partage,  au  lieu  d’être  fait  par  le  donateur,  est 
l’œuvre  séparée  des  donataires  eux-mêmes. 

Les  conséquences  de  l’acte  établissent  encore  que,  au  moins 
par  une  fiction  légale,  il  y a d’abord  une  masse  de  biens  indi- 
vis, un  état  de  copropriété  entre  les  donataires.  En  effet, 
chacun  d’eux  est  tenu  de  la  garantie  de  droit  entre  coparta- 
geants (1);  il  a sur  la  masse  des  biens  donnés  le  privilège 
ordinaire  pour  la  garantie  du  partage,  des  sonltes  ou  retours 
de  lots  (2103)  (2).  La  donatiou  ne  laisse  donc  pas  d’être  con- 
sidérée comme  partage,  dans  les  rapports  mutuels  des  codo- 
nataires. 

Que  faut-il  conclure?  La  conclusion  est  bien  simple  : admet- 
on  la  fiction  d’une  copropriété  indivise,  préalable  au  partage, 
entre  les  codonalaires  ; on  retombe  dans  le  cas  d’un  partage 
avec  son  caractère  déclaratif.  Veut-on  s’ën  tenir  au  fait,  à la 
réalité  même  plus  forte  que  la  fiction  ; on  tombe  dans  le  cas 
de  donations  distinctes  par  forme  de  partage.  Mais,  dans  l'une 


(t)  Duranton,  t.  9,  n°  <>33.  — Toullif.r,  t.  5,  n"  807. — Zachariæ, 
t.  5,  pag.  484. 

(î)  Grenier,  Donal.,  n"  403.  — Duranton,  t.  19,  n"  189.  — Zacha- 

ni.r.,  iMrf. 
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et  l'autre  hypothèse,  chaque  donataire  est  censé  tenir  ou  lient 
réellement  son  lot  du  donateur  lui-mème  ; d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  poursuivre,  pas  plus  que  daus  le  cas  d’un  partage  ordi- 
naire, une  résolution  du  partage  qui  aboutirait  à lui  faire  re- 
prendre, à titre  de  propriété,  une  chose  sur  laquelle  U est 
censé  n'avoir  jamais  eu  ou  n'a  jamais  eu  réellemeut  de  -droit 
de  propriété.  A plus  forte  raison,  l'action  en  résolution  serait- 
elle  non  recevable,  si,  dans  le  partage  des  biens,  objet  de  là 
donation,  on  avait  confondu  d'autres  biens  précédemment  in- 
divis entre  les  donataires,  ou  indivis  entre  les  donataires  et 
le  donateur.  ; ..... 

Il  ne  saurait  enfin  en  être  autrement  en  cas  de  partage  par 
testament,  qu’en  cas  de  partage  par  donation  entre  vifs  (1). 

Mais  il  faut  excepter  le  cas  où  le  donateur  ou  le  testateur 
aurait  expressément  stipulé,  eu  faisant  le  partagé  de  ses  biens, 
que  la  résolution  pourrait  être  poursuivie  pour  inexécution 
des  clauses  du  partage.  . 

37.  Si,  de  leur  chef,  les  donataires  ne  peuvent  poursuivre 
entre  eux  la  résolution  du  partage,  le  peuvent-ils  du  chef  du 
donateur?  En  d’autres  termes,  le  donateur  le  peut-il  lui- 
même  ? * 

II  faut  d’abord  remarquer  que  le  donateur,  considéré  comme 
simple  expert;  comme  amiable  compositeur,  comme  artisan 
du  partage,  est  absolument  sans  intérêt  à son  exécution,  que, 
conséquemment,  il  est  destitué  de  toute  action  en  résolution. 

Si  donc  celle  action  en  résolution  pouvait  lui  appartenir,  ce 
ne  serait  qu’à  titre  de  donateur.  Mais  alors  il  faut  commencer 
par  s’entendre  sur  le  principe  et  les  conséquences  de  cette 
action. 

Si  le  donateur  peut  poursuivre  (nous  le  supposons  un  ins-  . 
tant)  la  résolution  pour  inexécution,  non  pas  seulement  des 
clauses  de  la  donation  qui  l'intéressent  personnellement,  mais 
encore  des  clauses  du  partage  qu’il  a stipulées  pour  régler 
les  rapports  de  ses  donataires  entre  eux,  par  exemple,  pour 

(1)  Zac.hari k,  t.  5,  pag.  tSt. 
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non  payement  des  soultes  et  des  lots  en  argent  ; et  si,  d’autre 
part,  il  ne  peut  poursuivre  qu’à  titre  de  donateur,  ce  ne  sera 
pas  seulement  la  résolution  du  partage,  mais  bien  la  résolution 
de  la  donation  même  qu’il  poursuivra.  Or,  nous  avons  déjà 
indiqué  la  différence  des  résultats. 

Dans  ce  cas,  la  résolution  étant  poursuivie  dn  chef  du  do- 
nateur, on  n’a  plus  sans  doute  à s’inquiéter  de  l’argument  tiré 
de  ce  que  chaqUe  donataire  tient  directement  son  lot  du  dona- 
teur. Car  le  droit  sur  lequel  ce  dernier  fonde  son  action  est 
un  droit  supérieur  et  qui  domine  les  rapports  des  coparta- 
geants entre  eus,  rapports  pour  lesquels  seuls  l’objection  peut 
être  présentée. 

Mais  si  les  donataires  ne  peuvent  alors  poursuivre  la  réso- 
lution, non  du  partage,  mais  de  la  donation,  que  comme  exer- 
çant un  droit  de  résolution  que  nous  reconnaissons  cessible 
et  transmissible,  pourvu  qu’il  existe,  il  s’ensuit  que,  du  vivant 
du  donateur,  ils  ne  peuvent  pas  agir,  puisque  ce  droit  ne  leur  a , 
été  ni  cédé  entre  vifs,  ni  transmis  par  succession,  à moins 
. qu’ils  n’agissent  d'ailleurs  comme  créanciers  en  son  lieu  et 
place,  suivant  l’article  1166; 

Qu’ils  ne  peuvent  agir  après  son  décès,  s’ils  ne  sont  ses  hé- 
ritiers, puisqu’ils  ne  le  représentent  pas  ; 

Que  si,  à un  partage  par  donation  entre  vifc,  on  substitue 
un  partage  par  testament,' ils  ne  peuvent  non  plus  agir,  par  la 
raison  que  le  testateur  n’a  jamais  eu  le  droit  de  faire  résoudre 
un  acte  qui  ne  pouvait  et  ne  devait  recevoir  d’exécution  qu’a- 
prôs  son  décès  ; . 

Enfin,  que  si,  en  conséquence  de  la  donation  à eux  collec- 
tivement et  indivisément  faite,  les  donataires  avaient  eux- 
mêmes  opéré  entre  eux  le  partage  des  biens  donnés,  ne  pou- 
vant alors  rattacher  le  partage  et 'ses  clauses  à la  donation,  ils 
retomberaient  dans  le  cas  d’un  partage  ordinaire. 

38.  Ceci  bien  compris,  voyons  sur  quoi  l’on  prétend  fonder 
l’action  du  donateur.  On  dit  qu’il  peut  poursuivre  la  révocation 
de  la  donation,  pour  inexécution  de  ses  conditions;  que  ce  qui 


H4-4  théorie  er  pratique 

apparaît  comme  partage,  n’est  eu  réalité  que  le  résultat  de 
plusieurs  donations  distinctes  faites  concurremment  ; que  ces 
donations  elles-mêmes  ne  sont  que  des  charges,  des  condi- 
tions, respectivement  imposées  aux  donataires,  à leur  avan- 
tage réciproque;  que  ces  charges  et  conditions  se  confondent 
enfin,  comme  telles,  avec  lq  donation  dont  elles  dérivent,  et 
à laquelle  elles  se  réunissent  pour  ne  former  qu’un  tout. 

En  admettant  pour  un  moment  que  le  partage  ne  soit  que 
le  résultat  du  concours  de  plusieurs  donations  faites  simulta- 
nément, et  que  la  part  de  chaque  donataire  ne  soit  que  le  bé- 
néfice de  prétendues  charges  et  conditions  imposéesaux  autres 
donataires  eu  sa  faveur,  nous  demandons  que  l’on  prouve 
avant  tout  que  l'inexécution  de  ces  charges  et  conditions  au- 
torise le  donateur  à agir  en  résolution.  Il  nesullii  pas  en  efTet 
pour  agir  d’avoir  un  motif,  une  raison  morale  quelconque,  un 
intérêt  d’affection,  comme  père  de  famille,  comme  donateur 
désireux  devoir  sa  volonté  exécutée.  Il  faut  un  intérêt  juridi- 
quement appréciable  ; et,  sans  cet  intérêt,  point  d'action.  Or 
le  donateur  s’est  irrévocablement  dépouillé  de  ses  biens;  il  en 
a investi  ses  donataires  ; ceux-ci  en  ont  acquis  la  libre  dispo- 
sition, attribut  de  la  propriété.  Ils  peuvent  avoir  des  droits  à 
régler  entré  eux,  des  demandes  à se  faire,  des  garanties  à 
exercer  au  sujet  de  la  donation  à eux  faite.  Qu’importe  au  do- 
nateur l’exécution  ou  l’inexécution  de  cet  acte,  dans  un  ordre 
de  rapports  qui  ne  créent  pour  lui  aucun  intérêt  juridique,  du 
moment  qu’il  est  complètement  désintéressé,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  droits  comme  donateur?  Bien  que  l’article  9S3  dise, 
en  termes  généraux,  que  la  donation  est  révocable  pour  inexé- 
cution des  charges,  il  n’en  est  pas  moins  dominé,  dans  son 
interprétation,  parce  grand  principe,  que  l’intérêt  est  la  me- 
sure des  actions.  Or,  encore  une  fois,  nous  ne  voyons  au  do- 
nateur aucun  intérêt  de  droit  qui  l'autorise  à intervenir  dans 
l’exécution  de  sa  donation,  quand  elle  commence  à ne  plus 
intéresser  que  ses  donataires. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  partage  de  présuccession  ne  soit 
que  le  résultat  du  concours  de  plusieurs  charges  cl  conditions. 
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respectivement  imposées  aux  donataires  entre  eux?  Nous  ne 
concevons  pas  de  confusion  plus  grande  et  plus  formellement 
contraire  à la  saine  intelligence  de  la  loi.  Non,  ce  ne  sont  pas 
des  charges;  non,  l’article  1075  qui  admet  le  partage  de  pré- 
succession n’a  pas  son  principe  dans  l'article  1121. 

On  confond  ici  a\cc  les  charges  de  la  donation  ce  qui  ne  fait 
que  constituer  le  partage  lui-même.  Quand  le  donatèur  stipule 
des  soultes  au  profit  des  autres  donataires,  il  n’impose  pas  une 
charge;  une  condition  de  sa  donation  ; il  opère  seulement  la 
distribution  des  biens  donnés,  il  en  fait  le  partage.  Dire  du 
lotissement  qu’il  est  une  charge  de  la  donation,  c’est  mécon- 
naître le  principe  et  la  nature  du  partage  autorisé  par  les  ar- 
ticles 1073  et  suivants. 

Ce  qu’il  faut,  en  effet,  entendre  par  charges  de  la  donation, 
ce  sont  les  prestations,  les  choses  à faire  ou  à payer,  au  profit 
du  donateur  ou  d’un  tiers, qui  sont  stipulées  préalablement,  et 
s'appliquent  à la  donation,  indépendamment  de  toute  distri- 
bution des  biens  donnés  entre  les  donataires.  Quant  à ce  qui 
tient  au  lotissement,  à la  distribution  des  biens  donnés,  ce  n’est 
pas  une  charge,  c’est  la  composition  même  du  partage. 

11  y a si  bien  partage,  que  la  loi  lui  donne  expressément  cette 
qualification  ; que  le  disposant  doit  observer  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi,  pour  le  maintien  de  l’égalité  et  des  réser- 
ves; que  tous  les  enfants,  sous  peine  de  nullité,  doivent  y 
figurer;  que  les  copartageants  sont  garants  entre  eux;  qu’ils 
ont  le  privilège  ordinaire  de  copartageants  sur  les  biens  don- 
nés ; toutes  choses  qui  ne  conviennent  qu’au  partage. 

Il  y a,  au  contraire,  si  peu  charge  proprement  dite,  qu’en 
la  forme  on  doit  suivre  les  règles  des  donations;  qu’il  faut,  si 
l’acceptation  est  séparée,  un  acte  authentique  (1076  et  932); 
tandis  que  la  stipulation  faite  au  profit  d’un  tiers,  comme  charge 
d’une  donation,  peut  s’accepter  même  tacitement;  et  qu’au 
fond,  s’il  y avait  charge  simplement,  il  n’y  aurait  ni  garantie 
de  droit,  ni  privilège  de  copartageant,  ni  nullité  pour  absence 
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de  l'un  des  enfants,  ni  qualification  possible  de  soulte  ou  retour 

de  lots,  de  la  part  des  auteurs  (1). 

Si  ce  il  est  pas  une  charge,  que  devient  l'argument?  Et  puis- 
que ce  n'est  qu’un  partage,  comment  le  donateur  qui  est  sans 
intérêt  juridique  à son  exécution  entre  les  donataires,  puis- 
qu’il ne  leurdoil  point  garantie,  peut-il  poursuivre  la  résolution 
de  la  donation  pour  inexécution  du  partage?  Comment  enfin 
les  donataires  le  peuvent-ils  de  son  chef?  Concluons  donc  qu’ils 
sont  destitués  de  toute  action  en  résolution,  et  qu’il$  n'ont 
qu’à  veillera  la  conservation  de  leurs  droits,  par  la  conserva- 
tion de  leur  privilège  de  copartageants  qui  est  une  garantie 
suffisante  (2).  Aussi  repoussons-nous  les  doctrines  posées 
dans  l’arrêt  de  Limoges,  du  21  juin  1836  (3),  du  moins  en  ce 
qn’ellcs  font  de  la  composition  même  du  partage  une  condi- 
tion, une  charge  de  la  donation. 

311.  On  est  conduit  à des  conséquences  très  intéressantes, 
par  la  combinaison  de  la  condition  résolutoire  avec  les  effets 
déclaratifs  du  partage,  ou  de  tout  acte  équivalent  à partage. 

Posons  une  hypothèse  : Primus,  Secuudus  et  Tertius  sont, 
n’importe  à quel  titre,  en  état  de  copropriété  indivise.  Primus 
cède  ses  droits  à Tertius.  Comme  cette  cession  ne  fait  pas 
cesser  l’indivision  d’une  manière  complète  entre  tous,  elle 
n’équivaut  pas  à un  acte  de  partage.  La  résolution  peut  ainsi 
en  être  poursuivie  à défaut  de  payement.  Mais,  supposons  que 
Tertius,  une  fois  cessionnaire  de  Primus,  ait  procédé,  pendente 
conditione,  avant  la  résolution  prononcée,  au  partage  de  la 
chose  indivise.  Dans  ce  cas,  il  se  sera  rendu,  par  voie  de  licita- 
tion, adjudicataire  de  la  totalité,  ou  cessionnaire  des  droits  de 
Secundus,  ce  qui  est  la  même  chose  ; ou  bien  enfin  il  aura  con- 
sommé le  partage  en  nature,  avec  ou  sans  soulte. 

Nous  avons  vu  (4)  que  le  créancier  couvrant,  pendente  condi- 

(1)  Duranton,  t.  9,  pag.  658.  — Toullier,  t.  5,  pag,  734  , noie.  — 
Zachari  e,  t.  5,  pag.  484. — Troplong,  Damai.,  n°  3307. 

(3)  Grenoble,  Bjanv.  1851.  Sirev , 51,  3,  305. 

(3)  Sirev,  36,  2,  393.  ’ ■ 

(4-)  Voy.  1183,  n"  7. 
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tione,  toutes  les  actions  actives  et  passives  relatives  à la  chose, 
le  partage  fait  avec  lui,  par  la  voie  amiable  ou  judiciaire,  était 
obligatoire  pour  celui  ipii  rentrait  ensuite,  par  l'effet  dé  1a 
résolution,  dans  la  propriété  de  la  chose  aliénée.  Le  partage 
fait  entré  Sccundus  et  Tertius  devra  donc  être  maintenu  en- 
vers Primus,  bien  qu’il  ait  fait  plus  tard  résoudre  la  cession 
par  lui  consentie  à Tertius.  Or,  c’est  précisément  la  combinai- 
son de  cette  résolutiou,  avec  le  maintien  du  partage,  qui  fait 
naître  des  questions  fort  intéressantes,  que  nous  allons  essayer 
de  résoudre  par  les  seuls  développements  du  fait,  et  ht  rappro- 
chement de  quelques  principes  de  droit. 

• Le  partage  étant  valablement  fait  et  devant  être  maintenu, 
il-s’cnsuii  que,  par  l'effet  de  la  fiction  légale  applicable  à tout 
partage  régulièrement  opéré,  chaque  copartageant  est  censé 
tenir  immédiatement  ses  droits  et  sa  propriété  Ue  l'auteur 
commun.  Ainsi,  Sccundus  a-t-il  un  lot  en  nature  ; doit-il  une 
soulte  ; une  soulte,  au  contraire,  lui  est-elle  due;  n'a-t-il  qu'une 
part  du  prix  de  la  licitation,  ou  seulement  un  prix  de  cession 
qui  en  tient  lieu?  Il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  d’autre  droits,  et 
il  est  censé  les  tenir  directement  de  l'auteur  commun.  Il  n’en 
est  pas  autrement  de  ce  qui  est  échu  par  l'effet  du  partage  à 
Tertius,  du  moins  en  le  considérant  dans  ses  rapports  avec 
Secundus,  son  copartageant.  ... 

De  là  cette  première  conséquence,  c'est  que  si  Primus  pour- 
suit la  résolution  de. la  cession  consentie  par  lui  à Tertius,  il 
ne  peut  le  faire  au  préjudice  des  droits  déclarés  par  le  par- 
tage appartenir  à Secundus.  Il  ne  peut  poursuivre  de  résolu- 
tion qui  ait  pour  effet  de  faire  révoquer  le  partage  consommé, 

. de  faire  tomber,  la  licitation  ou  tout  autre  acte  équivalent,  afin 
de  recomposer,  pour  un  partage  nouveau  à faire  concurrem- 
ment avec  lui,  la  masse  do  la  propriété  autrefois  indivise. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  PaT  le  bénéfice  de  la  fiction  légale 
qui  n’attribue  au  partage  que  des  effets  déclaratifs,  Secundus. 
pourra,  non  seulement  défendre  contre  l’action  en  résolution 
poursuivie  par  Primus  le  maintien  de  sa  propriété,  mais  en- 
core l’existence  de  son  privilège  de  copartageant.  Car  son  lot 
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en  nature  ou  en  argent  devant  Être  maintenu,  il  est  garanti  par 
tous  les  droits  inhérents  à sa  qualité  de  part  dans  une  chose 
commune.  La  résolution  poursuivie  par  Primus  ne  pourra 
donc  préjudicier  au  privilège  conféré  à Secundus  pour  la  ga- 
rantie du  partage,  les  soultes,  retours  de  lot,  prix  de  licita- 
tion, sur  les  immeubles  de  la  succession  partagés  ou  licites 
(2103,  2109).  Tout  ceci  est  la  conséquence  rigoureuse  de  ce 
que  le  partage  fait,  pendente  conditione,  est  valable  et  qu’il 
n’est  que  déclaratif. 

Si,  au  lieu  d’une  condition  résolutoire  tacite  résultant  du  dé- 
faut de  pavement,  nous  supposons  une  condition  résolutoire 
ordinaire,  la  vérité  de  ces  conséquences  n’en  sera  que  plus 
sensible.  Que  Primus  ait  cédé  ses  droits  à Tertius  sous  cette 
condition  résolutoire,  s’il  se  marie  dans  un  an  ; l’évènement 
de  cette  condition  ne  fera  pas  que  le  partage  consommé,  pen- 
dente conditiohe,  entre  Secundus  et  Tertius  ne  soit  parfaite- 
ment obligatoire,  et  ne  doive  produire  tous  ses  effets,  du  moins 
envers  Secundus,  én  ce  qui  concerne  à la  fois  l'attribution  de 
part  et  le  privilège  de  copartageant. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Primus  a contre  Tertius,  son  cession- 
naire, des  droits  à faire  valoir.  Entre  eux  en  effet  il  n’y  a pas 
d’acte  équivalant  à partage  ; car  la  cession  n’a  pas  fait  cesser 
l’indivision  entre  tous.  L’action  en  résolution  pent  donc  être 
poursuivie,  à défaut  de  payement,  par  le  cédant  contre  le  ces- 
sionnaire; et  cette  résolution,  judiciairement  poursuivie  et  ob- 
tenue, produira  les  mêmes  effets  que  si  elle  résultait  de  plein 
droit  d’une  condition  résolutoire  expresse.  D’un  autre  côté,  la 
cession  de  Primus  n'équivalant  pas  à un  partage,  et  ne  pou- 
vant être  considérée  que  comme  vente  ordinaire,  en  même 
temps  qu’elle  ouvre  l’action  en  résolution,  elle  donne  lieu  au 
privilège  de  vendeur. 

Mais  comment  cette  résolution  et  ce  privilège  s’exerceront- 
ils?  Celte  double  question  se  trouve  résolue  à l’avance  par  ce 
que  nous  venons  de  dire.  Quant  à la  résolution,  elle  se  pour- 
suivra en  effet  seulement  en  ce  qui  concerne  le  lot  attribué 
dans  le  partagea  Tertius,  en  sa  double  qualité  de  coproprié- 
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taire  d'une  pari  et  de  cessionnaire  de  l'autre.  Priions,  en  faisant 
prononcer  celle  résolution,  retombera  ainsi  dans  l’indivision 
avec  Tërtius,< quant  aux  choses  mobilières  et  immobilières 
qui  lui  sent  échues.  Et  celle  indivision  existera'  entre  eux 
daus  la  proportion  même  de  leurs  droits  respectifs. 

Quant  au  privilège  de  vendeur  qne  nous  sommes  forcé  de 
reconnaître  en  faveur  de  Prirnus,  il  ne  s’exercera  sur  le  lot 
attribué  à Tertius  par  l’effet  du  partage,  qu’à  un  rang  posté- 
rieur à celui  que  Secuiidus  a comme  copartageant.  Le  privi- 
lège de  ce  dernier  s’étend  en  effet  sur  la  totalité  des  immeubles 
licités  ou  composant  la  succession  ; il  a pour  objet  d’assurer 
l’entière  propriété  et  possession  du  lot  qui  lui  est  échu  ; il 
existe,  conséquemment,  contre  tous  et  chacun  des  coparta- 
geants, puisqu'il  assure  la  garantie  de  droit  qui  existe  réci- 
proquement entre  eux.  Prirnus,  considéré  comme  vendeur,  ne 
peut  donc  exercer  de  privilège,  à ce  titre,  sur  le  lot  de  Ter- 
tius au  préjudice  de  Secundus,  soit  concurremment,  soit  an- 
térieurement à son  privilège  de  copartageant,  parce  que  la 
succession  ou  la  copropriété  doit  avant  tout  répondre  de  la 
garantie  des  lots.  Prirnus  est,  en  un  mot,  dans  la  même  si- 
tuation qne  si,  après  avoir  concouru  au  partage  définitivement 
consommé,  il  vendait  son  lot  à Tertius  l’un  de  ses  coparta- 
geants ; il  est  bien  évident  qu'il  aurait  un  privilège  de  ven- 
deur; mais  il  est  évident  aussi  que  ce  privilège  serait  primé 
par  celui  de  Secundus,  p titre  de  copartageant,  par  la  raison 
très  simple  que  ce  privilège  est  attaché  à la  garantie  de  droit, 
dette  personnelle  et  réciproque  de  chacun  des  copartageants, 
et  que  nul  ne  peut  exercer  de  privilège  au  préjudice  de  ses 
créanciers  personnels. 

Telles  sont  les  conséquences  rigoureusement  logiques  du 
maintien  du  partage  consommé,  et  de  la  combinaison  des  droits 
qui  résultent  tant  du  partage  que  de  la  cession  en  faveur  du 
copartageant  et  du  cédant. 

La  loi  donne  au  surplus  à celui  qui  a cédé  ses  droits,  le 
moyen  de  veiller  à ce  que  le  partage  ne  s’opère  pas  à son 
préjudice.  Il  peut  intervenir  ou  s’opposer  au  partage  (882). 


Digitized  by  Google 


350  THÉORIE  ET  rratiOck  * ' 

■ Il  en  serait  enfin  de  même,  si  la  cession  avait  été  faite  à un 
tiers  étranger.  Le  partage  ou  la  licitation  faite  avec  ce  tiers 
serait  obligatoire  pour  te  cédant,  de  telle  sorte  qu’il  né  pour- 
rait poursuivre  la  résolution  que  sur  le  lot  échu  au  tiers,  et 
exercer  son  privilège  de  vendeur  sur  le  même  lot  qu’après  le 
privilège  des  copartageants,  comme  si  la  cession  u'avait  eu 
lieu  (Ju’après  le  partage. 

40.  L’action  en  résolution  11e  va  jamais  seule.  La  partie  en- 
vers laquelle  l’engagement  n’a  point  été  exécuté  à le  choix  de 
forcer  l’autre  à l’exécution  de  la  convention,  lorsqu’elle  est 
possible,  ou  de  demander  la  résolution  avec  dommages  et  in- 
térêts (1184).  S’agit-il  de  faits  accomplis,  d’une  inexécution 
proprement  dite,  elle  a le  choix  entre  l’action  en  résolution 
et  l’action  en  dommages  et  intérêts.  S’agit-il  d’un  simple  re- 
tard, elle  a l’option  entre  l’action  en  payement  et  l’action  en 
résolution,  avec  dommages  et  intérêts  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  influence  peut  exercer  sur 
l’action  en  résolution,  l’exercice  de  l’option  qui  appartient  au 
créancier.  •. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  qni  lui  sont  dus  accessoi- 
rement à la  résolution,  lorsqu’elle  est  prononcée,  soit  pour 
simple  retard,  soit  pour  inexécution  proprement  dite;  ils  doi- 
vent s’apprécier  suivant  les  règles  ordinaires. 

41 . Outre  ces  actions,  le  créancier  peut  encore  avoir  un  pri- 
vilège, suivant  la  nature  du  contrat.  Ainsi,  le  vendeur,  est  pri- 
vilégié sur  l’immeuble  vendu  pour  le  payement  du  prix,  (2103). 
Et  son  privilège  se  conserve  par  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  laquelle  vaut  comme  inscription,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  fixe,  ar- 
ticle 6,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  l’inscription  du. 
privilège.  Le  vendeur  d’objets  mobiliers  non  payés  a de  même 
privilège,  s’ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  ait  acheté  à terme  ou  sans  terme  (2102). 

Si  la  vente  a été  faite  sans  terme,  il  peut  même  revendiquer 
ces  effets,  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de  l’acheteur,  et  en 
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empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets- se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a été  faiie  (2002). 

42.  Par  sa  nature  et  le$  conditions  sous  lesquelles  elle 
s'exerce,  celte  action  en  revendication  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'action  eu  resotutiou. 

Mais  on  demande  d'abord  si  la  résolution  a lieu  en  cas  de 
vente  de  choses  mobilières.  Les  articles  lf>54  et  1184  ne  font 
aucune  distinction;  ils  posent  un  principe  général  auquel  la 
loi  civile  n'a-  apporté  nulle  part  de  dérogation,  quant  aux 
ventes  de  choses  mobilières.  La  résolution  peut  donc  en  être 
poursuivie  comme  des  ventes  d'immeubles  (1). 

Cette  action  peut  toujours  être  exercée,  tant  que  la  chose  est 
dans  les  mains  de  t’acquéreur,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à 
terme  ou  sans  terme,  à quelque  époque  que  la  livraison  ait  eu 
lieu.  L'action  en  revendication,  au  contraire,  qui  est  prompte 
et  décisive,  qui  suppose  -que  la  propriété  appartient  encore 
au  vendeur,  ne  s’exerce  que  sous  les  conditions  suivantes  : 
1 0 il  faut  que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme;  2“  que  les  effets 
soient  en  la  possession  de  l’acheteur;  3;  qu'ils  soient  dans  le 
même  état  dans  lequel  la  livraison  a été  faite;  4°  que  l’actinn 
soit  intentée  dans  la  huitaine  de  la  livraison  (2).  - 

L'action  en  revendication  süppose  la  propriété  dans  les 
mains  du  vendeur,  tandis  que  l'action  en  résolution  ne  fait  que 
supposer  l’existence  d’un  contrat,  et  en  exiger  l'annulation 
préalable.  Voilà  pourquoi  le  vendeur  peut  agir  par  voie  de 
saisie-revendication  (826,  C.  pr.)  et  de  distraction  sur  sai- 
sie (3).  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour-  le 
payement  du  prix,  en  cas  de  revendication  ; ils  ne  peuvent 
tout  au  plus  en  accorder  un  que  pour  la  délivrance  de  la  chose 
revendiquée. 

(1)  Troplong,  Vente,  n"  045.  — Dl-vergier,  Vente,  t.  t,  r»  400.  — 
Zacbariæ.t.  2,  pag.  535.  — Conlrà,  Duranton,  t.  16.  n"  380.  . 

(2)  Voy.  Troplong,  Hyp.,  n°*  193  ot  sniv. 

(3)  Zachariæ,  t.  2,  pag.  539. 
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Ils  est  vrai  que  celle  saisie-revendication  aboutit  à la  ré- 
solution du  contrat  ; mais  il  est  en  même  temps  vrai  qu’elle 
l’assure  mieux,  plus  énergiquement  et  plus  efficacement  que 
l’action  ordinaire  en  résolution. 

Des  différences  qui  distinguent  ces  deux  actions,  il  suit  qu’a- 
près  avoir  échoué  dans  l'action  en  revendication,  on  peut  re- 
venir à l’action  en  résolution,  par  exemple,  si  la  vente  a été 
reconnue  avoir  été  faite  avec  terme,  ou  si  les  délais  pour  in- 
tenter la  première  sont  expirés. 

43.  L'action  en  résolution  existe  également  dans  les  ventes 
commerciales  (1).  Mais  si  l’acheteur  vient  à tomber  en  faillite, 
le  vendeur  ne  pourra  pas  exercer  faction  en  revendicaliou 
ordinaire,  mais  seulement  celle  autorisée  par  le  Code  de 
commerce  (5”4  et  suiv.).  L’article  550  du  même  Code,  en 
écartant,  en  cas  de  faillite,  le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation établis  par  le  n°  4 de  l’article  2102,  a par  cela  même 
repoussé  faction  en  résolution  (2). 

44.  Passons  maintenant  à l’exercice  de  l’action  résolutoire. 

Le  contrat  n’est  pas  résolu  de  plein  droit...  la  résolution  doit 

être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur 
un  délai  suivant  les  circonstances  (1184).  Le  commentaire  de 
notre  article  se  complique  ainsi  d’un  peu  de  procédure. 

Comme  faction  résolutoire  est  une  action  extrême  en  répa- 
ration, en  dédommagement,  soit  que  des  dommages  et  intérêts 
y soient  ou  non  alloués  en  outre  au  demandeur,  elle  se  ratta- 
che sous  ce  rapport  à la  théorie  de  la  mise  en  demeure.  Le 
créancier  doit  donc  préalablement  constituer  son  débiteur  en 
demeure,  alors  du  moins  qu'il  ne  s’agit  que  d’une  inexécution 
résultant  d’un  simple  retard.  Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  faille 
nécessairement,  pour  la  constatation  de  celle  inexécution,  un 
commandement,  une  sommation  distincts  et  séparés  des  actes 

(1)  Troplong,  Vente,  o“  645.  — Ugvf.rgikr,  Vente,  T.  t,  n“  436.  — 
7.ACHARIÆ,  T.  9,  pag.  536. 

(9)  Paris,  34  août  1839.  Sirey,  39,  3,533.  — Limoges,  6 mai  1843. 
Sirey,  43,  9,  336.  — Caen,  3 janv.  1849.  Sirey,  49,  3,  610. 
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qui  commencent  ou®iotroduisent  en  justice  l’action  résolutoire 
elle-même.  Le  débiteur  est  en  effet  suffisamment  mis  en  de- 
meure par  la  citation  donnée  en  justice  ou  en  conciliation-. 
Ainsi,  le  même  acte  le  constitue  en  demeure,  en  même  temps 
qu’il  annonce  ou  introduit  l’action  en  résolution. 

Nous  n’avons  pas,  au  surplus,  à revenir  ici  sur  les  actes  qui. 
constituent  un  débiteur  en  demeure.  Nous  renvoyons  à l’ar- 
ticle 1139. 

45.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  constitué  en  demeure  la 
partie  contrevenante.  Le  contrat  n’est  pas  encoré  résolu;  la 
résolution  doit  en  être  prononcée  en  justice.  Le  Créancier  est 
donc  obligé  d’inlènler  une  action. 

Par  sa  demande  il  conclut  d’abord  au  payement,  si  le  paye- 
ment est  encore  possible,  et,  faute  de  payement,  à la  réso- 
lution du  contrat.  U suffit  même  que  par  ses  conclusions  il 
demande  simplement  la  résolution,  à défaut  d’exécution  des 
engagements  contractés.  Comme  le  seul  moyen  de  prévenir 
la  résolution,  c’est  de  payer,  le  défendeur  comprend  que  le 
payement  est  virtuellement  demandé  par  les  conclusions  ten- 
dantes à la  résolution  du  contrat.  Il  est  donc  mis,  dans  ce  cas, 
tout  aussi  bien  en  demeure  par  la  citation,  que  si  le  payement 
était  expressément  demandé  par  un  chef  spécial  et  principal 
des  conclusions.  ' 

46.  L’action  est  portée  devant  le  tribunal;  le  débat  s’engage 
entre  les  parties,  et  nous  supposons  que  le  défendeur  reconnatl 
qu’il  n’a  pas  exécuté  ses  engagements.  Est-il  simplement  en 
retard  de  les  accomplir,  de  telle  sorte  qu’ils  puissent  encore 
être  exécutés  ? Ils  peuvent  l’être  aussi  longtemps  que  l’instance 
dure.  Ce  droit  résulte  pour  le  défendeur  de  ce  que  la  résolu- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu’elle  doit  être  prononcée 
en  justice. 

Même  après  le  jugement  de  première  instance  qui  la  pro- 
nbnee,  le  défendeur  n’a  qu’à  interjeter  appel  pour  se  ménager 
les  moyens  d'exécuter  ses  engagements,  durant  l’instance  qui 
se  renouvelle  devant  le  juge  supérieur.  En  un  mot,  il  n’est 

23 
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déchu  du  droit  et  de  la  faculté  de  payer  que  lorsque  la  réso- 
lution du  contrat  est  définitivement  acquise  au  demandeur, 
c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  qui  l'a  prononcée  a acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

47.  Quelque  régulière  et  fondée  que  soit  l’action  résolutoire, 
les  juges  peuvent  ne  pas  prononcer  immédiatement  la  résolu- 
tion. Ils  peuvent  en  effet,  toutes  choses  demeurant  en  l’état, 
accorder  un  délai  pour  le  payement  et  surseoir  aux  poursuites 
(1184,  1244),  en  prenant  en  considération  la  position  du  dé- 
biteur, celle  du  poursuivant,  les  circonstances  qui  ont  empêche 
ou  retardé  l’exécution,  le  défaut  ou  le  peu  de  gravité  des  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  d’un  sursis,  enfin  tous  les 
faits  favorables  dont  l'appréciation  leur  est  souverainement 
abandonnée.  Cette  faculté  leur  appartient  dans  toutes  les  ins- 
tances ordinaires  en  résolution,  pour  inexécution  des  engage- 
ments, sauf  à eux  à en  user  avec  prudence  et  modération. 

Ils  peuvent  encore  en  user,  lors  même  que  précédemment 
il  serait  intervenu,  sur  Faction  en  payement,  un  premier  ju- 
gement qui  aurait  condamné  le  débiteur  à payer,  soit  qu’il 
lui  eût  accordé  ou  non,  ou  même  expressément  refusé  un  dé- 
lai de  grâce.  Les  conditions  de  l’action  résolutoire,  quant  à son 
exercice,  restent  en  effet,  nonobstant  cette  première  décision 
sur  Faction  en  payement,  dans  toute  leur  intégrité,  et  l’article 
1184  doit  recevoir  encore  son  exacte  application.  Or  il  auto- 
rise la  concession  d’un  délai  en  faveur  du  défendeur,  selon 
les  circonstances  de  fait,  sans  la  subordonner  à aucune  autre 
distinction  se  référant  au  principe  du  droit. 

Outre  celte  faculté  d’accorder  des  délais  pour  le  payement 
qui  doit,  s’il  est  effectué,  prévenir  la  résolution  du  contrat, 
les  juges  ont  également  celle  d'en  accorder  pour  l'exécution 
du  jugement  même  qui  prononce  la  résolution,  en  le  faisant 
par  le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation,  et  en  y énon- 
çant les  motifs  du  délai  (122,  C.  pr,). 

48.  Les  articles  1 184  et  1655  parlent,  au  singulier,  d’un  délai  ; 
d’où  l'on  est  autorisé  à conclure  qu'après  la  concession  d’un 
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délai,  les  juges  ne  peuvent  en  accorder  un  second,  ni  plusieurs 
successivement.  Il  est  vrai  que  l’article  1244,  qui  contient  le 
principe  général  dont  les  autres  ne  sont  que  des  applications 
particulières,  parle,  au  pluriel,  des  délais,  Mais  il  est  évident, 
surtout  par  le  rapprochement  de  cet  article  avec  l’article  122, 
C.  pr.,  que  toute  concession  d’un  nouveau  délai  est  prohibée 
par  la  loi.  En  effet,  le  délai  doit  être  accordé  par  le  même 
jugement  qui  statue  sur  la  contestation;  donc,  aussitôt  que 
le  jugement  est  rendu,  les  juges  ne  peuvent  ni  accorder  un 
délai  qu’ils  n'auraient  point  concédé,  ni  proroger  celui  qu’ils 
auraient  accordé.  Le  jugement  fixe  définitivement  les  droits 
des  parties  (1).  Nous  aurons  du  resteà  revenir  sur  celte  ques- 
tion, dans  notre  commentaire  de  l’article  1244. 

Bien  que  toute  demande  d’un  nouveau  délai  ou  de  proro- 
gation de  délai  soit  irrecevable,  alors  même  que  la  partie 
qui  le  réclame  aurait  fait  opposition  aux  poursuites  en  exécu- 
tion du  jugement,  nous  croyons  toutefois  que  les  juges  ont 
pleine  faculté  pour  accorder  un  délai,  dans  le  cas  où  les  par- 
ties soin  en  débat  sur  les  restitutions  qu’elles  ont  respective- 
ment à se  faire,  en  conséquence  de  la  résolution.  C'est  alors 
une  contestation  nouvelle,  différente,  quoique  résultant  de  la 
première,  à moins  qu’ils  n’aient  statué  sur  ce  chef  des  restitu- 
tions en  même  temps  que  sur  l’action  résolutoire. 

49.  Au  lieu  de  se  borner  à la  concession  pure  et  simple  d’un 
délai,  les  juges  peuvent  prononcer  immédiatement  la  résolu- 
tion, en  la  subordonnant  ù la  seule  condition  que  le  défendeur 
n’aura  pas  satisfait  à ses  engagements,  dans  tel  délai  qui  lui 
est  en  même  temps  imparti.  S’agit-il,  par  exemple,  de  la 
résolution  d’une  vente,  ils  disent  que  le  contrat  sera  résolu, 
si  dans  le  délai  de...  l’acquéreur  n’a  pas  payé. 

Celte  manière  de  procéder  offre  des  avantages  qui  devraient 
en  faire  généraliser  l’emploi.  Il  y a économie  de  frais,  célérité 
dans  la  poursuite,  toutes  choses  qui  méritent  d’être  sérieuse- 

(4)  Troplong,  Vente,  n°664. 
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meni  considérées  dans  l'administration  de  la  justice.  On  y ga- 
gne enfin  le  pins  souvent  d’éviter  ces  appels  moratoires  qui  ne 
"sont  que  des  expédients  de  chicane.  Car  le  défendeur  qui  a 
devant  lui.  un  délai  plus  ou  moins  long,'  néglige,  dans  l’espoir 
de  payer,  d’interjeter  un  appel  qu'il  «'entrevoit  pas  encore 
comme  nécessaire;  et,  en  attendant,  le  jugement  qui  a pro- 
noncé la  résolution  acquiert  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

50.  Ainsi  se  passent  les  choses  dans  les  circonstances  or- 
dinaires, en  l'absence  de  toute  exception  légale  ou  conven- 
tionnelle. Nous  devons  donc  examiner  maintenant  quelles 
sont  çcsexceptions,  leur  nature  et  leur  influence. 

il  y a d’abord  exception  aux  règles  que  nous  venons  de  dé- 
velopper, lorsque  la  loi  contient,  à cet  égard,  une  disposition 
spéciale  qui  prononce  la  résolution  de  plein  droit,  pour  défaut 
d’exécution.  Ainsi,  en  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  delà  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation,  au  profil  du  vendeur,  après  l’expiration  du 
temps  convenu  pour  le  retirement(1657).  Bien  que  la  conven- 
tion n’exprimât  aucun  délai,  la  résolution  aurait  encore  lieu 
de  plein  droit,  si  l’usage  fixait  lui-même  un  délai  pour  le  re- 
tirement.il  y aurait  alors  en  réalité  un  délai  convenu,  puisque 
les  conventions  comprennent  tacitement  ce  qui  est  d’usage  et 
d’habitude  (t).  ' 

Mais  si  l’usage  et  le  contrat  sont  muets  sut-  le  délai  du  rcti- 
rement,  nous  ne  croyons  pas  que  la  résolution  doive  avoir  lieu 
de  plein  droit.  L’article  1657  est  en  effet  une  disposition  ex- 
ceptionnelle, qui  ne  doit  pas  être  appliquée  hors  de  ses  ter- 
mes. Or  il.faut  un  délai  convenu,  c’est-à-dire  déterminé  d’accord 
par  les  deux  parties.  Il  ne  suffira  donc  pas  au  vendeur  d’en 
fixer  un,  après  coup,  au  moyen  d’une  sommation  qui  constitue 
sans  doute  le  débiteur  en  demeure,  mais  qui  ne  saurait  en- 
traîner une  résolution  de  plein  droit,  à défaut  de  retirement 
dans  le  délai  fixé  par  die.  Daus  ce  cas,  il  faut  revenir  aux  dis- 

(1)  Tiuh'I.ono,  Vente,  n"  078. 
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positions  du  droit  commun,  et  poursuivre  la  résolution  eu  jusr 
vice,  suivant  l’article  1184(1).  ■ > 

Si  les  choses  vendues  devaient  être  retirées  par  livraisons,  le 
défaut  de  rélirement,  quant  à la  première,  emporte  résolution 
de  plein  droit  pour  le  tout,  vu  l’indiVisibilité  de  la  convention. 

Si  le  défaut  de  retiremeni  s’appliquait  aux  livraisons  inter- 
médiaires ou  extrêmes,  il  pourrait  également  y avoir  lieu  à 
une  résolution  totale.  Seulement,  en  ce  qui  touche  les  resti- 
tutions à faire,  on  devrait  procéder  par  voie  de  ventilation,  si 
les  choses  précédemment  livrées  ne  pouvaient  plus  être  res- 
tituées. 

L’article  1657  ne  s’applique  pUs  seulement  aux  matières 
civiles,  il  s’applique  aussi  aux  matières  commerciales^).  LeS 
raisons  sont  les  mêmes,  plus  fortes  encore.  11  importe  surtout, 
en  effet,  à l’activité  industrieuse  du  commerce,  que  le  négociant 
puisse  tirer  parti  de  la  variation  des  cours  de  marchandises, 
sans  être  astreint  à procéder,  d’un  bout  de  la  France  à l'autre, 
à une  action  en  résolution,  par  voie  de  sommation  préalable, 
d’assignation,  avec  accompagnement  de  délit! s,  comme  en 
matière  ordinaire. 

Si  le  défaut  de  retirement,  au  terme  convenu,  de  la  part  de 
l’acheteur,  opère  de  plein  droit  la  résolution  de  la  vente  d’ob- 
jets mobiliers,  le  défaut  de  délivrance,  au  jour  convenu,  de  la 
part  du  vendeur,  ne  produit  pas  les  mêmes  effets.  Elle  ne  donne 
lieu  qu’à  une  action  commune  en  résolution.  Ainsi,  il  . n’y  a 
pas  réciprocité  entre  l’inexécution  des  engagements  de  l'un  et 
de  l’autre,  soüs  le  rapport  de  la  délivrance  et  du  retirement. 

Un  autre  exemple  de  disposition  exceptionnelle  est  dans 
l’article  1912,  qui  porte  que  le  débiteur  d’une  rente  constituée 

(1)  DvraKton,  t.  10,  n»  383.  — Zacuariæ,  t.  2,  psg.  532,  »<«  3.  — 

Contrà,  Tnoi>i.uiiü,  Vente,  n”  679.  , . ; ' ", 

(2)  F-avard’,  Rép.,v°  Acheteur,  n"  4.  — Duras  ton,  t.  16,  n»  380; 
Troplqno,  Kente,  n°680.  — Cass.,  27  fév.  1828.  Sibev,  28,  1,  357.  — t 
6 juin  1818.  Sirey,  49,  1, 65. — Contra,  Duvergier,  Fente,  t.  1,  n*1 2  475. 
— Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  u"  288.  — Zacharce,  t.  2,  pag. 
533,  n'*  5. 
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en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat,  s’il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  années.  Mais,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  il  faut  distinguer  entre  les  rentes  quérables  et  por- 
tables (1).  . J 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples;  mais  nous  termi- 
nons par  cette  observation  : quand  nous  disons  que  la  résolu- 
tion a lieu,  dans  ce  cas,  de  plein  droit,  sans  sommation,  sans 
mise  en  demeure,  sans  ministère  du  juge,  nous  ne  voulons 
pas  dire  qu'on  ne  puisse  intenter  un  procès,  et  plaider  à cette 
occasion.  Mais  alors  le  seul  point  à débattre  sera  uniquement 
de  savoir  si  le  contrat  a été  ou  non  inexécuté,  et  le  juge  n’aura 
qu’à  s'occuper  de  ce  point  de  fait,  sans  avoir  à examiner  la 
question  de  savoir  si,  en  droit,  le  contrat  est  résolu,  ni  môme 
à en  prononcer  la  résolution,  puisque  la  loi  la  déclare  d’of- 
fice. Il  ne  fait  que  la  reconnaître  par  son  jugement.  . 

51.  Une  seconde  exception  a lieu,  lorsque  l’obligation  ne 
pouvait  être  exécutée  que  dans  un  certain  temps  que  le  débi- 
teur a laissé  passer  (1146).  Dans  ce  cas,  la  mise  en  demeure 
résulte  de  la  nécessité  même  virtuellement  imposée  au  débi- 
teur, de  satisfaire  à ses  engagements -avec  une  ponctualité  ab- 
solue. Dies  interpellât  pro  homine,  la  fixation  du  terme  vaut 
sommation.  Tels  sont  les  cas  où  j'achète  des  bestiaux  qui 
doiveut  m’être  livrés  tel  jour,  parce  que  je  me  propose  de  les 
revendre  à une  foire  prochaine;  où  j’achète  des  marchandises 
et  des  victuailles  qui  doivent  m’être  livrées  tel  jour,  pour  le 
chargement  et  l'armement  de  mon  navire.  Si  la  livraison  n’a 
pas  eu  lieu  dans  le  temps  convenu, je  pourrai  poursuivre,  avec 
dommages  et  intérêts  la  résolution  du  contrat,  sans  être  as- 
treint de  constituer,  au  préalable,  le  vendeur  en  demeure  de 
faire  délivrance.  La  convention  y a sufli  elle-même, 

Ce  n’est  pas  à dire  toutefois  que  la  résolution  soit  encourue 
de  plein  droit,  que  je  n’aie  pas  besoin  de  la  poursuivre,  et  de  la 
faire  prononcer  en  justice.  Je  dois  toujours  m’adresser  aux 


(I)  Voy.  1139,  n"  10. 
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tribunaux,  et  la  leur  faire  expressément  déclarer,  si  mon  ad- 
versaire ne  veut  y consentir  aimablement.  Mais  s’il  ne  résulte 
pas  en  ma  faveur  de  résolution  de  plein  droit,  de  ce  que  l’obli- 
gation devait  être  exécutée  dans  un  certain  temps,  il  en  ré- 
sulte du  moins  pour  moi  cet  avantage , que  je  n'ai  pas  à cons- 
tituer en  demeure  la  partie  contrevenante,  par  sommation  ou 
autre  acte  équivalent,  et  que  les  juges  ne  peuvent  lui  accorder 
de  délais  de  grâce,  ni  se  dispenser  de  prononcer  la  résolution, 
du  moment  que  l’inexécution  est  constatée. 

52.  L’application  de  cetté  exception  suppose  elle-même  que 
le  débiteur  doit  satisfaire  à ses  engagements,  sans  que  le 
créancier  ait  à se  déranger  pour  recevoir  payement.  Comme 
celui-ci  est  dispensé  de  toute  démarche,  de  tonte  initiative, 
l’autre  doit  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  ses  obligations.  Le  payement  doit-il  avoir 
lieu  au  domicile  du  créancier  ; c’est  là  que  le  débiteur  devra 
spontanément  payer,  porter,  en  quelque  sorte,  le  payement;  et 
il  sera  constitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme. 

Le  payement  doit-il  se  faire  dans  un  lieu  déterminé,  sqit 
entre  les  mains  du  créancier,  soit  entre  les  mains  d'un  tiers 
indiqué;  le  débiteur  doit  encore  faire  toutes  diligences,  et  se 
mettre  en  mesure  d’y  satisfaire  à scs  engagements. 

Le  payement  doit-il  enfin  s’effectuer  au  domicile  du  débi- 
teur; c'est  alors  au  créancier  que  l'obligation  est  imposée 
d’aller  y recevoir,  d’y  quérir  payement,  le  débiteur  n’ayant 
pas  à aller  au-devant  de  lui,  et  à le  prévenir  par  une  démarche 
dont  il  est  dispensé.  Il  n’a  qu’à  l’attendre  chez  lui,  et  à se  tenir 
prêt  à payer  sur  la  première  réclamation. 

Mais,  de  même  que  le  créancier  u’a  pas  besoin  de  constituer 
le  débiteur  en  demeure,  lorsque  l’obligation  est  portable,  puis- 
que lu  convention  y suffit,  de  même  aussi,  quand  le  payement 
est  quéruble,  il  n’a  pas  à constater,  par  une  sommation  ou  tout 
autre  acte  équivalent,  qu’il  s'est  inutilement  présenté,  soit  à 
son  domicile,  soit  au  lieu  déterminé  par  la  convention,  en 
personne  ou  par  mandataire.  Une  sommation  n’est  pas  néces- 
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saire  pour  établir  que  le  créancier  s'est  présenté,  le  joùr  de 
l'échéance,  au  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué.  Cette 
démarche  peut  être  constatée,  même  par  la  preuve  testimo- 
niale. Le  créancier  peut  établir,  par  toute  sorte  de  preuves, 
qu’il  s’est  présenté,  pour  recevoir  payement,  aux  jour  et  lien 
indiqués,  sans  que  de  son  côté  le  débiteur  ait  été  prêt  à satis- 
faire à ses  engagements.  Exiger  pour  la  constatation  de  cette 
présentation,  une  sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent, 
ce  serait,  dans  une  foule  de  cas,  demander  l’impossible  et 
astreindre,  en  quelque  sorte,  tout  créancier  qui  va  recevoir 
payement,  à se  faire  accompagner  d’un  officier  ministériel,  tout 
prêt  à verbaliser  sur  le  seuil  d’nne  maison  de  campagne,  sor 
un  champ  de  foire  champêtre,  sur  la  borne  d’une  route  ou  en 
plein  champ  (t).' 

De  son  côté,  le  débiteur  qui  a été  exact  et  ponctuel  à se  pré- 
senter pour  effectuer  son  payement  aux  lieu  et  jour  indiqués, 
n’est  pas  obligé  de  constater  ses  diligences  par  un  acte  d’offres. 
Tl  peut  les  établir  par  toute  sorte  de  preuves.  Il  peut  projiver, 
même  par  témoins,  que  si  le  payement  n’a  pas  été  opéré,  ce 
n’est  point  sa  faute,  mais  celle  du  créancier  qui  a négligé  de 
se  présenter  en  personne  ou  par  mandataire  pour  le  recevoir; 
et,  moyennant  cette  preuve,  il  échappera  à l’action  en  résolu- 
tion et  en  dommages  et  intérêts.  Il  pourra  même  se  prévaloir 
du  défaut  de  retirement  (1657).  ..  . 

Mais  si  la  loi  n'exige  point  de  sommation  de  la  part  du 
créancier,  ni  d’acte  d’offres  de  la  part  du  débiteur,  la  prudence 
conseille  d’employer  ce  mode  do  constatation,  tontes  les  fois 
que  son  emploi  est  possible,  et  qu'il  n’emporte  point  de  la  part 
du  créancier  renonciation  à une  résolution  déjà  encourue.  JI 
faut  en  effet  observer  que,  si  le  créancier  sommait,  après  l'é- 
chéance , le  débiteur  de  payer,  il  le  relèverait  de  l’action  en 
résolution,  pourvu  que  celui-ci  payât  sur  la  sommation  qui 
lui  est  adressée  et  sur-le-champ.  ' •»  ' : ' 

Enfin,  si  ni  le  créancier  ni  le  débiteur  ne  s’étaient  présen- 

(I)  Durakton,  t.  10,  n”  466.  • j.  . 
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tés,  à l'échéance,  au  lieu  convenu,  pour  recevoir  ou  effectuer 
le  payement,  les  tribunaux  auraient  à apprécier,  en  fait,  lequel 
des  deux  a été  légitimement  autorisé  par  les  circonstances  à 
ne  pas  se  présenter,  soit  pour  opérer  un  payement  qu’il  savait 
ne  devoir  être  reçu  par  personne,  soit  pour  recevoir  un  paye- 
ment que  personne  ne  devait  lui  offrir.  L’inutilité  constatée 
d’une  semblable  démarche  la  ferait  considérer  comme  accom- 
plie; car  l’autre  partie  ne  saurait  raisonnablement  tirer  ob- 
jection, de  ce  que  son  adversaire  n’a  pas  fait  ce  que  sa  conduite 
l’a  autorisé  à ne  pas  faire. 

53.  Une  troisième  exception  a lieu,  lorsqu'il  a été  expressé- 
ment convenu  que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit,  à 
défaut  d’exécution.  Nous  devons  examiner  avec  quelque  soin 
la  valeur  et  la  portée  d’une  semblable  clause,  dont  l’interpré- 
tation a soulevé  différents  systèmes  dans  la  jurisprudence  et 
dans  la  doctrine. 

Nous  commencerons  par  dissiper  une  confusion  possible. 
La  loi  sous-entend  la  condition  résolutoire  dans  tout  contrat 
synallagmatique,  pour  Je  cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfera 
pas  à ses  engagements.  Dans  ce  cas,  dit  l'article  418-4,  le  con- 
trat n’est  pas  résolu  de  plein  droit.  Dans  ce  cas  !...  est-ce  à dire 
que  la  résolution  ne  doit  être  demandée  en  justice  que  dans  le 
cas  où  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue,  tacite;  de 
telle  sorte  qu’elle  ait  lieu  de  plein  droit  lorsque  les  contrac- 
tants, au  lieu  de  garder  le  silence,  en  ont  fait  une  clause  ex- 
presse? Voilà  la  confusion- que  nous  voulons  d'abord  écarter. 
Sans  doute,  les  contractants  peuvent  stipuler,  soit  en  termes 
exprès,  soit  en  termes  équipollents,  que  la  résolution  s’opérera 
de  plein  droit,  si  l’un  ou  l’autre  d'entre  eux  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagements.  Mais  s’ils  se  bornent  à dire  que  le  contrat 
sera  soumis  à la  résolution  pour  inexécution,  sans  ajouter,  de 
plein  droit,  en  termes  exprès  ou  en  termes  équipollents,  ils  ne 
font  que  mettre  dans  leur  convention  une  clause  que  la  loi  eHe- 
même  y sous-entend  d'office. .C'est  la  disposition  de  la  loi  ex- 
primée, insérée  dans  le  contrat,  sans  modification  aucune,  ni 
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eu  plus  ni  en  moins,  comme  ferait,  dans  une  vente,  une  clause 
de  garantie,  qui  est  de  droit. 

Ces  mots,  dans  ce  cas,  n’ont  pas  pour  objet  de  marquer  une 
différence-  entre  la  condition  résolutoire  sous-entendue,  et  la 
même  condition  résolutoire  exprimée  dans  le  contrat.  Leur 
insertion  dans  l’article  H 84  a pour  but  de  distinguer,  quant 
à leurs  effets,  la  condition  résolutoire  tacite,  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  de  la  condition  résolutoire 
proprement  dite,  dont  vient  de  s’occuper  l’article  1183(1). 

Si  donc  il  y a une  différence  entre  le  pacte  commissoire 
tacite  et  le  pacte  commissoire  exprès,  ce  n’est  pas  parce  que 
le  pacte  est  simplement  exprès,  mais  bien  uniquement  lors- 
qu’il ajoute  à la  disposition  de  la  loi,  en  stipulant  que  la  réso- 
lution aura  lieu  de  plein  droit,  soit  en  termes  formels,  soit  en 
expressions  équivalentes  (2).  Or,  c’est  une  clause  de  cette  es- 
pèce que  nous  supposons. 

34.  On  sait  que,  dans  les  principes  du  droit  romain,  le  pacte 
commissoire  s’exécutait  littéralement  et  rigoureusement  dans 
les  actes  où  il  était  stipulé.  Il  suffisait  qu’il  fût  convenu,  pour 
qu’il  opérât  de  plein  droit  (3),  par  la  double  raison  que  l'é- 
chéance seule  constituait  le  débiteur  en  demeure,  et  qu'il 
ajoutait  aux  dispositions  de  la  loi  qui,  à la  différence  du  Code 
napoléon,  ne  le  sous-entendait  pas,  du  moins  généralement 
dans  les  contrats. 

Au  contraire,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  pacte 
commissoire  le  plus  exprès  était  simplement  comminatoire. 
« L’acheteur,  dit  Pothier  (4),  est  admis  jusqu'à  la  sentence  à 
en  empêcher  l’effet,  par  des  offres  de  payer  le  prix  ; c’est  une 
pure  grâce  que  notre  jurisprudence  accorde  à l’acheteur.  » 
« Les  clauses  résolutoires,  dit  Domat  (5),  à défaut  de  paye- 

(1)  Toullier,  t.  6,  n"  554. 

(2)  Zachabiæ,  t.  2,  pag.  305,  nM5. 

(3)  1..  12,  C.  De  contr.  et  coinm.  slip. 

(4)  Vente , n°  461. 

(5)  Lois  civiles,  liv.  t,  lit.  2,  scct.  12,  n"  12. 
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ment  au  terme  ou  d'exécuter  quelque  autre  convention,  n’ont 
pas  l'effet  de  résoudre  d'abord  la  vente  par  le  délaut  d'y  satis  - 
faire ; mais  on  accorde  un  délai  pour  ce  qui  a été  promis.  » 

Tels  ne  sont  pas  aujourd’hui  les  principes  du  Code  Napo- 
léon. Les  conventions  légalement  formées  tiennent,  en  effet, 
lieu  de  loi  entre  les  parties.  La  clause  par  laquelle  les  con- 
tractants conviennent  que  leur  convention  sera  résolue  de 
plein  droit,  doit  donc  recevoir  son  exécution,  comme  n’étant 
contraire  ni  à l'ordre  public,  ni  aux  prohibitions  de  la  loi  (1). 

55.  Cette  clause,  dans  son  exécution,  modifie  essentielle- 
ment les  effets  de  la  condition  résolutoire  tacite,  pour  les  as- 
simile!* aux  effets  de  la  condition  résolutoire  proprement  dite. 
Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  soit  encore  possible  de  faire  entre 
elles  une  assimiliation  absolue;  niais  elles  se  ressemblent  sous 
le  rapport  de  leur  commune  efficacité  de  plein  droit,  sans  le 
ministère  ni  l'intervention  du  juge  : et  c’est  là  un  point  capital, 
fécond  en  graves  et  importants  résultats. 

Ainsi,  le  créancier  n’a  pas  à demander  la  résolution  en  jus- 
tice; le  ministère  dn  juge  est  inutile,  là  où  la  convention  s’ex- 
plique formellement. 

Comme  la  clause  a suffi  pour  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure, le  créancier  est  dispensé  de  lui  adresser  une  somma- 
tion, à moins  qu’il  n’ait  été  convenu  que  la  résolution  n'aurait 
lieu  de  plein  droit  que  sur  sommation,  ou  après  certain  délai 
depuis  la  Sommation  non  suivie  de  payement. 

Le  débiteur  ne  peut  demander,  et  le  juge  ne  peut  lui  ac- 
corder de  délai  pour  effectuer  le  payement.  La  résolution  est 
irrémissiblement  acquise,  à moins  que  le  créancier  ne  lui  fasse 
la  grâce  d'y  renoncer,  et  de  lui  concéder  un  délai  plus  ou  moins 
long. 

On  peut  sans  doute  plaider,  contester  ; mais  le  juge  n’a  qu’à 
examiner,  en  fait,  si  les  engagements  n'ont  pas  été  remplis,  et 
nullement,  en  droit,  si  la  résolution  est  encourue,  l’inexécution 

(I)  Toulueh,  t.  6,  n°  554  et  suiv.  — Zaohari.e,  t.  i,  pag.  305.  — 
TaorLONG,  Vente,  n"  6C7.  — Duranton,  t.  16,  n°  375. 
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étant  constatée.  Il  a seulement  là  faculté  d'accorder  aux  par- 
ties un  délai,  pour  l'exécution  du  jugement  qui  reconnàU  la 
résolution,  et  en  ce  qui  touche  les  restitutions  qu'elles  ont,  en 
conséquence,  réciproquement  à se  faire  (122,  C.  pr.). 

56.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’article  1G56,  relatif  aux  ventes  d’im- 
meubles, tempère,  dans  son  application,  la  clause  par  laquelle 
les  parties  stipulent  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  à 
défaut  de  payement.  Mais,  en  môme  temps,  il  supprime  l’indul- 
gente facilité  de  notre  ancienne  jurisprudence.  « S'il  a été  sti- 
pulé, dit-jl,  lors  de  la  vente  d’immeubles  que,  faute  de  paye- 
ment du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  Serait  résolue 
de  plein  droit,  l’acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l’ex- 
piration du  délai,  tant  qu’il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation;  mais  après  celle  sommation,  le  juge  ne  peut 
lui  accorder  de  délai.  » 

Tel  est  donc  le  tempérament  que  l’article  1636  apporte  à la 
rigueur  de  la  clause.  11  ne  suffit  pas  que  l’acquéreur  n’ait  pas 
payé  le  prix  à l'échéance,  pour  que  la  résolution  soit  acquise. 
11  faut  que  le  vendeur  commencé  par  le  mettre  en  demeure  ; 
mais  une  fois  que  celle  mise  en  demeure  a eu  lied,  la  résolu- 
tion est  acquise  de  droit,  et  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de 
la  déclarer. 

En  parlant  de  sommation,  l’article  4636  n’emploie  aucun 
terme  rigoureusement  exclusif.  Du  moment,  en  effet,'  qu’il 
s’agit  d’une  mise  en  demeure,  l’essentiel  est  que  cette  mise 
en  demeure  ail  lieu,  et  peu  importe  que  ce  soit  par  une  som- 
mation ou  par  tout  autre  acte  équivalent.  L’article  1636  s’in- 
terprète donc  en  ce  point  par  l’article  1139,  qui  contient  des 
dispositions  générales  sur  la  mise  en  demeure.  Ainsi,  un  com- 
mandement, une  déclaration  par  laquelle  le  débiteur  se  recon- 
naît pour  constitué  eu  demeuré,  sont  des  actes  parfaitement 
suffisants.  ■ • . 

Nous  pensons  môme  qu’une  citation  en  justice  suffit.  Que 
faut-il,  en  effet,  pour  que  la  résolution  soit  acquise?  La  cons- 
tatation régulière  du  retard.  Or  ce  retard  est  bien  et  dfiment 
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constaté  par  une  citation  qui  contient  des  conclusions  formel- 
les, soit  en -payement,  et,  faute  de  payement,  en  résolution, 
soit  en  résolution  à défaut  de  payement,  ce  qui  est  la  même 
chose.  Ces  conclusions  ainsi  formulées  ne  doivent  pas  être 
entendues  en  ce  sens,  que  le  vendeur  donne  à l'acquéreur  la 
faculté  de  payer  jusqu'au  jugement  qui  déclare  la  résolution, 
ainsi  que  les  choses  ont  lieu  dans  les  circonstances  ordinaires. 
La  résolution  existe  en  effet  de  droit,  aussitôt  que  le  retard  a 
été  régulièrement  constaté;  et,  quand  le  juge  la  prononce,  il 
ne  fait  que  reconnaître  son  existence  antérieure.  Or  on  ne 
peut  hier  qu’une  citation  ne  constate  le  retard  aussi  énergi- 
qùemeijt  qu’un'e  sommation  simple. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  généralement,  dans  la 
pratique,  on  commencé  par  adresser  à l'acquéreur  une  som- 
mation ou  un  commandement,  et  que  ce  n’eSt  qu’après  qu’on 
intente  contre  lui  l’action  en  résolution,  si  la  résolution  n’est 
amiablement  accordée. 

Après  celle  mise  en  demeure  par  sommation  ou  commande- 
ment, le  vendeur  pourrait  même  agir  contre  l'acquéreur  en 
revendication  ; car  la  résolution  lui  étant  dés  lors  acquise  de 
plein  droit,  par  la  vertu  de  la  clause  stipulée,  il  peut  agir 
comme  propriétaire  rentré  dans  ses  droits  de  propriété.  Mais 
la  sommation  préalable  n’est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il 
prétendrait  agir  par  voie  de  revendication  et  non  de  résolu- 
tion. S’il  revendiquait  avunt  d’avoir  ntis  l'acquéreur  en  de- 
meure, il  serait  non  recevable  dans  son  action,  puisque  le 
contrat. ne  serait  pas  encore  résolu. 

' ' • '*•  4 ’ * * 

57.  On  a di*jà  compris  que  nous  refusons  au  juge  la  faculté 
d’accorder  un  délai  à l’acquéreur,  aussitôt  qu’il  a été  régu- 
lièrement constitué  en  demeure.  Telles  sont  d’ailleurs  les  dis- 
positions formelles  de  l'article  1636. 

Mais  après  cette  mise  en  demeure,  peut-il  encore  payer? 
M.  Duranton  (1)  lui  en  reconnaît  le  droit;  nous  ne  saurions 

(I)  T.  te,  ii"  377.  , " 
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partager  ce  sentiment.  L’opinion  de  M.  Üuranton  consiste 
dans  cette  prétention,  que  le  seul  effet  de  clause  portant  ré- 
solution de  plein  droit,  est  d'enlever  au  juge  la  faculté  d’ac- 
corder un  délai  au  débiteur,  après  sa  mise  en  demeure.  C’est 
urf  moyen  terme  entre  les  opinions  de  Pothier  et  de  Domat,  qui 
admettaient  la  concession  d’un  délai  de  grâce  et  le  droit  de 
payer,  jusqu'à  la  sentence  qui  prononçait  la  résolution,  et 
l’opinion  plus  tranchée  qui  dénie  l’un  et  l’autre  sous  le  Code 
Napoléon. 

Il  faut  avouer  que  le  pacte  commissoire  se  trouverait  réduit 
à de  bien  médiocres  effets  ; il  ne  ferait  que  retirer  le  droit 
d’accorder  un  sursis.  Mais  alors  ses  effets  seraient  absolument 
nuis,  pour  tous  les  cas  où  le  débiteur  serait,  indépendamment 
de  la  clause,  indigne  de  toute  faveur.  Nous  croyons  donc  que 
le  législateur  a introduit  une  innovation  plus  radicale. 

Si,  en  effet,  le  juge  ne  peut  accorder  de  délai  à l’acquéreur 
aussitôt  qu’il  est  mis  en  demeure,  ce  ne  peut  être  que  parce 
qu’il  n’est  plus  à temps  de  payer  et  d’empêcher  la  résolution. 
L’article  1036  le  donne  suffisamment  à entendre,  lorsqu’il  dit 
que  l’acquéreur  peut  néanmoins  payer'  après  l’expiration  du 
délai,  tant  qu’il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  ; d’où  la  consé- 
quence qu’il  uc  le  peut  plus  après.  Et,  parce  qu’il  ajoute  sura- 
bondamment qu’après  la  sommation,  le  juge  ne  peut  lui  accor- 
der de  délai,  on  ne  peut  soutenir  que  c’est  à cela  seul  qu’il  a 
borné  les  effets  du  pacte  commissoire.  Il  s'agissait  de  modifier 
l’ancien  droit  ; et  on  a rappelé  ce  qu’il  concédait,  pour  faire 
mieux  comprendre  que  la  loi  nouvelle  ne  le  concédait  plus.  Le 
système  de  M.  Duranton  route  ici  sur  une  équivoque,  quand 
il  prétend  que  l’acquéreur  ne  demande  pas  la  grâce  d’un  délai, 
mais  la  faculté  d’un  remboursement.  Le  délai  est  en  effet  le 
moyen  de  rembourser  ; or,  en  retirant  la  faveur  de  l’un,  on  re- 
tire la  (acuité  de  l’autre,  par  la  raison  que,  qui  ne  veut  pas 
les  moyens,  ne  veut  pas  la  fin  (l). 

(t)  Troplong,  Vente , n"  669.  — Toullier,  t.  6,  n"1  555,  560  el  568. 
— Cass.,  t9  août  1894.  Sirey,  95,  t,  49. 
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58.  L’article  1656  contient  une  véritable  exception  aux  prin- 
cipes ordinaires  du  droit.  Si  le  pacte  commissoire  portant 
expressément,  résolution  de  plein  droit  n’opère  pas  comme 
dans  le  droit  romain;  si,  malgré  l'expiration  du  terme  con- 
venu, il  faut  encore  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  une 
sommation,  c’est  parce  que  le  législateur  a cru  devoir  intro- 
duire une  exception  en  faveur  des  ventes  d’immeubles,  à cause 
des  conséquences  plus  graves  de  leur  résolution  (1). 

Il  faut  convenir  pourtant  qu’il  se  présente  fort  souvent  tel 
bail,  telle  vente  de  meubles,  dont  l'importance  est  hors  de  toute 
comparaison  avec  une  vente  de  quelques  ares  de  terrain.  Ce- 
pendant, l’article  1656  ne  leur  est  pas  applicable.  Voilà  où  l’on 
arrive,  au  moyen  d’exceptions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la 
véritable  nature  des  choses. 

D’un  autre  côté,  l’article  1656,  en  imposant  au  vendeur  l’o- 
bligation d’adresser  une  sommation  à l’acquéreur,  même  après 
l’expiration  du  terme,  n’a  pas  fait  une  bien  grande  couccssion 
en  faveur  du  débiteur.  En  effet,  la  clause  portant  résolution 
de  plein  droit  ne  fait  pas  que  le  débiteur  se  soit , par  cela 
même,  obligé  à venir  payer  au  domicile  de  son  créancier.  Les 
règles  relatives  au  lieu  où  le  payement  doit  s’effectuer  n’en 
sont  nullement  altérées.  Régulièrement,  il  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur,  ou,  s'il  s’agit  d’un  corps  certain  et  dé-.' 
terminé,  dans  le  lieu  où  était  la  chose  au  temps  de  l'obliga- 
tion (1247);  s’il  s’agit  du  prix  d’une  vente,  au  lieu  où  doit  se 
faire  la  délivrance  (1651),  c’est-à-dire  au  lieu  où  était  la  chose 
au  temps  de  la  vente  (1609);  et  s’il  y a une  clause  particulière, 
au  lieu  déterminé  par  la  convention.  Or,  si  la  stipulation  de 
la  résolution  de  plein  droit  constitue,  par  la  seule  échéance 
du  terme,  le  débiteur  en  demeure,  ce  point  n’est  d’une  exac- 
titude absolue  que  dans  le  cas  où  l’obligation  de  donner  pu  de 
faife  doit  être  exécutée  au  domicile  du  créancier,  à qui  le  dé- 
biteur doit,  pour  ainsi  dire,  porter  payement.  Mais  si  le  paye- 
ment doit  s’effectuer,  soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  en  un 

(1)  TroIuong,  tente,  n°  667. 
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lieu  déterminé,  l'échéance  seule  du  terme  ne  sufflt  plus  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure,  en  ce  sens  que  le  créancier 
qui  doit  alors  aller,  en  personne  ou  par  mandataire,  recevoir 
payement,  doit  constater  régulièrement,  sinon  par  une  som- 
mation ou  par  tout  autre  acte  équivalent,  du  moins  de  toute 
autre  façon  quelconque,  qu’il  s’est  présenté,  à l’échéance,  au 
lieu  où  le  payement  devait  cire  effectué.  En  ne  demandant  pas, 
le  créancier  est  censé  rçnoncer  au  bénéfice  de  la  stipulation. 
En  tout  cas,  le  débiteur  n’est  pas  en  demeure  de  payer  ; milia 
enim  inora  intelligitur  ubi  nulla  pelilio  est  (1).  Ce  que  l’ar- 
ticle 10a6  donne  à l’acquéreur  qui  doit  payer  ailleurs  qu'au 
domicile  du  vendeur,  le  droit  romain  le  lui  donnait  ainsi  déjà, 
ou  à peu  près.  Seulement,  son  retard  doit  être  constaté  par 
une  sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent. 

Et  de  là  nous  concluons,  en  passant,  que,  pour  les  contrats 
qui  ne  constituent  pas  des  ventes  d’immeubles,  tels  que  baux  de 
maison  ou  de  biens  ruraux,  louages  d’ouvrage  ou  d'industrie, 
etc...  alors  même  que  la  résolution  est  stipulée  de  plein  droit, 
à défaut  d’exécution  de  la  part  de  l’une  des  parties,  le  stipu- 
lant doit  encore,  avant  de  se  prévaloir  de  la  clause  commissoire,’ 
mettre  le  débiteur  en  demeure  de  payer,  ou  du  moins  établir 
son  retard,  toutes  les  fois  que  le  payement  n’est  pas  portable 
à son  domicile  ou  à celui  d'un  tiers  désigné  pour  recevoir. 

Mais  si,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  de  l’article  1656 
rentrent,  au  fond,  dans  le  droit  commun,  sauf  la  forme  de  la 
mise  en  demeure,  voici  en  quoi’ elles  y dérogent  : supposez 
que  l’acquéreur  se  soit  obligé  de  payer  au  domicile  du  ven- 
deur, ou  d’un  tiers  indiqué  pour  recevoir,  adjecti  solutionis 
gratid;  la  clause  portant  stipulation  d’une  résolution  de  plein 
droit  n’opèrera  pas  encore  de  plein  droit.  L’article  1656,  ne 
faisant  aucune  distinction,  et  exigeant  une  mise  en  demeure 
indistinctement,  le  vendeur  devra  mettre,  même  dans  le  cas 
d’un  payement  portable,  le  débiteur  en  demeure,  et  celui-ci 
pourra  payer  jusqu’à  la  sommation  ou  l’acte  équivalent.  Tel 

(I)  !..  88,  ff.  De  reg.  jur.  — Voy.  1 139,  n11  10. 
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est  le  privilège  attaché  à une  veille  d’immeubles,  en  ce  qui 
concerne  le  non  payement  du  prix. 

Mais  il  faut  remarquer  qH'il  n’existe  qu’en  faveur  de  l’acqué- 
reur, de  telle  sorte  que,  si  c’était  lui  qui  eût  stipulé  le  pacte 
commissoirc  contre  le  vendeur,  la  résolution  s’opérerait  de 
plein  droit,  comme  s’il  ne  s'agissait  pas  d’une  vente  d'immeu- 
bles. Il  n’y  a pas  réciprocité. 

39.  Nous  disons  que  le  pacte  commissoirc  portant  résolution 
de  plein  droit  doit  recevoir  son  exécution  littérale  daus  les 
actes  où  il  a été  stipulé,  autres  qu’une  vente  d'immeubles.  Ce 
n’est  pas,  toutefois,  une  opinion  hors  de  toute  coulroverse.  H 
est  vrai  que  M.  Bigot  de  Préamneu  disait  dans  son  rapport  que, 
lors  même  que  la  condition  résolutoire  serait  formellement 
stipulée,  il  faudrait  toujours  en  vérifier  les  causes,  et  qu’il 
peut  en  être  de  si  favorables,  que  le  juge  se  trouve  forcé  par 
l’équité  à accorder  un  délai.  Mais  ce  n’est  là  qu'une  opiiiion  qui, 
pour  être  officielle,  ne  saurait  être  considérée  commé  un  com- 
mentaire d’uue  exactitude  infaillible.  Elle  est  en  cffçl  d’abord 
démentie  par  l’article  1656  qui,  tout  exceptionnel  qu’il  est, 
restreint  cependant  la  faveur  de  ses  dispositions  à la  nécessité 
d’une  mise  eu  demeure  de  l'acquéreur,  et  prohibe  en  même 
temps  toute  concession  de  délai.  Or,  stipuler  dans  un  contrat 
autre  qu’une  vente  d’immeubles  la  résolution  de  plein  droit, 
c’est  mettre  d’emblée  le  débiteur  en  demeure,  suivant  les  dis- 
tinctions rendues  nécessaires  par  le  lieu  où  le  payement  doit 
être  effectué.  Il  y a même  plus  qu’une  simple  mise  en  de- 
meure ; il  y a destitution  de  tout  délai  de  grâce.  On  a beau  in- 
voquer des  considérations  d’équité  ; elles  ne  sauraient  prévaloir 
sur  la  loi  du  contrat.  Le  débiteur  ne  peut  donc  que  s’en  re- 
mettre à l’humanité,1  à la  générosité  de  son  créancier,  et  les 
juges,  en  présence  de  la  clause  stipulant  une  résolution  de 
plein  droit,  né  peuvent  ni  vérifier  les  causes  du  retard,  ni  ac- 
corder des  délais  de  grâce.  Tel  serait  le  cas  d’un  bail  (1). 

(1)  Tropi-ong,  Louage , n’  3SI.  — fontri,  Dcvergiïr,  Louage , T.  I, 

u-475.  4’. 

T.  11.  24 


Digitized  by  Google 


370  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

60.  Nous  ne  comprenons  guère  pourquoi  certains  auteurs, 
sous  le  Code  Napoléon  (i),  accordent  encore  à l’acquéreur  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'article  1656,  et  d’exiger  une  mise 
en  demeure,  quand  il  a été  stipulé  que  la  résolution  aurait  lieu 
à défaut  de  payement,  de  plein  droit,  sans  sommation,  sans 
acte  de  mise  en  demeure,  sans  forme  ni  figure  de  procès,  ou 
autres  expressions  équivalentes.  La  convention  déroge  ici  à la 
loi;  et  l’article  1656  n’est  pas  tellement  d’intérêt  public,  qu’il 
ne  puisse  recevoir  aucune  modification  de  la  volouté  des  con- 
tractants. Dans  ce  cas,  tout  a été  dit,  prévu  et  convenu;  la 
résolution  s’opère  d'elle-même  (2). 

Il  convient  cependant  d'y  mettre  une  restriction,  c'est  que  le 
prix  sera  portable  au  domicile  du  vendeur,  ou  de  tout  autre  in- 
diqué pour  le  recevoir.  S’il  était  quérable,  et  ceci  est  commun 
à tous  les  contrats,  le  créancier  serait  bien  toujours  dispensé 
d’adresser  au  débiteur  une  sommation  pour  le  constituer  en 
demeure,  puisqu'il  l’est,  d’après  les  dispositions  générales  de 
l’article  1139,  par  la  seule  échéance  du  ternie;  mais  la  clause 
n’aurait  pas  pour  effet  de  le  dispenser  de  constater,  au  moins 
d’une  manière  quelconque,  que  le  débiteur,  lorsque  le  paye- 
ment lui  a été  demandé,  ne  s’est  pas  trouvé  en  état  de  satisfaire 
à ses  engagements.  En  effet,  tant  qu’il  ne  se  présente  pas  pour 
toucher,  il  est  censé  renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  qui, 
autrement  entendue,  serait  pour  l’acquéreur  un  véritable  guet- 
apens.  Ce  dernier  peut  même  répondre,  à bon  droit,  que  c’est 
par  sa  faute  et  sa  négligence,  qu’il  n’a  pas  effectué  un  paye- 
ment qu’il  devait  venir  lui  demander.  Si  donc  la  clause  portant 
résolution  de  plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  pt  par 
la  seule  échéance  du  terme,  dispense  le  créancier  de  constater 
le  retard  du  débiteur,  ce  ne  peut  être  que  dans  les  cas  où  elle 
implique,  par  suite  des  autres  circonstances,  l’obligation  de 

(1)  Voy.  Durantow,  t.  16,  n°  376. 

(î)  Tobluer,  t.  6,  n'*  556,  557  cl  560.  — Troplong,  Vente,  n°  668. 
— Dcvergieb,  Kente.T.  1,  nu  46Î.  — Zachari.f.,t.  I,  pag.  403,nl,8,et. 
T.  S,  pag.  538,  n1'  30.  — Mkrmn,  Quesl,,  v°  Kmphyténse,  J 3. 
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payer  à son  domicile,  qu  à cclufd'un  tiers  indique  pour  rece- 
voir. • 

61.  Lorsque  la  résolution  d'une' convention  est  poursuivie 

pour  inexécution,  la  partie  qui  a manqué  à ses  engagements 
ne  peut  opposer  à -la  demande  en  résolution,  certaines  clauses 
qui  auraient  été  stipulées  exclusivement  dans  la  prévision 
d’une  exécution  loyale  et  complète  de  sa  part.  Ainsi,  je  puis 
expulser  mon  fermier,  mon  locataire  pour  abus  de  jouissance, 
pour  non  payement  des  fermages,  ou  pour  tout  autre  défaut 
d’exécution,  sans  être  tenu  de  lui  signilîer  le  congé  d’usage 
ou  de  convention.  Autrement,  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion deviendrait  illusoire,  puisque  la  partie  qui  n’a  pas  exécuté 
ses  engagements-  pourrait  encore,  jusqu'à  un  certain  point, 
contraindre  le  créancier  à s’en  tenir  aux  termes-  de  la  conven- 
tion. De  pareilles  prétentions  sont  manifestement  contraires 
au  droit  et  à l’équité;  au  droit,  parce  qu’on  ne  peut  se  préva- 
loir, dans  un  cas,  d’une  clause  stipulée  pour  un  autre  cas;  à 
l’équité,  parce  quïl  n’est  pas  juste  que  celui  qui  n’exécute  pas 
la  convention  puisse  obliger  son  adversaire  à l'exécuter  lui- 
même.  v.  • ' v , .: 

62.  Il  est  de  principe  aujourd’hui  hors  de  controverse,  que 
les  tiers  acquéreurs  sont  soumis  à l’action  résolutoire,  par 
exemple;  pour  défaut  de  payement  du  prix  de  la  première 
vente.  Avant' la  loi  du  23  mars  1835  sur  la  transcription,' elle 
ne  se  purgeait  même  pas,  et  se  conservait  Indépendamment 
du  privilège  du  vendeur.  Il  n'était  besoin  d’aucune  formalité 
particulière  pourra  conservation  ; et,  à la-  différence  de  l’hypo- 
thèque et  du  privilège  qui  sont  soumis  à certaines  conditions 
de  publicité,  elle  ne  devait  pas  être  inscrite,  parce  qu’elie 
s’adresse  à la  chose  elle-même  et  uon  à sa  valeur  (1). 

(1)  Troplono,  Hyp.,  d°  883.  — Üuvebgieb,  t,  1,  Petite,  n«441.  — 

Merlin,  Rép.,  v°  Résolution,  h°  4.  — Toullier,  t.  6,  n»  577. Za-- 

chariæ,  T.  S,  pag.  536.— Cass,,  î déc,  1811.  Sirey,  I»,  J,  56.— 3 déc. 
1817.  Sirey,  18, 1,  184.  — 46  mars  1888.  Sirey,  28,  1,371. 


3"2  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

Ce  n’est  pas  cependant  que  le  vendeur  qui  u'avait  pas  con- 
servé son  privilège,  eut  le  droit  d’être  colloqué  par  privilège  sur 
le  prix  de  l’immeuble,  sous  prétexte  qu’il  pouvait  poursuivre 
la  résolution,  et  anéântir  par  ce  moyen  les  droits  des  tiers  ac- 
quéreurs et  des  créanciers  hypothécaires  (1).  Celte  collocation 
privilégiée  ne  pouvait  avoir  lieu  que  du  consentement  exprès 
de  tous  les  intéressés,  et  comme  payement  fait  en  l'acquit  et  à 
la  place  du  débiteur,  pour  éviter  la  résolution. 

En  droit  romain,  le  copermutant  envers  lequel  il  n’était 
pas  satisfait  aux  engagements  contractés  par  l'autre,  ne  pou- 
vait reprendre  sa  chose  entre  les  mains  des  tiers  sous-acqué- 
reurs (2).  Sous  le  Code  Napoléon,  au  contraire,  l’article  1705, 
en  donnant  au  copermutant  évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue 
en  échange,  le  choix  de  conclure  à des  dommages  et  intérêts, 
ou  de  répéter  sa  chose,  applique  expressément  à l’échange  le 
principe  général  et  de  droit  commun  posé  dans  l’article  1184. 
C’est  donc  un  cas  de  résolution  pour  inexécution  ; or,  la  réso- 
lution produit  des  effets  contré  les  tiers.  Le  copertiiuiani 
évincé  pourra  donc  reprendre  sur  eux  sa  chose,  comme  le  fe- 
rait un  vendeur  non  payé,  après  avoir  fait  prononcer  préala- 
blement la  résolution  du  contrat,  contradictoirement  avec  son 
échangiste  (3). 

63.  L’action  en  résolution,  comme  tendante  à la  dissolution 
d’un  contrat,  est  avant  tout  personnelle  ; mais  elle  devient  tout 
aussitôt  réelle,  du  moment  qu’elle  tend  à la  restitution  d’une 
chose.  S’agit-il  d’un  contrat  de  vente,  l’action  en  résolution 
est  personnelle  et  réelle,  c’est-à-dire  mixte,  actio  personalis  in 
rem  scripta.  Elle  se  complique  de  poursuite  personnelle  et  de 
revendication.  Car,  d’une  part,  c’est  une  chose  dont  la  resiitu- 

. (1)  Zacharie,  t.  a,  pag.  536,  n1'  93.  — Cass.,  18  juill.  1895.  Sirkv, 
95,  1,399. 

(9)  L.  4,C.  De  rerum  permul. 

(3)  Troplong, Échange,  n°  95.  — Durantos,  t.  16,  n"  546.— Merlin, 
Rép.,  v"  Échange , $9.  — Üuvergif.r,  t'ente,  n°  417.  — Zaciiariæ,  t.  2, 
pag.  577.  — Conira,  Delvincourt,  t.  3,  pag.  41 1.  — Favard,  Rép.,  rt 
■Échange. 
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lion  est  demandée,  et,  de  l’autre,  pour  l’obtenir,  il  faut  faire 
juger  contre  le  défendeur  qu’il  est  tenu  personnellement  de  la 
remettre  (1). 

Delà  celle  première  conséquence,  que  l’action  en  résolution, 
comme  personnelle,  peut  être  intentée  contre  le  contractant, 
l’acquéreur  par  exemple,  alors  même  qu’il  a cessé  de  posséder 
la  chose; 

Qu’à  raison  de  son  caractère  réel,  elle  suit  la  chose,  rei  est 
persecutoria,en  quelques  mains  qu’elle  passe; 

Qu’à  raison  de  son  mélange  de  personnalité  et  de  réalité, 
elle  peut  être  intentée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le  tri- 
bunal, soit  des  défendeurs,  soit  de  la  situation  des  biens, 
contre  le  contractant  ou  contre  les  tiers  détenteurs  qui  se  sont, 
comme  lui,  ol^igés  de  payer  (39,  C.  pr.); 

Enfin,  que  contre  les  tiers  simples  détenteurs,  non  person- 
nellement obligés,  elle  doit,  étant  purement  réelle,  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

64.  Le  principe  que  l’action  résolutoire  n’est  soumise  à au  - 
cune formalité  pour  être  conservée,  soit  envers  le  débiteur, 
soit  envers  les  tiers;  qu’elle  survit  au  privilège,  aux  sous- 
aliénations,  à toutes  les  formalités  de  la  purge,  à l'ordre 
même;  ce  principe,  tel  au  moins  qu’il  existait  avant  la  loi  du 
23  mars  1853,  souffre  une  première  exception,  lorsqu’il  s’agit 
d'une  adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière,  ou  de  su- 
renchère sur  aliénation  volontaire'(717,  838,  C.  pr.). 

La  loi  du  2 juin  1841,  qui  a réformé  certaines  parties  du 
Code  de  procédure,  a introduit  une  innovation  dans  l’intérêt 
de  la  sécurité  des  tiers  adjudicataires  sur  expropriation  forcée. 
Il  arrivait  en  effet  qu’après  la  saisie,  l’adjudication,  la  distri- 
bution et  l’ordre  consommés,  celui  qui  avait  aliéné  primitive- 
ment faisait  résoudre  pour  défaut  de  payement  et  évinçait 
l’adjudicataire. 

Qu  décidait  même  que  le  vendeur  non  payé  pouvait  encore 

• (1)  Büncenne,  Théorie  delà  procéd.  civ.,  T.  I,  pag.  75.  — Troplonv, 
Vente,  n"‘  G i t ci  suir. 
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poursuivre  la  résolution  contre  l'adjudicataire,  alors  même 
que  l’expropriation  avait  été  obtenue  par  un  créancier,  à qui  il 
avait  lui-même  délégué  une  partie  du  prix,  et  qui  avait  pour- 
suivi le  débiteur,  non  par  action  hypothécaire,  mais  par  action 
personnelle,  eu  son  nom  personnel  et  privé,  et  non  comme 
exerçant  les  droits  du  délégant.  Si,  dune  part*  en  effet,  celui-ci 
est  censé  ne  pas  devoir  contrarier-  l’exercice  du  droit  cédé, 
d’autre  pan,  le  délégataire  ne  doit  pas  non  plus,  par  l’exer- 
cice de-son  droit,  paralyser  celui  que  le  délégant  s’est  réservé, 
sans  renoncer  expressément  au  droit  qui  lui  appartient  per- 
sonnellement de  poursuivre  la  résolution  (1). 

Pour  obvier  à ces  inconvénients,  le  législateur  a apporté, 
en  1841,  une  dérogation  fort  importante  aux  principes  géné- 
raux du  droit.  « L’adjudication,  porte  l’article  J17,  C.  pr.,  ne 
transmet  à l’adjudicataire  d’autres  droits  à la  propriété  que 
ceux  appartenant  au  saisi.  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  dans  sa  propriété,  par  aucune  demande 
en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix  des 
anciennes  aliénations,  à moins  qu'avant  l’adjudication  la  de- 
mande n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  ou  se  poursuit 
la  vente.  Si  la  demande  a été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
■sursis  à l’adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du 
poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  inscrit,  fixera  le  délai 
dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à fin  l'instance  en 
résolution.  Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  celle  ins- 
tance. Ce  délai  expiré  s£ns  que  la  demande  en  résolution  ait 
été  définitivement  jugée,  il  sera  passé  outre  à l’adjudication, 
à moins  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le 
tribunal  n’ait  accorde  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de 
l’action  en  résolution.  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  tribunal,  l’adjudication  avait  eu  lieu 
avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution,  l’adjudicataire 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs,  sauf  à ceux-ci  à faire  valoir,  s’il  y avait  lieu,  leurs 

(1)  Cass.,  30 juill.  1834.  Sirey,  35,  I,  311. 
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lilreâ  de  créance  dans  l'ordre  et  distribution  du  pris  d’adju- 
dication.» - 

Pour  éviter  toute  surprise  à l’égard  du  vendeur  primitif  non 
payé,  l’article  692,  C.  pr.,  exige,  à peine  de  nullité  (715), 
<]ue  la  sommation  dé  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  adressée  aux  créanciers  inscrits,  porte,  si  parmi  ces 
créanciers  se  trouve  le  vendeur  de  l’immeuble  saisi,  que,  à 
défaut  de  former  sa  demande  en  résolution,  et  de  la  notifier 
au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à 
l’égard  de  l’adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

Quant  aux  anciens  vendeurs,  leur  action  est  ainsi  définitive- 
ment éteinte  et  leur  déchéance  absolue,  de  telle  sorte  que 
dans  le  cas  où  la  première  adjudication  viendrait  it  tomber, 
par  suite  d’une  folle  enchère  ou  d'une  surenchère,  ils  ne  pour- 
raient exercer  l’action  résolutoire,  en  notifiant  leur  demande 
avant  la  seconde  adjudication.  Les  créanciers  ont  en  effet,  dans 
. ce  cas,  des  droits  acquis,  que  la  folle  enchère  et  la  surenchère 
ne  font  même  que  protéger  dans  leur  exercice.  La  chose  reste 
donc,  à leur  égard,  purgée  définitivement  de  l’action  en  ré- 
solution (1). 

Mais  si  la  première  adjudication  venait  à tomber  par  suite 
de  l’annulation  du  jugement  qui  la  prononce,  nous  croyons 
qu’alors  les  anciens  vendeurs  non  payés  pourraient  poursuivre 
leur  action,  en  la  notifiant  avant  la  seconde  adjudication.  Us 
rentrent  dans  le  plein  exercice  de  leurs  droits,  parce  que  la 
première  adjudication,  une  fois  annulée,  est  réputée  non  ave- 
nue, et  que,  d’ailleurs,  elle  ne  constitue  pour  les  créanciers 
aucune  sorte  de  droits  acquis  à la  réalisation  de  leur  gage 
commun  (2). 

Ce  serait  exagérer  les  dispositions  de  l’article  717,  C.  pr., 
et  en  fausser  le  véritable  sens,  si,  se  préoccupant  de  l’intérêt 
tics  tiers  et  de  leur  sécurité,  on  prétendait  en  généraliser  l’ap- 
plication, et  l’étendre  à toute  espèce  d’actions  résolutoires, 

(1)  Bordeaux,  19  fév.  1850.  Sirey,  50,  S,  394.  — Contrà,  Chauveau^ 
sur  Carré,  Quest.  Î40fl. 

(9)  Chauveau,  sur  Carré,  ibid. 
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pour  quelque  cause  et  pour  quelque  contrai  synallagmatique 
que  ce  soit.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  scs  dis- 
positions sont  exceptionnelles  et  doivent  être  entendues  stric- 
tement. Or,  d’après  ses  termes,  il  ne  s’agit  pas  de  toute  espèce 
d’aliénations;  il  ne  prévoit  que  le  cas  de  vente.  Il  ne  s'agit  pas 
non  plus  de  toute  espèce  de  causes  de  résolution;  il  ne  pré- 
voit que  le  cas  de  défaut  de  payement  du  prix.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  reporter  à là  discussion  de  la  loi  à la 
chambre  des  députés  (1).  Des  observations  ayant  été  faites 
sur  le  sens  restrictif  de  l’article  717,  tel  qu’il  était  conçu, 
cependant  son  texte  ne  fut  point  modifié.  C’est  donc  en  par- 
faite connaissance  de  cause  que  le  législateur  a maintenu  une 
disposition  qui,  par  sa  lettre,  ne  constituait  qu’une  exception 
limitée  aux  principes  généraux  du  droit. 

De  là  cette  première  conséquence,  que  l’article  717  est  inap- 
plicable lorsque,  s’agissant  même  d’une  vente,  l’action  réso- 
lutoire est  fondée  sur  une  autre  cause  que  le  seul  défaut  de 
payement  du  prix,  ou  qu’il  s'agit  d'une  action  en  rescision  ou 
en  nullité. 

Il  s'ensuit  encore  qu’il  ne  peut  être  appliqué  aux  actions  ré- 
solutoires, qui  se  réfèrent  à des  contrats  autres  que  la  vente, 
et  que,  par  rapport  à eux,  l’article  1184  a conservé  tout  son 
empire.  L’article  717  est  donc  inapplicable  au  cas  d’échange, 
à moins  que  la  résolution  n’en  soit  poursuivie  pour  non  paye- 
ment de  la  soulte.  Car,  la  soultc  participant  de  la  nature  du 
prix  et  jouissant  d’un  égal  privilège,  on  rentre  littéralement 
dans  les  termes  de  notre  article. 

Sont  également  en  dehors  de  ses  dispositions,  les  actes  de 
partage,  les  cessions  de  droits  indivis,  et  autres  actes  équiva- 
lents à partage,  lorsque  le  droit  résolutoire  y a été  stipulé  par 
une  clause  expresse,  en  cas  d’inexécution  des  engagements. 
Il  n’y  a en  effet  ni  aliénation,  ni  vente,  ni  prix,  ni  privilège  de 
vendeur,  mais  seulement  un  partage,  ayee  toutes  ses  consé- 
quences de  droit. 

(t)  Voy.  Moniteur  de  1811,  pag.  110,  (25. 
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Il  ne  doit  pas  plus  être  applique  au  cas  où  il  s’agit  de  la  ré- 
solution d'une  donation,  pour  inexécution  des  charges  et  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  a été  faite.  Il  suffirait  qu’il  ne  s’oc- 
cupât expressément  que  de  la  vente,  pour  que  ses  dispositions 
fussent  étrangères  à tout  autre  mode  d’aliénation.  Mais  ici  les 
raisons  abondent.  Comment,  en  effet,  pourrait-on  fonder  la 
résolution  d’une  donation  sur  le  défaut  de  payement  du  prix, 
quand  c’est  précisément  l'absence  de  tout  prix  qui  est  le  signe 
essentiellement  caraqlérislique  de  la  donation,  à moins  qu’on 
ne  considère  comme  prix  les  charges  et  conditions  stipulées, 
ce  qui  est  une  erreur  monstrueuse?  Il  est  ensuite  aisé  de  com- 
prendre les  dispositions  de  l’article  717,  appliquées  au  ven- 
deur; car  il  a un  privilège  pour  le  prix,  ou  du  moins  il  n?a 
tenu  qu’à  lui  de  le  conserver.  Mais  le  donateur  n'a  ni  privi- 
lège, ni  hypothèque  de  droit,  pour  l’exécution  des  charges.  En 
perdant  l’action  résolutoire,  il  serait  donc  dépouillé  de  toute 
garantie.  Enfin,  il  est  impossible  d’accomplir  à son  égard  les 
mesures  prescrites  par  l’article  692,  C.  pr.,  puisqu’il  n’à  ni 
privilège,  ni  hypothèque  à faire  inscrire.  Or,  la  sommation 
prescrite  par  cet  article  se  rattache  intimement  à l’idée  de 
droits  qui  n’appartiennent  qu'au  vendeur.  De  même  donc  que 
l'article  692  est  inexécutable  à l’égard  du  donateur,  l’article  717 
lui  est  inapplicable  (1). 

Nous  allons  même  jusqu’à  penser  qu’il  en  est  ainsi  du  cas 
où  il  s’agit  de  poursuivre  la  folle  enchère  sur  l’adjudicataire 
primitif,  contre  lequel  ses  créanciers  personnels  ont  fait  pro- 
noncer l’expropriation  des  immeubles  précédemment  adjugés. 
La  folle  enchère,  bien  qu’elle  soit  en  réalité  une  action  réso- 
lutoire, peut  être  poursuivie  contre  cet  adjudicataire  subsé- 
quent,en  ce  sens  qu’il  est  exposé  à éviction,  comme  toultiers 
détenteur  ordinaire.  Ce  résultat  est,  il  est  vrai,  eu  opposition 
avec  l’esprit  de  l’article  717,  C.  pr.;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 

(I) Bordeaux, 40 juin  1854.  Sirey,  53,4,  115.—  Tribunaux  debouaus, 
30  janv.  1854,  et  de  Voir  ins,  1 1 fév.  t853.  Sirey,  53,  2,  405  et  141.— 
Caen,  19  fév.  1850.  Sirey,  50,  4,077. 
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c|ue  son  texte  ne  comprend  que  le  cas  d'une  aliénation  volon- 
taire, dont  le  prix  n’est  pas  payé,  et  d’une  demande  en  résolu- 
tion proprement  dite,  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du 
prix  ; que  la  folle  enchère  a pour  but  de  protéger  des  droits 
que  la  justice  a placés  elle-même  sous  sa  protection  ; qu'euftn 
le  Code  de  procédure  n’a  organisé  aucun  moyen  pour  prévenir 
les  créanciers  qui  poursuivent  la  folle  enchère,  des  poursuites 
en  expropriation  dirigées  contre  l'adjudicataire,  et  pour  les 
mettre  en  même  temps  en  demeure  d’exercer  la  folle  enchère, 
avant  toute  nouvelle  adjudication. 

Nous  pensons  encore  qu’en  cas  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, de  femmes  dotales,  de  successions  vacantes  ou  béné- 
ficiaires, et,  en  cas  de  licitation,  les  ayants-droit  peuvent 
poursuivre  la  folle  enchère,  au  préjudice  du  tiers  qui  se  serait 
plus  tard  retidu  adjudicataire  sur  l’expropriation  de  l’adjudi- 
cataire précédent.  Bien  que  la  folle  enchère,  ainsi  que  nous 
l’avons  remarqué,  participe  des  effets  de  l'action  résolutoire, 
cependant,  comme  elle  en  differe  essentiellement,  en  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  rentrer  la  chose  dans  les  mains  du  poursui- 
vant ; que  seulement  elle  a pour  objet  de  substituer  un  acqué- 
reur au  premier;  comme  surtout  i’arlicle  111  ne  s’occupe  que 
des  demandes  en  résolution,  et  qu’il  fait  exception  aux  règles 
ordinaires,  nous  pensons  que  la  folle  enchère  peut  étçs  alors 
poursuivie.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  résultat 
contrarie  l’esprit  de  l’article  cité  ; mais  c’était  au  législateur  à 
s’expliquer  sur  le  cas  de  folle  enchère,  et  à étendre  expressé- 
ment aux  ventes  faites  sous  l’autorité  de  justice,  des  disposi- 
tions réellement  exorbitantes  du  droit  commun. 

Le  raisonnement  sur  lequel  nous  fondons  ces  solutions  est 
parfaitement  simple.  Nous  disons  en  deux  mots  : l’adjudication 
poursuivie  ultérieurement  sur  l’adjudicataire  ne  transmet  au 
dernier  acquéreur  et  aux  souS-acquéreurs, d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartenaient  au  premier.  Celui-ci  étant  tenu  de 
payer  son  prix  et  de  satisfaire  aux  charges  de  son  adjudica- 
tion, sous  peine  d’être  poursuivi  par  la  voie  de  la  folle  en- 
chère, cotte  poursuite  en  folle  enchère  elle-même  n’est  autre 
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chose  que  l'exercice  «le  l'aclion  résolutoire  ordinaire,  appli- 
quée aux  ventes  faites  sous  l'autorité  de  justice.  Elle  a de  plus 
un  caractère  personnel  et  réel  qui  fait  qu'elle  poursuit  et  at- 
teint la  chose,  en  quelques  niains  qu'elle  passe.  Reste  donc 
Tunique  question  de  savoir  si  l’article  717  C.  pr.,  introduit 
par  la  loi  du  2 juin  1841,  afin  de  donner  plus  de  sécurité  aux 
adjudicataires  sur  expropriation,  s'applique  également  à la 
poursuite  en  folle  enchère.  Or  nous  croyons  avoir  établi  que 
ses  dispositions,  tout  exceptionnelles,  ne  sont  textuellement 
applicables  qu'à  l'action  résolutoire  proprement  dite,  et  nul- 
lement aux  aliénations,  quelles  qu'elles  soient,  faites  sous  l'au- 
torité de  la  justice.  Dès  lors,  la  folle  enchère  poursuivie  contre 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  satisfait  à ses  engagements,  a pour 
résultat  de  remettre  la  chose  en  vente,  même  au  préjudice  de 
tous  tiers  sous-acquéreurs,  ou  même  sous-adjudicataires  sur 
l'adjudicataire  précédent.  Ce  p’esl  pas  que  la  folle  enchère  soit 
poursuivie  personnellement  contre  eux;  mais  elle  aboutit  a 
leur  éviction. 

Cependant,  M.  Troplong  (1)  critique  vivement  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  18  juin  1830  (2),  qui  a décidé,  sous 
l’ancien  Code  de  procédure,  et  avant  le  nouvel  article  717,  que 
l'adjudicataire  étant  exproprié  lui-même,  par  la  voie  de  la  sai- 
sie immobilière,  des  immeubles  à lui  adjugés,  le  nouvel  adju- 
dicataire et  ses  ayants-cause  n’acquièrent  que  les  droits  qu’a- 
vait l'adjudicataire  premier,  et  qu’ils  sont  soumis  aux  mêmes 
charges,  et,  conséquemment,  aux  poursuites  par  la  voie  de 
folle  enchère.  Mais  cet  auteur  nous  parait  avoir  commis,  dans 
la  critique  de  cet  arrêt,  une  manifeste  confusion. 

Il  Subordonne  en  effet  la  poursuite  en  folle  enchère  à la 
condition  que  les  créanciers  qui  l’exercent,  auront  eu  soin  d’en- 
tretenir, par  une  inscription  régulière  et  non  périmée,  leurs 
hypothèques,  comme  si  la  folié  enchère  avait  pour  fondement 
le  droit  de  suite  hypothécaire.  Là  est  précisément  la  confu- 

(i)Uyp.,  n-781. 

(8)  Dalloz,  31,  8,  88.  ' ■ 


380 


théorie  et  l'nvriyit 
sion.  Sans  doute,  le  créancier  porteur  d’un  bordereau  délivré 
contre  un  premier  acquéreur,  ne  peut,  lorsqu’il  a laissé  péri- 
mer son  inscription,  agir  hypothécairement  contre  les’  sous- 
acquéreurs  , par  voie  de  sommation  ou  délaissement.  Il  ne 
peut  non  plus  agir  par  voie  d'exécution  contre  eux,  parce 
qu’ils  n’ont  contracté  aucun  engagement  personnel  envers  lui. 
Il  peut  tout  au  plus,  s’il  s’agit  d’une  vente  volontaire,  foire 
valoir  le  privilège  ou  l’action  résolutoire  du  premier  ven- 
deur (I).  De  même,  s'il  s’agit  d’une  vente  judiciaire,  il  pent 
exercer  la  folle  enchère,  non  pas  en  ce  sens  qu’il  la  poursuit 
directement  contre  les  tiers  détenteurs,  mais  bien  contre  leur 
auteur,  l'adjudicataire  primitif,  dont  les  droits  s’évanouissepl 
et  entraînent,  en  s'effaçant,  ceux  de  ses  ayants-cause.  M.  Trop- 
long  ne  reconnalt-il  pas  lui-même  que  la  revente  sur  folle  en- 
chère dépouille  l'adjudicataire,  et  efface  les  traces  du  droitque 
l’adjudication  lui  avait  conféré?  JVcst-il  pas  encore  incontesté 
que  tout  créancier  a le  droit  de  requérir  la  revente  sur  folle 
enchère,  cl  que  cette  poursuite  n’est  pas  un  privilège  réservé 
aux  seuls  créanciers  hypothécaires?  Qu'importe  donc  ici  le 
droit  de  suite  ? Ce  n'est  pas  ce  droit  qui  fonde  la  poursuite  en 
folle  enchère.  Elle  est  uniquement  fondée,  comme  l’action  ré- 
solutoire ordinaire,  sur  l'inexécution  des  engagements  con- 
tractés par  l’adjudicataire.  Elle  uc  constitue  pas  une  action 
hypothécaire  envers  des  tiers  qui  ont  acquis  d’un  propriétaire 
légitime,  ayant  droit  de  vendre,  à charge  des  hypothèques; 
c’est  une  véritable  action  en  résolution  de  l’adjudication  pri- 
mitive, dont  le  contre-coup  retombe  sur  les  tiers  détenteurs 
de  la  chose,  en  vertu  de  la  maxime,  resolulo  jure  danlis,  re~ 
solvitur  jm  accipientis.  Il  s’agit,  en  un  mot,  du  droit  même  de 
propriété,  et  d’une  transmission  faite  par  un  adjudicataire  qui 
ne  pouvait  devenir  propriétaire  de  la  chose,  qu’en  acquittant  le 
prix  et  les  charges  de  l'adjudication.  Or,  que  les  hypothèques 
se  purgent  ; soit.  Mais  le  droit  de  propriété  ne  se  purge  pas, 
et  les  tiers  détenteurs  ne  peuveut  invoquer,  pour  échapper  a 

(1)  Bourges",  21  fév.  1837.  Sirey,  38,  2,  62. 
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l'éviction  résultant  de  là  folle  enchère,  que  la  prescription  de 
dix,  vingt  ou  Ireule  ans,  suivant  les  circonstances. 

Une  la  revente  sur  folle  enchère  soit  l'expropriation  du  saisi 
poussée  usa  dernière  limite;  d’accord.  Mais,  en  même  temps, 
clic  résout  le  droit  de  l'adjudicataire.  Comment  les  droits  des 
ayants-cause  de  celui-ci  ne  seraient-ils  pas  en  même  temps 
résolus?  Mais,  ajoute  M.  Troploug,  l'expropriation  ne  pout  se 
poursuivre,  quand  on  n’a  pas  d’inscription,  que  sur  le  débi- 
teur direct.  Ou  ne  peut,  avec  des  inscriptions  périmées,  venir 
troubler  des  sous-acquéreurs.  Ici  la  confusion  recommence. 
Encore  une  fois,  si  la  poursuite  en  folle  enchère  est  le  dénofi- 
ment  extrême  de  l’expropriation  du  saisi,  elle  constitue  aussi 
la  rescision  des  droits  de  l'adjudicataire,  et  replace  la  chose 
sous  l'action  des  créanciers.  Ont-ils  besoin,  pour  cela,  d’un 
droit  de  suite  hypothécaire?  Non.  Ils  ne  peuvent,  dit-on,  avec 
des  inscriptions  périmées,  venir  troublerdes  sous-acquéreurs, 
des  sous-adjudicataires  : Des  sous-acquéreurs,  de  qui?  du  saisi? 
Oui,  puisqu'il  est  propriétaire  de  la  chose,  et  en  supposant 
toutefois  qu’il  ail  aliéné  avant  la  transcription  de  la  saisie 
(686,  C.  pr.)  : De  l’adjudicataire  poursuivi  en  folle  enchère? 
Non,  parce  que  les  droits  de  leur  auteur  étant  rescindés  cl  ré- 
solus, la  propriété  n’a  pu  leur  être  irrévocablement  transmise. 
Ils  sont,  en  conséquence,  évincés,  non  pas  en  vertu  d'un  droit 
de  suite  hypothécaire,  mais  bien  en  vertu  et  par  suite  de  la 
résolution  des  droits  de  leur  auteur.  El  qu’importe  que  ce 
dernier  ait  cessé  de  posséder?  La  résolution  de  ses  droits  est 
indépendante  de  sa  dépossession,  et,  pour  avoir  été  exproprié 
lui-même,  ou  pour  avoir  vendu  ultérieurement,  il  n’en  reste 
pas  moins,  comme  obligé  personnellement,  sous  le  coup  de  la 
poursuite  eu  folle  enchère  et  de  toutes  les  conséquences  de 
celte  action. 

Mais  ’voiti  une  solution  qui  souffre,  à coup  sùr,  moins  de 
difficulté.  Lorsque  la  poursuite  en  expropriation  a été  conver- 
tie en  vente  volontaire,  l’article  71"  est  inapplicable;  le  ven- 
deur non  payé  peut  exercer  contre  l’adjudicataire  son  action 
résolutoire.  Comme,  dans  ce  cas,  la  vente  a lieu  sans  mise  en 
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demeure  du  vendeur  originaire,  avec  le  concours  du  saisi  qui 
traite  personnellement,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
et  comme,  en  cas  de  vente  amiable,  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
s’écarter  de  ce  principe,  que  la  vente  ne  transmet  à l’acquéreur 
d’autres  droits  que  ceux  que  le  vendeur  avait  sur  la  chose 
aliénée  (1). 

63.  Le  décret  du  28  février  1852,  qui  a organisé  les  sociétés 
de  crédit  foncier,  a introduit  une  seconde  exception  au  prin- 
cipe que  l’action  résolutoire  ne  se  purge  pas.  Il  l’a  même 
étendue  à toutes  les  actions  rescisoires. 

Voici  ses  dispositions  : Article  24.  « A l’égard  des  actions 
résolutoires  ou  rescisoires...,  la  purge  a lieu  de  la  manière 
suivante  : un  extrait  de  l’acte  constitutif  d’hypothèque  dressé 
dans  la  forme  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  21 
(c’est-à-dire  contenant,  sous  peine  de  pullilé,  la  date,  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  l’emprunteur,  la  désigna- 
tion de  la  nature  et  de  la  situation  det'immeuble,  ainsi  que  le 
montant  du  prêt),  est  signifié  aux  précédents  propriétaires, 
soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu,  ou  indiqué  par  les 
titres. 

» Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode  indiqué  au  premier 
paragraphe  de  l’article  23  (c’est-à-dire  qu’un  extrait  de  l’acte 
constitutif  d’hypothèque  est  inséré  dans  l’un  des  journaux  dé- 
signés pour  les  publications  judiciaires). 

» Et  la  purge  s’opère  après  le  délai  de  quarante  jours,  écoulé 
sans  qu’il  soit  survenu  d’inscription.  ». 

Comme  les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que 
sur  première  hypothèque,  et  qu’il  importe  d’assurer  en  leur 
faveur  toute  l’efficacité  des  garanties  hypothécaires  qui  leur 
sont  fournies  par  l’emprunteur,  le  législateur  a introduit,  dans 
leur  intérêt,  une  procédure  tout  exceptionnelle,  afiq  de  purger 
les  hypotheques  légales  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
même  dotales,  ainsi  que  les  privilèges  non  inscrits.  C’est  cette 

(1)  Cracvkao,  sur  Carré,  n»  244t.— Caen,  9 fév.  1850.  Paris,  14  aoftt 
1851.  Sirsy,  52,2,  49. 
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procédure  qu’il  a appliquée  aux  actions  résolutoires  et  resci- 
soires;  en  un  mot,  à toutes  les  actions  qui  tendent  à la  réso- 
lution, lu  révocation,  la  rescision,  l'annulation  du  contrat, 'en 
vertu  duquel  Feinprunteur  s’est  présenté,  vis-à-vis  de  la  société 
de  crédit  foncier,  comme  étant  propriétaire,  de  son  chef  ou 
du  chef  de  ses  auteurs,  de  l’immeuble  sur  lequel  il  a consenti 
hypotheque.  Lorsque  ces.  actions  résolutoires  ou  rescisoijres 
ontelé  régulièrement  purgées,  il  est  réputé  propriétaire  réel 
et  irrévocable  de  l’immeuble  hypothéqué  par  lui,  mais  seule- 
ment par  rapport  à la  société  de  crédit  foncier,  et  nonobstant 
toute  résolution,  révocation,  rescision,  aunulalion  qui  aurait , 
été  prononcée  contre  lui,  sur  la' poursuite  des  précédents  pro- 
priétaires. En  conséquence,  l’hypothèque  qu’il  a consentie 
subsiste  au  préjudice  des  droits  de  ces  derniers. 

Nous  ne  ferons  qu’une  observation  sur  ces  dispositions  exor- 
bitantes ; c’est  qu'elles  imposent  à ceux  qui  peuvent  avoir  à 
exercer, actuellement  ou  ultérieurement, quelque  action  réso- 
lutoire ou  rescisoire,  la  nécessité  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à la  conservation  de  leurs  droits.  Mais  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1832  n'indique  point  les  formes  de  l'inscription  conser- 
vatoire. Il  est  facile  de  combler  celte  lacune.  L’inscription  se 
prendra  donc  au  bureau  des  hypothèques,  sur  doubles  borde- 
reaux, écrits  sur  papier  timbré,  contenant  les  nom,  prénoms, 
profession,  domicile  du  requérant;  élection  de  domicile  pour 
lui  dans  l'arrondissement  ; les  nom,  prénoms,  domicile  et  pro- 
fession de  l’autre  partie;  l’énonciation,  môme  en  termes  géné- 
raux, dès  actions  résolutoires  ou  rescisoires  pour  la  conserva- 
tion desquelles  inscription  est  prise;  la  date  et  la  nature  du 
titre  auquel  elles  se  réfèrent  ; enlin,  l’indication  de  l’espèce 
et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le  requérant  entend 
conserver  ses  actions  et  ses  droits. 

66.  Depuis  longtemps  Les  jurisconsultes  et  hommes  d’af- 
faires s’-étaient  préoccupés  des  périls  auxquels  les  intérêts  dit 
tiers  étaient  exposés,  par  l’exercice  d’une  action  résolutoire, 
dont  la  conservation  n’était  subordonnée  à l’accomplissement 
d’aucune  formalité  spéciale.  Quelques  esprits  radicaux  en  de- 
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mandaient  même  tout  simplement  la  suppression,  comme  s'il 
il  était  pas,  au  contraire,  conforme  à la  raison  et  au  droit  que 
l’objet  du  contrat  réponde  de  son  exécution.  D’autres,  et  c’é- 
taient les  plus  sages,  se  bornaient  à assujettir  l’action  résolu- 
toire à un  système  de  publicité  légale.  La  loi  du  23  mars  4855 
a répondu  à leur  appel.  Son  article  7 est  ainsi  conçu  : « L’ac- 
tion résolutoire  établie  par  l'article  1054  du  Code  Napoléon, 
ne  peut  être  exercée  après  l’extinction  du  privilège  du  ven- 
deur, au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l’acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver.  » Le  vendeur  peut,  au  surplus,  et 
par  une  faveur  exceptionnelle  qui  lui  est  commune  avec  le 
copartageant,  inscrire  utilement  le  privilège  qui  lui  est  conféré 
par  l'article  2108,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l’acte  de 
vente,  et  nonobstant  toute  transcription  d’actes  faite  dans  ce 
délai  (art,  6). 

Désormais  donc  l’action  résolutoire  établie  par  l’article  1654 
se  conserve  comme  le  privilège  du  vendeur,  ne  dure  pas  plus 
que  lui  et  s’éleint  avec  lui,  quelle  que  soit  la  cause  de  l’ex- 
tinction. 

Mais  la  loi  du  23  mars  ne  dispose  que  pour  les  tiers  qui 
ont  acquis  et  conservé  régulièremeui  des  droits  sur  l’immeuble, 
du  chef  de  l’acquéreur.  Quant  à l’acquéreur  lui-méine,  ses 
héritiers,  ses  successeurs  universels  et  scs  créanciers  simple- 
ment chirographaires,  ils  restent  soumis  à l’exercice  de  l’ac- 
tion résolutoire,  conformément  aux  règles  ordinaires  (1). 

Comme  cette  loi  a un  caractère  exceptionnel,  son  applica- 
tion doit  se  restreindre  à ses  termes  précis.  Ainsi,  elle  ne 
s’applique  qu'aux  ventes  volontaires  et  aux  échanges  d’im- 
meubles, et  seulement  encore  aux  actions  résolutoires  qui 
sont  fondées  sur  le  non  pavement  du  prix  ou  de  la  soulie, 
pour  lesquels  existe  le  privilège  de  vendeur,  dont  l’inscription, 
régulièrement  prise,  signale  en  même  temps  aux  tiers  l’exis- 
tence d’une  action  en  résolution  (2). 

(I)  TROPuyif',  Trarucrlpt.,  n°  390. 

InRM,  idem,  n"  399. 
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Elle  ne  s’applique  donc  ni  aux  autres, contrais  synallagma- 
tiques, quelle  que  soit  la  cause  de  résolution;  ni  aux  ventes 
de  meubles,  la  résolution  filt-elle  fondée  sur  le  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ; ni  aux  ventes  ou  échanges  d'immeubles  avec 
soolte,  lorsque  la  résolution  en  est  poursuivie  pour  toute  autre 
cause,  du  chef  du  vendeur,  acquéreur  ou  échangiste. 

Ses  dispositions  ne  sont  pas  faites  non  plus  pour  les  adjudi- 
cations et  ventes  qui  ont  lieu  en  justice,  et  qui  sont  soumises 
à l'exercice  de  la  folle  enchère,  contre  l’adjudicataire  qui  uc 
paye  pas  son  prix,  et  n'exécute  pas  les  charges  de  son  adjudi- 
cation. La  voie  de  la  folle  enchère  reste  toujours  ouverte,  no- 
nobstant l'extinction  du  privilège  de  vendeur,  et  suivant  les 
principes  du  droit  commun,  du  moment  que  la  loi  du  23  mars  - 
ne  comprend  dans  ses  dispositions  que  l'action  résolutoire 
établie  par  l’article  1634. 

Elle  ne  s’applique  pas  enfin  à l'action  résolutoire,  pour  non 
payement  du  prix  ou  de  la  soulte,  qui  a été  stipulée  par  une 
réserve  expresse,  dans  le  cas  de  cessions  de  droits  iudttis 
équivalentes  à partage,  soit  de  licitation  ou  de  partage  propre- 
ment dit.  Il  n'est  alors  en  effet  question  ni  de  L'action  résolu- 
toire établie  par  l’article  1634,  puisque  la  résolution  se  fonde 
sur  les  termes  d’une  clause  expresse,  suivant  ràrticle4184;  ni 
du  privilège  du  vendeur,  puisqu’il  s’agit,  au  contraire,  du  pri- 
vilège de  copartageant.  On  ue  rentre  ainsi,  sous  aucun  rap- 
port, dans  les  termes  de  la  nouvelle  loi. 

Comme  elle  ne  prévoit  que  la  condition  résolutoire  tacite 
fondée  sur  le  non  payement  du  prix,  elle  est  étrangère  à la 
résolution  qui  s'opère  de  plein  droit,  en  vertu  d’une  condition 
résolutoire  ordinaire  et  expressément  stipulée.  Mais,  vaine- 
ment, le  vendeur  tenterait  d’éluder  la  loi,  en  faisant  du  non 
payement  du  prix  une  condition  résolutoire  expresse  en  sti- 
pulant, dans  les  termes  les  plus  rigoureux  et  les  plus  absolus, 
que  la  vente  serait  résolue.de  plein  droit  et  de  fait,  ipso  jure, 
ipso  fa«to,  si  le  prix  n’était  pas  payé(l).  Cependant,  il  peut  va- 

(1)  Troim.ong,  Vranscripl.,  n°*  30t  et  suhr.  ‘ . 
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lablement  stipuler  que  la  vente  ne  sera  réputée  parfaite  et  la 
propriété  transférée,  que  si  la  transcription  qui  doit  être  suivie 
d’une  inscription  d'office,  est  régulièrement  effectuée. 

On  peut  comprendre  maintenant  que  la  loi  du  23  mars  n’a 
pas  une  aussi  grande  portée  qu’elle  semble  au  premier  abord, 
et  qu’elle  est  loin  de  mettre  les  tiers  à l’abri  de  tout  péril. 

Si  l’action  résolutoire  ne  survit  point  à l’extinction  du  pri- 
vilège, le  privilège  survit,  au  contraire,  parfois,  à la  perle  de 
l'action  résolutoire.  L’article  717,  C.  pr.,  en  offre  un  exemple. 

Celte  loi  n’étant  déclarée  exécutoire  qu’à  partir  du  l*r  jan- 
vier 1856  (art.  10),  une  disposition  transitoire  était  néces- 
saire. En  effet,  le  privilège  du  vendeur  pouvait  être  éteint  à 
cette  époque  ; alors  il  a pu  conserver,  vis-à-vis  des  tiers,  l’ac- 
tion résolutoire  qui  lui  appartient  en  vertu  de  l’article  1654, 
en  la  faisant  inscrire  dans  les  six  mois,  c’est-à-dire  avant  le 
1"  juillet  1856  (art.  11).  Quant  à cette  inscription,  elle  est 
régie  par  l'article  2148,  auquel  la  loi  renvoie  par  son  seul 
silence. 

Si,  au  contraire,  son  privilège  ne  s’est  éteint  qu’après  le 
1"  janvier  1856,  il  a dû  veiller  à sa  conservation,  sous  peine 
de  voir  périr  du  même  coup  l’action  résolutoire.  11  n’a  même 
pu  la  conserver,  en  l’inscrivant  dans  les  six  mois.  Sous  ce  rap- 
port, sa  position  peut  paraître  moins  favorable  que  celle  du 
vendeur,  dont  le  privilège  s’est  trouvé  frappé  d’extinction. 

67.  La  résolution  pour  inexécution  du  bail  principal  en- 
traîne celle  des  sous-locations.  Resolulo  jure  dantis  resolvitur 
jus  accipientis.  La  nature  du  bail  ne  saurait  autoriser  le  main- 
tien en  jouissance  et  possession  du  sous-locataire  (1). 

68.  Comrile  nous  nous  sommes  du  reste  appliqué,  dans  no- 
tre commentaire  de  l’article  1183,  à montrer  les  effets  de  la 
condition  résolutoire,  nous  y renvoyons  le  lecteur.  Les  prin- 
cipes généraux  s’y  trouvant  développés,  nous  nous  bornons 
ici  à en  faire  l’application  aux  hypothèses  suivantes. 

I 

(I;  Vov.  1165,  n"  17. 
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Nous  avons  vu  (1)  que  la  fiction  établie  par  l'article  883  fai- 
sait obstacle  à ce  que  les  actes  de  partage  ou  autres  actes  équi- 
valents à partage,  ainsi  que  les  licitations,  fussent  soumis  à 
l'action  résolutoire  et  à la  folle  enchère.  Mais  nous  avons  vu 
aussi  (2)  que  les  parties  pouvaient  convenir  du  contraire,  par 
une  clause  spéciale  insérée  dans  l'acte  de  partage,  ou  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  licitation.  Nous  devons  ici  combiner 
les  conséquences  du  droit  résolutoire  avec  les  effets  déclaratifs 
du  partage;  et  cette  combinaison  conduit  à des  résultats  pré- 
cieux à constater,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique. 

Supposons  donc  un  partage  soumis  expressément  à la  con- 
dition résolutoire,  pour  inexécution  réciproque  de  leurs  en- 
gagements de  la  part  des  copartageants,  il  est  en  conséquence 
résolu,  et,  par  suite,  réputé  n’avoir  eu  aucune  existence  lé- 
gale. Les  parties  sont  enfin  remises  au  même  et  semblable  étal 
qu'auparavant,  pour  retomber  dans  l’état  primitif  d’indivision, 
et  dans  la  nécessité  de  provoquer  un  nouveau  partage,  soit 
qu’il  doive  aboutir  à une  division  en  nature  ou  à une  licitation 
de  la  copropriété.  La  résolution  a dès  lors  fait  complètement 
disparaître  le  premier  acte  de  partage,  et  ne  le  laisse  subsister 
que  comme  fondement  de  l’action  en  dommages  et  intérêts, 
qui  est  ouverte  contre  celui  ou  ceux  des  copartageants  qui  n’ont 
pas  satisfait  à leurs  obligations.  Mais  celle  action  est  simple- 
ment chirographaire  de  sa  nature,  et  n’a  d'autres  garanties  que 
celles  qui  ont  été  spécialement  stipulées. 

Que  si  nous  supposons  une  licitation  qui  ait  été,  en  vertu 
d’une  clause  particulière  du  cahier  des  charges,  soumise  à la 
folle  enchère,  nous  arrivons  à des  conséquences  identiques. 
Par  exemple,  une  licitation  a lieu  pour  le  prix  de  quarante- 
huit  mille  francs,  au  profil  de  l’un  des  copartageants  qui  se 
la  divisent  par  moitié.  L’adjudicataire  n’acquittant  pas  les 
charges,  la  revente  est  poursuivie  contre  lui  par  la  voie  de  la 
folle  enchère;  mais  le  prix  n’est  plus  que  de  vingt-six  mille 

(I)  Suprà,  n°*  37  et  suit. 
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francs.  Uuels  seront  les  droits  des  parties?  La  folle  enchère  a 
fait  disparaître  la  première  adjudication,  et  toutes  les  consé- 
quences de  droit  qui  s’y  rattachent.  La  licitation  est  réputée 
non  avenue,  comme  acte  opérant  partage.  C est  même  parce 
que,  dans  ce  cas,  aucun  partage  n’est  censé  n’avoir  existé,  et 
tjue  dès  lors  la  fiction  de  l’article  883  manque  de  base  légale, 
que  nous  avons  admis  comme  valable  et  comme  n’étant. point 
contraire  à la  nature  du  partage,  la  clause  de  résolution  ou  de 
folle  enchère.  Le  premier  açte  étant  résolu,  par  l'effet  de  la 
condition  résolutoire  à laquelle  il  était  subordonné,  il  n’y  a de 
partage  ou  d’acte  équivalent  à partage,  que  dans  la  revente  ou 
licitation  définitive  poursuivie  par  la  voie  de  folle  enchère, 
fclle  seule  vaut  licitation  et  partage  de  la  chose  commune  re- 
tombée en  étal  d’indivision,  du  moment  que  la  première  adju- 
dication est  résolue  et  censée  inexistante. 

Il  s’ensuit  qu’on  ne  Peul  désormais  rattacher  à celle-ci 
aucune  des  conséquences  légales  de  la  division  de  la  copro- 
priété ; qu’ainsi,  il  n’en  résulte  plus  pour  aucun  des  coparta- 
geants ni  attribution  de  lots,  ni  garantie  de  partage,  ni  créance 
privilégiée  à ce  litre.  Par  contre,  de  ce  que  la  seconde  adju- 
dication sur  folle  enchère  équivaut  seule  à partage,  il  suit  que 
c’est  elle  qui  détermine  le  lotissement,  et  fixe  les  bases  d’après 
lesquelles  doivent  être  réglées  la  quotité  des  droits,  la  nature, 
l’étendue  et  le  délai  d’inscription  du  privilège  des  colicitants. 
Pour  reprendre  l’espèce  que  nous  avons  posée,  nous  disons, 
donc  que  les  droits  et  le  privilège  du  poursuivant  seront  cal- 
culés, non  pas  sur  les  quarante-huit  mille  francs,  montant  de 
la  première  adjudication  résolue  par  la  folle  enchère,  mais 
bien  sur  les  vingt-six  mille  francs  produits  par  la  seconde 
adjudication,  qui  seule  vaut  partage;  de  telle  sorte  qu’au  lieu 
de  vingt-quatre  mille  francs,  il  n’a  droit  qu’à  treize  mille  fraucs, 
de  même  qu’il  aurait,  comme  copropriétaire,  profité  également 
d'une  augmentation  de  prix,  le  cas  échéant. 

Il  lui  est  dû,  il  est  vrai,  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui 
lui  a été  causé,  et  cette  indemnité  consiste  principalement  dans 
la  différence  entre  les  parts  de  prix  qui  lui  sont  afférentes  dans 
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les  ileu\  adjudications.  Mais  elle  ne  participe  point  de  la  na- 
ture privilégiée  des  sommes  attribuées,  à titre  de  lot,  dans  le 
partage  d’une  copropriété  ; et.  bien  que  ce  soit  un  colicitant 
qui  la  doive  à sou  cousort,  il-  la  doit  sctllemeni  comme  fol  en- 
chérisseur, et  non  comme  copartageant.  Pour  être  débiteur 
ëp  une  qualité  particulière,  il  n’en  subit  cependant  aucune 
modification,  aucune  altération  quant  aux  droits  qu’il  fonde, 
en  une  autre  qualité,  sur  les  effets  essentiels  des  partages  et 
licitations.  L’indemnité  dont  il  est  tenu  n'est  donc  point  pro- 
tégée par  le  privilège  de  copartageant  ; elle  ne  constitue  qu'une 
dette  personnelle  et  chirographaire,  en  dehors  de  ia  copro- 
priété et  du  prix  qui  la  représente  (1). 

Nous  devons  déduire  de  ce  qui  précède  cette  observation 
pratique  : c’est  que  le  copartageant  qui  est  en  droit  d’invoquer 
une  clause  de  résolution  ou  de  folle  enchère,  n’a  véritablement 
intérêt  à s’en  prévaloir  que  dans  le  cas  où  la  résolution  ou  la 
revente  sur  folle  enchère  doit  lui  procurer,  par  une  division 
en  nature  ou  par  un  prix  de  licitation,  l’équivalent  au  moins 
de  ce  qui  constitue  le  lot  qui  lui  a été  attribué  dans  le  partage 
ou  l’acte  en  tenant  lieu.  Pans  le  cas  contraire,  et  à moins  qu’il 
n’ait  d’ailleurs  toutes  garanties  pour  ses  dommages  et  intérêts 
légitimes,  il  fera  prudemment  de  s’en  tenir  à l'acte,  et  d’exer- 
cer son  action  en  payement  avec  privilège  de  copartageant  sur 
le  tout,  plutôt  que  de  poursuivre  une  résolutiou  ou  une  folle 
enchère  dont  les  résultats  offrent  souvent  de  dangereuses 
éventualités.  C’est  à lui  de  prendre  conseil  de  son  intérêt, 
et  il  n'aura  de  reproches  à faire  qu’à  lui-même,  s’il  a fait  une 
imprudente  option. 

09.  Lorsqu'il  s'agit  d’une  condition  résolutoire  expresse,  et 
que  celte  condition  est  accomplie,  chacune  des  parties  peut  agir 
contre  l’autre,  eu  exécution  des  obligations  éventuelles  nées 
de  la  résolution  du  contrat,  par  la  voie  d’exécution  parée,  si 
le  contrat  est  reyêtu  de  la  formule  exécutoire.  Ces  obligations 
réciproques  résultant  de  la  résolution  même,  naissent  eu  effet 

(t)  houen,  :tO  déc.  1850.  Sirey,  51,  î,  101. 
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du  contrat,  et  les  parties, ont,  pour  les  faire  exécuter,  les  ac- 
tions qui  naissent  de  ce  même  contrat.  Ainsi,  elles  pourront, 
si  l’acte  emporte  exécution  parée,  procéder  l'une  envers  l’au- 
tre par  voie  de  commandement  et  d’exécution,  sauf  opposition 
de  la  part  de  celle  qui  est  poursuivie.  Ce  mode  de  poursuite 
n'est  pas  indifférent  sous  les  divers  rapports  de  la  rigueur,  de 
la  célérité,  et  de  l'interruption  de  la  prescription,  au  moyen 
d’un  commandement. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  condition  résolutoire 
pour  défaut  de  payement,  pourvu  que  les  parties  aient  stipulé 
qu’elle  opérerait  de  plein  droit,  sans  intervention  du  juge. 

Mais  s’il  fallait  un  jugement,  elles  ne  pourraient  agir  pat- 
voie  d’exécution  parée,  qu’en  vertu  du  jugement  qui  prononce 
la  résolution  ; et  si  elles  l’avaient  aimablement  consentie  par 
uu  acte  quelconque,  elles  ne  pourraient  prendre  celte  voie,  que 
tout  autant  que  l'acte  serait  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

70.  S’il  est  incontestable  que  le  créancier  peut  reprendre  la 
chose  qu’il  a aliéuée,  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs,  par 
suite  de  la  résolution,  on  demande  toutefois  s’il  peut  diriger 
immédiatement  son  action  résolutoire  contre  ces  tiers  déten- 
teurs, sans  être  tenu  de  mettre  en  cause  l’acquéreur  primitif, 
son  obligé  personnel. 

Nous  devons  d'abord  repousser  une  opinion  extrême;  c’est 
celle  qui  lui  accorde  ce  droit  de  poursuite  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs, en  l’absence  de  toute  action  intentée  contre  le  pre- 
mier acquéreur,  et  même  de  tout  appel  en  cause  et  en  décla- 
ration de  jugement  commun.  De  quel  droit,  en  effet,  pourrait-il 
ainsi  poursuivre  les  tiers  détenteurs?  Ce  ne  saurait  être  qu’en 
vertu  d’un  droit  de  propriété.  Car  il  n'existe  entre  eux  et  lui 
aucun  lien  d’engagement  personnel  qui  les  oblige,  à ce  titre, 
de  lui  restituer  la  chose.  Agissant  comme  propriétaire,  il  doit 
établir  son  droit  de  propriété  sur  lequel  se  fonde  son  action. 
Or,  il  ne  peut  invoquer  aucun  droit  de  propriété  contre  les 
tiers  détenteurs,  tant  qu’il  n’a  pas  fait  résoudre  le  premier 
contrat  qui  l’en  a dessaisi,  au  profit  des  tiers  détenteurs  eux- 
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mêmes,  lesquels  sont  aux  droits  de  leur  auteur  qui  a con- 
tracté avec  celui  qui  agit  maintenant  eu  revendication  con- 
tre eux.  Telle  serait  en  effet  la  conséquence  de  ce  premier 
contrai  non  résolu,  que  le  demandeur  n’obtiendrait  la  restitu- 
tion de  la  chose,  que  pour  la  remettre  à ceux-là  mêmes  qu'il 
aurait  poursuivis.  Car,  s’ils  commencent  par  restituer  comme 
tiers  détenteurs,  le  contrat  n’étant  pas  encore  résolu,  ils  peu- 
vent l’iuvoquer,  comme  étant  aux  droits  de  l'acquéreur  primi- 
tif, leur  auteur,  pour  se  faire  restituer  la  chose.  Il  faut  donc 
faire  préalablement  prononcer  la  résolution  de  ce  contrat, 
puisque,  à défaut  de  cette  .résolution,  il  continue  de  subsister, 
et  exclut  toute  revendication  de  la  part  de  celui  qui  a aliéné. 

Mais  s’il  ne  peut  revendiquer  qu’après  la  résolution  du  con- 
trat prononcée,  peut-il,  au  moins,  la  faire  prononcer  contra- 
dictoirement avec  les  tiers  détenteurs  seuls?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Ils  n’ont  en  effet  contracté  personnellement  aucune 
obligation  envers  le  demandeur.  Us  sont,  il  est  vrai,  les  ayants- 
cause  de  l'acquéreur  primitif  ; mais  ils  n’opt  cette  qualité  qu’en 
ce  qui  concerne  la  prestation  des  obligations,  auxquelles  la 
chose  qu’ils  possèdent  est  spécialement  affectée.  Us  n’en  sont 
pas  les  ayants-cause  par  rapport  au  lien  personnel  de  l'obli- 
gation, où  ils  n’ont  pas  été  parties,  ni  représentés.  Ce  n’est 
donc  pas  avec  eux  que  la  résolution  du  contrat  peut  être  pro- 
noncée. Elle  ne  peut  l’être  que  contre  l’acquéreur  primitif,  et 
contradictoirement  avec  lui.  A ces  raisons  de  droit  rigoureux, 
on  peut  ajouter  des  considérations  tirées  de  ce  que  celui-ci  , 
est  mieux  en  mesure  de  se  défendre  contre  l'assertion  d’un 
non  payement.  Mais  ces  considérations  n’ont  pas  une  valeur 
rigoureusement  légale,  puisqu’elles  dépendent  des  circons- 
tances (1). 

Quand  nous  exigeons  une  résolution  du  contrat  prononcée 
avec  la  partie  contractante,  préalablement  à l’exercice  de  la 
revendication  contre  les  tiers  détenteurs,  nous  supposons  que 

(1)  Troi-long,  Venle,  n°  634.  — Zacharie,  t.  1,  pag.  404,  et  T.  S, 
pag.  536,  n'*  iO.  , , 
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la  condilion  résolutoire  est  telle  qu'elle  doit  être  poursuivie 
on  justice,  qu’elle  n’opère  pas  de  plein  droit,  sans  le  ministère 
du  juge.  Si , en  effet , la  condition  avait  été  stipulée  de  telle 
manière  qu’elle  dût  opérer  de  plein  droit,  comme  une  condi- 
tion résolutoire  expresse  proprement  dite,  et  qu’il  ne  fût  pas 
nécessaire  de  la  faire  reconnaître  par  jugement,  il  est  évident 
qoe,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  à poursuivre  de  résolution  préa- 
lable du  contrat  contre  l’acquéreur  primitif.  Celte  résolution 
étant  acquise  de  droit,  le  contrat  étant  censé  ne  plus  exister, 
la  revendication  peut  s’exercer  directement  contre  les  tiers 
détenteurs.  C’est  qu’alors  la  condition  reposant  sur  un  évène- 
ment prévu,  les  juges  saisis  de  l’action  peuvent,  à l’aide  des 
éléments  et  de  la  clause  du  contrat,  juger  la  question  de  fait 
en  l’absence  dn  contractant,  sauf  à eux  à ordonner  sa  mise  en 
cause,  suivant  les  nécessités  des  circonstances  (1). 

La  résolution  n’a  pas  non  plus  besoin  d’être  préalablement 
prononcée  contradictoirement  avec  celui  qui  s’est  personnelle- 
ment obligé  dans  le  contrat  primitif,  lorsque  les  tiers  déten- 
teurs se  sont  eux-mêmes  obligés  personnellement  à payer  celni 
qui  a primitivement  aliéné  la  choçe.  En  poursuivant  directe- 
ment contre  eux  la  résolution  du  contrat,  celui-ci  ne  fait  que 
réclamer  l’exécnlion  d’un  engagement  personnel  qui  les  met 
aux  lieu  et  place  de  leur  auteur  (2). 

Mais  il  faut  se  garder  de  toute  exagération,  et,  sous  prétexte 
de  la  rigueur  du  droit,  ne  pas  susciter  de  puériles  difficultés 
de  procédure.  Ainsi , il  suffit-  que  le  demandeur  assigne  en 
même  temps,  par  le  même  acte,  le  contractant  en  résolution 
et  les  tiers  détenteurs  en  délaissement.  La  procédure  est  plus 
économique  et  tout  aussi  régulière.  Le  procès,  qui  est  unique, 
aboutit  à un  jugement  commun  entre  toutes  parties.  Par  un 
premier  chef  de  disposition , les  juges  prononcent  la  résolu- 
tion du  contrat,  et,  par  un  second  chef,  iis  prononcent,  en 
conséquence,  la  restitution  de  la  chose.  Les  droits  des  tiers 

■ (1)  DurAhtou,  T.  Il,  n"  96. 
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détenteurs  sont  par  là  ménagés;  d’abord,  parce  que  l'instance 
commune  les  met  à même  de  surveiller  et  de  déjouer  la  fraude  ; 
puis,  parce  que,  en  définitive,  la  revendication  ne  s’exerce 
contre  eux  qu’en  conséquence  de  la  résolution  du  contrat, 
bien  que  tout  se  résume  dans  un  seul  et  même  jugement  (1). 

Le  demandeur  pourrait  de  même,  tout  aussi  régulièrement, 
après  avoir  assigné  en  résolution,  appeler  dans  l'instance  les 
tiers  détenteurs,  pour  voir  prononcer  contre  eux,  les  instances 
étant  joiutes  et  le  contrat  déclaré  résolu,  condamnation  au 
délaissement  de  la  chose. 

Nous  croyons  même  que  le  demandeur  peut,  sans  craindre 
de  fin  de  non  recevoir,  assigner  d'abord  les  tiers  en  délaisse- 
ment, puis  le,  contractant  primitif  en  résolution.  Il  eût  été  sans 
doute  plus  régulier,  et  plus  conforme  à la  pureté  des  principes, 
de  changer  l’ordre  des  actions.  Car,  de  la  manière  dont  elles 
sont  successivement  intentées,  le  demandeur  fait  passer  la 
conséquence,  qui  est  la  revendication,  avant  le  principe,  qui 
est  la  résolution  du  contrat.  Cependant,  celte  irrégularité  nous 
semble  indifférente,  parce  que  toutes  parties  sont  en  pré- 
sence, que  les  instances  peuvent  être  jointes,  et  que  le  juge- 
ment qui  condamnera  les  tiers  au  délaissement  aura  commencé 
•par  prononcer  ta  résolution  du  contrat.  Les  droits  de  tous 
sont  ainsi  ménagés  par  leur  mise  en  présence,  par  Injonction 
des  instances,  par  la  communauté  du  jugement  et  la  distribu- 
tion logique  de  ses  dispositions. 

Si  le  demandeur  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs 
négligeait  de  mettre  en  cause  l'acquéreur  originaire,  pour 
faire  prononcer  la  résolution  contre  lui,  les  défendeurs  pour- 
raient sans  doute  exiger  que,  pour  la  régularité  de  l'instance, 
il  l'appelât  en  cause.  Mais  ce  n'est  pas  à eux  à se  forclore 
eux-mêmes  d’une  exception  de  non  recevabilité,  qu'ils  peu- 
vent faire  valoir  contre  l’action,  Aussi,  arrive-t-il  le  plus  sou- 
vent que  c’est  le  demandeur  lui-même  qui,  au  jour  du  dé- 


fi) DüVrroifr,  ibià.  — Pi  RASTos,  t.  8,  n”  513;  t.  11,  n"95;  t.IC, 
n°  361.  . 


Digitized  by  Google 


:j94  THÉORIE  RT  PRATIQUE 

bat,  soit  spontanément,  soit  sur  l'indication  des  juges,  soit  sur 
l'exception  proposée  par  sou  adversaire,  s'empresse  de  solli- 
citer un  délai  pour  mettre  en  cause  et  assigner  en  résolution 
l’acquéreur  primitif.  La  procédure  est  dès  lors  aussi  parfaite- 
ment régularisée  que  s’il  avait  assigné  dès  le  principe,  par 
le  même  acte,  tel  en  résolutiou  du  contrat,  et  tel  en  délaisse- 
ment de  la  chose. 

71.  Lorsque  la  résolution  a été  prononcée  par  jugement 
rendu  entre  le  stipulant  et  son  débiteur  immédiat,  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  celui-ci  ne  peuvent  sans  doute,  en  tant 
qu’ayants-cause,  exerçant  les  droits  de  leur  auteur,  former 
tierce  opposition  à ce  jugement.  Pour  être  recevable  à prendre 
cette  voie,  il  faut  en  effet,  tout  à la  fois,  que  le  tiers  opposant 
n’ait  été  ni  appelé,  ni  représenté  dans  l’instance,  et  que  le  ju- 
gement préjudicie  aux  droits  particuliers  qu’il  avait  à faire 
valoir:  Or  les  créanciers  hypothécaires  n’ont  sur  la  chose  d’au- 
tres droits  que  ceux  qu’y  avait  leur  débiteur;  et  ces  droits, 
étant  conditionnels,  s’évanouissent  par  la  résolution,  dans  la 
poursuite  de  laquelle  ils  ont  été  représentés  par  leur  débiteur. 
Autrement,  il  y aurait,  au  grand  détriment  de  la  justice,  la 
même  question  sans  cesse  à rejuger  (1). 

Mais  la  tierce  opposition  serait  recevable  et  fondée  de  leur 
part,  dans  le  cas  où  la  résolution  aurait  été  déclarée  sans 
cause  légitime,  par  fraude  et  collusion,  et  dans  celui  où  le 
tiers  opposant  ferait  valoir  un  droit  particulier,  pour  l’exer- 
cice duquel  il  n’a  pas  été  représenté  dans  l’instance  en  Téso- 
lution;  par  exemple,  lorsque  c’est  un  créancier  hypothécaire 
qui  prétend  que  son  hypothèque,  nonobstant  la  résolution, 
grève  encore  le  meuble  devenu  immeuble  par  destination  (8)  ; 
ou  lorsque  c’est  un  covendeur,  un  sotis-acquéreur,  un  subrogé 
ou  cessionnaire  partiel,  un  cohéritier  qui,  pour  la  conservation 
de  sa  propriété  ou  de  son  privilège,  entend  faire  rapporter 

(1)  Cass.,  3 fév.  1836.  Sirey,  36,  1,661.  — 10  mars  1836.  Sirky, 
36,  I,  167. 

(3)Cass.,  0 déc.  1835.  Sirf-y,  36,  t,  177. 
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une  résolution  totale  où  il  n'a  pas  été  partie.  Il  se  prévaut 
alors  d’un  droit  personnel. 

72.  Au  lieu  d'un  jugement,  nous  pouvons  supposer  une  con- 
vention amiable  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  par  laquelle 
la  résolution  est  reconnue.  On  ne  saurait,  en  effet,  astreindre 
le  créancier  et  son  débiteur,  à la  nécessité  d’avoir  un  procès 
sur  une  question  qu’ils  sont  disposés  l’un  et  l'autre  à décider 
amiablement  et  sans  recourir  à la  justice  (1).  Les  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  donc  repousser  cette  action,  eu  pré- 
tendant que  la  convention  qui  déclare,  le  contrat  résolu  est, 
quant  à eux,  res  inter  alios  delà  quæ  tertio  non  nocet.  L’action 
du  vendeur  en  revendication  sera  bien  venue,  sauf  aux  défen- 
deurs à attaquer  la  résolution  conventionnelle  qu’on  leur  op- 
pose, conformément  à l’article  1161,  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  comme  dissimulant  les  effets  d’une  volonté 
sans  motifs,  sous  les  apparences  d'une  résolution  motivée. 
Alors  seulement,  la  prétendue  résolution  constitue  une  re- 
vente ou  rétrocession  volontaire,  puisqu’elle  est  sans  cause 
nécessaire  et  légitime  qui  se  rattache  au  principe  même  du 
contrat. 

73.  Si  un  acquéreur,  eu  vendant  à un  autre,  avait  stipulé 
que  celui-ci  payerait  le  prix  dû  au  vendeur  primitif,  et  que  ce 
dernier,  par  une  transaction  amiable,  eût  traité  de  la  résolution 
avec  lui,  le  premier  acquéreur,  sous  prétexte  qu’il  a intérêt 
à ce  que  la  résolution  n’ait  pas  lieu,  ne  pourrait  faire  considé- 
rer cette  résolution  comme  non  avenue  à son  égard,  par  la  rai- 
son qu’il  n’y  aurait  pas  été  partie.  En  effet,  en  mettant  son 
sous-acquéreur  à ses  obligations  personnelles,  il  autorisait 
son  vendeur  à le  poursuivre  en  résolution,  sans  avoir  besoin 
de  l'appeler.  H en  faisait,  pour  le  payement  de  ses  obligations, 
son  mandataire  et  son  représentant.  Il  est  donc  censé  avoir 
traité  par  lui  de  la  résolution,  comme  il  serait  censé  avoir  été 

(!)  Troplong,  Vente,  n"  69l.  — Cass.,  10  mars  I83G.  Sirey,  30,  1, 
167.  — Bourges,  12  fév.  1853.  Sirey,  53,  2,  441. 
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condamné  sous  son  nom,  si  la  résolution  avait  été  prononcée 
en  justice.  Mais,  si  le  vendeur  intermédiaire  n'avait  pas  chargé 
son  acquéreur  de  payer  le  vendeur  prjmitif,  il  ne  serait  pas 
représenté  par  lui  (1). 

Il  ne  faut  point  du  reste  exagérer  celte  idée  de  mandat  ; car 
elle  a uniquement  son  principe  dans  la  délégation  du  sous- 
acquéreur  qui  est  chargé  de  payer.  Aussi,  le  vendeur  déléga- 
taire  ayant  accepté  la  délégation  faite  à son  profit,  ne  fait-il, 
à ce  titre,  qu’exercer  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés;  et  il  ne 
peut  les  exercer  que  dans  la  mesure  de  la  délégation,  et  seu- 
lement par  rapport  aux  choses  qui  ont  été  transmises  au  sous- 
acquéreur  délégué. 

74.  Au  surplus,,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  les  créanciers 
hypothécaires  et  autres  intéressés  dont  la  tierce  opposition 
n’est  pas  recevable,  ne  peuvent  plus  désintéresser  le  .stipulant 
nou  payé.  Ils  ne  le  feraient,  en  effet,  qu’au  nom  et  à la  place 
de  leur  auteur,  obligé  envers  eux  (1166);  or,  celili-ci  ne  le 
peut  plus  lui -même,  puisqu'il  a été  condamné  ou  a adhéré 
volontairement  à la  résolution  du  contrat.  C'était  seulement 
avant  la  résolution  qu’ils  devaient  et  pouvaient  payer. 

75.  Lorsque  l'action  en  résolution  s’applique  à une  chose 
divisible,  elle  est  elle-même  divisible,  tant  du  côté  du  créancier 
que  du  débiteur.  Ainsi,  lorsqu’en  cas  de  vente,  par  exemple, 
plusieurs  personnes  sont  aux  droits  du  vendeur,  ce  qui  arrive 
lorsqu’il  laisse  plusieurs  héritiers-;  qu’il  a transmis  îi  plusieurs 
ses  droits  par  cession,  délégation  ou  donation  ; qu’il  y a plu- 
sieurs subrogés  eu  concours  entre  eux  ou  avec  lui-même, 
lorsque  enfin  les  droits  sont  divisés  entre  plusieurs  personnes, 
chacun  des  héritiers,  des  donataires,  des  cessionnaires,  des 
subrogés,  chaque  créancier  pour  partie,  en  un  mot,  ne  peut 
poursuivre  la  résolution  que  pour  sa  part  et  portion,  sans  qu’il 
puisse,  contre  la  volonté  du  débiteur,  la  poursuivre  pour  le  tout. 
On  voit  que  nous  argumentons  des  dispositions  de  l’art.  1660. 

(I)  Troplong,  feule,  n (S33.  — Cass.,  13  niai*  1839.  Sirey,  39, 1,  3t3. 
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Mais  il  convient  d’appoTter  lin  tempérament.  L’acquéreur  ou 
son  ayant-cause,  poursuivi  en  résolution  pour  partie  seule- 
ment, peut  demander,  pourvu  qu’il  possède  encore  la  totalité 
de  la  chose,  ou  qn’il  soit,  dans  tons  les  cas,  èn  état  de  la  ren- 
dre, que  tons  les  ayants-droit  soient  mis  eu  cause  pour  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  la  chose  entière.  Et  ici 
nous  argumentons  de  l’article  1670.  U est  vrai  que  dans  l’es- 
pèce prévue  par  cet  article,  il  s’agit  de  l’exercice  d’un  réméré, 
et  que  l'acquéreur  n’est  pas  en  faute,  tandis  que,  dans  le  cas  de 
résolution  pour  inexécution,  il  a commis  une  faute,  une  négli- 
gence qui  semble  le  rendre  indigne  de  la  bienveillance  de  la 
loi.  Cependant,  les  dispositions  de  l’article  1670  sont  moins 
des  dispositions  de  faveur  que  de  justice  commune.  Aussi, 
l’article  1685  le  déclare-t-il-  également  applicable  à l’action 
en  rescision  pour  lésion,  où  cependant  la  position  du  vendeur 
est  la  plus  favorable.  L’acquéreur  n’a  pas  voulu,  en  effet,  avoir 
seulement  une  partie  de  la  chose  ; il  a voulu  avoir  tout  ou 
n’avoir  rien.  11  y aurait  donc  non  seulement  une  sévérité  ex- 
cessive, mais  encore  violation  de  la  convention  elle-même,  à le 
forcer  de  garder  une  partie  qui  peut-être  perd  pour  lui  toute 
sa  valeur.  D’ailleurs  les  juges,  en  le  condamnant  à des  dom- 
mages et  intérêts,  prendront  en  considération,  pour  calculer 
l’indemnité  qui  peut  être  due  au  poursuivant,  la  résolution  to- 
tale telle  qu’il  l’aura  demandée  et  obtenue  contre  lui-même  (1). 

76.  Qu’arrivera-t-il  si  ceux  qui  sont  aux  droits  du  créan- 
cier ne  se  concilient  pas  pour  la  reprise  de  la  chose  entière, 
soit  parce  que  .quelques-uns  sont  désintéressés,  soit  parce 
qu’ils  ne  veulent  point  de  la  résolution  par  un  motif  ou  par 
un  autre?  Ceux  qui  n’ont  qu’une  fraction  de  droits,  seront-ils 
ainsi  réduits  à l'impuissance  d’agir  ? 

Ce  que  la  loi  entend  par  conciliation  pour  la  reprise  de  toute 
la  chose,  ne  signifie  pas  la  réunion,  la  coalition  amiable  des  di- 
vers créanciers  partiels,  mais  bien  la  réunion  de  tous  les  droits 

(I)  Troplong,  fente,  nn*  570  et  639.  — Cass.,  0 mai  18Î9.  Dalloz, 
f9,  1,348. 
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fractionnés,  soit  dans  les  mains  de  tous  agissant  d'un  com- 
mun accord,  soit  dans  les  mains  de  quelques-uns,  ou  môme 
d’un  seul  agissant  pour  tous.  Ce  que  la  loi  veut,  c’est  assurer 
la  reprise  de  toute  la  chose  ; or,  elle  y arrive  aussi  bien  par  la 
coalition  des  droits  que  par  la  coalition  des  personnes.  Car  il 
n’y  a pas  moins  conciliation  pour  la  reprise  de  la  chose  en- 
tière. 11  importe  donc  peu  comment  ou  arrive  à celte  concilia- 
tion ; que  ce  soit  par  l’effet  d'uu  accord  amiable  entre  tous,  ou 
de  la  volonté  de  quelques-uns  ou  d'un  seul  qui,  au  refus  des 
autres,  se  charge  de  poursuivre  la  résolution  pour  le  tout,  et 
d’en  subir  personnellement,  pour  le  tout,  toutes  les  conséquen- 
ces, notamment  sous  le  rapport  des  restitutions  réciproques; 
l’action  est  bien  venue,  et  le  défendeur  n’a  aucune  objection  à 
élever.  S’il  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  c’est  uniquement 
dans  le  cas  où  le  demandeur,  soit  les  demandeurs  ne  voudraient 
pas  prendre  sur  eux  de  poursuivre  la  résolution  pour  le  total. 

S’il  fallait,  en  effet,  que  tous  les  ayants-droit  fissent  cause 
commune,  s’entendissent  pour  agir  et  agissent  ensemble,  sous 
peine  de  la  non  recevabilité  de  l’action,  l’exercice  du  droit 
des  uns  serait  paralysé  par  la  résistance,  la  mauvaise  volonté, 
le  défaut  d’intérêt  des  autres.  A coup  sûr,  la  loi  n’a  pas  voulu 
d’un  résultat  aussi  inique.  Elle  n’a  pas  reconnu  un  droit  pour 
eu  subordonner  ainsi  l’exercice.  Il  suffira  donc,  pour  que 
l’action  soit  recevable,  que  quelques-uns  ou  môme  un  seul  se 
charge  de  l’action  totale,  poursuive  une  résolution  totale,  au 
refus  des  autres,  malgré  leur  négligence,  ou  même  leur  op- 
position (1). 

Il  est  néanmoins  certains  cas,  où  ce  mode  de  conciliation 
est  impossible;  c’est  lorsque  les  restitutions  réciproques  qui 
sont  la  conséquence  de  la  résolution  prononcée,  ne  peuvent 
être  acquittées  par  un  seul,  à la  place  des  autres  qui  ne  veu- 
lent point  se  concilier  pour  l’exercice  de  l’action.  Tel  est  le 
cas  où  des  héritiers  de  l’acquéreur,  après  éviction  partielle,  ou 

(1)  Dumoulin,  IHv.  et  indiv.,  p.  3,  n"  564  et  584.  — Potrier,  VeRte, 
„o  300.— Di  ranton,  t.  16.  R"  116.— Troplono,  Venir,  n'1  749  et  750. 
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<lf*  l’échangiste,  après  éviction  semblable,  les  uns  veulent  et  les 
autres  ne  veulent  pas  poursuivre  la  résolution  (1636, 1105). 
La  partie  poursuivie  peut,  en  effet,  d’une  part,  exiger  la  résolu- 
tion pour  la  totalité,  et,  d’autre  part,  ceux  qui  la  poursuivent 
darfs  les  limites  de  leurs  droits  divisés,  ne  peuvent  prendre 
sur  eux  d’intenter  l’action  pour  le  tout,  parce  qu 'alors  ils  ne 
peuvent.restituer  les  parts,  sur  lesquelles  des  droits  de  propriété 
sont  acquis  à ceux  de  leurs  consorts  qui  ne  veulent  point  faire 
résoudre.  La  résistance  de  ceux-ci  paralyse  l’exercice  des 
droits  des  autres,  et  les  oblige  à se  contenter  de  l’action  pour 
éviction.  Ce  résultat  peut  paraître  rigoureux  et  même  injuste. 
Cependant,  il  faut  remarquer  que  la  résistance  de  quelques- 
uns,  fussent  ils  même  en  minorité,  à poursuivre  la  résolution, 
établit  au  moins  un  doute  sur  le  point  de  fait  qui  seul  peut 
autoriser  l’action,  à savoir  que  l'acquéreur  ou  échangiste  n'au- 
rait point  acquis  ou  échangé  sans  la  portion  dont  ses  héritiers 
ont  été  évincés..  L’action  en  résolution,  à ce  point  de  vue, 
peut  être  considérée  au  fond  comme  mal  fondée. 

77.  Si  tous  ont  agi  ensemble^  ils  deviennent,  par  suite  de  la 
résolution,  copropriétaires  de  la  chose,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  respectifs.  C’est  là  une  conséquence  de  la  rétroac- 
tivité. 

Si  quelques-uns  seulement  ont  agi  pour  tous,  à défaut  de 
conciliation,  ils  deviennent  copropriétaires  aussi  en  état  d’in- 
division ; et  leurs  droits  de  copropriété  sont  d'abord  en  pro- 
portion de  leurs  droits  personnels,  et  ensuite  en  proportion 
égale  pour  les  droits  qu’ils  ont  exercés  du  chef  de  ceux  qui  ne 
se  sont  pas  conciliés.  Ainsi,  soit  Primus  aux  droits  du  vendeur 
pour  mille  francs,  Secundus,  pour  deux  mille  francs,  et  les 
autres  qui  n’ont  point  agi,  pour  six  mille  francs  : Primus  a,  de 
son  chef,  un  neuvième  ; Secundus,  de  son  chef,  deux  neuviè- 
mes, et  l'un  et  l’autre,  du  chef  des  autres,  trois  neuvièmes.  Du 
moment,  en  efTet,  que  leurs  droits  personnels  ne  les  autorisent 
pas  à poursuivre  une  résolution  totale,  et  qu’ils  sont  obligés  de 
s’appuyer  sur  les  droits  de’  leurs  consorts  non  conciliés,  ils 
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sont  censés  les  emprunter  également  par  moitié,  et  non  dans 
la  proportion  des  droits  qui  leur  appartenaient  déjà  de  leur 
chef  personnel.  C’est  comme  s’ils  en  étaient  conjointement 
cessionnaires,  et  sans  détermination  de  part.  Cet  emprunt 
par  portions  égales  ne  sert  pas  à régler  seulement  leur  état 
d'indivision  entre  eux,  mais  encore  le  recours  auquel  ils  sont 
soumis  de  la  part  de  l’acquéreur,  à qui  des  restitutions  peu» 
vent  être  dues.  -, 

78.  Tout  ce  que  nous  venotts  de  dire  de  la  divisibilité  et  de 
l’indivisibilité  de  l'action  en  résolution,  et  de  ses  conséquences, 
quand  elle  a été  prononcée,  s'applique  au  cas  où  plusieurs  ont 
veudu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  com- 
mun entre  eux  (1668). 

Mais  si  la  vente  n’avait  pas  eu  lieu  conjointement  et  de  toute 
la  chose  ensemble,  et  que  chacun  n’eût  vendu  que  la  part  qu’il 
y avait,  les  vendeurs  pourraient  exercer  séparément  l’action 
en  résolution,  sur  les  portions  qui  leur  appartenaient,  et  l’ac- 
quéreur ne  ponrrait  forcer  celui  qui  l’exerce  de  celte  manière 
à retirer  le  tput  (1671).  Ce  sont  en  effet  autant  de  ventes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Du  rapprochement  des  articles  1668  et  1671,  il  résulte  que, 
pour  qu’il  y ait  vente  conjointe,  il  faut  1°  Unité  de  contrat, 
2°  unité  de  prix,  3°  chose  commune  vendue  ensemble.  S’il  y 
avait,  an  contraire,  soit  deux  contrats  distincts,  soit  deux  prix 
séparés,  soit  indication  de  paris,  il  y aurait  alors  autant  de 
ventes  que  de  portions  (1). 

79.  De  tous  les  modes  de  conciliation  entre  les  vendeurs 
conjoints,  leurs  heritiers  on  ayants-cause  (si  l’on  suppose  une 
vente),  le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  est  de  désin- 
téresser ceux  qui  sont  encore  créanciers  de  l’acqnéreur.  Une 
fois  désintéressés,  il  n’y  a ni  à demander  leur  avis,  ni  à crain- 
dre  d’opposition  de  leur  part,  à une  résolution  qui  ne  les 
touche  plus. 

* • ■'  . • . S ... 

(I)  Tnon.oNd,  l'ente,  n"  755.  — IHranîon,  t.  16,  nu  1(7. 


Digitized  by  Google 


DUS  OBLIGATIONS  (ART.  1184).  401 

Mais  peuvent-ils  exiger  de  leurs  consorts  qui  veuleut  Taire 
résoudre,  et  ne  peuvent  faire  résoudre  que  pour  la  totalité, 
qu'ils  soient,  au  préalable,  désintéressés,  sous  peine  de  non  re- 
cevabilité de  leur  action?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  la  pru- 
dence et  l'intérêt  bien  entendu  des  demandeurs  en  résolution 
le  leur  conseillent,  la  loi  ne  l'exige  point.  En  effet,  la  résolu- 
tion n’est  poursuivie  pour  le  tout  que  parce  que  le  défendeur 
l'exige  ; et  il  l'exige,  parce  qu'il  n'a  acheté  que  dans  l'inten- 
tion d’avoir  tout  ou  de  n'avoir  rien;  la  résolution  totale  est  de- 
mandée, en  un  mot,  à raison  de  l'indivisibilité  contractuelle  de 
la  chose.  Les  demandeurs  n'exercent  donc  pas  les  droits  de 
leurs  consorts  non  conciliés,  ou  du  moins,  s'ils  les  exercent, 
ce  n’est  pas  en  vertu  d’une  subrogation  quelconque.  Ils  n'ont 
donc  aucun  payement  préalable  à faire.  Le  contrat  et  son  ca- 
ractère contractuellement  indivisible,  du  moment  que  le  dé- 
fendeur s’en  prévaut,  suffisent  pour  autoriser  leur  action  en 
résolution  totale,  sans  qu'ils  puissent  être  forcés  de  désinté- 
resser au  préalable  leurs  consorts.  Qu’au  lieu  d’une  vente,  on 
suppose  un  bail  ; les  demandeurs  en  résolution  n’auront  cer- 
tainement pas  à payer  préalablement  aux  autres  leurs  parts 
dans  les  annuités  des  fermages,  pour  être  autorisés,  le  pre- 
neur l’exigeant,  à poursuivre  la  résolution  pour  le  tout.  Il 
suffira  qu'ils  les  payent  aux  échéances,  comme  aurait  fait  le 
preneur. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  résolution  totale  emportant 
extinction  du  privilège  de  vendeur,  si  l’on  suppose  une  vente, 
et  les  sûretés  données  par  le  contrat  se  trouvant  ainsi  dimi- 
nuées par  l’inexécution  des  engagements  du  débiteur,  c’est-à- 
dire  par  son  fait,  celui-ci  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  et 
peut  être  poursuivi,  immédiatement  après  la  résolution  (H88), 
en  payement  du  prix,  aiusi  que  celui  ou  ceux  qui  ont  fait 
résoudre  seuls  le  contrat,  et  se  sont  par  cela  même  engagés 
à acquitter  toutes  les  charges  de  la  chose. 

80.  Mais,  après  la  résolution  prononcée  sur  la  poursuite  de 
quelques-uns  ou  même  d'un  seul,  quels  seront  les  droits  des 
t.  n.  -26 
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vendeurs  conjoints,  des  cohéritiers,  des  cessionnaires  et  de- 
légataires  légalement  saisis,  des  subrogés  qui  se  sont  fait  con- 
naître, des  créanciers  opposants  saisis  par  jugement  qui  leur 
attribue  les  sommes  arrêtées,  et  enfin  du  vendeur  lui-même, 
qui  n’auraient  pas  concouru  à l’action  en  résolution  prononcée, 
sans  eux  ou  malgré  eux,  pour  la  chose  entière?  Le  débiteur 
contre  lequel  cette  résolution  a été  prononcée  n’est  point  dé- 
chargé à leur  égard.  Il  a contracté  envers  eux  des  obligations 
personnelles  dont  il  demeure  encore  ténu,  nonobstant  la  réso- 
lution qu’il  a d’ailleurs  dépendu  de  lui,  l’action  étant  divisible 
en  principe,  d’accepter  pour  les  parts  des  poursuivants,  au 
lieu  de  l’exiger  pour  le  tout. 

En  vain  prétendrait-on  que,  cessant  d’être  propriétaire, 
H cesse  en  même  temps  d’être  obligé  ; qu’il,  doit  enfin  être 
remis  au  même  état  que  si  la  convention  n’avait  pas  existé. 
Cet  eflfel  ordinaire  de  la  résolution  ne  peut  avoir  lieu,  dans  ce 
cas,  parce  que  le  débiteur  est  personnellement  en  faute,  et 
que  la  faute  dont  il  est  responsable  ne  peut  l'autoriser  à se 
dégager  lui-même  de  ses  engagements,  contre  la  volonté  et 
sans  lé  consentement  de  ses  créanciers,  en  provoquant,  par 
l'effet  de  sa  volonté  pure,  une  résolution  totale,  quand,  de  droit, 
elle  devait  être' seulement  partielle.  La  résolution  est  ainsi 
purement  volontaire  de  sa  part,  pour  tout  ce  qui  excède  les 
droits  des  demandeurs.  Or  la  résolution  volontaire,  c’est-à-dire 
celle  qui  n’existe  que  parce  que  le  débiteur  la  réclame  ou  y 
consent^  n’a  pas  pour  effet  de  le  dégager  de  ses  obligations. 
Voilà  pourquoi  l’acquéreur  est  encore  tenu  de  payer  les  parts 
de  prix  correspondantes  aux  droits  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
conciliés  pour  l'exercice  de  i'aclion  résolutoire,  alors  qu’il 
cesse  d’être  tenu  envers  ceux  qui  ont  poursuivi  la  résolution. 
Telle  est,  suivant  nous,  la  combinaison  que  l’on  doit  faire  des 
principes. de  la  résolution  non  volontaire  et  de  la  résolution 
volontaire,  pour  ménager  et  concilier  les  intérêts  comme  les 
droits  de  tous. 

Seulement,  il  aura  contre  ceux  qui  oui  obtenu  la  résolution, 
un  recours  pour  tout  ce  qu’il  aura  déjà  payé  auparavant. 
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on  aura  été  obligé  de  payer  après,  à ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conciliés.  Car  la  résolution  n'a  pu  être  poursuivie  qu’à  la 
charge,  de  l’indemniser,  et  d’opérer  entre  ses  mains  toutes  res- 
titutions de  droit,  sans  préjudice,  toutefois,  des  dommages  et 
intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné  pour  inexécution  de 
ses  engagements.  ••  » i 

* ■ C *'*'  . • i • *•.*■•* 

81.  Quant  à ceux  qui  ne  se  sont  point  conciliés,  quels  droits 
ont-ils  à faire  valoir,  après  la  résolution  totale,  contre  ceux 
qui  l’ont  poursuivie  et  obtenue?  Il  peut  se  présenter  diverses 
hypothèses. 

Lors  de  l’action  en  résolution,  ceux  qui  l'opt  exercée  ont 
pu,  aussi  bien  que  le  défendeur,,  sommer  les  autres  qui  n'y 
concouraient  pas,  de  s'expliquer  sur  l’altitude  qu’ils  enten- 
daient prendre.  Ils  ont  pu  obtenir  ces  explications,  soit  extra- 
judiciairemeut,  soit  judiciairement,  en  les  appelant  en  cause. 
L’intérêt  que  le  demandeur  ou.  le  défendeur  a de  les  obtenir, 
répond  lui-même  de  l’empressement  avec  lequel  elles  seront 
le  plus  souvent  sollicitées  par  l’un,  ou  par  l’autre.  Or  les  créan- 
ciers qui  nq  veulent  point  se  concilier  pour  l'exercice  de  l’ac- 
tion en  résolution,  ont-ils,  dans  leurs  explications,  déclaré  ne 
pas  vouloir  résoudre,  ni  quant  à présent,  ni  plus  tard,  et  s'en 
tenir,  au  contraire,  à l’action  en  payement;  ont-ils  enfin,  d’une 
manière  absolue,  déclaré  renoncer  à l’action  en  résolution  ; Us 
n’ont  plus  qu’une  action  en  payement,  contre  celui  ou  coox 
qui  ont  fait  résoudre,  et  qui  se  sont  ainsi  chargés  de  les  désin- 
téresser, outre  celle  qu’ils  conservent  contre  le  défendeur  à 
la  résolution,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Mais  cette  action  en1  payement  cesse  d’être  privilégiée, 
parce  que  la  résolution  prononcée  fait  t)u’il  n'y  a plus  de  vente 
ni  d’acquereur,  puisque  ce  dernier  cesse  d’être  propriétaire, 
et  qu'on  ne  peut  considérer  les  demandeurs  en  résolution 
comme  rentrant  dans  la  chose,  par  l’effet  d’une  revente  vo- 
lontaire consentie  par  Tacquéreur  contre  lequel  la  résolution 
a été  obtenue.  Cette  assimilation  n’est  pas  possible,  car  la 
résolution  totale,  portée  au-delà  même  de  la  part  des  de- 
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mandeurs,  en  conséquence  de  l'iadivisibililé  contractuelle, 
u’en  efface  pas  moins  la  vente  vis-à-vis  de  l’acquéreur,  et,  par 
suite,  fait  tomber  le  privilège,  quoique  l’action  en  payement 
subsiste  contre  lui  (4). 

Il  peut  paraître  dur  que  ceux  qui  n’ont  point  concouru  à 
l’action  en  résolution  perdent  ainsi  leur  privilège  de  vendeurs. 
Mais  l’extinction  de  ce  privilège  n’est  que  la  conséquence  ri- 
goureuse et  légale  du  droit  des  demandeurs  de  poursuivre  la 
résolution  pour  le  tout,  et  de  cette  même  résolution  une  fois 
prononcée.  L’exercice  de  l’action  en  résolution  est,  en  effet, 
d’une  part,  un  droit  qui  leur  appartient  évidemment;  carie 
vendeur,  en  cédant  une  partie  du  prix,  ne  se  l’est  pas  pins 
interdit  envers  ses  cessionnaires,  ses  délégataires,  ses  subro- 
gés, que  ceux-ci  à son  égard,  que  les  cocessionnaires,  que  les 
cosubrogés,  que  les  cohéritiers  ou  covendeurs  Conjoints  ne  se 
le  sont  interdit  entre  eux,  à moins  de  convention  expresse  du 
contraire.  D’autre  part,  la  résolution  prononcée  effaçant  ré- 
troactivement la  vente,  et  l’effaçant  pour  la  totalité  d’une  ma- 
nière indivisible,  il  est  impossible  de  maintenir  un  privilège 
sur  un  immeuble  qui  est  réputé  n’avoir  jamais  été  aliéné. 

Du  reste,  ceux  qui  souffrent  ainsi  de  la  résolution  n'avaient 
qu’à  désintéresser  les  poursuivants,  et  à consolider  dans  leurs 
mains,  par  le  moyen  de  ce  remboursement,  l’action  en  paye- 
ment à laquelle  ils  déclaraient  s’en  tenir. 

82.  Si  les  parties  non  conciliées  ont,  au  contraire,  déclaré 
se  réserver  tous  leurs  droits,  sans  renoncer  à l’action  en  réso- 
lution, ou  si  la  résolution  a été  poursuivie  pour  le  tout,  sans 
qu’elles  aient  été  sommées  de  s’expliquer  ni  appelées  en 
cause,  outre  les  actions  dont  nous  venons  de  parler,  elles  ont 
encore  l'action  en  résolution,  à défaut  de  payement,  contre 
celui  ou  ceux  qui  ont  déjà  fait  résoudre.  L’exercice  d’une  ac- 
tion à laquelle  elles  n'ont  pas  concouru,  et  qui  même  a pu 
être  poursuivie  contre  leur  volonté  et  malgré  leur  opposition, 
ne  saurait,  en  effet,  leur  préjudicier  dans  ce  cas.  Etant  fou- 
it) Quant  aux  subrogés,  voy.  1 1 53,  n"  14. 
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dées  elles-mêmes  à demander  lu  résolution  contre  leur  débi- 
teur, elles,  peu  vent  réclamer  la  cïiose  contre  tout  tiers  déten- 
teur; et,  si  le  contrat  a été  déjà  résolu  pour  le  tout,  sans  elles 
et  eu  leur  absence,  le  bénéflce  de  celte  résolution  totale  ne 
saurait  profiter  à ceux  qui  l’ont  poursuivie  et  obtenue,  que  sous 
la  condition  de  désintéresser  ceux  qni  avaient  un  droit  égal 
à la  demander,  en  leur  qualité  de  créanciers.  Elles  pourront 
donc,  à défaut  de  payement,  poursuivre  elles-mêmes  la  réso- 
lution, non  plus  contre  l’acquéreur  évincé,  mais  contre  ceux 
qui,  précédemment,  ont  fait  résoudre  contre  lui.  Pour  mieux 
dire  même,  elles  n'auront,  en  établissant  qu’elles  ne  sont  point 
désintéressées,  qu’à  exercer  contre  eux  une  action  en  reven- 
dication de  leurs  parts  ; car  li  ne  s’agit  réellement  pour  elles 
que  de  participer  au  bénéflce  de  la  résolution  déjà  pronon- 
cée, et  de  s’en  faire  rendre  compte.  Si  donc  nous  parlons  de 
résolution,  c’est  que  leur  action  en  produit  les  mêmes  effets, 
notamment  sous  le  rapport  des  restitutions  respectives  à faire. 

Il  est  évident  qu’elles  ne  pourront  agir  que  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  personnels,  et  sans  que  les  défendeurs  actuels 
puissent,  à leur  tour,  exiger  une  reprise  totale  de  la  chose. 
Car  la  résolution  pour  le  tout  n’a  été  demandée  et  prononcée 
que  dans  l’intérêt  et  sur  les  conclusions  formelles  du  débiteur  ; 
et  ceux  qui  l’ont  fait  prononcer,  maintenant  défendeurs,  ayant 
des  droits  partiels  dans  la  propriété  de  la  chose,  ne  sont  point 
personnellement  dans  le  cas  d’exiger,  ou  de  subir  malgré  eux, 
une  résolution  totale.  L'exercice  de  celte  action,  on  le  com- 
prend sans  peine,  a pour  résultat  de  remettre  les  parties  dans 
un  état  d’indivision,  comme  si,  dès  le  principe,  elles  s’étaient 
toutes  conciliées  pour  agir. 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  si  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
coalisés,  ne  demandaient  pas  tous  la  résolution,  eoutre  celui 
ou  ceux  qui  ont  été  les  premiers  à la  demander  et  à l’obtenir 
directement  contre  le  débiteur,  les  droits  des  parties  qui  n’au- 
raient point  poursuivi  la  résolution,  accroîtraient  exclusive- 
ment à ceux-ci,  et  non  aux  derniers  poursuivants,  qui  n’agis- 
sent que  dans  la  mesure  de  leurs  droits  personnels.  Ainsi, 
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Primus,  Secondes  et  Terlîus  ont  chacun  un  tiers.  Primus,  au 
refus  ou  en  l'absence  des  deux  autres,  obtient  la  résolution 
pour  le  tout  ; Secundus,  non  payé,  poursuit,  plus  tard,  la  ré- 
solution contre  Primus  ; il  n’aura  que  son  tiers,  et  le  tiers  de 
Terlius  accroît  à Primus  tout  seul.  C’est  que  lui  seul  l’a  em- 
prunté pour  obtenir  une  résolution  totale,  sauf  les  droits  de 
Tçrtius. 

83.  Si,  lors  de  la  poursuite  en  résolution,  une  saisie  avait 
é«é  commencée  par  l’un  des  héritiers,  cessionnaires,  subrogés, 
covendeurs,  elle  tomberait  devant  la  résolution  prononcée 
pour  le  tout,  sur  la  poursuite  d’un  seul  ou  de  quelqHes-uns  des 
créanciers.  Les  parties  intéressées  à faire  maintenir  leur  saisie 
n’avaient  qu’à  désintéresser  les  demandeurs  en  résolution.  On 
dirait  vainement  que  ces  derniers,  placés  en  concours  avec 
d’autres,  sont  par  là  tacitement  obligés  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  contrarier  les  droits  de  leurs  consorts  ; que,  par  exem- 
ple, un  vendeur  qui  a cédé  ou  délégué  la  moitié  du-  prix  ne 
peut,  par  une  action  qui  aboutirait  à la  résolution  totale,  en- 
traver la  saisie  pratiquée  par  son  cessionnaire.  Nonobstant 
la  cession,  à moins  de  Clause  contraire,  nonobstant  le  concours 
de  droits  semblables  et  égaux,  il  s’est  en  effet  réservé  un  droit 
plein  et  entier,  dont  Fèxercice  ne  saurait  être  paralysé  dans 
ses  mains.  Aussi,  a-t-il  été  décidé,  sous  l’ancien  Code  de  pro- 
cédure (1),  que  l’adjudication  prononcée  sur  les  poursuites  en 
expropriation  intentées  par  un  cessionnaire,  s’évanouissait 
devant  la  «‘solution  ^obtenue,  plus  lard,  par  le  vendeur  cé- 
dant. Sous  jes  nouveaux  principes,  il  est  vrai,  ('adjudication, 
à défaut  de;  notification  eu  temps  utile  de  l’action  résolutoire, 
doit  être  maintenue  ; mais  les  dispositions  de  l’article  717,  C. 
pr.,  sont  exclusivement  dans  l’intérôt  de  l'adjudicataire,  et  les 
principes  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  ont  conservé  tout 
leur  empire  ; c’est-à-dire  qu’aujourd’hui,  comme  autrefois,  la 
résolution  fait  tomber  l’adjudication,  pourvu-  que  l’action  ré- 
solutoire ail  été  notifiée  en  temps  utile,  et  la  saisie,  à plus  forte 

. • 1.  ■■;•••  • ' •k 

(i)  Cass.,  30  juill.,  IftJri.  Sirey,  35,  1,  311.  -, 
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raison,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notification,  puisqu’il  n’y  a 
pas  alors  à protéger  les  droits  d’un  adjudicataire. 

84.  Nous  avons  dit  que  l’action  en  résolution,  lorsqu’elle 
s’appliquait  à une  chose  divisible,  était  égalcmeut  divisible 
du  côté  des  défendeurs.  Si  donc,  par  exemple,  il  y a plusieurs 
acheteurs  conjoints,  ou  si  l'acheteur, a laissé  plusieurs  héri- 
tiers, l'action  en  résolution  ne  pourra  être  intentée  coutre 
chacun  d’eux,  que  pour  sa  part  et  portion  virile,  sans  que  la 
partie  assignée  puisse  exiger  un  retrait  total,  aussi  bien  dans 
le  cas  où  la  chose  est  encore  indivise,  que  dans  celui  où  elle  a 
été  partagée  entre  eux  (1672).  Le  vendeur  peut,' en  consé- 
quence, poursuivre  les  uns  et  ne  pas  poursuivre  les  autres. 
En  effet,  y a-t-il  partage,  leurs  intérêts  sont  distincts  (1);  n’y 
a-t-il  pas  partage,  il  leur  importe  peu  que  la  chose  soit,  par 
l’effet  de  la  résolution,  indivise  entre  eux  et  leur  vendeur,  au 
lieu  de  leurconsori.  Ils  ne  peuvent  eqftn  prétendre  qu’ils  ont 
entendu  avoir  toute  la  chose  ou  n’avoir  rien. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  le  créancier  ne  puisse  obtenir 
une  résolution  totale,  alors  même  qu’il  s’agit  d’une  chose  divi- 
sible,, lorsqu’il  est  démontré  que  son  intention  était,  en  ven- 
dant,s’il  s’agit  d’une  vente,  que  le  contrat  fût  exécuté  pour  le 
tout,  sous  peine  de  résolution  totale.  Ce  tempérament,  nous 
devons  le  reconnaître  en  sa  faveur,  comme  nous  l'avons  re- 
connu en  faveur  du  débiteur  poursuivi  partiellement  par  l'un 
des  créanciers.  Les  raisons  de  droit  et  d’équité  sont  ici  les 
mêmes.  Il  suffira  donc  qu’un  seul  des  héritiers  du  débiteur 
n’ait  point  satisfait  à ses  engagements,  pour  que  le  créancier 
puisse  poursuivre  et  obtenir  une  résolution  totale.  Seulement, 
il  faut  remarquer  que  cette  action  devra  être  intentée  contre 
tous  les  héritiers,  et  qu’elle  ne  peut  jamais  se  donner  contre 
un  seul  que  pour  sa  part  (2),  quoique  la  condition  soit  indivi- 
sible dans  son  exécution.  Il  faut  en  effet  faire  résoudre  contre 
tous  le  lien  personnel  du  contrat,  et  ce  n’est  qu’après  cette 

(t)TRonoNc,  Venir,  n“  640. 

(8)  Voy.  113-5,  n'"*  3fi. 
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résolution  que  le  vendeur  peu}.  reprendre  sa  chose  entière. 
Du  reste,  Faction  peut  être  suivie  contre  tous  ensemble,  ou 
contre  chacun  d’eux  successivement  pour  sa  part  et  portion. 

Aux  héritiers  de  l'acquéreur  il  convient  d'assimiler  les  ac- 
quéreurs simplement  conjoints,  sans  solidarité,  comme  sans 
division  expresse.  , 

Pareillement  enûu,  le  donateur  a le  droit  de  poursuivre 
pour  le  tout,  à raison  de  l’inexécution  des  charges,  la  révo- 
cation de  la  donation  contre  tous  les  donataires  conjoints,  par 
exemple,  en  cas  de  partage,  de  présuccession,  ou  contre  tous 
les  héritiers  du  donataire,  bien  qt^’il  n’y  en  ait  qu'un  seul  qui 
n’ait  pas  satisfait  aux  charges  de  la  donation.  Il  serait  en  eflet 
contraire  à ses  intentions  de  foire  produire,  pour  partie,  des 
effets  à un  contrat  dont  il  a voulu  que  l’exécution  fnt_ indivi- 
sible. La  révocation  doit  donc  êtré  totale  et  non  fractionnée. 

88.  S’il  y a eu  partage  de  l’hérédité,  et  que  la  chose  soit 
échue  au  lot  de  l’un  des  héritiers,  l’action  en  résolution  ne 
peut  pas  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout  ; et  il  doit  en  être 
de  même  au  cas  où,  sans  qu’il  y ait  partage,  la  chose  est,  à un 
titre  quelconque,  même  d’usurpation,  détenue  tout  entière  par 
un  seul.  Le  demandeur,  s’il  entend  retirer  la  totalité  de  la 
chose,  doit  mettre  en  cause  tous  les  héritiers.  En  effet,  il  n’a 
contre  chacun  d’eux  qu’une  action  personnelle  pour  sa  part 
virile.  Si  un  seul  possède  la  chose,  il  la  possède,  partie  comme 
acquéreur  aux  droits  de  son  auteur,  partie  à un  autre  titre, 
comme  détenteur,  comme  copartageant,  comme  sous-acqué- 
reur. Or  si,  par  son  action  personnelle,  le  demandeur  peut 
faire  résoudre  le  contrat,  pour  la  première  partie,  contradic- 
toirement avec  lui,  il  doit,  pour  le  surplus,  commencer  par 
faire  résoudre,  avec  ceux  qui  représentent  en  ce  point  l’ac- 
quéreur, le  lien  personnel  résultant  de  la  vente. 

U est  vrai  qu’en  cas  de  réméré,  le  vendeur  peut  retirer  pour 
le  tout  la  chose  des  mains  du  cohéritier  qui  la  possède  (1672). 
Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  c'est  que,  par  la  nature  du 
droit  résolutoire  résultant  du  rachat*  il  peut  d'emblée,  sans 
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mettre  en  cause  l'acquéreur,  retirer  la  chose  des  mains  du  tiers 
qui  en  est  possesseur,  tandis  que  pour  l’exercice  de  l’action  ré- 
solutoire, il  faut  d'abord  faire  résoudre  le  contrat  contradictoi- 
rement avec  ceux  qui  y ont  été  parties,  avant  d’agir  en  revendi- 
cation contre  les  tiers  détenteurs.  Or,  pour  toute  la  portion 
de  la  chose  qui  excède  sa  quote-part  héréditaire,  l’héritier  ne 
représente  point  son  auteur,  en  ce  qui  touche  le  lien  person- 
nel, et  le  vendeur  ne  peut  agir  contre  lui  que  par  revendica- 
tion. L’action  intentée  pour  le  tout  devrait  donc  être  réduite, 
ou  du  moins  régularisée  par  l’appel  en  cause  des  autres  cohé- 
ritiers, à moins,  toutefois,  que  le  possesseur  de  la  chose  né  se 
fût  obligé  personnellement  à désintéresser  le  vendeur. 

86.  Cette  question  offre  un  autre  intérêt  qu’un  intérêt  de 
simple  régularité  de  procédure;  il  touche  au  fond  même  du 
droit.  Supposez,  en  effet,  que  le  vendeur  ail  perdu,  par  un  mo- 
tif quelconque,  par  prescription,  par  exemple,  son  action 
contre  ceux  des  cohéritiers  ou  coacquéreurs  qui  ne  possèdent 
pas  la  chose,  ou  contre  quelques-uns  d’entre  eux  ; il  ne  pourra 
jamais  poursuivre  la  résolution  que  dans  la  proportion  de  ses 
droits  conservés,  soit  contre  le  possesseur  seul,  ou  en  même 
temps  contre  certains  autres. 

Que  si  le  vendeur  avait  laissé  prescrire  son  action  résolu- 
toire contre  le  possesseur  de  la  chose,  il  ne  serait  pas  moins 
en  droit  de  l’évincer,  pour  la  portion  correspondante  aux  droits 
qu’il  aurait  conservés  contre  les  autres  cohéritiers  ou  coacqué- 
reurs, après  avoir  fait  prononcer  la  résolution  contre  eux,  à 
moins  que  ce  possesseur  n’eût  personnellement  à se  prévaloir 
de  la  prescription,  comme  tiers  détenteur.  Ce  sont  là  autant  de 
conséquences  delà  divisibilité  du  droit,  et  de  l'action  en  paye- 
ment, à laquelle  correspond  l’action  en  résolution,  dont  chacun 
n’est  tenu  personnellement  que  pour  sa  part  et  portion  virile. 

87.  Autre  conséquence  : le  détenteur  de  la  chose,  représen- 
tant pour  partie  l’acquéreur  directement,  et  pour  partie  les 
héritiers  de  l’acquéreur,  ne  peut,  lorsqu’il  est  poursuivi  pour 
sa  part  et  portion,  demander  que  la  résolution  se  fasse  pour  le 
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tout.  H s’est  en  effet  opéré  à son  égard  une  division  de  l'action, 
et  il  doit  la  subir,  comme  une  nécessité  résultant  du  droit  et 
de  la  force  des  choses.  La  résolution  n'étant  ainsi  que  par- 
tielle, il  tombe  dans  un  état  d’indivision  générale  avec  celui 
qui  l’a  fait  prononcer.  • > 

88.  Si  l’acquéreur  a revendu  la  chose  en  détail,  le  vendeur, 
après  avoir  fait  prononcer  la  résolution  contre  lui,  peu!  re- 
vendiquer contre  tous  les  tiers  détenteurs,  ou  quelques-uns 
d’entre  eux  seulement,  à son  choix,  les  parcelles  aliénées, 
sans  distinguer  entre  ceux  qui  se  sont  obligés  personnelle- 
ment, ou  ne  se  sont  pas  obligés  à le  désintéresser  au  moyen 
de  leurs  prix  partiels. 

Si  l’acquéreur  a gardé  entre  mains  une  partie  de  la  chose, 
après  avoir  consenti  des  aliénations  partielles,  le  vendeur  n’en 
aura  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  résolution,  pour  la 
partie  seulement  qui  est  restée  dans  ses  mains.  Qn  ne  peut, 
en  effet,  lui  objecter  que  le  contrat  doit  être  exécuté  d’une 
manière  indivisible,  puisque  c’est,  par  la  faute  même  de  l’ac- 
quéreur que  celte  exécution  ne  peut  avoir  lieu,  ou  du  moins 
ne  peut  avoir  lieu  sans  périls,  sans  frais,  sans,  difficultés.  Quel 
intérêt,  d'ailleurs,  ce  dernier  a-t-il  à ce  que  les  tiers  acqué- 
reurs soient  évincés?  Il  a un  intérêt  tout  contraire,  puisque 
leur  éviction  doit  le  soumettre  à des  restitutions  et  à la  ga- 
rantie à leur  égard.  Que  l’on  suppose,  enfin,  que  des  prescrip- 
tions soient  acquises  en  leur  faveur,  -comme  leur  éviction  est 
alors  impossible,  il  serait  contraire  à toute  justice  d’écarter 
uiie  demande  en  résolution  nécessairement  partielle  (1). 

..  . ' : - ■ Jf. 

89.  Il  ne  peut  y avoir  de  difficultés  que  sur  les  comptes  à 
fair.e  entre  les  parties.  Mais  c’est  un  point  secondaire  et  de 
détail,  qui  ne  saurait  supprimer  l'exercice  d'un  droit.  Le  seul, 
et  le  meilleur  moyen  est  alors  de  faire  une  estimation  des  cho- 
ses aliénées  et  non  reprises,  et  d’en  faire  restituer  la  valeur 

(I;  Trotlosg,  l ente,  OP‘641  et  657.  — Cass.,  30  avril  18S7.  Smusy, 
17,  J , 873. 
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par  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  aura  été  prononcée. 
Les  parties  sont  par  là  remises,  autant  que  les  circonstances 
le  permettent,  au  même  et  semblable  état  qu’avant  la  con- 
vention. 

90.  Si,  de  part  et  d'autre,  il  y a plusieurs  héritiers  ou  ayants- 
cause,  aussi  bien  du  côté  du  créancier  que  du  côté  du  débi- 
teur, et  que  l’action  soit  susceptible  de  division,  chaque  de- 
mandeur agissant  isolément  ne  pourra  poursuivre  chaque 
défendeur  que  suivant  sa  part,  et,  en  même  temps,  suivant  la 
part  dont  ce  dernier  est  tenu.  Supposons  une  vente  : le  ven- 
deur laisse  deux  héritiers  ; l'acquéreur  en  laisse  trois.  Chaque 
héritier  du  vendeur  ne  pourra  agir  en  résolution  contre  cha- 
que héritier  de  l'acquéreur,  que  pour  la  moitié  de  la  part  de 
celui-ci,  soit  une  moitié  de  tiers,  ou' un  sixième.  Pour  obtenir 
la  résolution  ‘pouç  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  chose,  il 
doit  agir  contre  les  trois  représentants  de  l’aequéreur.  La 
résolution  totale  ne  pourra,  conséquemment,  être  prononcée 
que  sur  une  poursuite  dirigée  par  tous  contre  tous  ensemble. 

Mais  l’un  des  'héritiers  de  l'Acquéreur,  poursuivi  séparé- 
ment par  l’un  des  héritiers  du  vendeur,  pourra-t-il  demander 
que  le  poursuivant  se  concilie  avec  ses.  consorts  pour  la  re- 
prise de  toute  sa  part?  II  ne  le  pourra  point,  Nous  avons  Vu, 
en  effet,  que  la  loi  n'ouvre  l’action  en  résolution  contre  cha- 
cun des  héritiers  de  l’aeqUéreur  que  pour  sa  part  et  portion, 
sans  accorder  mèmè  au  défendeur  qui  détient  toute  la  chose, 
te  droit  de  demander  que  là  résolution  soit  poursuivie  pour  le 
tout,  par  la  raison  que  le- partage  cl  l'attribution  de  la  chose 
faite  aux  copartageants  dans  telle  ou  telle  proportion,  sont 
des  actes  étrangers  au  demandeur,  et  qui  ne  sauraient  modi- 
fier l’exercice  de  son  droit  personnel.  C’est  qu’alors  la  division 
même  qui  s’est  opérée  de  plein  droit  entre  les  héritiers  de 
l'acquéreur,  empêche  que  le  contrat  ne  s'exécute,  etqqc  la  ré- 
solution ne  sc  poursuive  d'une  manière  indivisible  pour  toute 
la  chose.  Si  le  défendeur,  doit  subir  les  principes  rigoureux 
de  la  divisibilité,  lorsqu’il  est  poursuivi  par  un  vendeur  unique. 
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«I  doit  de  même  eu  accepter  Les  conséquences,  lorsque  l'action 
en  résolution  est  intentée  par  l'un  des  vendeurs  coujoiuis,  ou 
par  l’un  des -héritiers  ou  ayants-cause  du  vendeur,  pour  sa  part 
afférente. 

91.  La  division  des  actions  actives  cl  passives,  poussée  à ce 

point,  peut  entraîner  la  licitation,  puisque,  par  l’effet  des  réso- 
lutions partielles,  elle  établit  une  copropriété  indivise  et  sou- 
vent imparlageable  entre  les  vendeurs  conjoints,  les  héritiers 
du  vendeur,  ses  cessionnaires  ou  subrogés, d’une  part,  et,  de 
l’autre,-  les  acquéreurs  conjoints,  ou  les  héritiers  de  l'acqué- 
reur, ou  ses  ayants-cause.  . 

El,  à ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  que,  si  l’un  des  ven- 
deurs, ou  des  héritiers  et  ayants-cause  du  vendeur,  après 
avoir  obtenu  une  résolution  partielle,  faisait  opérer  avec  ses 
copropriétaires  le  partage  ou  la  licitation  de  la  chose  indivise, 
les  autres  vendeurs,  ou  héritiers,  cessionnaires,  ou  subrogés 
du  vendeur  seraient  forcés  de  maintenir,  vis-à-vis  de  lui,  ce 
partage,  comme  s'il  avait  été  fait  contradictoirement  avec  eus; 
car  le  partage  fuit  avec  le  possesseur,  pendente  conditione,  est 
valable  (1  j.  Mais  ils  n’en  conserveraient  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre  la  résolution  sur  les  lots  attribués  à leurs  débi- 
teurs, sans  préjudice  de  leur  privilège  de  vendeurs  sur  les 
mêmes  lots,  s’ils  demandent  payement,  avec  cette  réserve, 
toutefois,  que  ce  privilège  ne  pourrait  s’exercer  qu’après  celui 
de  leur  consort,  comme  copartageant;  car  ce  dernier  privi- 
lège constitue  la  garantie  générale  des  lots,  et  uue  obliga- 
tion de  la  copropriété  elle-même,  laquelle  précède  toutes  les 
autres  (2). 

92.  L'action  en  résolution  est  des  deux  côtés  indivisible, 
lorsqu'elle  s'applique  à une  chose  indivisible.  S'agit— il,  par 
exemple,  d’une  servitude,  un  seul  des  vendeurs  conjoints,  un 
seul  des  héritiers,  cessionnaires  ou  subrogés  du  vendeur  peut 

(I)  Voy.  1183,  u"  7. 

(1)  Voy.  supra,  rP  3D. 
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poursuivre  ja  résolution  contre  un  seul  des  acheteurs  con- 
joints, ou  un- soûl  des  héritiers  de  l’acheteur.  Il  y a mieux  : 
l'action  ne  pourrait  même  pas  être  divisée  contre  eux,  suivant 
leur  part  afférente.  Car  l'indivisibilité  de  la  chose  fait  qu’on 
ne  peut  établir  aucune  part  matériellement  et  juridiquement 
distincte.  Un  seul  peut  donc  agir  pour  tous,  et  doit  même  agir 
pour- le  tout  contre  un  seul,  pris  pour  tous  et  pour  le  tout  ; ce 
t qui  n’empêche  pas,  du  reste,  l’action  commune  des  deman- 

deurs, et  l’appel  en  cause  de  tous  les  défendeurs. 

93.  Quand  l'action  est  indivisible,  il  suffit  qu'elle  ail  été 
exercée  à temps  par  un  seul  contre  un  seul,  pour  qne  les 
autres  soient  relevés  des  déchéances  encourues  par  eux.  Que 
la  prescription  soit  acquise  pour  tous  moins  un,  contre  tous 
moins  un,  l’action  d’un  seul  contre  un  seul  relèvera  les  antres 
de  celte  déchéance,  et  enlèvera  aux  adversaires  le  bénéfice  de 
la  prescription  accomplie  à leur  égard.  C’est  qu’en  matière  in- 
divisible, c’est  tout  ou  rien. 

i ’ ■ 

91.  Nous  passons  aux  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être 
opposées  à l’action  en  résolution. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que  celui  qui  avait  cédé  des 
droits  indivis  ne  pouvait  plus  poursuivre  la  résolution,  lorsqu’il 
était  intervenu,  avant  l’exercice  de  son  action  résolutoire,  un 
partage  de  la  chose,  en  ce  sens,  du  moins,  que  son  action 
ne  pouvait  s'exercer  dorénavant  que  sur  le  lot  échu  à son 
cessionnaire. 

Nous  avons  vu  également  que  le  débiteur  poursuivi  en  ré- 
solution partielle,  par  l’un  des  ayants-cause  du  créancier,  pou- 
vait exiger  que  tous  se  conciliassent  pour  la  reprise  totale  de 
la  chose. 

Les  autres  fins  de  non  recevoir  dont  nous  allons  nous  oc- 
cnper,  résultent,  soit  d'une  renonciation  expresse  ou  tacite, 
soit  de  la  prescription,  soit  de  l’accession  et  de  la  spécifi- 
cation. 

. (1)  N*  39. 
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98.  Nul  doute,  eu  effet,  que  le  créancier  en  faveur  duquel 
l’action  en  résolution  a été  exclusivement  introduite,  ne  puisse 
y renoncer  d'une  manière  expresse  et  formelle  (<),  soit  en 
faveur  de  son  débiteur  immédiat,  soit  en  faveur  dés  tiers  pos- 
sesseurs, pour  s’en  tenir  uniquement  à l’action  en  payement. 

.Si  la  renonciation  peut  être  expresse,  elle  peut  être  égale- 
ment tacite.  Mais  quand  y a-t-il  renonciation  tacite?  Question- 
délicate  et  difficile,  commetoulcs  celles  qui  sont  subordonnées 
à des  circonstances  de  fait,  dont  l’apprécidtion  est  livrée  aux 
tribunaux.  Il  suffira  donc  de  dire  qu’il  y a. renonciation  tacite, 
toutes  les  fois  que  les  -actes  du  créancier  sont  inconciliables 
avec  l’idée  de  lé  réserve  ou  de  l’exercice  du' droit  de  réso- 
lution. ' - * 

La  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créancier  n’a  d’ail- 
leurs effet,  qu'eu  ce  qui  concerne  ses  droits  personnels.  Un 
vendeur  a, par  exemple,  renoncé  à l’action  résolutoire,  à l’égard 
d’un  sous-acquéreur,  à qui  la  chose  avait  été  vendue  par  un 
premier  acquéreur,  vendeur  lui-même  à son  tour.  Cette  re- 
nonciation-n’empêchera  pas  ce  second  vendeur  de  poursuivre 
lui-tpéme  la  résolution,  contre  son  acquéreur  ou  tous  tgttres 
tiers  possesseurs.  Car  il  de  fait  qu’exercer  un  droit  personnel, 
auquel  le  fait  du  premier  vendeur  ne  saurait  préjudicier.  H 
importerait  même  peu  que  le  second  vendeur  eût  délégué  une 
partie  du  prix  de  la  revente  au  veudeur  primitif.  Il  pourrait 
toujours  exercer  la  résolution  comme  créancier,  pour  la  part 
non  déléguée  ; car,  si  cette  délégation  ajoute  l’actjoo  person- 
nelle a l’action  hypothécaire  et  privilégiée  du  vendeur  primi- 
tif contre  le  sous-acquéreur,  elle  n’a  pas  eu  pour  effet  de-  mo- 
difier les  droits  du  second  vendeur  résultant  de  l’acte  dé  vente 
qu’il  a personnellement  consenti.  Autrement,  il  faudrait,  dé- 
cider, contrairement,  à tous  les  principes,  que  le  droit  de 
poursuivre  la  résolution  n 'appartient  point  à ehacun  des  ven- 
deurs suocessifs  de  la  même  chose,  ou  ce  qui  concerne  la 
vente  particulière  que  .chacun  d'eux  a faite  personnellement. 

(I)  !..  3,  ff.  De  leg.  co m m. — Pothier,  t'unie,  «•  ifiO.  1 
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Chacun  d’eux  a,  au  contraire,  un  droit  propre  et  personnel  de 
résolution-,  indépendant  de  l’exercice  que  les  autres  peuvent 
faire  de  celui  qui  leur  appartient  (4). 

. ' • <'  , ‘ t ■:  : ... 

96.  Vis-à-vis  de  l’acquereur, 'Je  vendeur  n’est  pas  déchu  du 

droit  de  demander  la  résolution,  pour  avoir  demandé  d’abord 
le  payement  du  prix,  alors  même  que  le  contrat  renferme 
une  clause  résolutoire  expresse  (2).  On  ne  saurait  en  effet 
raisonnablement  prétendre  qu’en  demandant  l’accomplisse- 
ment des  obligations  contractées  envors  lui,  il  a-implicitement 
renoncé  à l’action  en  résolution.  Car  il  est  dans  l’ordre  na- 
turel et  logique  des  choses,  que  le  créancier  n’en  vienne  au 
moyen  extrême  de  la  résolution,  qu’après  avoir  constaté  l’i- 
nexécution du  contrai,  et  constitué  le  débiteur  en  demeure,  par 
l’inutilité  de  ses  démarches  à fin  de  payement.  Quant  à la  re- 
nonciation tacite  à l’action  résolutoire,  il  faut  dire  qu’elle  n’est 
que  conditionnelle  et  subordonnée  à la  condition  qu’il  sera 
payé;  cl,  si  le  payement  a lieu,  il  y a alors  plus  qu’une  re- 
nonciation,-il  y a extinction  proprement  dite  de  l’action  (3). 

Il  est  vrai  que,  dans  les  principes  du  droit  romain,  où  la 
résolution  de  la  vente  n’avait  lieu  qu’en  vertu  d’une  clause  ex- 
presse, le  vendeur,  après  avojr  demandé  le  prix,  était  censé 
avoir  renoncé  au  pacte  cpmmissoire,  comme  en  poursuivant  la 
résolution,  il  était  censé  renoncer  au  droit  de  demander  le 
prix.  Si  venditor  pretium,  pelât  legi  commmoriæ  renunciatum- 
videtur,  nec  variare  et  ad  liane,  redire  polest  (4).  Papinianus  sori- 
bit  non  posse  « commistoriam  elegit  posteà  variare  (5).  Il  de- 
vait ainsi  opter  entre  l’action  personnelle  en  payement,  et  l’ac- 

(I)  Cass.,  13  juill.  1847.  Sirky,  47.  1,  587.  — SO  juin  1850.  Sirey, 
50,  1,  651. 

(?)  Zacharie,  t.  î,  pag.  537. 

(3)  Troplong,  Hyp .,  n"  ?î4  bis,  et  Vente,  n"  656.  — Merlin,  Rép  , 

v°  Désolation,  et  Quesl.,  v»  Option,  § 1,  n“  10.  — DcverAif.r,  Vente, 
T.  !,n"444.  — Contrà,  Tocllier,  y.  6,  n’  570,  qui  s’est  rétracté,  T.  10, 
a»  191.  !■' 

(4)  1..  7,  If.  De  leg.  cornet.  ' ~ • 

(5)  L.  4,  j ï,  ff..  De  kg.  «won.  . •' 
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tion  personnelle-réelle  en  résolution.  C’est  que  le  pacte  com- 
missoire  opérant  de  plein  droit,  le  vendeur,  en  demandant  le 
prix,  renonçait  forcément  à s’en  prévaloir,  et,  en  poursuivant 
la  résolution,  renonçait  au  prix,  puisque  le  contrat  ne  pouvait 
tout  à la  fois  dire  et  n’étre  pas  (1). 

Mais  la  condition  résolutoire  tacite  du  Code  Napoléon  n’o- 
pérant pas  de  plein  droit,  et  ne  résultant  que  d’une  inexécu- 
tion dûment  constatée,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  créancier 
dispose  ses  actions  dans  l'ordre  qu’il  croit  le  plus  favorable 
à ses  intérêts,  sans  qu’on  puisse  lui  objecter  de  prétendues 
renonciations  implicites.  11  pourra  donc  commencer  par  pour- 
suivre l’exécution  du  contrat,  et  finir  par  demander  la  résolu- 
tion. Il  pourra  même,  après  avoir  intenté  l’action  en  réso- 
lution, s’en  désister,  pour  se  borner  à dèmander  le  prix.  S’il  y 
a en  effet  contradiction  à exercer  simultanément  ces  actions, 
elles  n’ont  cependant  rien  de  contradictoire  dans  leur  exercice 
successif.  Car  il  est  vrai  de  dire,  au  moins  en  ce  point,  que 
la  maxime,  eleclâ  und  vid , non  datur  regressus  ad  altérant,  n’est 
fondée  ni  sur  les  principes  généraux  du  droit,  ni  sur  aucun 
texte  de  la  loi  (2). 

Le  créancier  peut  enfin  dans  le  même  acte  conclure  au  paye- 
ment, et,  subsidiairement,  à la  résolution.  C’est  même  là,  dans 
la  pratique,  le  procédé  le  plus  ordinaire,  et  le  mieux  approprié 
à la  nature  de  la  condition  résolutoire  tacite. 

97.  Mais  si  le  vendeur,  au  lieu  de  demander  le  prix  à son 
acquéreur  immédiat,  en  avait  poursuivi  le  payement  contre  les 
tiers  acquéreurs  ou  détenteurs,  pourrait-il,  comme  dans  le 
cas  que  nous  venons  d’examiner,  poursuivre  contre  eux,  à 
défaut  de  payement,  la  résolution  du  contrat?  Par  exemple, 
le  vendeur  intervient  dans  une  licitation  ou  dans  un  partage, 
poursuit  le  tiers  détenteur  en  payement,  provoque  un  ordre, 
y produit  : y a-t-il  dans  ces  actes  une  renonciation  implicite  à 

(t)  Pothier,  Fente,  nr*  461  et  46Î. 

(S)  Merlin,  Quest.,  v"  Option,  $ 1.  — /.aciiam.e,  t.  I,  pag. 61.  — 
Toullier,  t.  10,  nn‘  170  et  suiv. 
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l'action  en  résolution,  même  pour  le  cas  qù  il  n’est  pas  inté- 
gralement payé,  où  ses  garanties  n’ont  pas  été  conservées  ré- 
gulièrement ? 

Cette  question  est  controversée,  soit  parmi  les  auteurs,  soit 
dans  la  jurisprudence.  Nous  devons  toutefois  commencer  par 
cette  observation  ; c’est  que  la  question  ne  peut  plus  se  présen- 
ter après  une  saisie  immobilière,  puisque  le  vendeur  non  payé 
doit  notifier  sa  demande  en  résolution  avant  l’adjudication 
(717,  C.pr.). 

Une  seconde  observation,  c’est  que  s’il  avait,  en  accomplis- 
sant les  divers  actes  dont  nous  venons  de  parler,  fait  toutes 
réserves  à l’égard  de  l’action  eu  résolution,  on  ne  saurait  dire 
qu’il  y a renoncé.  Sa  poursuite  en  payement,  à l’aide  de  cette 
protestation  formelle  qui  en  explique  et  en  limite  le  sens, 
n'emporterait  contre  lui  aucune  forclusion. 

Uue  troisième  observation,  c'est  que  le  vendeur  ne  peut, dans 
tousses  cas,  être  déchu  de  l'action  résolutoire,  qu’en  ce  qui 
concerne  la  chose  même  dont  il  est  censé,  si  tantest  qu’il  doive 
l’être,  avoir  approuvé  l’aliénation.  Ainsi,  l’objection  tirée  de 
ses  actes  et  poursuites  en  jugement  ne  pourrait  lui  être  adres- 
sée, si,  par  exemple,  il  n’avait,  fait  de  production  que  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  autre 
que  celui  dont  il  entend  plus  tard  faire  résoudre  l’aliénation. 
L’approbation  de  la  revente,  et  la  renonciation  à l'action  réso- 
lutoire, à l'égard  des  tiers,  en  supposant  pour  un  instant  qu’on 
puisse  les  admettre,  doivent  en  effet  se  borner  à la  chose  par- 
ticulière à l'occasion  de  laquelle  les  poursuites  ont  eu  lieu. 
Le  vendeur,  en  supposant  qu’il  fût  déchu  sur  un  point,  pour- 
rait donc  exercer  l’action  résolutoire  pour  une  autre  Chose  et 
contre  une  autre  personne. 

Mais,  est-il  bien  vrai  qu’à  l’égard  des  tiers  acquéreurs,  il 
soit  censé  avoir  renoncé  à l’action  résolutoire,  par  cela  seul 
que,  sans  faire  de  réserves  expresses,  il  les  a poursuivis  en 
payement?  Nous  ne  le  croyons  pas  (1). 

(1)  Merlin,  Quest.,  ï"  Option , § 1,  n“  G.  — Toullier,'  t.  10,  n°  193. 
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(Jue  le  vendeur,  en  se  présentant  à l’ordre  ouvert  sur  un 
sous-acqHéreur,  en  le  poursuivant  par  l'action  personnelle, 
s’il  s’est  obligé  à le  payer,  par  l'action  hypothécaire,  s’il  n’est 
que  tiers  détenteur,  acquiesce  à la  transmission  de  la  pro- 
priété, la  ratifie  tacitement,  s'interdise  l’exercice  de  l’action 
résolutoire;  sur  quoi  cette  prétention  peut-elle  être  fondée  ? 
Il  faudrait  que  cet  acquiescement,  cette  ratification,  cette  re- 
nonciation fussent  absolus,  purs  et  simples.  Mais  les  actes 
du  vendeur  portent  avec  eux-mêmes  leur  propre  interpréta- 
tion. Il  veut  être  payé;  c’est  le  but  de  son  action.  Il  n'acquiesce 
donc  à la  transmission  de  la  propriété,  il  ne  renonce  à l’exer- 
cice de  l’action  résolutoire,  què  sous  la  condition  qu’il  sera 
payé.  Cette  condition  est  inhérente  à son  acquiescement,  à sa 
renonciation.  Elle  y est  sous-entendue  par  la  nature  de  son 
action  et  des  droits  sur  lesquelles  elle  est  fondée.  Si  on  leur 
recannait  ce  caractère  conditionnel,  lorsque  les  poursuites 
ont  lieu  contre  l'acquéreur  immédiat,  les  mêmes  raisons^xis- 
tent  pour  ne  pas  le  leur  contester,  lorsqu’elles  ont  été  dirigées 
contre  un  tiers  acquéreur. 

Les  actes  n’ont  en  effet  de  valeur  que  par  la  volonté  qui  les 
anime.  Or,  n’est-ce  pas  faire  violence  à la  volonté  du  pour- 
suivant, que  de  conclure  de  ce  qu’il  a demandé  le  payement, 
qu’il  a renoncé,  quel  que  soit  le  préjudice  par  lui  encouru,  à 
l’action  résolutoire?  Nul  n’est  censé  facilement  renoncer  à son 
droit;  et,  si  cet  axiome  doit  recevoir  quelque  part  son  appli- 
cation, H nous  semble  que  ce  doit  être  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  L’action  en  résolution  est  en  effet  une  action  extrême, 
qui  s’intente  en  désespoir  d’exécution,  dont  l’exercice  se  place 
à bout  de  moyens.  11  est  ainsi  bien  entendu  que  le  créaucier, 
en  exerçant  d’abord  l'action  en  payement,  soit  personnelle, 
soit  hypothécaire,  ne  fait  que  suspendre  l'exercice  de  l’action 

ï 

— Bordeaux,  29 niai  1835.  Sirey,  3G,8,  57. — Paris,  18  août  1835.  Sirey, 
35,  î,  873.  — Cass.,  IG  mars  1840.  Sirf.y,  40,  I,  381.  — Poiliers,  13 
mai  I84G.  Sirey,  47,  8,  4 IG.  — Cass.,  11  déc.  1855.  Sirey,  57,  t,  60. 
— Conlrà, Troplong,  Hyp.,  n"  835,  renie,  n'1  659. — Puvf.ruier,  rente, 
T.  1 , n"  447. — 'Cass.,  IGjuill.  1818.  Sirey,  19,  I,  37. 
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résolutoire,  et  se  réserve  le  droit  de  la  reprendre,  si  la  pre- 
mière. ne  lui  procure  pas  toute  satisfaction  légitime.  Gomment 
• donc  lui  reprocher  d’avoir  distribué  ses  actions,  même  envers 
les  tiers  détenteurs,  dans  l’ordre  le  plusj  naturel  [et  le  plus 
logique? 

Ou  parle  de  bonne  foi  ; on  parle  de  l’erreur  du  sous-acqué- 
reur, qui  aurait  été  trompé  par  le  vendeur  primitif  ; de  l’injus- 
tice qu'il  y aurait  à le  rendre  victime  de  son  erreur  et  de  sa 
bonne  foi.  Nous  avons  peine  à comprendre  cette  objection. 
Car,  s’il  y a une  erreur  impossible,  une  bonne  foi  qui  ne  peut 
être  abusée,  c’est  bien  certainement  quand  le  vendeur  a pris 
soin  de  déclarer  lui-même,  par  son  action  et  ses  poursuites, 
qu’il  n’était  pas  payé,  que  son  acquéreur  immédiat  n’avait  pas 
satisfait  à ses  engagements.  11  n’y  a pas  de  meilleur  moyen  de 
le  signaler  que  de  poursuivre  l’exécution.  Le  tiers  est  donc 
prévenu;  il  est  averti  ; il  sait  que  le  vendeur  n’a  pas  été  payé  ; 
il  sait  que  le  défaut  de  payement  peut  fonder  l’action  résolu- 
toire, et  il  s’y  expose  sciemment  et  volontairement,  pour 
le  cas  où  le  contrat  ne  reçoit  point  son  entière  exécution.  La 
justice  ne  veut  d’ailleurs  point  de  surprises.  Le  sous-acquéreur 
n’a  donc  qu’à  mettre  le  poursuivant  en  demeure  de  s’expli- 
quer, et  à obtenir  de  lui,  soit  des  réserves  formelles,  soit  une 
renonciation  expresse  à l’action  en  résolution,  en  ce  qui  le 
concerne.  Il  a ainsi  le  moyen  de  dissiper  tout  de  suite  une  équi- 
voque qui,  naturellement,  doit  s’interpréter  contre  lui,  puis- 
qu’il prétend, établir  une  renonciation  en  sa  faveur. 

Que  l’on  signale  maintenant  les  résultats  fâcheux  de  la  ré- 
solution, les  perturbations  qu'elle  entraîne  dans  l’établisse- 
ment de  la  propriété,  dans  les  rapports  des  contractants  et 
des  tiers.  Mais  c’est  là  faire  le  procès  à la  loi  ; car’  cette  raison 
d’incouvénient  peut  se  déduire  toujours  et  partout  de  la  na- 
ture même  de  la  condition  résolutoire  tacite.  Ce  n’est  donc  pas 
un  véritable  argument,  parce  qu'il  n’y  a pas  d’argument  qui 
puisse  se  fonder  sur  les  inconvénients  de  la  loi  elle-même, 
pour  en  empêcher  ou  en  modifier  l’application. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quand  nous  disons  que  le  vendeur,  en 
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produisant  à l'ordre,  par  exemple,  n’est  pas  censé  approuver 
l'aliénation,  ni  renoncer  à son  action  résolutoire,  nous  sous- 
entendons  qu'on  n’a  que  ce  fait  de  production  à l'ordre  à lui 
opposer.  Car  nous  faisons  toutes  réserves  en  faveur  de  l’opi- 
nion contraire,  pour  le  cas  où  il  y aurait  en  outre  dans  ses 
divers  actes,  la  preuve  d'un  acquiescement  formel  et  d'une 
renonciation  définitive.  Réduite  à ces  termes,  la  question  finit 
par  être  une  question  de  circonstances,  et  encore  de  circons- 
tances purement  exceptionnelles  (1).  • 

98.  Sous  le  Code,  le  vendeur  n’était  pas  déchu  du  droit  de 
poursuivre  la  résolution,  pour  avoir  négligé  ou  refusé  de  pro- 
duire à l’ordre,  quoique  dûment  sommé  de  le  faire.  Il  pouvait 
même  exercer  l’action  résolutoire  contre  l’acquéreur,  qui 
s’était  libéré  de  son  prix  entre  les  mains  des  Créanciers  col- 
loqués dans  l’ordre.  Ces  circonstances  n’établissaient,  en  effet, 
contre  le  vendeur  non  payé  aucune  espèce  de  forclusion.  C’é- 
tait tout  à la  fois  aux  créanciers  et  à l’acquéreur  à veiller  à la 
conservation  de  leurs  droits.  11  ne  suffisait  pas  de  sommer  le 
vendeur,  il  fallait  le  payer,  pour  consolider,  à son  égard,  la 
transmission  de  la  propriété  (2).  A plus  forte  raison,  le  ven- 
deur n’était-il  pas  déchu  de  l’action  résolutoire,  s’il  était  de- 
meuré étranger  à l’ordre,  qui  même  ne  lui  avait  pas  été  noti- 
fié (3).  Mais  aujourd’hui  elle  s’éteint  avec  le  privilège. 

99.  Le  vendeur  primitif  est  censé  avoir  renoncé  à l’action 
résolutoire  envers  les  tiers  acquéreurs,  lorsqu’il  s’est  expres- 
sément et  sans  aucune  réserve  porté  garant  de  l’exécution  des 
aliénations  à eux  consenties.  Il  ne  peut,  en  effet,  faire  résoudre 
ce  qu’il  doit  garantir. 

Et,  par  tiers  acquéreurs,  nous  entendons  tous  ceux  à qui  il 
a été  concédé  des  droits  d’hypothèque,  de  servitude,  et  autres 
droits  réels,  pourvu  qu’ils  l’aient  été  sous  l’autorisation,  l’ap- 

(!)  Voy.  Cass.,  24  juin  1 894.  Sirey,  25,  1,  283. 

1(2)  TrOTlokg,  Cents,  n°  660.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  537,  — Cass., 
24  août  1831. Sirey,  31,  I,  315.— 25  août  1841. Sirey,  42,  1,  40. 

(3)  Cass.,  30  juillet  1834,  Sirey,  35,  I,  311. 
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probation,- la  garantie  du  vendeur  originaire.  Il  ne  peut  alors 
faire  résoudre,  au  préjudice  des  droits  ainsi  constitués  à leur 
profit  (1). 

100.  U y a également  renonciation  implicite  de  sa  part,  lors- 
qu'il.intervient  dans  les  reventes,  et  se  borne  à stipuler  que  les 
sous-acquéreurs  garderont  dans  leurs  mains  le  prix  pour  être 
versé  dans  les  siennes.  Les  sous-acquéreurs,  s’ils  ne  payent 
pas  suivant  la  clause  convenue,  pourront  sans  doute  être  évin- 
cés ; mais  s’ils  se  libèrent  conformément  au  contrat,  ils  auront 
satisfait  à leurs  engagements,  et  le  vendeur  primitif  ne  pourra 
les  évincer  par  la  voie  de  l’action  résolutoire,  dans  le  cas  môme 
où  son  acquéreur  immédiat  n’aurait  pas  tout  revendu,  et  aurait 
gardé  une  portion  de  la  chose,  sans  payer  lui-méme  ce  qull 
doit.  ’ 

Il  pourra. sans  doute  faire  résoudre  le  contrat  vis-à-vis  de 
lui  ; mais  il  ne  reprendra  par  l’action  résolutoire  que  la  por- 
tion de  la  chose  restée  dans  les  mains  de  son  acquéreur  immé- 
diat, sans  qu’il  puisse  inquiéter  les  sous-acquéreurs  qui  se 
seront  libérés  ou  seront  prêts  à se  libérer.  En  autorisant  les 
ventes,  sous  la  seule  condition  qu’ils  verseront  leurs  prix  dans 
ses  mains,  il  est  censé,  sous  cette  même  condition,  avoir  re- 
noncé à l’exercice  de  l’action  résolutoire  contre  eux.  Si  le 
contrat  ne  reçoit  pas  une  exécution  indivisible,- il  ne  peut  s'en 
prendre  qu’à  lui-même,  pour  avoir  ainsi  acquiescé  à des  alié- 
nations partielles,  et  pour  leur  avoir  attribué  un  effet  irrévo- 
cable, comme  s’il  les  avait  consenties  personnellement  (2). 

- Nous  avons  dit  que  les  sous-acquéreurs  ne  payant  pas,  peu- 
vent être  poursuivis  personnellement  en  résolution.  L’action 
résolutoire  sera’ également  donnée  contre  eux,  dans  le  cas  où 
le  Vendeur  primitif  a donné  quittance  à son  acquéreur,  en  ac- 
ceptant la  délégation  du  prix  des  reventes  sur  les  sous-acqué- 
reurs.  Ces  derniers,  débiteurs  délégués,  ne  peuvent  en  effet 
opposer  ail  vendeur  l’existence  d’une  quittance  qui  ne  tait 

(I)  Zacharias,  t.  S,  |>ag.  537. 

(4)T»OPLüNii,  V en  le,  n°  H6I. 
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que  libérer  l’acquéreur  primitif,  leur  vendeur  immédiat,  sans 
éteindre  contre  eux  la  créance  du  vendeur  originaire  qui  l’a 
conservée,  au  contraire,  d'une  manière  expresse,  et  a ainsi 
personnellement,  de  son  cbef,  l’action  résolutoire  contre  eux, 
sans  préjudice  du  droit  qu’il  a de  la  faire  valoir,  au  besoin,  du 
chef  du  créancier  délégant,  puisqu’elle  est  comprise  dans  la 
créance  déléguée  contre  les  sous-acquéreurs  (1). 

401 . Il  n’y  a non  plus  contre  le  vendeur  non  payé,  aucune 
forclusion  dans  l’hypothèse  suivante  : il  se  rend  acquéreur  de 
l’immeuble  vendu  précédemment  par  lui  ou  par  ses  auteurs. 
Cependant,  le  prix  de  la.  vente  originaire  n’a  pas  été  intégra- 
lement payé.  Il  ne  pourra  pas  sans  doute,  tant  que  son  ac- 
quisition tiendra,  poursuivre  l’action  résolutoire;  car  elle 
serait  sans  efficacité,  vu  qu’il  ne  peut  agir  contre  lui-même, 
et  qu’il  a déjà,  à titre  d’acquisition,  la  chose  que  la  résolution 
ferait  rentrer  dans  ses  mains.  Il  y a donc  une  impossibilité  de 
droit  et  de  fait  à l’exercice  de  l’action  résolutoire. 

Mais  s’il  vient  à délaisser  la  chose  sur  des  poursuites  hypo- 
thécaires dirigées  contre  lui,  et  que  l'aliénation  ep  ait  été,  en 
conséquence^  prononcée,  pourvu  qu’il  ait  conservé  son  pri- 
vilège de  vendeur,  alors  il  pourra  poursuivre  la  résolution 
de  la  première  vente,  pour  défaut  de  payement.  Le  délaisse- 
ment suivi  d’adjudication  a produit  en  effet  son  éviction  ; et 
l’action  résolutoire  devenant  ainsi  possible  et  efficace,  son 
exercice  est  régulier  et  fondé.  On  ne  saurait  donc  lui  opposer 
son  acquisition,  parce  qu’elle  n’a  point  de  caractère  définitif, 
seul  caractère  qui  rendrait  son  action  non  recevable  (2). 

Observons  toutefois  qu’elle  devra  être  dirigée,  non  contre’ 
le  curateur  nommé  à l'immeuble,  mais  contre  l'acquéreur 
immédiat.  Le  curateur  à l’immeuble  ne  représente  en  effet 
que  la  coalition  des  créanciers  ; l’acquéreur  immédiat  est  donc 
seul  apte  à défendre  à l’action  résolutoire,  puisque  le  lien  per- 
sonnel qu’il  s’agit  de  résoudra  a été  contracté  et  ne  peut  être 

(1)  Cass.,  16  irov.  .1836.  Sirev,  37,  1,  48. 

{%)  Troplosg,  y ente,  n"  658.  • 
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légalement  rompu  que  contradictoirement  avec  lui  (1).  Mais, 
après  la  résolution  prononcée,  l'immeuble  sera  repris  des 
mains  du  curatçur. 

Autre  hypothèse,  mais  antérieure  à la  loi  du  23  mars  1883 
sur  la  transcription  : Primus  vend  un  immeuble  à Secundus, 
qui  le  revend  à Tertius  ; et  ce  dernier  paye  avec  subrogation 
Primus,  vendeur  primitif.  Cependant,  il  entend  purger  son 
acquisition,,  et  notifie,  en  conséquence,  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits.  11  s’aperçoit  alors  qu’il  a laissé  perdre,  à défaqt 
d’inscription  en  temps  utile,  après  la  transcription  de  la 
revente,  le  privilège  de  vendeur  auquel  il  est  subrogé.  Ainsi 
primé  par  les  créanciers  hypothécaires  des  acquéreurs  inter- 
médiaires, il  entend,  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
pHmitif,  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  afin  de  faire 
tomber  par  là  les  hypothèques  qui  le  priment  sur  le  prix.  Il 
aura  donc  la  chose,  non  plus  à titre  d’acquéreur,  mais  à titre 
de  subrogé  au  vendeur  originaire,  et  sauf  les  restitutions  qull 
doit  faire  ou  recevoir  eu  cette  qualité.  Celte  action  en  résolu- 
tion, avec  toutes  ses  conséquences,  sera  bien  fondée; car  Ter- 
tius réunit,  sans  les  confondre,  deux  qualités.  Or,  quand  il 
fait  résoudre,  il  agit  comme  vendeur  non  payé,  et,  quand  il 
a voulu  purger,  il  l’a  fait  comme  tiers  détenteur.  Mais  cette 
notification  de  son  contrat  ne  crée  aucune  fin  de  non  recevoir 
contre  son  action  en  résolution,  qu’il  exerce  au  lieu  et  placé 
de  Primus,  d’un  côté,  parce  qu’elle  n’implique  aucune  rénon- 
ciation de  sa  partcomme  acquéreur,  et, de  l’autre,  parce  qu’elle 
est  tout  à fait  étrangère  au  vendeur  primitif  qu’il  représente. 
Kn  un  mot,  il  agit  comme  le  vendeur  subrogeant  aurait  pu 
agir  lui-méme  (2). 

102.  Dans  les  principes  du  Code,  et  en  dehors  de  la  loi  du 
23  mars  1833,  il  importe  peu  que  le  demandeur  eu  résolution 
ait  perdu  ou  non  sou  privilège  de  vendeur.  Car  il  a l’option 

(I)  Contràj  Troplong,  Vente,  ibid.  . 

(î)  Poitiers,  13  mai  1846.  Sirey,  47,  ï,  416. 
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entre  l’action  résolutoire  et  l’action  privilégiée  en  payement. 
Du  moins,  la  renonciation  volontaire  à son  privilège  seul,  à 
l’égard  des  tiers,  n’emporte  elle-même  renonciation  à l’action 
résolutoire,  que  dans  lé  cas  où  elle  a eu  lieu  dans  des  circons- 
tances telles  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  lui  attribuer  cette 
intention  (1). 

Le  droit  résolutoire  existe  bien  encore  aujourd’hui  ; mais 
comme  la  loi  sur  la  transcription  l’a  solidarisé  avec  le  privilège 
de  vendeur,  il  faut  avoir  conservé  ce  privilège,  pour  être  re- 
cevable à l'exercer  envers  les  tiers. 

103.  De  ce  que  le  demandeur  en  résolution  aurait  consenti 
des  aliénations  partielles  de  la  chose  qu'il  a reçue,  ou  de  ce 
qu’il  aurait  constitué  sur  elle,  au  profit  de  tiers,  des  droits  d'hy- 
pothèque, de  servitude,  ou  autres  droits  réels,  il  ne  s’ensuit 
aucune  fin  de  non  recevoir  contré  son  action.  Il  n’y  a en  effet, 
de  sa  part,  aucune  renonciation  à l’exercice  de  l’action  réso- 
lutoire. 

D’un  autre  côté,  les  aliénations,  les  hypothèques,  les  servi- 
tudes qu’il  a consenties  s’évanouissent  par  l'effet  de  la  résolu- 
tion ; et  la  chose  rentre  dans  les  mains  du  défendeur  franche 
et  quitte  des  charges  dont  le  demandeur  en  résolution  l’avait 
précédemment  grevée.  Le  défendeur  ne  peut  donc  prétendre 
qu’il  n’est  pas  remis  au  même  et  semblable  état  qu’avant  la 
convention,  à raison  des  aliénations,  des  servitudes,  des  hypo- 
thèques consenties  (2). 

104.  Cependant,  M.  Tropiong  (3)  pense  que  la  résoluliou 
prononcée  par  suite  de  l'action  rédhibitoire,  produit  eet  effet 
remarquable,  que,  quoiqu’elle  résolve  le  contrat  dès  le  com- 
mencement, néanmoins,  elle  n’efface  par  les  charges  et  hypo- 
thèques créées  sur  l'immeuble,  medio  tempofe , avant  la  réso- 
lution. La  raison  en  est,  dit-il,  qu'il  dépend  de  la  volonté  de 

(l)Cass.,  9 juill.  1834.  Sirey,  34,  1,  805. 

(S)  Voy.  infrà,  n°  105.  . 

'3)  Vente,  II"  575,  llyp.,  n"  460. 
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l’acheteur  de  résoudre  le  contrat  par  l’action  quanti  minons, 
et  qn’ainsi  la  résolution  s’opérant  ex  causâ  voluntarid,  ne  doit 
pas  porter  préjudice  aux  droits  dont  l'acheteur  a investi  les 
tiers. 

Quelle  que  soit  l’autorité  des  noms  anciens  sous  la  protec- 
tion desquels  M.  Troplong  place  ce|te  opinion,  elle  nous 
semble  incompatible  avec  les  dispositions  de  l’article  1183; 
suivant  lesquelles  la  condition  résolutoire,  lorsqu’elle  s’accom- 
plit, opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l’obligation  n’ayait  pas  existé.  Or,  la  résolu- 
tion poursuivie  et  obtenue,  à raison  de  vices  cachées,  n’est 
pas  placée  par  la  loi  sur  une  autre  ligne  que  toute  autre  réso- 
lution ; donc  les  aliénations,  les  servitudes,  les  hypothèques 
consenties  par  l’acquéreur,  medio  tempore,  s’évanouissent  à 
l’égard  du  vendeur,  qui  reprend  sa  chose  par  l’effet  de  la  ré- 
solution. 

Mais,  dit-on,  l’acquéreur  a l’option  entre  une  demande  en 
résolution  et  une  demande  en  diminution  de  prix  (1644);'  la 
résolution  est  donc  purement  volontaire  de  sa  part;  donc  il  ne 
peut,  par  sa  pure  volonté,  préjudicier  aux  droits  qu’il  a con- 
sentis à des  tiers.  Si  celte  théorie  était  vraie,  en  en  pressant 
un  peu  les  conséquences,  il  faudrait  l’appliquer  au  cas  où  il 
y a déficit  notable,  ou  excédant  d’un  vingtième  de  la  conte- 
nance déclarée,  car  l’acheteur  a le  choix,  ou  de  se  désister  du 
contrat,  ou  de  faire  réduire  ou  augmenter  le  prix  ; au  cas  où 
l’acheteur  est  évincé  d’une  partie  notable,  où  il  existe  des 
servitudes  non  apparentes  et  non  déclarées,  car  il  peut  opter 
entre  la  résolution  et  une  indemnité  ; au  cas  de  rescision  pour 
lésion,  car  l’acheteur  a le  choix  entre  la  rescision  du  contrat 
et  un  supplément  de  prix  ; et,  en  poussant  les  choses  au  pis,  à 
tous  les  cas  de  résolution,  parce  que  le  créancier  a le  choix 
entre  l’action  en  résolution,  ou  en  payement,  ou  en  dom- 
mages et  intérêts.  Ce  serait  donc  à dire  que  toutes  les  fois 
qu’il  aurait  opté  en  faveur  de  la.  résolution,  entre  les  diffé- 
rentes actions  qui  lui  étaient  également  ouvertes,  la  résolution 
serait  purement  et  simplement  volontaire,  et,  ù ce  titre,  ne 
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pourrait  être  préjudiciable  aux  tiers  qui  auraient  acquis  de 
lui  des  droits  sur  la  chose,  medio  tempore,  avant  la  réso- 
lution. 

Voilà  ce  que  nous  ne  saurions  cqmprendre.  Aussi,  M.  Trop- 
long  limite-t-il  l’application  de  sa  théorie  à la  seule  action, 
rédhibitoire;  et  il  appelle  un  effet  remarquable,  ce  qui  nous 
semble  être  un  effet  impossible. 

Il  faut  s’entendre  d’abord  sur  le  caractère  des  résolutions 
volontaires.  Une  résolution  n'est  volontaire  que  lorsqu’elle  n’a 
d'autre  cause  que  la  volonté  pure  et  simple  des  parties.  Or,  la 
résolution  prononcée  par  suite  de  l’action  rédhibitoire,  ne  ré- 
sulte pas  uniquement  de  la  volonté  pure  et  du  caprice  des  con- 
tractants. Elle  est  fondée,  au  contraire,  sur  une  cause  réelle, 
sur  un  motif  sérieux,  sur  l’existence  de  vices  cachés,  c’est-à- 
dire  sur  l’inexécution  d’une  promesse  expresse  ou  tacite  de  la 
part  du  vendeur,  et  dérivant  de  la  bonne  foi  qui  doit  toujours 
présidera  l’exécution  des  engagements  contractés.  Sans  doute,, 
lorsque  l’acheteur  opte  pour  la  résolution,  il  obéit  à l’impul- 
sion de  sa  volonté,  bien  que  cette  volfonlé  se  détermine  le  plus 
souvent  par  la  considération  de  l’intérêt.  Mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  c’est  la  loi  elle-même  qui  lui  ouvre  celte  action, 
et  que  l’option  qu’il  en  fait,  plus  ou  moins  volontairement,  11e 
donne  pas  à la  résolution  le  caractère  d’une  résolution  pure- 
ment volontaire,  puisqu’elle  n’est  ni  capricieuse  ni  arbitraire, 
et  qu’elle  ne  dépend  point  uniquement  de  la  volonté  du  pour- 
suivant. 

Il  ne  suflirail  point,  dans  tous  les  cas,  qu’elle  fût  volontaire 
de  sa  part  ; il  faudrait  encore  qu’elle  le  fût  de  la  part  du  dé- 
fendeur. Car  la  condition  essentielle,  sous  laquelle  seulement 
une  résolution  peut  être  dite  volontaire,  c’est  qu’elle  le  soit 
réciproquement  de  la  part  de  toutes  parties.  Eh  bien!  il  n’y  a 
pas  de  résolution,  volontaire  de  la  part  du  défendeur.  Il  subit 
l’action  de  son  adversaire,  forcément,  nécessairement.  Il  na  pas 
méfne  la  faculté  d’y  échapper,  en  offrant  une  indemnité,  comme 
dans  l'action  en  rescision  pour  lésion.  Etcependant,  il  est  cons- 
tant que  les  hypothèques,  les  servitudes,  les  aliénations  con- 
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senties  par  l’acquéreur,  medio  tempore,  s’évanouissent  après 
la  rescision  prononcée.  Aplus  forte  raison,  doivent-elles  donc 
disparaître  lorsqu'il  y a résolution  pour  vices  rédhibitoires,. et 
le  vendeur  doit-il  reprendre  sa  chose  franche  et  quitte  de  toutes 
les  charges  constituées  par  l’acquéreur  avant  la  résolution. 

D’où  nous  concluons,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  d’abord,  que 
le  défendeur  ne  peut  tirer  aucune  tin  de  non  recevoir,  contre 
l'action  en  résolution,  de  ce  que  le  demandeur  aurait  consenti 
des  hypothèques,  des  servitudes  sur  la  chose,  ou  des  aliéna- 
tions partielles,  puisqu’elles  doivent  s’évanouir  par  la  réso- 
lution. : 

105.  Appliquons  ce  principe  au  cas  d’échange.  Un  coper- 
inutant  a aliéné  une  partie  de  la  chose  qu’il  a reçue;  plus  tard, 
il  est  évincé  d’une  partie  notable  et  telle  que,  sans  elle,  il 
n’aurait  pas  fait  l'échange.  Ou  bien  encore  la  soulte  qu’il  avait 
stipulée  ne  lui  est  pas  payée,  ou  le  contrat  d’échange  n’a  pas 
été  pleinement  exécuté  par  l’autre  partie.  Il  poursuit  en. con- 
séquence la  résolution.  L’autre  échangiste  ne  pourra  lui  op- 
poser la  vente  qu’il  a faite  de  tout  ou  partie  de  la  chose.  Il  la 
reprendra,  en  effet,  par  suite  de  la  résolution,  sur  les  li$r». 
acquéreurs,  et  il  sera  ainsi  remis  au  même  état  qu’avant-ï’é- 
cbange  (1). 

En  vain  objecterait-il  qu’il  lui  faudra  peut-être  subir  les 
désagréments  d’un  procès  pour  la  • revendiquer.  Car,  si  l’é- 
change a été  résolu,  c’est  par  le  résultat  d'une  éviction  doiil.il 
est  garant  et  responsable.  Il  doit  donc  en  subir  personnelle- 
ment les  conséquences.  Quant  au  demandeur  en  résolution, 
s’il  a vendu,  c’est  qu’il  se  croyait  et  devait  se  croire  proprié- 
taire, qu’il  ne  s’attendait  pas  à une  éviction  et  à la  nécessité  de 
poursuivre  la  résolution  de  l’échange.  Si  la  loi  lui  interdisait 
alors  l’ex’ercice  de  l'action  résolutoire,  elle  serait  coupable,  en 
quelque  sorte,  de  trahison  envers  lui,  en  l’enchaînant  à l’exé- 
cution et  au  maintien  d’iiH  contrat  dont  la  solidité  apparente  a 
abusé  sa  bonne  foi. 

(I)  Cunlrà,  Bordeaux,  7 mars  18 ii>.  Siiiky,  Mi,  2,  179. 
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11  est,  vrai  que  les  tiers  évincés  auront  un  recours  en  garan- 
tie contre  lui,  sauf  convention  contraire  ; mais  il  aura  lui-même, 
pour  celte  cause,  un  recours  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  copermutant,  défendeur  à la  résolution.  Et  ce  résultat,  qui 
n’est  que  la  conséquence  de  ses  faits  personnels,  ne  saurait 
âuioriser  ce  dernier  à se  soustraire  à l'action  résolutoire. 

Du  reste,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’elle  puisse  être  poursuivie 
par  l’échangiste  qui  a vendu  la  chose  reçue  en  éehange,  lorsque 
les  acquéreurs  sont  évincés  par  suite  de  l’action  hypothécaire 
exercée  contre  eux  par  les  créanciers  de  l’autre  échangiste.  La 
vente  volontaire  demeurant  sans  effet,  est  réputée  n’avoir  pas 
eu  lieu  (1). 

106.  Nous  avons  entendu  plaider  quelquefois  que  la  résolu- 
tion, dans  le  cas  où  le  demandeur  avait  aliéné  une  partie  de  la 
chose  reçue  par  lui,  par  exemple  à titre  d’échange,  ne  devait 
être  du  moins  prononcée  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
était  encore  dans  ses  mains.  Cette  opinion  est  insoutenable  ; 
çar  l’exécution  de  l’échange  est  indivisible  entre  les  contrac- 
tants. (1220).  La  résolution  doit  donc  embrasser  la  totalité  de 
la  chose,  ou  ne  pas  être  prononcée  du  tout. 

107.  Il  peut  arriver  que  les  tiers-acquéreurs  ne  puissent 
plus  être  évincés,  parce  que  la  prescription  se  sera  accomplie 
en  leur  faveur.  Cette  circonstance  n’empêche  nullement  la  ré- 
solution', pas  plus  lorsqu’il  s’agit  d’une  condition  résolutoire 
tacite,  que  d'une,  condition  résolutoire  expresse.  Il  est  vrai 
qu’alors  celui  qui  a à reprendre  sa  chose  aliénée  par  l’autre 
partie,  ne  la  reprend  pas  entière  et  est  forcé  de  respecter  les 
droits  acquis  par  la  prescription.  Mais  celui  qui  a consenti 
l'aliénation  doit,  dans  ce  cas,  en  représentation  de  la  chose 
prescrite,  tenir  compte  du  prix  de  la  vente  seulement,  comme 
doit  faire  quiconque  a vendu  la  chose  qu’il  a reçue  de  bonne 
toi  (1380),  pourvu  que  la  bonne  foi  soit  bien  établie,  ce  qui 
exclut  toute  faute,  toute  négligence  donf  la  réparation  serait 

(I)  Or-noble,  4 mars  1847.  Sirev,  48,  î,  718. 
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duc.  S’il  n’y  avait  pas  bonne  foi,  ce  serait  l’estimation  de  lu 
chose  qui  devrait  être  payée.  . 

408.  Nous  avons  dit  que  les  aliénations  partielles,  les  servi- 
tudes, les  hypothèques  consenties,  medio  trmpore,  par  le  de- 
mandeur eh' résolution,  n’élevaient  aucune  fin  de  non  recevoir 
contre  son  action.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer, 
que  c’est  à la  condition  que  ces  actes  auront  eu  lieu  dans  l’igno- 
rance de  la  cause  alors  existante  de  l’action  résolutoire,  ou 
avant  que  la  cause  de  cette  action  existât.  Si,  en  effet,  l’acqué- 
reur ou  l’échangiste  avait  consenti  ces  actes,  après  l’éviction 
soufferte  d’une  partie  notable,  la  vérification  de  la  contenance, 
la  constatation  et  la  découverte  des  vices  cachés,  il  y aurait  de 
sa  part  renonciation  tacite  à l’action  résolutoire,  parce  que 
son  exercice  est  inconciliable  avec  des  concessions,  faites  en 
connaissance  de  cause,  qui  devraient  s’évanouir,  si  elle  était 
prononcée.  Le  demandeur  en  résolution  est  donc  alors  censé 
avoir  opté,  vis-à-vis  dé  toutes  parties  intéressées,  pour  l’exer- 
cice des  autres  actions  également  ouvertes  en  sa  faveur. 

409.  Entre  les  parties  contractantes,  l’action  en  résolution 
à défaut  de  payement  dure  aussi  longtemps  que  l'action  en 
payement  elle-même.  Mais,  à l’égard  des  sous-acquéreurs. de 
bonne  foi,  elle  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  nécessaire  pour 
l'acquisition  de  la  propriété,  c'est-à-dire  par.  dix  ou  vingt  ans, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  immeuble  (1). 

Cette  prescription  a en  effet  pour  objet  d’assdrer  au  pos- 
sesseur d’un  immeuble  la  pleine  propriété,  à l’égard  de  toute 
personne,  et,  par  conséquent,  de  dégrever  l’immeuble  de  toutes 

, i / 

(I)  Troplong,  Presoript.,  n°  797.  Vente,  n“  663.  — Duranton,  t.  16, 
n°  364.  — Zachariæ,  t.  3,  pag.  538.  — Cass..  13  janv.  1831.  Sirey, 
31,  1,  129.  — Bordeaux,  34  déc.  1833.  Sirey,  33,  S,  395.  — Orléans, 
14  déc.  1833.  Sirey,  33,  2,  575.  — Rouen,  38  déc.  1831.  Sirey,  33, 

2,  576.  — Cass.,  31  janv.  1844.  Sirey,  44,  1,  531.  — Contrà,  Paris, 
4 déc.  1826.  Sirey,  37,  3,  74.  — Montpellier,  39  mai  1837.  Sirey,  38, 

3,  263.  — Paris,  4 mars  1835.  Sirby,  35,  3,  230.  — Agen,  38  aoftl 
1841.  Sirey,  43,  S,  119. 
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les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  de  le  libérer  de  toutes  les  ac- 
tions, de  tous  les  droits  réels  qui,  vis-à-vis  des  contractants 
eux-mêmes,  ne  seraient  prescriptibles  que  par  trente  ans. 
C’est  ainsi  que  l’article  2180  a introduit  la  prescription  des 
privilèges  et  hypothèques,  en  la  soumettant,  quant  à son  ac- 
qüisition,  au  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété 
au 'profit  des  tiers  détenteurs. 

Notons  toutefois  que  l’acquéreur  n’est  point  réputé  de  mau- 
vaise foi  par  cela  seul  qu’il  a su,  lors  de  son  acquisition,  que 
tout  ou  partie  du  prix  était  encore  dû  au  vendeur  primitif.  Il 
a pu  croire,  raisonnablement  et  de  bonne  foi,  que  son  auteur 
ou  les  auteurs  de  celui-ci  consommeraient  le  payement  (1). 

Il  importe  même  peu  que  le  prix  ne  vienne  à échéance,  au 
su  de  l’acquéreur,  qu’après  l’expiration  des  dix  ou  vingt  ans 
suffisants  pour  la  prescription.  Si  le  prix  n’est  pas  exigible 
contre  le  débiteur,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  vendeur 
peut  interrompre  la  prescription,  en  assignant  le  tiers  déten- 
teur en  reconnaissance  de  son  droit. 

Mais  il  y a plus  que  de  la  mauvaise  foi,  lorsque  le  tiers  ac- 
quéreur s’est  obligé  à désintéresser  le  vendeur  primitif.  Il  y a 
lieu  alors  contre  lui  à une  action  personnelle  en  payement  et 
en  résolution,  laquelle  ne  se  prèserit,  comme  toute  autre,  que 
par  trente  ans  (2). 

HO.  Sous  l’empire  du  Code,  et  avant  la  loi  sur  la  trans- 
cription, il  pouvait  arriver  que  l’action  résolutoire  envers  les 
tiers  détenteurs  se  trouvât  prescrite,  alors  que  le  privilège  de 
vendeur  ne  l’était  point.  La  prescription  du  privilège,  dans  le 
cas  où  elle  supposait  un  litre,  ne  commençait  en  effet  à courir 
que  du  jour  de  sa  transcription,  tandis,  au  contraire,  que  la 
prescription  du  droit  résolutoire  coiirait  immédiatement,  et 
s’accomplissait  par  dix  ou  vingt  ans,  moyennant  un  juste  titre, 
même  non  transcrit,  et  aussi  avec  bonne  foi.  Le  tiers  détenteur 

(1)  Troploxc,  .l'cnlc,  ir  662.  — Zaghariæ,  t.  2,  pjg.  538,  n*«3î, 

Duranton,  t.  16,  n”  364.  — Orléans,  14  déc.  183t . Sirey,  33,  2,  575, 

(*) Troploxg,  ibid.  — Duramton,  ibiil. 
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demeurait  ainsi  exposé  à l'action  hypothécaire  et  privilégiée, 
après  l’extinction  de  l’action  en  résolution. 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  primitif  ne  pouvait  agir  contre  lui 
que  par  la  voie  hypothécaire,  alors  même  qu’il  avait  conservé 
l’action  résolutoire  contre  ses  débiteurs  personnels.  Et  cette 
action  hypothécaire , outre  la  différence  de  procédure,  pro- 
duisait des  résultats  très  différents  au  fond.  Ainsi,  l’adjudica- 
tion de  l’immeuble  saisi  ou  délaissé  se  faisait  au  profit  de  tous 
les  créanciers,  sauf  distribution  du  prix  entre  eux,  suivant  le 
rang  des  préférences,  tandis  que  l’action  en  résolution  eût 
fait  rentrer  la  chose  dans  les  mains  du  vendeur  primitif.  Les 
créanciers  avaient  ainsi  intérêt  à s’opposer  ù toute  renoncia- 
. tiotl  faite,  à leur  préjudice,  ù la  prescription  de  l’action  réso- 
lutoire. • 

Uais  dans  les  principes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ces  effets 
ne  .peuvent  se  produire.  Comme  les  actes  ne  sont  opposables 
aux  tiers  qu’autant  qu’ils  sont  transcrits,  il  en  résulte  que  la 
prescription  du  privilège  de  vendeur  et  celle  de  l'action  réso- 
lutoire ont  le  même  point  de  départ,  comme  elles  ont  une 
égale  durée.  . 

111.  Quant  aux  servitudes,  comme  elles  ne  s’acquièrent  que 
par  une  possession  de  trente  ans  (690),  {'action  en  résolution 
concernant  la  concession  d’uuc  servitude,  ne  se  prescrira  que 
par  ce  laps  de  temps,  à l'égard  du  tiers  détenteur,  sans  distin- 
guer s’il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

112.  Quant  aux  meubles,  l’action  en  résolution  s’éteint,  par 
le  seul  fait  de  l’aliénation,  au  proht  d’un  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  ; car  ils  n’ont  pas  de  suite.  (2102,  n°  4,  2219)  (1), 

Et,  par  aliénation,  il  faut  entendre  toute  concession  de  droits 
sur  la  chose,  soit  à titre  de  bail,  de  gage  ou  autrement.  Ainsi, 
l’action  résolutoire  ne  peut  préjudicier  au  privilège  du  bail- 
leur, à moinsque  le  vendeur  ne  prouve  qu’il  savait,  au  moment 

(t)  TrOPLOUG,  Vente,  t.  9,  app.,  pag.  531 . — Xachariaî,  t.  i,  pag.  536 
et  538. 
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du  transport  des  objets  chez  lui,  que  le  prix  eu  était  encore 
dû.  En  les  acceptant  ainsi,  en  connaissance  de  cause,  il  est 
censé  ne  les  avoir  reçus  pour  sa  garantie  que  sans  préjudice 
des  droits  du  vendeur  non  payé  (1). 

U convient  néanmoins  de  distinguer  entre  les  meubles  corpo- 
rels et  les  meubles  incorporels  ; l’article  2279  et  la  règle  tout 
exceptionnelle  qu'il  établit,  ne  s’appliquant  en  effet  qu'aux 
meubles  corporels,  seuls  susceptibles  d’une  tradition  et  d’une 
possession  manuelle  (2).  Les  meubles  incorporels  restant  dans 
le  droit  commun,  l’action  en  résolution  peut  les  atteindre  entre 
les  mains  des  tiers  détenteurs  à qui  ils  ont  été  transmis  par 
des  cessions  ultérieures  (3). 

113.  L’action  en  résolution,  quant  aux  choses  mobilières, 
cesse  encore,  lorsque  la  chose  a subi,  soit  par  voie  d’acces- 
sion, de  mélange  ou  de  spécification,  de  tels  changements  dans 
sa  nature  et  dans  sa  forme,  qu’elle  ne  peut  être  ramenée  à 
son  état  primitif.  Nous  appliquons  ainsi  à l’action  résolutoire 
les  mêmes  règles  que  l’article  2101,  n°  4,  applique  à l’action 
eii  revendication,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
que  la  chose  soit  dans  le  même  état  que  lorsque  la  livraison  a 
été  faite.  Cette  disposition  est  en  effet  fondée  sur  le  besoin 
de  constater  l’identité  de  la  chose  que  le  vendeur  réclame.  Or 
cette  raison  est  la  même,  soit  qu’il  s'agisse  de  résolution  ou 
de  revendication.  Nous  croyons  donc  que  l’action  en  résolu- 
tion cesse  d’être  recevable,  lorsque  le  vin  a été  mis  en  bou- 
teille, les  comestibles  entamés,  le  blé  converti  en  farine,  le 
drap  coupé  en  vêlements,  etc...  (4). 

114.  Mais  l'action  résolutoire  est-elle  également  éteinte, 
lorsque  le  meuble  a été  uni,  incorporé  à un  immeuble,  de  ma- 
nière à devenir  lui-même  immeuble  par  destination  seule- 

(I)  7.ACHAR1Æ,  t.  î,  pag.  113  et  536. 

(î)  Cass.,  4 mai  1836.  Sirey,  36,  1, 353.  — 11  mars  1839.  Sirey,  39, 
1,  169-  — 14  août  1840.  Sirey,  40,  1,  754. 

(3)  Grenoble,  15  avril  1815.  Sirey,  46,  S,  557. 

(4.  Merlin,  Rép.,  v"  Privilège.  — TnonoNr.,  Ilyp. , n”  196. 
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inenl?  Il  faut  d'abord  meure  de  côté  le  cas  où  les  objets  ont 
subi,  par  l'application  d’une  main-d'œuvre  quelconque,  des 
changements  qui  leur  ont  fait  perdre  leur  ancienne  forme, 
leur  nature,  leur  dénomination  primitive,  ou  reçu  le  travail 
d'une  spécification  ou  d'une  accession  qtli  les  dénature,  ou  les 
confond  dans  un  tout  où  ils  sont  absorbés,  sans  qu'on  puisse 
plus  tard  les  en  séparer.  Tels  seraient  l'ardoise  ou  la  tuile 
d’une  couverture;  les  bois  des  planchers,  des  portes,  de  la 
charpente  ; les  ferrements  de  toute  nature  appliqués  aux  por- 
tes, aux  contrevents,  etc...  Ces  divers  objets  sont,  en  effet, 
deveni^,  de  meubles  qu'ils  étaient  d'abord,  immeubles  par 
nature; 

Il  faut  ranger  sur  la  même  ligne  les,  objets  mobiliers  incor- 
porés au  fonds  parle  propriétaire,  de  manière  à ne  pouvoir  en 
être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser 
et  détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  attachés. 
Tels  sont  les  machines  et  agrès  d’un  moulin  (1),  une  machine 
à vapeur  incorporée  à une  filature  (2),  le  matériel  fixé  et'  at- 
taché à une  fabrique  (3).  Dans  ces  divers  cas,  le  privilège 
de  vendeur,  qui  va  de  pair  avec  l’action  résolutoire,  est  com- 
plètement éteint.  Sous  la  réserve  de  cette  distinction,  nous 
pensons  que  le  privilège  de  vendeur  et  l’action  résolutoire 
subsistent.  ■ . • 

Supposons  donc  une.  chose  mobilière. devenue  simplement 
immeuble  par  destination,  et  continuant  d’exister  séparé- 
ment, sans  avoir  subi  dans  son  état  des  changements  qui,  à 
eux  seuls,  suffiraient  pour  écarter  l'action  résolutoire.  Sup- 
posons, par  exemple,  une  bête  de  cheptel  (524).  > 

A l’égard  de  l’acheteur  et  de  ses  créanciers  chirographaires, 

(1)  Paris,  35  juill.  1846.  Sirey,  46,  S,  358.  — Cass.,  9 juin  1847, 
Sirey,  47,  1,  689. 

(*)  Cass.,  9 noV.  1835.  Sirey,  36,  I,  177. 

(3)  Paris,  6 avril  1836.  Sirey,  36,  9, .347.  ' — Rouen,  19  juill.  18*8. 
Sirey,  *9,  *,  *66.  — Paris,  *4  nov.  1845.  Sirey,  45-,  9,  664.  — Lyon, 
*1  mars  1839.  Sirey,  39,  9,  4*3.  — Contra,  Amiçns,  I"  sept.  1838. 
Sirey,  39,  *,  237.  — Dijon,  t6aoAl  1849.  Sirey,  46,  3,  148. 


434  théorie  et  pratique 

l’action  est  évidemment  bien  .venue.  On  ne  le  conteste  point. 

Mais  aussitôt  qu’il  s'agit  des  intérêts  de  créanciers  hypothé- 
caires, une  vive  controverse  s’engage,  et  l’action  résolutoire, 
accordée  par  les  uns,  est  déniée  par  les  autres.  Dans  l’intérêt 
des  créanciers  hypothécaires,  on  invoque  les  dispositions  de 
l’article  2133,  qui  étendent  l’hypothèque  acquise  à toutes  les 
améliorations  survenues  à l’immeuble  hypothéqué  ; les  prin- 
cipes généraux  du  droit  en  celle  matière,  et  surtout  la  publi- 
cité sur  laquelle  est  fondé  notre  système  hypothécaire  (4).J5t, 
par  les  mêmes  raisons,  on  dénie  au  vendeur  non  payé  le  pri- 
vilège spécial  établi  par  l’article  2102,  n°  4. 

D’autres,  au  contraire,  toujours  dans  l’intérêt  des  créan- 
ciers hypothécaires,  font  une  distinction.  Le  vendeur  prétend- 
il  exercer  sou  privilège,  au  préjudice  de  créanciers  antérieurs 
à l’immobilisation  de  la  chose  ; il  est,  suivant  ces  auteurs , fondé 
dans  sa  demande,  parce  que  les  créanciers,  lors  de  l’établis- 
sement de  leur  hypothèque,  n’ont  pu  compter  sur  l'avantage 
d’une  immobilisation  qui  n’existait  pas  encore.  Prétend-il,  au 
contraire,  exercer  son  privilège  contre  des  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs;  il  ne  peut  alors  rien  distraire  du  gage 
qui  leur  a été  affecté  hypothécairement  dans  son  entier,  et  sur 
lequel  ils  ont  dû  compter  légitimement,  à moins  qu’il  ne  prouve 
qu’ils  avaient  connaissance  de  ses  droits,  à l’époque  où  leur 
hypothèque  a été  établie  (2). 

D'autres  enfin,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  ou  postérieurs,  accordent  au  vendeur  non 
payé  l’exercice  de  son  privilège  sur  l’objet  mobilier  devenu 
immeuble  par  destination  (3),  et  conséquemment  de  l’action 
résolutoire  (4).  . . 

(t)  Duvergier,  Kenls,  t,  1,  n”  439. 

(9)  Zachariæ,  t,  9,  pag.  113,  nu93.  — Devilleseoye,  Observations. 
Sirey,  36,  1,  (8t. 

(3)  Troplong,  llyp-,  n"  1 13  ; Venu,  acidit.,T.  9,  pag.  531. — Bruxelles, 
Cour  supérieure,  19  mai  1833.  Sirey,  34,  9,  561. — Caen,  I"  août  183". 
Sirey,  37,  9,  401.  — Cass.,  94  mai  1849.  Sirey, 43,  t,39. 

(4)  ÎROei-onr.,  renie,  ibid. 
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C’est  cette  dernière  opinion  qui  nous  semble  préférable.  On 
remarquera,  en  effet,  d'abord,  quant  à la  distinction  proposée 
par  quelques-uns,  entre  les  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs et  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  qu’elle  est 
fondée  plutôt  sur  une  équité  apparente  que  sur  les  principes 
rigoureux  du  droit.  Car  l’article  2133  devrait  suffire  pour  tran- 
cher la  question  contre  le  vendeur,  s'il  est  vrai,  d’une  manière 
absolue,  que  l’hypothèque  s’étende  aux  améliorations  surve- 
nues à l’immeuble  hypothéqué.  On  est  donc  forcé  de  recon- 
naître qu’il  y a nécessité  de  se  relâcher  d’une  trop  rigoureuse 
interprétation  du  texte,  et  que  l’article  2133  ne  fait  pas  com- 
plètement abstraction  des  droits'des  tiers  sur  les  améliorations 
survenues. 

Mais,  dit-on,  si  les  créanciers  sont  postérieurs,  ils  ont  dû 
compter  sur  le  bénéfice  do  l’immobilisation  ; autrement,  leur 
bonne  foi  serait-trompée.  Nous  comprendrions  la  valeur  de 
cetti^objection  sous  une  législation  qui  ne  voudrait  pas,  qui 
ne  permettrait  pas  que  la  bonne  foi  des  créanciers  hypothé- 
caires fût  jamais  trompée.  Mais  il  faut  convenir  que  cette  per- 
fection impossible  de  la  législation  n’existe  point.  Qu'on  sup- 
pose une  hypothèque  prise  sur  un  corps  de  domaine.  Le 
créancier  compte,  de  bonne  foi,  sur  la  totalité  du  gage;  sur- 
vient un  vendeur  non  payé  qui  fait  résoudre  la  vente  de  pln- 
sieurs  héritages  particuliers;  tant  pis  pour  le  créancier.  Il 
serait  en  vérité  par  trop  héureux  qu’il  se  fût  agi  d’un  objet 
mobilier  devenu  immeuble  par , destination.  Il  est  averti  par 
l'inscription  du  privilège  de  vendeur  ; soit  : mais  toujours,  est-il 
que  la  loi  du  23  mars  1855  est  inapplicable  aux  transmissions 
mobilières,  et  qu’elles  demeurent  régies  par  les  anciens  prin- 
cipes du  droit  résolutoire^  qui  n’en  soumettent  l’exercice  à 
aucune  condition  de  publicité. 

La  vérité  est  que,  malgré  la  rigueur  de  ses  termes,  l’article 
2133  n'étend  l’hypothèque  aux  améliorations  (et  l’on  pour- 
rait argumenter  de  cette  expression,  qui  semble  exclure  les 
objets  qui  conservent  une  existence  propre  et  indépen4ante), 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  sur  les  choses  mêmes 
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qui  constituent  ces  améliorations.  L’hypothèque  consentie  pos- 
térieurement à l’immobilisation,  ne  l’aura  donc  été  que  sauf 
les  droits  préexistants  en  faveur  du  vendéur,  soit  que  le  créan- 
cier l’ait  su  ou  non.  . 

Or,  l’article  2102  ne  soumet  l'existence  de  son  privilège  sur 
les  meubles  par  lui  vendus,  qu’à  la  condition  que  la  chose  soit 
en  la  possession  de  l’aclreteur  ; et  nous  ajoutons  cette  autre 
condition,  qu’elle.u’ait  point  subi  de  changements  qui  lui  aient 
fait  perdre  sa  forme  et  sa  nature.  Pour  être  immobilisée  par 
destination,  la  chose  n’a  évidemment  pas  cessé  d’être  en  la 
possession  de  l’acheteur.  D'un  autre  côté,  de  meuble  qu’elle 
était,  elle  est  devenue  immeuble.  Mais  ce  n’est  pas  là  un  chan- 
gement de  forme,  de  nature;  c’est  un  simple  changement  de 
qualité  métaphysique,  de  qualification  légale,  qui  n’exerce 
aucune  influence  sur  son  état  physique  et  matériel.  D’ailleurs, 
il  faut  remarquer  que  la  loi,  en  parlant  d’objets  mobiliers,  en 
apprécie  le  caractère  au  point  de  vue  du  vendeur,  et  abstrac- 
tion faite  de  l’acte  de  l’acquéreur,  fait  postérieur  à la  fente  et 
indépendant  de  la  volonté  du  vendeur  lui-même. 

En  vain  objecterait-on  que  l’acheteur,  pouvant  se  déposséder 
au  préjudice  du  vendeur  non  payé,  a pu  de  même  grever,  à 
son  préjudice,  là  chose  d’une  hypothèque,  du  moment  qu’elle 
a été  immobilisée.  Les  cas  sont  en  effet  bien  différents.  Le  pri- 
vilège et  l’action  résolutoire  disparaissent,  quand  la  chQse  est 
Sortie  de  la  possession  de  l’acheteur,  parce  que  les  meubles 
n’ont  pas  de  suite.  Alors,  au  contraire,  que  la  chose  est  restée 
en  sa. possession,  et  qu’elle  est  simplement  devenue  immeuble 
par  destination,  sans  perdre  son  caractère  mobilier,  la  foi  ne 
soumettant  à aucune  autre  condition  l’exercice  de  ses  droits, 
ils  sont  maintenus  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire,  comme 
à l’égard  de  tout  autre  créancier. 

Ce  qui  confirme  du  reste  notre  opinion,  c’est  la  combinaison 
des  artieles  592  et  593,  C.  pr.  L’article  593  soumet  en  effet, 
par  exception,  à la  saisie-exécution,  de  la  part  du  vendeur 
non  payé,  les  objets  mobiliers  déclarés  immeubles  par  desti- 
nation. D’où  il  soit  forcément  que  ces  objets  sont  toujours 
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meubles  par  rapport  au  vendeur,  et  que  leur  immobilisation, 
si  elle  nuit  aux  créanciers,  eu  ce  sens  qu’elle  les  cpipéche  de 
les  saisir-exécuter,  ne  nuit  pas  du  moins  au  vendeur  non  payé. 
Ce  droit  de  saisie  n’est-il  pas  le  corollaire  du  privilège  dont 
il  est  la  garantie,  et  de  l’action  résolutoire  qui,  Comme  la  saisie, 
s’empare  du  meuble  séparément  de  l'immeuble  aûquel  il  a été 
réuni!  L’article  593  l’accorde  sans  distinction  ; et,  s’il  est  vrai 
que  les  privilèges  soient  de  droit  étroit,  cependant  * du  moment 
qu’un  privilège  est  établi  par  une  disposition  ^ principe, 
comme  celui  du  vendeur  non  payé  l’est  par  l’article  2102,  il 
devient  de  droit  comibun,  et  doit  exister  dans  tous  les  cas  non 
formellement  exceptés  par  la  loi,  ou  par  la  naluré  des  choses. 
A plus  forte  raison,  celte  dernière  considération  s’applique-t- 
elle  à l’action  résolutoire.  ‘ 

Nous  concluons  de  là  que  le  vendeur  non  payé  peut  pour- 
suivre la  résolution  contre  le  saisi,  et  agir,  par  suite,  en  dis- 
traction contre  le  saisissant,  alors  que  l’objet  mobilier  a été 
saisi  cumulativement  avec  l’immeuble  auquel  il  a été  incorporé, 
et  pourvu  aussi  que.  cette  incorporation  n’en  ait  point  maté- 
riellement transformé  la  nature  mobilière.  La  saisie, pratiquée 
par  les  créanciers,  quels  qu’ils  soient,  ne  peut  alors  préjudi- 
cier aux  droits  du  vendeur,  puisque  la  chose  n’est  pas  sortie 
des  mains  de  l’acquéreur.  ■ • ‘ ..  . ’f 

Mais  si  l’action  en  résolution  et  en  distraction  ne  S’intentait 
qu’après  la  vente  de  la  choso  sur  saisie  immobilière,  elle  serait 
non  recevable  envèVs  le  tiers  acquéreur  ; et  le  vêndeur  ne 
pourrait  plus  exercer  son  privilège  sur  lé  prii  dé  la  chose 
déterminé  par  ventilation.  Le  privîtégo  pour  prix  d’effets  mo- 
biliers non  payés  n’est  en  effet  accordé  par  la  loi;  que  s’ils  sont 
restés  en  la  possession  du  débiteur;  et  encore  faut-il  que  ces, 
objets  n’aient  pas  été  attachés  et  incorporés,  ait  fonds  ' lui-' 
même  (1);  . ! . •’  ' ■ ' 

115.  Nous  terminerons  sur  ce  point,  en  faisant  remarquer, 
que  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  la  n"4 

(l)Cass.,  18  mars  1810.  Sirky,  40,  1,  4 19. 
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de  l’article' 2402,  au  profil  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne 
sont  point  admis  en  cas  de  faillite  (550,  C.  comm.). 

146.  D’après  la  loi  du  23  mars  1855,  article  4,  tout  jugement 
prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  trans- 
crit, doit,  dans  le  mois,  à dater  du  jour  où  il  a acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  registre.  L’avoué  qui  a obtenu  ce  jugement  est 
tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de  faire  opérer 
cette  mention,  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par 
lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

La  nécessité  de  cette  mention  rentre  dans  le  système  de 
publicité  organisé  par  cette  nouvelle  loi.  « La  mesure  imposée, 
disait  M.  le  conseiller  d’Êtat  Snin,  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, est  un  avertissement  utile  à donner  aux  tiers  que  la  trans- 
cription d'un  acte  pourrait  tromper  sur  son  existence  appa- 
rente. Cependant,  comme  aucun  péril  ne  menace  le  bénéficiaire 
du  jugement,  il  fallait  assurer  l’exécution  de  la  mesure  par 
une  pénalité  contre  l’officier  ministériel  qui  négligerait  de  don- 
ner cette  publicité,  d’autant  plus  nécessaire  qu’elle  doit  détruire 
et  effacer  une  publicité  contraire  précédemment  donnée.  » 
La  mention  n’est  donc  exigée  que  si  l’acte,  dont  la  résolution, 
la  nullité  ou  la  rescision  a été  prononcée  en  justice,  a été 
précédemment  transcrit,  et  le  défaut  de  celte  formalité  n’en- 
iraine  qu'une  sanction  pénale  contre  l’officier  ministériel  né- 
gligent, sans  que  la  validité  du  jugement  en  reçoive  la  moin- 
dre atteinte  (1). 

L’article  4 s’applique  à tout  jugement  prononçant  une  réso- 
lution, soit  qu’elle  ail  été  opérée  de  plein  droit,  ou  qu'il  ait  été 
nécessaire  de  la  poursuivre  eu  justice.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
vrai  qu’un  jugement  la  prononce  et  la  déclare  (2).  Quant  à ces 
mots  de  nullité  et  de  rescision,  ils  doivent,  suivant  l'esprit  de 
la  loi,  être  entendus  dans  leur  plus  large  acception  (3). 

, »,  / 

(1)  Troplong,  Transcipt.,  il"  S3i  et  suiv. 

(S)  Troplong,  Trarucript.,  n”1  SI4,  Î45  cl  suiv. 

(3)  Troplong,  Tranêcripl.,  n""  il 5 cl  suiv. 
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Quant  aux  conventions  par  lesquelles  la  nullité,  la  révoca-' 
lion,  la  rescision,  la  résolution  d'un  acte  transcrit  serait  con- 
sentie aimablement,  pour  cause  sérieuse  et  légitime,  aucune 
mention  n'en  est  exigée  en  marge  de  la  transcription.  Quelque 
désirable  que  puisse  être  celte  contre-publicité,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  la  loi  ne  la  prescil  point  ; et,  comme  ses  dispositions 
ont  un  caractère  exceptionnel,  il  ne  faut  pas  les  étendre  hors 
de  leurs  termes  précis,  d'autant  mieux  qu’en  ce  cas  il  n’y  a 
point  réellement  translation  de  propriété  (1  ). 

Mais  si,  sous  l'apparence  d’une  résolution  ou  annulation 
amiable  fondée  sur  une  cause  légitime,  les  parties  avaient  fait 
uue  véritable  rétrocession,  n’ayant  d’autre  cause  que  leur  pure 
volonté,  il  conviendrait  alors  d’en  faire  opérer,  non  pas  une 
simple  mention,  mais  bien  la  transcription,  conformément  aux 
articles  4,  2 et  3 de  la  loi  du  23  mars  1855  (2). 

Quant  aux  jugements  prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d’un  acte  non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine 
avant  le  1"  janvier  1856,  époque  où  la  loi  du  23  mars  est  de- 
venue seulement  exécutoire,  ils  doivent  être  transcrits  confor- 
mément à l’article  4 (art.  11),  c’est-à-dire  sous  la  seule  sahc- 
tion  d’une  peine  contre  la  négligence  de  l’avoué.  Si  la  loi 
recommande  la  transcription  de  ces  jugements,  c'est  que  l’acte, 
quoique  non  transcrit,  mais  antérie'ur  à la  mise  à exécution 
de  la  loi,  est  opposable  aux  tiers,  d'après  les  règles,  aujour- 
d’hui modifiées,  de  notre  ancienne  législation  civile.  Ainsi 
s'expliquent  les  dispositions  de  l’article  11.  Mais,  comme  il  n’y 
a pas  alors  de  publicité  contraire  à effacer,  elles  peuvent  pa- 
raître superflues,  à moins  qu’on  ne  suppose  que  les  tiers  ont 
connu  d’ailleurs  l’existence  de  l’acte  non  transcrit.  Car  alors 
il  leur  importe  d’élre  prémunis,  par  un  moyen  de  publicité 
légale,  contre  les  conséquences  de  leur  erreur  touchant  la 
résolution  ou  l’annulation  dç  cet  acte.  Le  législateur  a ainsi 
assimilé  les  actes  passés  sous  l’ancienne  loi,  et  non  transcrits, 

(I)  T no  r LO  NU,  Tramcriph,  n°  344.  . • » 

(S)  TroplOng,  ibid. 
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aux  actes  intervenus  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  mais 

soumis  à la  transcription. 

: . \ V ' , SECTION  u.  ; 

'*  ’ " % ‘ / 

DES  "OBLIGATIONS  A TERME. 

Article  4185.  . 

Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu’il  ne  suspend 
point  l’engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

«Sommaire. 

1.  Définition  du  terme.  . , 

T.  Terme  de  droit  et  terme  de  grâce. 

3.  En  quoi  le  terme  diflérede  la  condition. 

COMMENTAIRE. 

4 . Le  terme  est  un  délai  accordé  au  débiteur  pour  l’exécu- 
tion de  son  obligation.  L’obligation  est  donc.à  terme  lorsqu’elle 
est  modifiée  par  l’existence  de  ce  délai.  V . 

2.  Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce;  de  droit,  quand  il 
résulte  du  contrat  lui-même  ; de  grâce,  quand  il  résulte  uni- 
quement d’une  concession  faite  parle  juge. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  terme  de  droit.  Quant 
au  terme  de  grâce,  nous  en  parlerons  sous  l’article  1244.  Du 
reste,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présentera,  nous  n’omet- 
trons point  de  signaler  les  différences  qui  distinguent  chacun 
de  ces  termes.  - ■ 

3.  Ils  ont,  l'un  et  l'autre,  cela  de  commun,  quiis  ne  font  que 
différer  l’exécution  de  l'obligation,  sans  toucher  à son  existence 
même.  Pour  être  à terme,  l’obligation  n’en  subsiste  pas  moins 
immédiatement,  comme  si  le  contrat  ne  contenait  aucune  sti- 
pulation de  terme.  La  condition  a trait,  au  contraire,  à l'exis- 
tence même  de  l'obligation,  puisqu’elle  la  fait  dépendre  d’un 
événement  futur  et  incertain,  soit  eu  la  suspendant  jusqu'à  ce 
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que  l'évènement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l’évène- 
ment arrivera  eu  n'arrivera  pas  (1468).  L’existence  de  l’obli- 
gation, lorsque  l'obligation  est  conditionnelle,  dépend  ainsi  de 
l'évènement  priscorome  condition.  L’article  4185  dil  donc, avec 
beaucoup  de  raison,  que  le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce 
qu’U  ne  suspenc^point  l’engagement  dont  il  retarde  seulement 
l’exécution. 

Nous  ne  pouvons,  toutefois,  nous  empêcher  de  remarquer 
que  ce  parallèle  élémentaire  du  terme  et  de  la  condition,  est 
une  question  purement  doctrinale,  que  le  législateur  pouvait, 
saris  nul  inconvénient,  abandonner  au  commentateur.  L’arti- 
cle 1 185  ne  consacre,  ep  effet,  qu’un  point  de  doctrine,  sans 
contenir  une  disposition  proprement  dite. 

Article  1186. 

Ce  qui  n’est  dù  qu’à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l’échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a été  payé  d’avance  ne 
peut  être  répété. 

Sommaire. 

I . Le  terme  et  exprès  ou  tacite,  , 1 

8.  Déterminé  ou  indéterminé. 

3.  Le  terme  indéterminé  peut  constituer  une  condition. 

4.  De  l'accomplissement  de  certaines  formalités  préalables. 

5.  Quand  je  voudrai,  quand  je  pourrai.  Renvoi.  Terme  dérisoire. 

6.  A la  volonté  du  créancier.  Sens  de  cette  clause. 

7.  Distinction  entre  le  terme  indéterminé  et  la  condition  potestative. 
Exemple. 

8.  lin  terme  peut  être  joint  b une  condition.  Exemples. 

9.  De  la  condition  prcposlère. 

10.  Si  le  terme  est  alternatif,  on  prend  le  plus  long  délai. 

II.  Comment  Se  calcule  le  lérme.  Heure,  jour,  mois,  année. 

19.  Dans  la  semaine,  dans  le  mois,  daps  l'année.  Sens  de  cette  clause. 

13.  Le  jour  a quo  n’est  pas  compris  dans  le  terme. 

14.  Dispositions  spéciales  dq  Cpde  de  commerce. 

15.  Quand  le  délai  est  fixé  par  approximation.  ' 

16.  Du  terme  tacite.' 

17.  Le  jour  adgueme  st  compris  dans  le  terme. 

18.  Le  terme  retarde  l’exécution.  Quid,  s'il  y a divers  termes  successifs  ■ 
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19.  Exception  U la  règle  que  ta  dette  n'est  pas  exigible  avant  l'échéance. 

20.  La  loi  du  3 septembre  1807  est  commune  a toute  matière. 

21.  Le  débiteur  assigné  en  reconnaissance  peut  se  réserver  tous  autres 
moyens  et  exceptions. 

22.  Le  jugement  de  reconnaissance  emporte,  à l’éèbéance,  vôie  d’exécu- 
tion parée. 

23.  Si  un  terme  est  échu,  le  créancier  peut  le  demander  et  assigner  en 
reconnaissance.  Les  frais  ne  sont  point  alors  h sa  charge. 

24.  Tout  créancier  peut,  avant  l’échéance,  laire  constater  et  reconnaître 
la  dette,  en  offrant  de  différer  l’exécution  de  la  condamnation. 

25.  Mais  il  ne  peut  conclure  h une  condamnation  pure  et  actuelle. 

26.  Si  un  terme  vient  U échoir  durant  l’instance,  le  débiteur  doit- il  être 
condamné? 

27.  Quid,  s’il  s’agit  d’un  autre  acte  de  poûrsuile? 

28.  Application  de  la  loi  de  1807  aux  créances  conditionnelles. 

29.  Le  créancier  peut,  avant  l'échéance,  faire  tous  actes  conservatoires. 

30.  Si  le  terme  n’est  qu’en  sa  faveur,  le  créancier  peut  poursuivre. 

31.  Le  créancier  doit,  autrement,  attendre  l’échéance,  fût-il  même  certain 
qu’il  l’échéance  il  n’y  aura  pas  exécution. 

32.  Le  débiteur  n’est  en  retard  qu'après  l’échéance. 

33.  Distinction  entre  les  lieux  oh  l'obligation  doit  être  acquittée. 

34.  Ce  qui  a été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété, 

35.  Pas  même  quant  aux  intérêts,  • 

36.  Sauf  les  cas  de  dol,  de  violence,  d’incapacité. 

37.  Du  droit  de  rétention  appliqué  aux  obligations  corrélatives. 

38.  Du  droit  de  rétention  consacré  par  les  articles  1749,  1673, 

39.  El  1848.  Extension  de  ce  droit.h  divers  obligés. 

40.  Observations  quant  aux  mandataires. 

41.  Des  voiluriersj  des  ouvriers.- 

42.  Du  droit  de  rétention  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  661 , 682, 
841,  1699,  1408.  Indemnité  préalable. 

43.  Du  cohéritier.  Extension  aux  possesseurs  de  la  chose  d'autrui. 

44.  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  le  droit  de  rétention,  h l'égard  des  créan-, 
ciers  hypothécaires. 

45.  Il  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens  dotaux. 

46.  Caractères  de  ce  droit. 

47.  Il  tombe  devant  le  payement,  ou  des  offres  suffisantes. 

COMMENTAIRE: 

1 . Le  terme  de  droit  est  exprès  ou  tacite,  déterminé  ou  in- 
déterminé. 

11  est  exprès,  lorsqu’il  est  formellement  exprimé  dans  la 
convention. 
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Il  esl  tacite,  lorsqu’il  résulte  de  la  nature  même  de  l’engage- 
ment. -Il  arrive  en  effet  fort  souvent,  et  pour  les  choses  même 
les  plus  ordinaires  de  la  vie,  qu'un  terme  est  sous-entendu 
dans  la  convention,  comme  une  nécessité  résultant  de  la  force 
des  choses  (1).  Je  m’oblige  à couper  vos  foins,  vos  blés;  il  faut 
attendre  la  saison  convenable , et,  en  outre,  quand  le  moment 
est  venu,  donner  le  temps  nécessaire  pour  l’exécution  de  l’en- 
gagement. Je  m’oblige  à vous  livrer  un  cheval,  une  somme 
d’argent,  à tel  endroit  ; il  faut  le  temps  d’y  amener  le  cheval, 
d’y  faire  parvenir  la  somme  d’argent.  Ces  exemples  suffisent 
sans  doute  pour  faire  comprendre  dans  quels  cas  il  peut  y avoir 
terme  tacite  ; c’est,  nous  le  répétons,  quand  l’impossibilité 
d’exécuter  tout  de  suite  l’obligation  établit  la  nécessité  d’un 
délai  quelconque  pour  son  exécution,  sans  que  les  parties  en 
aient  elles-mêmes  stipulé  aucun. 

2.  Le  terme  est  déterminé,  lorsque  le  contrat  fixe,  pour  l’eXé- 
cution  de  l’obligation,  un  délai  préfix  et  certain.  Tel  esl  le  cas 
où  je  m’oblige  à vous  donner  tant,  le  premier  janvier  prochain, 
dans  un  mois, dans  un  an,  etc... 

Le  terme  est,  au  contraire,  indéterminé,  quand  le  délai, 
quoique  fixé  par  le  contrat,  esl  incertain,  soit  quant  au  moment 
de  son  évènement,  soit  quant  à son  évènement  lui-même,  soit 
quant  aux  deux  tout  à la  fois  ; par  exemple,  s’il  est  dit  que  je 
vous  donnerai  tant,  quand  vous  vous  marierez,  qaand  le  Pluton 
arrivera  d’Alger,  etc..,..  L’évènement  prévu  esl  doublement 
incertain.  On  ignore  en  efTet  s’il  arrivera  et  quand  il  arrivera. 
Or,  la  fixation  d’un  pareil  terme  contient  le  plus  souvent  une 
véritable  condition,  de  laquelle  dépendent  d’abord  l’existence, 
et  ensuite  l’êxécution  de  l'obligation  (2). 

Lorsque  l’évènement  dont  l’arrivée  est  prise  pour  terme 
n’est  incertain  que  quant  au  moment  où  il  doit  arriver,  le  plus 
ordinairement  il  ne  constituera  qu’un  terme  proprement  dit. 
Je  vous  promets  tant,  quand  telle  personne  mourra;  il  est  bien 

(l)L.  73,  fl T.  De  ver  b.  oblig. 

(?)  Vov.  1168,  n"  13. 
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certain  que  celle  personne  mourra  ; maison  ignore  quand  elle 
mourra.  Ce  n’est  là  qu’un  terme  indéterminé.  Il  en  est  de 
même  dans  les  cas  où  les  contractants  auraient  pris  pour  ternie 
la  mort  de  l'un  d’eux. 

Mais,  en  matière  de  testaments,  il  y aurait  plus  qu’un  terme, 
il  y aurait  véritablement  une  condition,  dies  incértus  in  testa- 
mento  conditionem  facit,  à moins  que  l’interprétation  de  l’acte 
n’établit  que  la  pensée  du  testateur  a été  de  faire  profiter  du 
legs  ou  de  l’institution  les  héritiers  du  légataire  ou  de  l’héri- 
tier institué  (1). 

L’évènement  pris  pour  terme  peut  enfin  n’être  incertain  que 
quant  à son  arrivée.  Je  m’oblige  à voùs  payer  tant,  quand  vous 
aurez  vingt  ans,  quand  vous  serez  majeur.  Il  est  seulement 
incertain  si  jamais  vous  atteindrez  l’àge  de  vingt  ans  ou  votre 
majorité.  Mais  celte  incertitude  fera  souvent  de  celte  clause 
une  condition  aussi  bien  qu’un  terme  (2). 

3.  Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  des  conditions, 
nous  croyons  néanmoins  utile  de  rappeler  ce  principe  d’inter- 
prétation : le  temps  en  soi  n’ayant  rien  de  conditionnel,  ne  fait 
qu’ajourner.  Si  donc  l’échéance  du  terme  est  subordonnée  elle- 
même  à une  autre  circonstance  future  et  incertaine,  il  y a con- 
dition véritable  dans  l’intention  des  parties.  L’arrivée  d’un 
évènement  fixe  bien  un  terme  ; mais  son  incertitude  constitue 
une  condition  (3). 

11  y a,  au  contraire,  simplement  terme,  lorsque,  par  une 
disposition  séparée,  le  temps  est  visé  comme  simple  délai, 
comme  cause  d’ajournement,  malgré  l’incertitude  de  l'évène- 
ment dont  l’échéance  est  prise  pour  terme.  Je  lègue,  par 
exemple,  à Marie,  mille  francs,  et  J’ajoute  r laquelle  s,omme, 
toutefois,  elle  ne  recevra  que  lorsqu’elle  aura  atteint  l’àge  de 

(1)  L.  75,  ff.  De  cond.  et  dent.  — Furcole,  Testant.,  ch.  7.  — Toul- 
uer,  t.  5,  n"  674.  — Trop  long,  Donat.,  n0’  393etsuiv.. 

(8)  Voy.  Toullif.r,  t.  6,  n“  651. 

(3)  Ricard,  Disp,  cond.,  n"*  30,  31,  38. 
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vingt-cinq  ans.  Celle  dernière  clause  n’est  qu’accessoire  et  ne 
touche  pas  à l’essence  du  legs  (1). 

4.  Il  ne  faut  pas  assimiler  à un  terme  indéterminé  propre- 
ment dit,  l'obligation  imposée  par  la  loi  on  par  la  convention, 
au  créancier,  d’accomplir  certaines  formalités  préalablement 
à l’exercice  de  ses  droits  et  actions.  Les  poursuites  du  créan- 
cier sont,  il  est  vrai,  dans  ce  cas,  subordonnées  à l’accomplis- 
sement préalable  de  ces  formalités  ; mais  l’action  en  elle-même 
n’en  est  pas  moins  indépendante,  le  droit  étant  actuellement 
exigible  à la  volonté  du  créancier. 

Tel  est  le  cas  où  il  aurait  été  convenu  qu’un  adjudicataire 
payera,  dans  la  quinzaine  du  jugement  d’adjudication  dûment 
signifié.  La  signification  à faire  de  la  part  du  poursuivant  ne 
constitue  ni  terme,  ni  coudition  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription  (2).  Autrement,  il  dépendrait  de  la  volonté  du 
créancier,  en  ne  signifiant  pas,  de  le  prolonger  indéfiniment. 

5.  Quand  je  voudrai,  quand  je  pourrai,  impliquent  de  la 
part  du  débiteur  un  délai  indétermiuë  (1900, 1901).  Nous  ren- 
voyons à ce  que  nous  avons  dit  de  ces  clauses  (3),  qu’il  con- 
vient du  reste  de  ne  pas  confondre.  Ainsi,  quand  je  voudrai, 
diffère  l’exécution  jusqu'au  décès  du  débiteur  ; quand  je 
pourrai,  laisse  au  juge  la  faculté  de  fixer  un  terme  suivant  les 
les  circonstances. 

Ce  n’est  pas  seulement,  dans  ce  cas,  que  le  juge  peut  ac- 
corder un  délai  suivant  les  circonstances  de  la  cause.  Il  a le 
même  pouvoir  lorsque  le  terme  fixé  n’a  qu’un  caractère  déri^ 
soire.  Ep  voici  un  exemple,  que  nous  avons  vu  soumettre  à là 
justice.:  un  cheval  avait  été  vendu  tant,  le  prix  payable  dans 
un  million  d’heures.  Le.  vendeur  fut  tout  étonné  d’apprendre, 
à l'audience,  qu’il  avait  accord*:  un  terme  de  près  de  cent  quinze 
années.  Les  juges  maintinrent  la  vente  et  fixèrent  un  délai. 

(t)  L.  5,  C.  Quando  (lies  leg.  ced.— Ricard,  ibicl.,  n”  33.'— Toullier, 
t,  5.  n0  674.  — Furgole,  TropLokg,  ibid. 

(3). Cass.,  13  juiH.  1846.  Sirey,  46,  I,  7^9. 

(3)  Voy.  1174,  n°*  4 el  5. 
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Dans  le  cas  même  ou  le  promettant  s'est  engagé  à payer,  à 
sa  volonté,  quand  il  voudra,  il  ne  laisse  pas  d’encourir  la  dé- 
chéance du  terme  et  une  poursuite  immédiate  en  payement, 
pour  l’une  des  causes  énoncées  dans  l’article  1188.  La  bonne 
foi  ne  permet  pas,  en  effet,  qu’il  soit  le  maître  du  sort  de  la 
créance,  et  qu’il  puisse,  par  ses  désordres  ou  sa  fraude,  se 
soustraire  à son  engagement  (1). 

6.  S’il  était  dit  que  le  débiteur  payera  à la  volonté,  à la  pre- 
mière réquisitiorf  du  créancier,  celui-ci  ne  saurait  être  admis 
à exiger  payement  tout  de  suite,  incontinent.  La  clause  sous- 
entend  la  concession  d’un  délai  moral  que  les  juges  doivent 
arbitrer  (2),  sans  préjudice  du  délai  de  grâce.  11  est  à présumer 
'ep  effet  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  elle  ne 
doit  pas  être  prise  rigoureusement  au  pied  de  la  lettre,  à moins 
que  les  termes  ne  soient  formellement  exclusifs  de  tout  délai, 
même  moral.  Ce  point  dépend  au  surplus  de  la  nature  de  l’acte 
et  des  circonstances  du  fait. 

Si  un  délai  avait  été  fixé,  en  outre,  à partir  de  la  volonté 
notifiée  ou  de  l’avis  donné,  le  créancier,  pour  faire  courir  le 
terme,  devrait  dénoncer  sa  volonté  ou  donner  avis  dans  la 
forme  convenue.  Et,  si  aucune  forme  particulière  n 'avait  été 
arrêtée,  il  pourrait  établir,  par  tous  les  moyens  de  droit, 
même  par  la  preuve  testimoniale,  qu’il  a fait  connaître  sa  vo- 
lonté ou  donné  avis  au  débiteur. 

On  voit  que  la  clause  qui  rend  l’obligation  exigible  à la  vo- 
lonté du  créancier,  contient  un  terme  indéterminé,  puisque  le 
jour  où  il  aura  cette  volonté  est  incertain. 

• 

7.  J’achète  une  propriété  moyennant  tefprix,  que  je  dois 
payer  lors  de  mon  entrée  en  jouissance.  Bien  évidemment,  on 
ne  peut  dire  que  la  vente  est  subordonnée  à «ne  condition 
poiesiativede  la  part  de  l’acquéreur,  à son  entrée  en  jouissance, 
qu’il  est  maître  d’empêcher  ou  de  faire  arriver.  En  effet,  le 

(t)  Paris,  6 nov.  1854.  Sirey,  55,  î,607. 

;j)  Potiiier,  Prêt,  n"48. — Tropi-ong,  Prêt,  n"  Î60. 
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vendeur  a le  droit  de  poursuivre  la  réalisation  de  la  vente  et 
le  payement  du  prix,  en  constituant  l’acquéreur  en  demeure 
de  recevoir  délivrance  de  la  chose,  et,  en  cas  de  difficulté,  en 
l’assignant  devant  les  tribunaux,  qui  ont  alors  à fixer  un  délai 
pour  la  prise  de  possession,  et,  en  conséquence,  pour  le  paye- 
ment du  prix  (4).  En  déünitive,  il  n’y  a qu’un  terme  indéter- 
miné qui,  d’après  la  saine  interprétation  du  contrat,  n'est 
même  pas  entièrement  soumis  à la  volonté  de  l’acquéreur. 

8.  Toute  obligation  conditionnelle  contient  un  terme  virtuel- 
lement, en  ce  sens  que  son  existence  ne  peut  être  suspendue, 
sans  qu’en  même  temps  son  exécution  ne  soit  différée.  Mais, 
aussitôt  que  la  condition  arrive,  l'obligation  est  purifiée,  et,  si, 
outre  la  condition,  aucun  terme  n’a  été  apposé,  elle  est  rendue 
immédiatement  exigible  par  l’évènement  seul  de  la  condition. 

Mais  l’obligation  peut  être  sous  condition  et  à terme  tout  à 
la  fois.  La  condition  porte  alors  sur  l’obligation  même,  et  le 
terme,  sur  le  payement.  Je  m’oblige  à faire  ou  à donner  telle 
chose,  si  tel  évènement  arrive,  un  mois  après  l’arrivée  de  l'évè- 
nement; l’engagement  est  d’abord  suspendu,  et  son  exécution 
est  ensuite  retardée. 

Mais  Je  terme  et  la  condition  ne  sont  pas  toujours  aussi  pro- 
fondément détachés.  Souvent  le  terme  n’existe  que  comme 
joint  confusément  à la  condition.  Question  de  savoir  alors,  si 
l’accomplissement  de  la  condition  rend  l’obligation  immédiate- 
ment exigible,  sans  qu’il  faille  attendre  l’expiration  du  délai 
pendant  lequel  la  condition  devait  s’accomplir. 

Si  le  terme  n’a  été  apposé  que  pour  déterminer  le  temps 
durant  lequel  la  condition  pouvait  utilement  se  réaliser,  l’obli- 
gation devient  pure  et  simple,  irrévocable  et  exigible,  aussitôt 
que  l’évènement  est  arrivé.  Que  si,  au  contraire,  le  terme, 
tout  joint  qu’il  est  à la  condition,  n’a  pas  eu  Seulement  pour 
• effet  de  déterminer  le  temps  où  la  condition  pouvait  être  ac- 
complie, mais  encore  de  différer  l’exécution  jusqu’à  l’expira- 
tion du  délai  fixé,  l’accomplissement  de  la  condition  ne  rendra 

(I)  Cass. , 9 nov.  t846.  Sibiy,  46.  l,85:f. 
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pointM’obligalion  immédiatement  exigible,  bien  qu  à partir  de 
ce  moment-là  elle  soit  pure  et  irrévocable. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc,  en  cette  matière,  à distin- 
guer quand  le  terme  est  mis  seulement  à la  condition,  ou  bien 
à l’obligation  et  à la  condition  tout  à la  fois.  La  clause  peut  en 
effet  être  conçue  en  termes  obscurs  et  équivoques. 

Vous  vous  êtes  obligé  à me  construire  une  maison,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  si  tel  évènement  arrive;  c’est  comme  s il 
avait  été  dit,  dans  deux  ans,  à partir  de  l’evenement;  a moins 
que  des  autres  clauses  du  contrat  et  des  circonstances  exté- 
rieures, il  ne  résulte  que  le  délai  de  deux  ans  est  tout  a a fois 
le  terme  durant  lequel  la  condition  doit  s accomplir,  et  obli 
galion  s’exécuter.  • 

Si  je  me  marie  d’ici  à trois  ans,  vous  me  payerez  nulle  francs; 

je  me  marie  six  mois  après.  Je  pourrai  exiger  les  nulle  francs; 

sans  attendre  l’expiration  des  trois  ans.  : 

Il  en  serait  autrement,  s’il  avait  été  dit  que  vous  me  payerez 
mille  francs,  d’ici  à trois  ans,  si  je  me  marie.  . 

Vous  me  payerez  tant,  si  je  ne  vais  pas  en  Italie  avant  le 
mois  de  mai  prochain  ; la  somme  promise  pourra  être  deman- 
dée aussitôt  qu’il  sera  devenu  certain  par  ma  mort  que  je 
n'irai  pas  en  Italie,  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre  jusqu’au 
mois  de  mai  (1).  Comme,  dans  ce  cas,  le  terme  n’est  appose 
qu’à  la  condition,  aussitôt  qu’elle  est  accomplie,  la  dette  de- 
vient exigible.  * 7 

Si  le  10  janvier,  vous  ne  me  donnez  pas  votre  cheval,  vous 

me  donnerez  deux  cents  francs.  Le  cheval  périt  ; il  est  dès 
lors  certain  que  la  condition  sera  accomplie,  c'est-à-dire-que 
votre  cheval  ne  me  sera  pas  livré.  Puis-je  demander  les  deux 
cents  francs, avant  le -10  janvier?  Non;  je  dois  attendre  1 expi- 
ration du  terme,  parce  que  l’obligation  tout  entière  est  sous 
condition  et  à terme,  et  que,  si  la  condition  accomplie  purifie 
l’engagement,  néanmoins  le  terme  subsiste  (2)- 

(1)  L.  (0,  ff . De  ver  b.  oblig.  - Pothier,  Oblig.,-  ""^37. 

(S)  L.  8,  ff.  De  ver  b.  oblig.  — Touluer,  t.  C.  n"  617. 
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Voici  un  exemple  posé  par  Pothier  : « Si  je  me  marie  d’ici 
au  1er  janvier  1758,  pour  lors  vous  me  donnerez  cent  francs. 
Ces  mots,  pour  lors,  font  entendre  que  le  terme  est  apposé  à 
la  disposition,  aussi  bien  qu'à  la  condition  : c’est  pourquoi, 
quoique  j'aie  accompli  la  condition  en  me  mariant,  je  ne 
pourrai  exiger  la  somme  promise  qu’après  l’expiration  du 
terme.  » 

Remarquons  cependant  que  celle  expression  est  équivoque. 
Ces  mots,  pour  lors,  peuvent  sans  doute  se  rapporter  à la 
condition  et  à la  disposition  ; mais  ils  peuvent  aussi  ne  se  rap- 
porter qu'à  la  condition  seule,  de  telle  sorte  que  la  chose 
promise  devient  exigible,  aussitôt  qne  la  condition  est  accom- 
plie, sans  qu’il  faille  attendre  l’expiration  du  terme.  Ces  mots, 
pour  lors,  pouvant  exprimer  un  évènement,  un  cas,  aussi  bien 
qu’un  délai,  on  aurait  tort  de  les  assimiler  absolument  à ceux- 
ci,  à cette  époque,  à l’expiration  de  ce  délai,  qui  ne  présentent 
aucune  ambiguité  (1). 

Pothier  a emprunté  cette  interprétation  au  droit  romain. 
Voici,  en  effet,  l’exemple  sur  lequel  il  a calqué  le  sien  : Si  ita 
scriplum  sit  : si  in  quinquennio  proximo  filins  Titio  natus  non 
erit,  tnm  decemSeiæ  hœres  dota.  Si  T itius  ante  mortuus sit,  non 
statim  Seiæ  decem  deberi,  quia  hic  articulus  tum  extremum 
quinquennii  tempus  signifient  (2)  : Si,  dans  les  cinq  ans  pro- 
chains, il  n’est  pas  né  un  fils  à Tiiius,.pour  lors,  tum,  mon 
héritier  payera  dix  à Séia.  Si  Titius  vient  à mourir  aupara- 
vant, Séia  ne  pourra  pas  exiger  tout  de  suite  le  legs,  parce 
que  cette  particule,  pour  lors,  tüm,  exprime  l’expiration  des 
cinq  ans. 

.j  ur.SiO  • _ 

Ainsi,  cette  particule,  dans  la  langue  latine 

une  expression  de  temps  ; -elle  signifiait,  à l’expiration  de  ce 
délai,  extremum  tempus.  la  ; traduire  par  alors, 

pour  lors?  Ces  particules'  ont-elles,  en'  français,  exactement 

(I)  ToULLlEll,  T.  6,  D°  G18.  ’j 

(s]  L.  4,  § I,  [f.  De  rond,  et  dem:  — Voy.  encore  I.  7î,  $ I,  ff.  De 
verb.  oblig.  .■  -y  ‘ 

T.  H.1--  ’ 20 

_ ■ . • ( y.  y • _ ■ 
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le  même  sens?  Elles  nous  semblent,  au  contraire,  avoir  une 
acception  ambiguë.  Si  elles  peuvent  exprimer  l'arrivée  d’une 
époque,  l’expiration  d’un  délai,  elles  peuvent  tout  aussi  bien 
signifier  un  cas,  une  circonstance,  un  évènement.  Pour  lors, 
alors,  c'est-à-dire  en  ce  cas,  le  cas  échéant,  dans  cette  cir- 
constance. Leur  emploi  ne  dispense  donc  pas  absolument  de 
recourir  à l’interprétation. 

9.  Je  vous  donne  aujourd’hui  tant,  si  tel  évènement  arrive 
demain.  C’est  là  ce  qu’on  appelait,  en  droit  romain,  une  sti- 
pulation préposlère,  prœpostere  concepla,  parce  que  les  termes 
en  étaient  conçus  à l’envers,  à rebours.  Il  y a,  en  effet,  con- 
tradiction, à faire  devancer  par  le  terme  l’évènement  de  la 
condition.  Déclarée  d’abord  inutile,  elle  fut  plus  tard  recon- 
nue valide  dans  les  conventions  relatives  à la  dot.  Justinien 
en  étendit  la  validité  aux  contrats  et  aux  dispositions  testa- 
mentaires. Mais  il  faut. toujours  allendre  l'événement  de  la 
condition,  et  le  terme  antérieur  est  réputé  non  avenu  (1). 

Une  semblable  stipulation  peut  encore,  suivant  les  circons- 
tances, être  censée  faite  sous  une  condition  résolutoire,  comme 
si  elle  était  conçue  en  ces  termes  : je  vous  donne  aujourd'hui 
tant,  sauf  résolution,  si  tel  évènement  n’arrivo  pas  demain. 
Cette  question  reste  ainsi  soumise  aux  règles  générales  de 
l’interprétation. 

10.  Lorsque  le  terme  est  alternatif,  le  choix  appartient  au 
débiteur.  Ainsi,  il  est  convenu  que  vous  me  payerez  tant.' le 
10  janvier  ou  le  10  février;  c’est  comme  si  j’avais  stipulé,  en 
février  (2)  : dans  un  an  ou  deux  ; c’est  comme  si  j’avais  fixé  le 
terme  dans  deux  ans  (3).  Il  en  est  ainsi  du  terme  comme  de 
l’obligatiou  alternative.  Vous  me  payerez  dix  ou  quinze  ; vous 
êtes  libéré  en  me  payant  dix.  C'est,  dit  la  loi  romaine,  qu’on 
ne  doit  considérer  dans  les  stipulations  que  l'obligation  moin- 


(l)  Instil. , De  inut.  stip.,§  1 1 . — L.  95.  C.  De  lent,  et  çuemadbi. 
(î)  L.  19,  ff.  De  ror().  oblig. 

(3)  !..  109,  ff.  De  rerb.  oblig. 
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dre  el  le  terme  le  plus  long,  quia  in  stipuiationibus  id  tmiatur 
ut  quod  longius  esse  vider etur  in  obligationem  deductum. 

14.  Il  importe  de  déterminer  le  moment  où  le  terme  arrive 
à son  échéance.  Aucune  difficulté  ne  se  présente  quand  il  est 
fixé  par  l’indication  d’un  jour  précis.  Par  exemple,  je  vous 
payerai  tant,  le  1er  janvier  4838,  ou  lorsque  tel  évènement  ar- 
rivera. 11  y aura  tout  au  plus,  dans  ce  dernier  cas,  quelque 
difficulté  à déterminer,  en  fait,  le  jour  où  cetévènementsesera 
accompli.  Mais  celte  précision  ne  se  rencontre  point  dans 
tous  les  cas.  Nous  devons  donc  poser  quelques  règles  de  sup- 
putation. » 

Le  terme  se  compte  par  jour,  par  mois  ou  par  année,  sui- 
vant que  l'unité  de  durée,  prise  pour  comparaison,  est  un  jour, 
un  mois  ou  une  année.  Tel  est  le  cas  où  j’ai  promis  de  vous 
payer  tant,  dans  huit  jours,  dans  trois  mois,  dans  deux  ans. 

Le  jour  civil  est  de  vingt-quatre  heures,  commençant  et 
finissant  à minuit  (4). 

Les  heures  ne  comptent  point,  c’est-à-dire  que  le  terme  ne 
se  calcule  point  d’heureà  heure,  et  qu’il  est  arrivé  lorsque  son 
dernier  jour  est  révolu. 

Ce  n’est  pas  que  les  parties  ne  puissent  déterminer  le  terme 
convenu,  par  heures, ou  même  par  un  intervalle  de  temps  plus 
court.  Mais  le  contrat  doit  être. exprès  sur  ce  point.  Le  délai 
se  compte  alors  d’heure  à heure,  de  momento  ad  momentum. 

Une  heure  est-  écoulée  au  premier  coup  de  l’horloge  qui 
sonne  l'heure  suivante  (2). 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  daus  les  quarante-huit  heures, 
signifie  un  jour,  deux  jours,  à commencer  non  pas  de  l’heure 
à laquelle  le  contrat  a eu  lieu,  mais  de  la  fin  civile,  c’est-à-dire 
de  minuit,  du  jour  Où  il  a été  passé,  sauf  le  cas  où  les  parties 
auraient  exprimé  une  intention  contraire  ; ce  qui  pourra  même 
résulter  de  la  seule  indication  de  l’heure  à laquelle  elles  ont 

(1)  Merlin,  Rép.,  v"  Date,  n”  S.  — Zaciiariæ,  t.  1,  pag.  t09. 

(2)  Zaciiari*,  t.  t,  pag.  109.  — Merlin,  Rép.,  v°  Pretcript.,  seel.  2, 
ÿ t,  n"  3. 
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arrêté  leur  convention.  Cette  indication  peut  en  effet,  suivant 
les  circonstances,  avoir  été  faite  précisément  pour  fixer  le 
point  de  départ  du  terme,  qui,  dès  lors,  conformément  à leur 
intention,  doit  se  compter  par  heures. 

Les  mois  se  comptent,  non  par  périodes  égales  de  trente 
jours,  mais  date  par  date,  de  quantième  à quantième,  têts 
qu’ils  sont  établis  par  le  calendrier  Grégorien,  qui  est  celui  de 
l’État  (1).  Ainsi,  le  terme  d’un  mois  expire  du  15  décembre 
au  15  janvier. 

Cependant,  si  le  premier  jour  qui  est  compris  dans  le  délai 
était  le  premier  jour  du  mois  lors  prochain,  le  terme  ne  serait 
échu  qu’à  l’expiration  du  dernier  jour  du  mois  qui  complète 
le  terme.  Ainsi,  le  délai  de  six  mois  à partir  du  28  février, 
quand  ce  mois  n’a  que  vingt-huit  jours,  expire  le  31  août,  à 
minuit,  et  non  le  28,  car  il  y aurait  moins  de  six  mois  révolus. 
Au  contraire,  si  le  terme  parlait  du  27  février,  il  serait  expiré 
le  27  août.  Cette  différence  tient  à ce  que  le  premier  jour,  le 
jour  a quo,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  né  doit  point 
être  compté  dans  le  terme. 

L'anûée  est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  ou  de  trois 
cent  soixante-six  jours,  quand  elle  est  bissextile.  Elle  u’esl 
accomplie  que  par  sa  révolution  entière.  Ainsi,  l’année  ne  sera 
révolue,  à partir  du  28  février,  que  le  1er  mars  de  l'année  sui- 
vante, et  non  lé  29  février,  si  cette  année-là  est  bissextile  (2). 

12.  Je  voas  payerai  tant, dans  la  semaine,  dans  le  mois,  dans 
l'année,  sans  autre  indication  et  d’une  manière  indéterminée  ; 
le  terme  embrasse  le  délai  d’une  semaine  entière,  d’un  mois 
entier,  d'une  année  entière,  à partir  du  jour  pris  pour  point  de 
départ. 

Mais  il  peut  aussi  ne  comprendre  que  ce  qui  reste  à courir 
de  la  semaine,  du  mois  ou  de  l'année*  et  alors  il  ne  sera  échu 

(1)  Art.  139,  C.  comm.— Todllier,  t.  6,  n»  683.  — Zachariæ,  t.  1. 
pag.  llOet  446  — Cass.,  97  déc.  1811.  Sirey,  19,  t,  t99.  — 19  mars 
1816.  Sirey,  16,  1,  331.  — 91  juill.  1818.  Sirey,  19,  1,  937: 

(S)  Zaciiariæ,t.  I,  pag.  111. 
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qiie  lorsque  le  dernier  jour  delà  semaine,  du  mois  ou  de  l’an- 
née sera  accompli  (1). 

A ce  propos,  nous  observons  que  le  dimanche  clôt  la  se- 
maine précédente,  et  ne  commence  point  la  semaine  qui  suit. 

L’ambiguité  de  ces  termes  donnera  donc  lieu  fort  souvent 
à des  questions  d’interprétation.  Les  juges  examineront  alors 
les  diverses  circonstances,  et  yejront  surtout  si  le  restant  de 
la  semaine,  du  mois  ou  de  l'année  constituait,  eii  égard  à l’im- 
portance et  à la  nature  de  l'obligation,  un  terme  raisonnable 
et  suffisant. 

Hais,  s’il  était  dit,  une  semaine,  un  mois,  une  année,  ce  se-  « 

rail  une  semaine,  une  année,  un  mois  entiers.  "V 

Pas  de  difficulté  non  plus  s’il  était  dit,  dans  la  semaine,  dans 
l'année,  dans  le  mois  prochains. 

13.  Le  jour  pris  pour  point  de  départ  du  terme,  qu'on  ap- 
pelle dies  a quo,  ne  compte  point  dans  le  délai,  non  computalue 
in  termino  (2). , 

11  est  indifférent  que  l’on  dise,  dans  un  mois,  dans  un  an 
simplement,  ou  que  l’on  ajoute,  d’ici,  d’aujourd’hui,  de  ce 
jour,  à partir  de  ce  jour.  Ainsi,  je  m’oblige  le  iw  juillet  1847, 
à payer  tant,  dans  un  mois, dans  un  an;  le  terme  expire  le 
1er  août  1847,  ou  le  1"  juillet  1848,  sans  que  j’aie  besoin 
d’ajouter,  ce  jour  non  compris,  ou  à pareil  jour  daus  un  mois, 
dans  un  an. 

Cependant,  les  parties  peuvent,, expressément  ou  tacitement, 
comprendre  dans  le  terme  le  jour  qui  lui  sert  de  point  de  dé- 
part, dies  a quo.  11  y a même  de  certaines  locutions  usuelles 
qui  l’emportent  sur  la  supputation  légale.  Telles  sont  ces  ex- 
pressions, d'aujourd'hui  ou  de  tel  autre  jour,  en  huit,  en  quinze 

jours Le  terme  expire  le  huitième  ou  le  quinzième  jour 

semblable,  correspondant  d’une  semaine  à l’autre,  et  ne  se 

(I)  L.  44,  ff.  Deverb.  oblig , " *.  • 

(S)  Toulmer,  t.  6,  n”  084.  — Troplong,  Hijji.,  n"  494  et  suiv.  — 

/.ACUARiJi,  t.  1,  pag.  lit.  — Contra,  Merlin,  Rép.,  v*  Délai,  secl.  1, 

§ 3,  n°  1. 


Digitized  by  Google 


454  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

trouve  être,  eu  définitive,  que  de  sept  ou  quatorze  jours  francs. 
C’est  comme  s’il  était  dit,  dans  le  délai  d’une  ou  de  deux  se- 
maines. 1 • 

14.  Le  Code  de  commerce  a déterminé  avec  soin  l’époque 
à laquelle  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre  vient  à 
échéance  (129  et  suiv.).  De  ces  dispositions,  les  unes  sont 
applicables  aux  obligations  civiles,  les  autres  ne  le  sont  point. 
Ainsi,  d’après  l’article  133,  une  lettre  de  change  payable  en 
foire,  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu’un  jour.  II  ne  saurait 
en  être  ainsi  de  l’échéance  d’une  obligation  civile  stipulée 
payable  en  foire.  Elle  ne  serait  à échéance,  que  le  jour  de  la 
foire,  ou  le  dernier  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ,si  la 
foire  dure  plusieurs  jours.  Tant  que  la  foire  n’csl  pas  close,  le 
débiteur  est  dans  le  délai,  et  ce  n’est  que  par  une  restriction 
exceptionnelle,  que  le  Code  de  -commerce  fixe,  pour  les  lettres 
de  change  et  les  billets  à ordre,  l’échéance  à la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  clôture.  Mais  ceci  peut  dépendre  de  l’usage  des 
lieux. 

Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est  à un  jour  férié  légal, 
elle  est  payable  la  veille  (134).  Cette  disposition  est  encore 
toute  spéciale,  et  ne  peut  être  étendue  aux  matières  civiles.  Il 
importe  peu  que  le  dernier  jour  du  terme  soit  ou  non  un  jour 
férié  légal  ; on  ne  doit  jamais,  sous  ce  prétexte,  abréger  le  délai. 

15.  S’il  était  dit  : je  vous  payerai  vers  telle  époque,  vers  la 
fin  de  l’année,  du  mois,  de  la  semaine  ; l'échéance  n’arrive 
qu’au  jour  fixé,  qu’à  la  fin  de  l’année,  du  mois  ou  de  la  se- 
maine. C’est  comme  si  les  parties  avaient  dit,  au  plus  tard,  à 
telle  époque.  La  clause  ne  contient,  en  effet,  aucune  fixation 
approximative  qui  autorise  les  juges  à allonger  les  délais  de 
quelques  jours  pris  sur  l’année,  le  mois  ou  la  semaine  qui  suit. 
S’ils  prorogeaient  ainsi  le  délai,  ils  feraient  violence  aux  ter- 
nies de  la 'convention.  Mais  ils  pourraient,  suivant  les  circons- 
tances, accorder  un  délai  de  grâce. 

Mais  si  les  parties  avaient  ajouté,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
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plus  lard,  ces  mois  exprimeraient  alors  une  fixation  simple- 
ment approximative  d'un  terme,  que  les  juges  auraient  à pré- 
ciser d'après  les.  circonstances.  Le  créancier  ne  devra  donc 
pas  exiger  le  payement  juste  au  jour  indiqué,  puisque  le  terme 
n'est  qu'approximatif.  S'il  agissait  immédiatement,  et  que  les 
juges  prorogeassent  le  délai,  son  action  serait,  quanta  présent, 
repoussée  comme  prématurée.  Car  il  ne  s’agit  point  d’accor- 
der au  débiteur  un  terme  de  grâce,  mais  de  préciser  le  terme 
de  droit. 

Uuand  là  fixation  du  terme  n’est  ainsi  qu’approximative,  les 
juges  ont  un  pouvoir  arbitraire  d’appréciation,  sur  l’extension 
qu’il  convient  de  lui  donner.  Mais,  comme  ils  ont  à déterminer 
un  délai  de  droit,  ils  doivent  uniquement  interroger  la  com- 
mune intention  des  parties,  au  moment  de  leur  convention. 
Le  créancier,  en  consentant  d’avance  à une  prorogation  indé- 
terminée,^ sans  doute  pris  lui-méme  en  considération  les  cir- 
constances qui  pourraient  rendre  plus  tard  cette  prorogation 
indispensable  ou  utile  à son  débiteur.  Mais  les  juges  doivent 
se  garder,  sous  prétexte  d’équité,  de  toute  exagération  dan- 
gereuse et  abusive.  S’ils  ont,  dans  ce  cas,  une  certaine  latitude, 
ils  doivent  en  user  avec  doutant  plus  de  mesure  et  de  modé- 
ration, qu’ils  peuvent  tempérer  la  rigueur  du  terme  de  droit, 
une  fois  précisé,  par  la  concession  d'un  délai  de  grâce,  dont 
les  conséquences  sont  essentiellement  différentes. 

16.  Il  y a même  de  certains  engagements  qui,  contenant 
tacitement  un  terme  de  droit,  laissent  nécessairement  aux 
juges  le  soin  de  suppléer,  à cet  égard,  le  silence  des  parties. 
Tels  sont  les  cas  divers  de  termes  tacites  ou  implicites.  Lors- 
qu’elles ne  les  ont  pas  expressément  précisés , ils  doivent  le 
faire  à leur  place,  en  appréciant  les  circonstances.  Mais  nous 
remarquons  encore  qu'il  s’agit  de  la  précision  d’uu  terme  de 
droit,  et  non  de  l'octroi  d’un  terme  de  grâce. 

17.  Le  dernier  jour,  qu’on  appelle  diex  ad  quem,  ou  le  der- 
nier instant  du  terme,  si  le  terme  se  compte  par  intervalles 
plus  petits  qu’un  jour,  est  tout  entier  compris  dans  le  délai. 
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Le  terme  n’est  révolu  que  lorsque  ce  jour  ou  cet  intervalle  est 
lui-méme  tout  entier  révolu.  Ainsi,  le  débiteur  a pour  exécuter 
son  engagement  jusqu  à la  dernière  minute,  inclusivement,  du 
terme  fixé.  Ce  n'est  qu’après  son  expiration  que  le  terme  est 
à échéance,  et  que  le  débiteur  est  en  retard.  Si  donc  le  ternie 
est  au  15  juin,  toute  la  journée  du  15  juin  y est  comprise,  et 
il  n’est  expiré  qu'à  minuit.  Et,  s’il  est  au  15  juin,  à midi,  il 
n’est  échu  qu’au  premier  coup  sonnant  de  cette  heure  de 
midi  (1). 

18.  Le  terme  ne  suspend  point  l’engagement;  il  en  retarde 
seulement  l’exécution  (1185).  Do  là  cette  conséquence,  consa* 
crée  parles  dispositions  expresses  de  l’article  1186,  ce  qui 
n’est  dû  qu’à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l’échéance  du 
terme.  C’est  dans  co  sens  que  l’on  dit,  qui  a terme  ne  doit 
rien,  non  pas  pour  signifier  que  l’on  ne  doit  rien,  quand  on  doit 
à terme,  mais  seulement  que  l’on  ne  peut  pas  être  contraint  à 
payer,  tant  que  le  terme  n’est  pas  échu.  Dies  adjectus  efjicit  ne 
prtesenli  die  pecunia  debeatur,  le  terme  fait  que  l’obligation 
n’est  pas  immédiatement  exigible  (f)  ; tandis,  au  contraire, 
que  lorsque  l’obligation  est  sans  terme,  elle  est  exigible  pré- 
sentement, in  omnibus  obligationibus  in  quibns  dies  non  poni- 
tur,  pressenti  die  debetur  (3). 

Lorsqu’une  dette  est  divisement  payable  à plusieurs  termes 
successifs,  il  y a,  bien  que  la  cause  de  la  dette  soit  une,  autant 
de  dettes,  sous  le  rapport  de  l’exigibilité,  qu’il  y a de  fractions 
partiellement  et  successivement  payables  à des  délais  diffé- 
rents. 11  faut,  en  conséquence,  appliquer  à chacune  d’elles  les 
mêmes  principes  qu'à  une  obligation  unique  et  non  divisée, 
payable  tout  entière  à un  seul  et  même  terme. 

49.  L’échéance  seule  du  terme  rend  la  dette  exigible.  Tant 
qu’il  n’est  pas  expiré,  le  payement  ne  peut  être  exigé  ; cl  cetto 

(t)  Zachariæ,  t.  l.pag.  111. — Toulueu,  t.  6,  n"G81. 

(S)  L.  41,  J I,  ff.  De  vcrb.  oblig. 

(3)  L.  14,  f[.  De  reg.  jur. 
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incxigtbUité  nô  comprend  pas  seulement  les  actes  de  pour- 
suites-et  d'exécution,  mais  encore  la  simple  mise  en  de- 
meure. 11  n’y  a point,  en  effet,  de  retard  à constater,  tant  que 
le  débiteur  est  dans  les  délais  qui  lui  ont  été-  accordés.  De  ce 
que  le  terme  diffère  ainsi  l’exercice  des  actions  du  créancier,; 
il  semble  rigoureusement  résullèr  que  eelui-ei  .est  destitué 
absolument  de  l’exercice  de  toute  action  contre  le  débiteur, 

tant  que  le  terme  n’est  pas  échu.  • • i ....  

Cependant,  comme  d’une  part,  malgré  le  terme,  l'obligation 
subsiste,  et  que,  d’autre  part,  le  terme  a pour  objet  principal 
et  unique  d’empêcher  que  le  débiteur  ne  puisse  être,  malgré 
lui,  contraint  à payer  avant  l’échéance,  il  est  juste  et  équi- 
table d’autoriser  le  créancier  à agir  plus  tôt,  pour  se  mettre 
en  mesure  d’assurqr  lei  payfitpent , de  l’obligation  à l’échéance. 

Le  créancier  n’exigeant  point  alors,  de-  payement  anticipé,  ne 
prenant,  au  contraire,  que  des  mespres  conservatoires  et  pré- 
paratoires, le  débiteur  qui  n’en  éprouve  au  cnn  préjudice,  pe 
saurait  être  fondé  à s’en  plaindre.  ' ; , 

Bien  qu’il  semble,  au  premier  abord,  qu’on  ne  puisse  de-> 
mander  une  vérification  d’écriture  ou  de  signature  que  dans 
le  cours  d’une  instance,  à l’occasion  d’une  poursuite  en  paye- 
ment, et  lorsque  cette  écriture  ou  cette  signature  est  déniée 
ou  méconnue,  cependant  le  créancier,  sans  attendre  l’échéance 
du  terme,  peut,  sans  permission  du  juge,  sans  essai  préalable 
de  conciliation  (49,  7°,  C.  pr.),  faire  assigner  le  débiteur,  à 
trois  jours,  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire 
tenir  l’écrit  pour  reconnu.  (193,  C.  pr.).  C’est  qu’en  effet  il 
peut  concevoir  des  inquiétudes  sur  l’avenir,  soit  par  un  sen- 
timent de  défiance  plus  ou  moins  fondée  contre  la  personne 
du  débiteur,  soit  à raison  des  difficultés  de  la  preuve,  si  elle 
était  retardée. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  re- 
latifs à la  reconnaissance  ou  à la  vérification,  même  ceux  de 
l’enregistrement  de  l’écrit,  seront  à la  charge  du  demandeur. 

(193,  C.  pr.). 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et 

- -> 

\ ' 
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l’écril  sera  tenu  pour  reconnu;  si  le  défendeur  reconnaît  l’é- 
crit, le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur.  (194,  C.  pr.). 

En  l'absence  de  toute  mauvaise  contestation  de  la  part  de 
son  adversaire,  le  créancier  fait  ainsi  les  frais  de  la  sécurité 
qu'il  a voulu  se  donner. 

Mais  pourra-t-il  prendre  immédiatement  et  avant  l’échéance 
inscription  hypothécaire,  en  vertu  du  jugement  qui  lient  l’écrit 
pour  reconnu,  ou  a donné  acte  de  la  reconnaissance  ? De  graves 
difficultés  se  sont,  dans  le  principe,  élevées  à ce  sujet.  La 
Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  les  termes  généraux  de 
l’article  2123,  avait  décidé  que  le  jugement  portant  reconnais- 
sance ou  vériücation  d'écriture  privée,  constituait,  au  profit 
de  celui  qui  l’avait  obtenu,  un  droit  d’hypothèque  judiéiaire, 
pour  laquelle  il  pouvait  prendre  inscription,  avant  l’exigibilité 
de  la  dette.  D’autre  part,  divers  arrêts  de  Cours  d’appel 
avaient  jugé,  au  contraire,  que  l’inscription  ne  pouvait  être 
régulièrement  et  utilement  prise  qu’après,  parce  que  le  créan- 
cier s’étant  contenté  d'un  engagement  sous  signature  privée, 
ce  serait  altérer  la  convention  et  violer  la  loi  du  contrat. 

La  loi  du  3 septembre  1807  a tranché  la  question  ; elle 
porte  : « lorqu’il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande 
en  reconnaissance  d’obligation  sous  seing  privé,  formée  avant 
l’échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra 
être  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, qu’à  défaut  de  payement  de  l’obligation,  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  stipulation 
contraire.»  Le. contrat  est  ainsi  maintenu,  et  la  force  des  déci- 
sions judiciaires  en  même  temps  consacrée,  par  une  juste  et 
équitable  conciliation  des  principes. 

L’article  2 ajoute  que  les  frais  relatifs  à ce  jugement  ne 
pourront  être  répétés  contre  le  débiteur,  que  dans  le  cas  où  il 
aura  dénié  sa  signature.  Quant  aux  frais  d’enregistrement  de 
l’écrit,  ils  seront  également  à la  charge  du  débiteur,  lorsqu’il 
aura  déuié  sa  signature,  ou  lorsqu’il  aura  refusé  de  se  libérer 
après  l’échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

,.;V  ,*>. 
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20.  La  loi  de  1807  est  générale  ; elle  s’applique  aux  matières 
commerciales,  comme  flux  matières  civiles.  La  déclaration  du 
2 janvier  1.717  avait,  il  est  vrai,  déclaré  les  articles  92  et  93  de 
l'ordonnance  de  1539,  inapplicables  aux  matières  de  com- 
merce; mais  l’ordonnance  de  1539,  à la  différence  de  la  loi  de 
1807,  accordait  hypothèque  du  jour  de  la  sentence  ou  de  la 
dénégation  du  débiteur.  Or,  la  déclaration  de  1717  avait  préci- 
sément pour  objet  de  remédier  aux  inconvénients  et  aux  abus 
qui  en  résultaient,  et  qui  n'existent  plus  sous  l’empire  de  la 
législation  actuelle  (1). 

21.  Le  débiteur,  assigné  en  reconnaissance,  peut  se  borner  à 
reconnaître  l’écriture  et  la  signature,  en  se  réservant  de  faire 
valoir  tous  autres  moyens  de  fait  et  de  droit  contre  l’obli- 
gation , soit  pour  dol,  violence,  incapacité  personnelle,  défaut 
ou  illégalité  de  cause,  soit  enfin  pour  vices  de  forme  de  l’écrit 
lui-même.  Ces  points  réservés  donneront  lieu,  plus  tard;  à un 
autre  débat,  si  mieux  il  n'aime  le  provoquer  lui-même,  ou 
l’accepter  d’ores  et  déjà,  sur  l’initiative  du  demandeur. 

22.  Le  jugement  de  reconnaissance  obtenu  contre  le  débiY 
teur,  contient  une  véritable  condamnation  emportant  voie 
parée  d’exécution,  lors  de  l’échéance  ou  de  l’exigibilité  de  la 
dette.  Le  créancier  y trouve  ainsi  un  avantage  qui  devient 
plus  sensible,  si  la  dette,  comme  une  rente,  est  payable  ou 
consiste  en  divers  termes  successifs.  Il  peut,  en  effet,  conclure 
à ce  que  le  débiteur  soit  condamné  à lui  payer  les  termes  échus, 
ensemble  ceux  à échoir  ; et  il  agira  par  voie  d’exécution  parée 
en  vertu  du  jugement,  au  fur  et  à mesure  de  leurs  échéances. 
Celte  conséquence  résulte  virtuellement  des  dispositions  de  la 
loi  de  1807,  puisqu’elle  reconnaît  en  sa  faveur  l’existence 
d’une  hypothèque  judiciaire,  et  que  cette  hypothèque  suppose 
nécessairement  une  condamnation  prononcée  (2). 

23.  Si  l’obligation  sous  signature  privée  était  payable  en 

7 

(1)  Tocllier,  t.  ti,  n"  GG3,  et  t.  8,  nu  225. 

(2)  Toullif.u,  T.  G,  n 665.  (.t, . 
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-divers  termes,  dont  J’un  ou  plusiettrs  fussent  échus,  le  créan- 
cier, concluant  contre  le  débiteur  à ce  qu'il  soit  condamné  à 
lui  payer  les  termes  échus  et  ceux  à échoir,  n’aurait  à sup- 
porter aucuns  des  frais  de  l’instance,  alors  même  que  le  dé- 
biteur aurait  reconnu  l’écriture  et  la  signature.  Son  action 
étant  fondée  sur  le  non  payement  d’un  ou  de  plusieurs  termes 
exigibles,  il  a eu  raison  de  poursuivre  ; et  la  loi  de  1807  cesse 
dès  lors  d’être  applicable,  dans  les  dispositions  relatives  aux 
4épeps.  : ; . : : . :• 


2i.  Celte  loi  ne  s’occupe  spécialement  que  du  cas  où  le  dé- 
biteur est  assigné  en  reconnaissance  d’une  obligation  sous 
signature  privée.  S’ensuit-il  que  le  créancier  ne  puisse,  usant 
de  ses  dispositions,  assigner  le  débiteur  avant  l’échéance,  non 
pas  en  payement,  mais  en  reconnaissance,  affirmation,  cons- 
tatation de  la  dette,  alors  que  l’obligation  est  simplement  ver- 
bale ou  par  acte  authentique?  Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas? 
11  n’exige  pas  immédiatement  le  payement;  il  se  borne  à faire 
reconnaître  ses  droits,  offrant  expressément  de  différer  l’exé- 
cution des  condamnations  prononcées,  jusqu’à  l’échéance  ou 


l’exigibilité.  Le  débat  s’engage  alors  sur  les  diverses  contes- 
tations que  le  deTeudenr  peut  élever,  contre  l’existence  ou  la 
validité  de  son  engagement  prétendu.  Le  jugement  qui  en  re- 
connaît l’existence  ou  la  validité  emporté,  comme  aiu  cas  Spé- 


cial de  la  loi  de  1807,  voie  parée  d’exécution  et  hypothèque, 
à défaut  de  payement  lors  de  l’échéance  ou  de  l’exigibilité. 
Pour  achever  l’assimilation,  nous  ajoutons  que,  si  le  débiteur 
ainsi  assigné  ne  conteste  pas,  les  frais  sont  à la  charge  du 
demandeur.  Il  nous  semble  donc  que  le  débiteur  ne  saurait 
repousser  cette  demande,  parce  qu’elle  né  tend  nullement  à le 
priver  du  bénéfice  du  terme,  et  que  le  créancier  ne  fait  que 
veiller,  à ses  frais,  sauf  le  cas  d'injuste  contestation,  ù la  con- 
servation et  à la  sûreté  de  ses  droits. 


M.  Toullier  (1)  recannait,  en  faveur  du  créancier  à terme, 


(1)  T.  6,  u"  064,  el  T.  8,  n°  Si6. 
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le  droit  de  demander,  avant  l’échéance,  la  condamnation  dn 
débiteur,  sauf  à n’exiger  le  payement  qu’à  l’échéance.  Mais  il 
en  limite  l’exercice  au  cas  où  la  conduite  du  débiteur  est  de 
nature  à faire  suspècter  sa  bonne  foi  et  sa  ponctualité.  Cette 
distinction,  colorée  d’équité,  ne  nous  parait  nullement  fondée 
en  droit.  Si  le  terme  suffit  pour  repousser  l’action,  les  autres 
circonstances  ne  doivent  être  d'aucune  considération,  à moins 
qu'elles  n’emportent,  conformément  à l'article  1188,  la  dé- 
chéance du  terme.  Si,  au  contraire,  le  terme  est  insuffisant 
par  lui-méme,  à raison  de  certaines  circonstances  favorables, 
pour  empêcher  le  créancier  d’agir  avant  l’échéance,  il  doit 
l’être,  dans  tous  les  cas,  pourvu  que  l’action  n’ait  pour  but  que 
la  reconnaissance  de  la  dette,  et  ne  tende  point  à une  exécution 
actuelle  et  immédiate. 

Or  la  loi  de  1807  ne  subordonne  point  l’action  du  créancier 
aux  inquiétudes  plus  ou  moins  fondées  que  peut  lui  inspirer 
la  conduite  du  débiteur.  Il  suffit  qu’il  soit  ou  même  qu’il  se  croie 
intéressé  à assurer,  d’avance  et  par  précaution,  l’exercice  de 
son  droit,  pour  que  son  action  soit  recevable.  Autrement,  le 
créancier  par  acte  sous  signature  privée  jouirait  d’un  droit  et 
d’une  faveur  qui  n'existeraient  pour  aucun  autre.  Celte  inéga- 
lité de  conditions  ne  saurait  se  fonder  sur  rien  de  sérieux. 
Aussi,  la  loi  de  1807  nous  parait-elle  contenir  l’expression  du 
droit  commun,  et  en  faire  l’application  à un  cas  spécial,  sans 
exclure  les  cas  parfaitement  analogues. 

Nous  en  concluons  donc  que  le  créancier  peut  toujours  as- 
signer le  débiteur  en  condamnation  avant  l’échéance  du  terme, 
pourvu  qu’il  ait  soin  d’ajouter  que  l’exécution  en  sera  différée 
jusqu’à  l’échéance  ou  l’exigibilité.  Pourquoi  lui  refuserait-on 
une  sécurité  dont  il  veut  bien  faire  les  frais,  sans  dommage 
pour  le  débiteur?  Nous  venons  de  prononcer  le  mol  de  con- 
damnation ; c'est  qu’en  effet  il  y a une  véritable  condamnation 
dans  tout  jugement  qui  reconnaît  ainsi  l’existence  et  la  vali- 
dité d'une  dette,  bien  que  l’exécution  doive  en  être  différée. 

26.  Si,  au  lieu  d’assigner  simplement  en  reconnaissance,  af- 
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Urination,  déclaration,  constatation  de  la  dette,  le  créancier 
concluait  à une  condamnation  pure,  simple  et  actuelle,  avant 
l'échéance  du  terme,  le  débiteur  n'aurait  qu’a  opposer  l’exis- 
tence du  terme  stipulé  eu  sa  faveur.  Il  lui  procure,  en  effet, 
une  exception  péremptoire.  Le  débiteur  obtiendrait  donc 
congé  de  la  demande,  quant  à présent,  avec  dépens  contre  le 
demandeur,  sauf  à celui-ci  à poursuivre  après  l’échéance. 

Cependant,  si  au  lieu  de  se  prévaloir  de  la  non  exigibilité  de 
la  dette,  le  débiteur  allait  jusqu’à  en  dénier  l’existence,  le 
débat,  se  trouvant  engagé  sur  ce  point,  le  créancier  serait 
admis  à conclure  à ce  que  la  dette  fût  reconnue,  et  le  débiteur 
condamné,  sans  que  toutefois  le  payement  pût  être  exigé,  ou 
l’hypothèque  judiciaire  inscrite,  avant  l’échéance  ou  l’exigibi- 
lité; car  le  terme  de  droit  s’y  oppose  (1). 

26.  Si  l’action  eu  payement  avait  élé  intentée  avant  l’é- 
chéance, et  que  le  terme  vint  à échoir  durant  l’instance,  sans 
que  le  débiteur  eût  payé,  les  juges  devraient-ils  le  condamner 
purement  et  simplement,  comme  si  dès  le  principe  l’action 
n’avait  pas  été  prématurée? 

La  loi  romaine  (2)  décide  l’affirmative.  Elle  pose  cette  ques- 
tion : une  action  en  pétition  d’hérédité  est  formée  contre  une 
personne  qui  la  doit  à terme  ou  sous  condition;  doit-elle  être 
condamnée?  Oui,  si  l’exigibilité  est  venue  au  moment  où  le 
jugement  se  prononce  ; non,  si  l’exigibilité  n’est  pas  arrivée, 
sauf  au  juge  à prendre  des  précautions  pour  assurer  le  paye- 
ment lors  de  l’échéance  ou  de  l’exigibilité.  Et  elle  applique  le 
même  principe  ati  cas  de  stipulation  conditionnelle.  Suivant 
elle,  l’action  n’était  donc  mal  fondée  que  parce  que  le  juge- 
ment de  condamnation  manquait  de  base.  Or,  l’échéance  du 
terme,  quoique  postérieure  à l’introduction  de  la  demande, 
lui  en  assure  désormais  une  qui  est  acquise  et  certaine.  Le 
débiteur  n’a  qu’à  payer  pour  éviter  cette  condamnation;  et  s’il 
paye  exactement  à l’échéance,  le  demandeur  supportera  tous 

(I)  Toui.likh,  t.  0,  n°  664. 

(i)  L.  10,  f[.  DepeLhtrred. 
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les  dépens,  et  de.vra  même,  suivant  les  cas,  des  dommages  et 
intérêts  (4). 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  de  M.  Toullicr. 
Notre  procédure  française  n’admet  pas,  en  effet,  ce  système  de 
garanties,  de  cautionnements,  de  mesures  conservatoires,  que 
la  loi  romaine  plaçait  dans  l'office  du  juge.  Elle  n’admet  pas 
non  plus  ce  principe,  qu'il  ne  faut  considérer  que  le  temps  où 
le  jugement  est  rendu.  Comme,  sous  noire  droit,  les  juge- 
ments ont  un  caractère  simplement  déclaratif,  il  faut  se  re- 
porter, pour  apprécier  les  droits  des  parties,  au  temps  où  la 
demande  a qté  introduite,  et  à l’état  de  la  cause  au  moment 
où  l'action  a été  formée.  Or,  dans  notre  hypothèse,  la  dette 
étant  inexigible,  le  demandeur  ne  pouvait  conclure  à une  con- 
damnation actuelle  et  présente.  L'inexigibililé  procurait  au 
défendeur  une  exception  péremptoire  qui  devait  faire  rejeter 
la  demande,  et  le  vice  originaire  de  l’action  n’a  pu  être  cou- 
vert par  les  évènements  ultérieurs.  Car  ils  ne  peuvent:  faire 
que  la  demande  n’ait  pas  été  formée  prématurément,  dans  un 
tçmps  où  elle  n'était  pas  encore  venue  ù échéance. 

27.  Si  l’on  suppose  enfin,  à la  place  d’une  demande  judi- 
ciaire, un  acte  de  poursuite  antérieur  à l’échéance  du  terme, 
auquel  le  débiteur  s’est  empressé  de  faire  opposition,  inutile- 
ment le  terme  sera  venu  plus  tard  à échéance.  La  poursuite 
n’en  aura  pas  été  moins  irrégulière  dans  le  principe,  et  devra 
être  annulée.  Le  mérite  de  l’opposition  doit  en  effet  s’appré- 
cier, eu  égard  à l’état  actuel  des  choses,  au  moment  de  la 
poursuite. 

28.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’action  intentée  par  le 
Créancier,  avant  l’échéance  du  terme,  il  faut  l’appliquer  à l’ac- 
tion intentée*  avant  l’accomplissement  de  la  condition.  Les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes.  Car,  dans  l'un  comme  dans 
l’autre  cas,  le  créancier  a droit  et  intérêt  à veiller  à la  conser- 
vation de  ses  droits,  pourvu  qu’il  le  fasse  sans  dommage  pour 

(I)  Toullikr,  t.  G,  n"  GG4. 
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le  débiteur.  En  employant  les  mots,  échéance  et  exigibilité,  la 
loi  de  1807,  à moins  d'une  redondance  injustifiable,  prévoit  le 
cas  d’une  condition,  commccelui  d'un  terme.  Le  créancier  con- 
ditionnel pourra  donc  agir,  comme  le  créancier  à terme,  dans 
les  mêmes  cas,  de  la  même  façon  et  avec  les  mêmes  effets. 
Mais,  si  la  condition  se  réalise  seulement  durant  l'instance, 
les  juges  ne  devront  pas  condamner  le  débiteur,  à défaut  de 
payement  à l’échéance,  l'action  ayant  été  prématurée  dans 
son  principe. 

29.  Ah  surplus,  le  créancier  à terme  peut,  avant  l’échéance, 
faire  tous  les  actes  conservatoires  qui  sont  permis  nu  créancier 
conditionnel  (1). 

30.  Il  est  évident  que,  si  le  créancier  ne  peut  exiger  paye- 
ment avant  l’échéance  du  terme,  c’est  uniquement  dans  le  cas 
où  le  terme  a été  stipulé  en  faveur  du  débiteur.  S’il  n’intéres- 
sait en  effet  que  le  créancier  exclusivement,  celui-ci  pourrait 
en  devancer  l'échéance,  sans  que  le  débiteur  pût  lui  opposer 
qu’il  n'est  pas  échu.  Dans  ce  cas,  malgré  la  stipulation  d'un 
délai,  l'obligation  est  réellement  exigible  à la  volonté  du 
créancier,  puisqu'il  est  en  droit  de  renoncer  à une  stipulation 
dont  le  bénéfice  est  tout  entier  exclusivement  en  sa  faveur. 

Ainsi,  le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu’il  le 
réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  (1944)  (2)  ; à moins  qu’il  n’existe  entre 
les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition 
à la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée  (1944); 
à moins  que  la  chose  déposée  ne  soit  pas  au  lieu  où  la  restitu- 
tion doit  se  faire,  un  délai  étant  indispensable  pour  l’y  conduire 
ou  transporter;  à moins  que  le  dépositaire  n’ait  fait  des  im-» 
penses  qui  autorisent  la  rétention  ; à moins  que  les  héritiers 
du  déposant  ne  s’accordent'  pas  pour  le  retrait  de  la  chose 
déposée  indivisible  (1939);  ou  qu’enfiu  le  réclamant  ne  jus- 

(t)  Voy.  1180,  n°  9. 

(i)  L.  9,  § 45,  (f.  De,,. 
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liQe  point  de  sa  qualité  et  de  sa  capacité  (1940,  1941,  1938). 

Nous  citerons  encore  le  dépôt  irrégulier,  c’est-à-dire  celui 
oii  il  est  convenu,  à la  différence  du  dépôt  ordinaire,  que  le 
dépositaire  pourra  se  servir  des  choses  déposées,  à la  charge 
par  lui  de  les  restituer  en  égales  quantité,  nature  et  bonté  (1), 

Enfin,  comme  le  bienfait  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice 
du  bienfaiteur,  le  préteur,  en  cas  de  Commodat,  s’il  lui  sur- 
vient un  besoin  pressant  cl  imprévu  de  sa  chose,  peut,  suivant 
les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à la  lui  rendre,  avant 
l’échéance  du  terme  fixé,  ou  avant  que  le  besoin  de  l’emprun- 
teur ail  cessé  (1888, 1889). 

31 . Le  créancier  doit  attendre  que  le  terme  soit  expiré  avant 
d’exiger  payement,  alors  même  qu’il  serait  certain,  avant  son 
échéance,  que  le  débiteur  est  dans  l’impossibilité  de  satisfaire, 
dans  les  délais  fixés,  à son  obligation.  Ceci  est  vrai,  du  moins 
dans  tous  les  cas  où  l’évènement  qui  rend  d’ores  et  déjà  l’inexé- 
cution certaine,  n'est  pas  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1188,  font  déchoir  le  débiteur  au  bénéfice  du  terme. 

Vous  vous  êtes  obligé  à me  construire  une  maison  dans  le 
délai  de  deux  ans.  Votre  obligation  ne  deviendra  exigible  qu’à 
l’expiration  de  ces  deux  ans,  quand  bien  même  il  ne  vous 
resterait  évidemment  pas  assez  de  temps  pour  achever  la  cons- 
truction du  bâtiment.  Papiuien  eu  donne  la  raison  (2)  ; c’est 
qu’on  ne  peut  dénaturer  après  coup,  ex  post  facto,  la  conven- 
tion dont  le  terme  a été  fixé  dans  le  principe. 

Mais,  si  le  stipulant  avait  marqué  diverses  époques  aux- 
quelles la  construction  devait  atteindre  certains  degrés  d’avan- 
cement, il  pourrait,  à chacun  de  ces  termes,  agir  contre  le 
promettant,  si  son  obligation  n 'était  pas  exécutée,  parce  qu’a- 
lors  elle  est  devenue  exigible. 

32.  Nous  avons  vu  que  le  terme  n’est  échu  que  lorsque  son 
dernier  moment  est  accompli.  C'est  donc  seulement  le  lende- 

' (1)  Pothier,  Dépôt,  n“  83. 

(i)  I..  lit,  ff.  De  r erb.  oblig. 

t.  n.  3U 
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main  du  jour  d»‘  l’éeheance,  si  le  terme  se  compte  par  jour,  ou 
dans  l'heure  qui  suit  celle  de  l'échéance,  si  le  terme  expire  à 
une  heure  déterminée,  que  le  créancier  peut,  au  plus  tôt,  mettre 
le  débiteur  en  demeure,  le  poursuivre  en  payement,  exercer 
contre  lui  pleinement  ses  droits  et  actions  (1). 

C'est  par  application  de  ce  principe,  que  l’art.  162,  C.  comin. , 
porte  que  le  refus  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
constaté  par  protêt,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 

33.  Lorsque  la  dette  est  payable  au  domicile  dn  créancier, 
ou  à tout  autre  domicile  convenu,  le  créancier  n’a  qu’à  atten- 
dre, par  lui-méme  ou  par  mandataire,  que  le  débiteur  vienne, 
aussi  par  lui-même  ou  par  mandataire,  effectuer  payement. 
S’il  ne  vient  pas  à l’échéance,  il  manque  à son  engagement.  S’il 
se  présente  et  qu’il  ne  rencontre  personneà  qui  il  puisse  payer 
valablement,  l’inexécution  de  son  obligation  ne  peut  lui  être 
imputée,  puisqu’il  n’y  à point  de  sa  faute.  Le  créancier  pourra 
sans  douté,  après  l’échéance,  le  constituer  en  demeure,  et  le 
poursuivre  en  payement  ; mais  il  sera  fondé,  pourvu  qu’il  paye 
sur  les  premières  poursuites,  ou  qu’il  fasse  des  offres  suffisan- 
tes, à répondre  au  créancier  que,  s’il  n’a  pas  été  payé  à l’é- 
chéance, c’est  par  sa  faute  et  sa  négligence  personnelle.  Et  ce 
dernier  devra  être  condamné,  dans  ce  cas,  aux  frais  d’une 
poursuite  illégitime. 

Si,  au  contraire,  le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
débiteur,  le  créancier  doit,  au  jour  de  l’échéance,  s’y  présenter 
en  personneou  par  mandataire, pour  recevoir  payement.  Aussi, 
le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit-il  eu  exiger  le  payement, 
le  jour  de  son  échéance  (161,  C.  connu.).  S'il  ne  s’est  pas 
; présenté,  et  que  plus  tard  il  poursuive  le  débiteur,  celui-ci 
pourra  mettre  les  frais  à la  charge  du  créancier,  comme  étant 
le  résultat  d’une  poursuite  injuste  et  illégitime,  pourvu  qu’il 
ait  satisfait  à sou  obligation  ou  fait  des  offres  suffisantes,  tout 
de  suite,  sur  le  premier  acte,  et,  en  outre,  pourvu  qu’il  justifie 

(1)  Tocllikr,  t.  6,  n"  681.  — Duhanton,  t.  1 1,  uu  1 1 1.  — ZacHariæ, 
T.  t,  pag.  Ilî,  rlT.  2,  pag.  .'508. 
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que,  si  le  créancier  n’a  pas  été  désintéressé  plus  tôt,  c’est  uni- 
quement faute  par  luides’étre  présenté  à l’échéance  ou  depuis, 
pour  recevoir  payement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  s’il  était  contesté  que  le  débiteur  se  fût 
présenté  au  lieu  convenu  pour  effectuer  le  payement,  ou  que 
le  créancier  s’y  fût  présenté  lui-méme  pour  le  recevoir,  l’un 
et  l'autre  pourraient  en  justifier  par  toutes  les  voies  de  droit, 
môme  par  la  preuve  testimoniale.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  d’une 
mise  en  demeure  qu’il  s'agit,  mais  seulement  d’une  question 
relative  aux  frais  de  la  poursuite  dirigée  contre  le  débiteur. 

Et  cette  question  en  contieni  une  autre  de  faute  ou  de  négli- 
gence, qu'il  importe  de  vérifier  et  d’apprécier,  comme  toute 
simple  question  de  fait.  ’ 

34.  Bien  que  le  créancier  ne  puisse  exiger  avaul  l'échéance  - 
ce  qui  n’est  d»  qu’à  terme,  cependant,  ce  qui  a été  payé  d’a- 

vance'ne  peut  être  répété  (1186), 

Il  n’y  a même  pas  à distinguer  si  ce  payement  anticipé  a eu 
lieu  par  erreur,  ou  en  connaissance  de  cause.  Les  termes  de 
l'article  1186  sont  généraux  et  ne  font  aucune  distinction  (1). 

On  ne  peut  dire,  eu  effet,  que  le  payement  ait  eu  lieu  sans 
cause,  puisque  la  dette  existe,  bien  que  le  terme  autorise  le 
débiteur  à en  différer  le  payement. 

Et  c’est  là  une  nouvelle  différence  entre  le  terme  et  la  con- 
dition. Le  payement  fait  par  erreur,  avant  l’accomplissement 
delà  condition,  peut  en  effet  être  répété  comme  effectué  sans 
cause  (2). 

Si  des  intérêts  avaient  été  englobés  dans  le  capital,  et  que 
le  débiteur  efit  payé  par  erreur,  avant  le  terme,  sans  opérer, 
suivant  son  di’oil  supposé  (3),  One  retenue  correspondante  sur 
les  intérêts,  il.  pourrait  les  répéter,  jusqu’à  due  concurrence, 
comme  payés  sans  cause  (4).  *1  * 

r.  . . , .-  , ; -,i  . 

(I)  L.  10,  fl-  condicl.  ind.  — Üurantom,  t.  Il,  n"  113.  — Toulmrr,  ' 
T.  Il,.n»  59. — Zacharie,  i.  3,  pag.  185.—  Contrà,  MARCADé,  art.  1186 
çl  1377,  n"  3. 

{i)  Voy.  1181,  n"  5. 

(3)  Voy.  1187,  n°  5. 

(4)  Voy.  1376,  n»  14. 
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3!i.  Mais  si  la  somme  (lue  à terme  n'était  point  productive 
d’inléréts,  et  qu’elle  eût  été  payée  avant  l'échéance,  même  par 
erreur,  le  débiteur  ne  pourrait  demander  au  créancier,  au 
choix  de  ce  dernier,  soit  la  restitution  de  la  somme,  soit  l’in- 
demnité d’un  escompte.  M.  Duranlon  (1)  lui  reconnaît  néan- 
moins ce  droit.  Mais,  à son  opinion,  qu’il  avoue  être  contraire 
a l’opinion  générale,  il  suffit  d’opposer  les  termes  généraux  de 
l'article  1186.  El,  quant  aux  raisons  d’équité  sur  lesquelles  il 
la  fonde,  on  peut  dire  qu'elles  sont  trop  variables  et  trop  in- 
constantes au  gré  des  circonstances,  pour  autoriser  une  excep- 
tion repoussée  d'ailleurs  par  le  texte  de  la  loi.  Le  créancier 
peut,  en  effet,  avoir  consommé  les  choses  remues,  les  avoir  lais- 
sées improductives,  n’en  avoir  retiré  aucun  profit,  s'il  ne  les  a 
même  pas  perdues  et  inutilement  dissipées.  Du  reste,  il  n’a  pas 
reçu  sans  cause,  et,  si  plus  tard  il  a retiré  du  payement  quel- 
que avantage,  il  l’a  retiré  d’une  chose  qui  lui  appartenait  véri- 
tablement, et  de  l’usage  plus  ou  moins  industrieux  qu’il  a pu 
(‘il  faire,  à ses  risques  et  périls. 

Il  est  bien  évident  que  nous  ne  confondons  pas  ce  cas  avec 
eclui  où  le  payement  effectué  par  anticipation  se  résumerait, 
eu  réalité,  en  une  renonciation  à un  droit  de  jouissance  et  d’u- 
sufruit. Il  y aurait  alors  une  renonciation,  non  plus  simplement 
au  bénéfice  du  terme,  mais  bien  à un  droit  caractérisé,  et,  en 
conséquence,  il  y aurait  lieu  à répétition,  pour  cause  d’erreur 
et  d’indù  payement. 

.36.  Il  faut  excepter  toutefois  les  cas  de  dol  et  de  violence, 
qui  ouvriraient  en  faveur  du  débiteur  le  droit  de  demander, 
tant  que  le  terme  n’est  pas  échu,  la  restitution  de  la  chose,  et 
même  des  dommages  et  intérêts. 

Il  faut  excepter  encore  les  cas  où  le  débiteur  serait  atteint 
d’un  vice  d’incapacité,  qui  l’empêche  de  faire  un  payement  va- 
lable. Si  le  droit  de  répétition  de  l'indù  cesse  dans  le  cas  où 
une  obligation  a été  acquittée  avant  l’échéance  du  terme,  c’est 
uniquement  lorsque  cette  répétition  se  fonde  sur  le  seul  motif 


(l}T.  11,  n»  113. 
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de  l’anticipation,  sans  préjudice  du  cas  où  le  payement  a con- 
sisté en  choses  tangibles  que  le  créancier  a consommées  de 
bonne  foi.  (1238). 

37.  Nous  Croyons  utile  de  parler  ici,  en  forme  d'appendice 
à la  théorie  des  obligations  à terme,  du  droit  de  rétention  ou 
d'insistance  qne  la  loi  accorde,  dans  certains  cas,  au  débiteur 
delà  chose  sur  laquelle  ce  droit  s’exerce. 

Lorsque  des  engagements  corrélatifs  existent  réciproque- 
ment sans  fixation  d'exigibilité,  l'exécution  doit,  de  part  et 
d’autre,  s’en  faire  simultanément.  Car  aucune  des  parties  ne 
peut  être  contrainte  à exécuter  son  engagement,  avant  que 
l’autre  n’exécute  le  sien.  Aucune  d’elles  n’ayant  suivi  la  foi  de 
l’autre,  elles  sont  également  en  droit  de  s’en  tenir  rigoureuse- 
ment à une  exécution  simultanée.  Il  n’y  a ainsi  que  l’exécu- 
tion d’un  côté  qui  crée  l’exigibilité  de  l’autre;  et  de  là  il  suit 
que  le  retard  de  l’une  des  parties  produit  le  bénéfice  d’un 
terme  en  faveur  de  l’autre. 

Le  bénéfice  de  ce  terme  aboutit  à un  droit  de  rétention, 
sorte  d’exception  de  dol.  Chaque  partie  est  en  droit  de  retenir 
ce  qu’elle  doit  payer,  jusqu’à  ce  que  l’autre  ait  payé  ce  qu’elle 
doit.  Ce  terme  est  sous-entendu  dans  tout  contrat  synallagma- 
tique, pourvu  qu’il  n’ait  été  rien  prévu  à cet  égard,  de  même 
que  la  condition  résolutoire  y est  sous-entendue,  pour  le  cas 
où  l’une  des  parties  ne  satisfait  pas  à ses  engagements(1184). 
A ce  point  de  vue,  cette  question  de  rétention  rentre  dans  la 
théorie  des  conditions  résolutoires  tacites.  Cependant,  comme 
l’exercice  de  ce  droit  ne  résout  pas  le  contrat,  mais  ne  fait 
qu’én  retarder  l’exécution,  il  produit,  sous  ce  dernier  rapport, 
les  effets  d’un  véritable  terme;  et  c’est  à ce  titre  que  nous  en 
parlons  ici. 

Ce  droit  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  où  le  contrat  est 
muet  sur  l'exigibilité  des  obligations  réciproques.  Si,  en  effet, 
il  résulte  de  la  convention  que  l'une  des  parties  doit  payer 
tout  de  suite  ou  à tel  jour  déterminé,  et  l'autre  partie,  à une 
époque  différente,  comme  alors  celle  qui  doit  exécuter  la  pre- 
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mière  a suivi  la  foi  de  l’autre,  il  n’y  a pas.  lieu,  de  sa  part,  a 
l’exercice  d’uu  droit  de  rétention  qui  serait  contraire  aux  clau- 
ses du  contrat. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  1612.:  « le  vendeur 
n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l’acheteur  n’en  paye  pas 
le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ail  pas  accordé  un  délai  pour 
le  payement.  » Il  relient  alors  la  chose  par  l’effet  d’une  sorte 
de  gage  ; venditor  enim  quasi  piqnu.<  retinere  potest  rem  quam 
vendidit  (1).  , ' . . . - , , . 

Mais  ce  n’est  là  que  l’application  au  cas  de  veüle  d’un  prin- 
cipe général,  et  commun  à tous  les  contrats  synallagmatiques. 

. L’article  161 3 ajoute  : « le  vendeur  ne  sera  pas  uon  plus  obligé 
à la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  poul- 
ie payement,  si,  depuis  la  vente,  l’acheteur  est  tombé  en  fail- 
lite ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  lé  vendeur  se  trouve 
eu  danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à moins  que  l’acheteur 
ne  lui  donne  caution  de  payerai!  terme.» C’est qu’alors l’ache- 
teur ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme  (lj88). 

Ce  sont  là  les  cas  les  plus  simples  où  le  droit  de  rétention 
puisse  s’exercer.  Il  s’exerce,  pour  ainsi  dire,  sur  le  seuil  même 
du  contrat  et  avant  toute  exécution,  à raison  de  la  réciprocité 
et  de  la  corrélation  désengagements.  Car,  si  les.  obligations 
respectives  n’étaient  que  simultanées,  sans  rapport.entreellps, 
il'y  aurait  autant  d’obligations  distinctes,  isolées  dans-  leur 
exécution,  comme  elles  le  seraient  dans  leur  cause  et  dans 
leur  principe.  L’inexécution  d’un  côté  n’autoriserait  pas  l'i- 
nexécution de  l’autre,  c’est-à-dire  le  droit  de  rétention. 

I • -,  . " a **  : . 

38.  Mais  ce  droit  existe  dans  plusieurs  autres  cas  spéciale- 

ment prévus  par  le  Code.  Ainsi,  les  fermiers  ou  locataires  ne 
peuvent  être  expulsés,  soit  par  le  propriétaire  ou  par  l’acqué- 
reur, qu’ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ou,  à son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  qui  leur 
sont  dus,  lorsque  le  droit  d’expulsion  a été  réservé  par  le  bail 
(1749).  Ils  ne  peuvent  être  expulsés,  c’est-à-dire  sont  dis- 

(1)  L.  13,  5 8,  f[*  l)e  empt.  acl.  • . 
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pensés  d’exécuter  l'obligation  de  rendre  la  chose  louée,  sont 
autorisés  à la  retenir.  Ce  droit  de  rétention  existe  en  leur  fa- 
veur, parce  que  le  payement  de  l’indemnité  est  une  obligation 
corrélative  à celle  dé  quitter  les  lieux,  et,  que  le  bailleur  ou 
son  ayant-cause  ne  peut  user  de  sou  droit,  qu’en  satisfaisant 
lui-même  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  en  consé- 
quence de  son  exercice. 

Le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat,  doit  rembour- 
ser non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu’à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu’après 
avoir- satisfait  à toutes  ces  obligations  (4673).  Le  droit  de  ré- 
tention est  encore  fondé  sur  la  corrélation  des  engagements 
réciproques  des  parties. 

Le  principe  consacré  par  l’article  1673  doit  être  généra- 
lisé, et  par  suite  étendu  aux  divers  cas  de  résolution  pour 
condition  résolutoire  expresse  (1483),  ou  pour  condition  ré- 
solutoire tacite  (1184),  de  rescision  pour  lésion  (1),  de  nullité, 
de  révocation  pour  erreur,  dol,  violence,  lésion,  incapacité, 
en  un  mot,  pour  un  vice  ou  une  cause  quelconque,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  celle  des  parties  qui  est  de  bonne  foi.  Il  y 
a des  lors,  en  effet,  des  obligations  corrélatives  et  simultané- 
ment exigibles.  Mais  ce  droit  de  rétention  ne  saurait  être  in- 
voqué par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  (2). 

39.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt,  jusqu’à  l’entier 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à raisou  du  dépôt  (1948), 

Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l’emprunteur  a été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose,  à quelque  dépense  extraor- 
dinaire, nécessaire  et  tellement  urgente  qu’il  n'ait  pu  en  pré- 
venir le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser  (189Û). 

(1)  Pothier,  t'ente,  n°3(î9.  — Troplong,  Vente,  n°  849.  — Dover 
hier,  Vente,  T.  2,  n’  127. — Zacharie,  t.  2,  pag.  549. 

(2)  Cass.,  25  mai  1852.  Sirey,  52,  t,  5tfi. 
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Et,  jusqu'à  ce  remboursement,  le  commodalaîre  nous  semble 
être  en  droit  de  retenir  lu  chose. 

Ce  droit  de  rétention,  nous  l'accordons  encore  à l’usufrui- 
lier,  au  fermier,  à l'associé,  au  créancier  gagiste,  à l'antichré- 
sisle,  à l’héritier  bénéficiaire,  au  tuteur,  au  mari,  à 1’adminis- 
iraieur  de  la  chose  d'autrui,  au  mandataire,  pour  le  rembour- 
sement de  toutes  les  impenses  nécessaires  qu’ils  ont  faites  ou 
des  impenses  simplement  utiles  que  le  contrat  ou  leur  seule 
qualité  leur  donnait  le  droit  de  faire.  11  nous  semble  se  fonder 
également,  dans  ces  divers  cas,  sur  des  motifs  évidents  d’équité. 

40.  Quant  au  mandataire,  nous  devons  donner  quelques 
explications.  Il  n'a  pas  indistinctement  et  absolument  un 
droit  de  rétention.  Nous  trouvons  bien,  lorsque  nous  arrivons 
nu  compte  du  mandat,  des  obligations  réciproques  et  corré- 
latives; d’une  part,  le  mandataire  doit  un  compte;  d'autre 
part,  le  mandant  doit  une  indemnité  ; mais  ce  n'est  pas  à dire 
que  celui-là  puisse  retenir,  sans  distinction,  les  choses  qu’il  a 
entre  mains,  en  qualité  de  mandataire,  jusqu'au  rembourse- 
ment de  ce  qui  lui  est  dù  pour  l'accomplissement  de  sou 
mandat  Quant  aux  choses  qui  lui  ont  été  remises,  pour  ainsi 
dire,  comme  matière  ou  comme  instruments  de  sa  gestion,  il 
ne  peut  exercer  sur  elles  aucun  droit  de  rétention,  parce  qu’ou 
ne  saurait  prétendre,  sans  faire  violence  à l’intention  commune 
des  parties,  que  ces  choses  doivent  spécialement  répondre 
envers  le  mandataire  de  l’exécution  de  son  mandat. 

Cependant,  s’il  fondait  son  droit  de  rétention  sur  des  im- 
penses nécessaires,  ou  sur  des  impenses  utiles  que  la  conven- 
tion lui  donnait  de  droit  de  faire,  dans  ce  cas,  il  pourrait 
l’exercer,  en  le  limitant,  dans  son  exercice, aux  choses  mêmes 
auxquelles  ces  impenses  auraient  été  appliquées.  Un  tiers 
étranger  de  bonne  foi  pourrait  l'exercer  dans  cette  hypothèse; 
comment  un  mandataire  auquel  le  mandant  s’est  lié  par  un 
contrat,  ne  le  pourrai-il  pas  également?  C'est  en  ce  sens  que 
nous  nous  sommes  expliqué  déjà. 

Nous  ajoutons  une  antre  distinction.  Si  des  corps  certains 
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sont  piirvenus  entre  les  main*  du  mandataire,  pur  suite  de  su 
gestion,  il  n'est  obligé  de  les  restituer  au  mandant,  qu’à  lu 
charge  par  celui-ci  de  le  rembourser,  au  préalable,  des  dé- 
boursés qu’il  u faits  pour  l’accomplissement  de  son  mandat  (1). 
Tel  est  le  cas  où  le  mandataire  a acheté  des  marchandises,  un 
cheval,  un  immeuble,  en  son  nom  ou  au  nom  du  mandant,  il 
n’est  tenu  de,  faire  la  délivrance  de  ces  corps  certains,  que  lors- 
que le  mandant  lui  a remboursé  intégralement  ses  avances 
pour  leur  acquisition.  Son  droit  de  rétention  est  ainsi  limité 
dans  son  objet  et  dans  sa  cause.  Il  ne  s'exerce  que  sur  des 
objets  particuliers,  et  seulement  jusqu’à  concurrence  des  dé- 
boursés relatifs  à ces  objets,  sans  qu’il  puisse  en  grossir  la 
somme  d’impenses  qui  ne  s’y  rapportent  pas. 

Du  reste,  uous  repoussons  toute  distinction  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  comme  indifférente  quant  à l'exercice 
du  droit  de  rétention  (2). 

Ce  que  nous  disons  du  manlataire,  nous  l’appliquons  à tout 
administrateur  gérant,  en  cette  qualité,  la  chose  d’autrui, 
comme  un  tuteur,  un  mari,  sous  la  réserve  de  ce  que  nous 
dirons  plus  loin  des  biens  dotaux. 

La  distinction  que  nous  venons  d’établir  à l’égard  du  man- 
dataire, nous  la  faisons  à l’égard  des  avoués,  mandataires 
ad  lites.  Ils  peuvent,  en  toutes  causes,  retenir,  jusqu’au  paye- 
ment de  leurs  salaires  et  déboursés,  les  actes  de  procédure 
qui  sont  leur  ouvrage  (3).  Hais  ils  ne  peuvent  de  même  re- 
tenir les  litres  et  autres  actes  qui  leur  ont  été  confiés.  Quant 
aux  actes  et  jugements  levés  ou  régularisés  à leprs  frais,  ils 
peuvent  également  les  retenir  jusqu’au  payement  de  leurs 
déboursés  concernant  spécialement  ces  pièces.  Mais  ils  ne  le 
peuvent  pour  leurs  salaires  (4).  Au  surplus,  on  ne  saurait  dou- 

(1)  Pothier,  Mandat,  n°  59. 

(2)  Contrà,  Durahtos,  t.  18,  n"  264. 

(3)  Paris,  25  août  1849.  Sirey,  49,  2,  491.  — Rouen,  12  déc.  1851. 
Sirey,  53,  2,  299. 

(4)  Pothier,  Mandat,  n"  133.— Couuille,  Quoi.,  197.  — Berriat.i.  1, 
pag.  78.  — Contra,  Boscense,  t.  2,  |>ag.  254,  qui  refuse  toul  droit  de 
rétention.  — Fayard,  Rép.,  v»  Officier  ministériel,  n"  4. 
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ter  qu’ils  ne  puissent  les  retenir  pour  faire  liquider  et  taxer 
les  frais  qui  leur  sont  dus  (t). 

41 . Assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes (1782),  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  doivent,  par 
contre,  avoir  le  droit  de  rétention  jusqu'au  payement  des  frais 
de  transport  et  des  dépenses  accessoires.  Comme  dépositaires, 
les  aubergistes  et  hôteliers  ont  en  effet  ce  droit,  sur  les  effets 
du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  l’auberge,  pour  leurs 
dépenses  et  fournitures. 

Il  s’exerce,  au  surplus,  sans  préjudice  du  privilège,  que  l’ar- 
ticle 2102  accorde  sur  les  mêmes  objets  aux  aubergistes  et  aux 
voituriers.  Et  ce  privilège  est  lui-même  fondé  sur  le  fait  d’un 
nantissement  tacite. 

Le  droit  de  rétention  a été  encore  reconnu  en  faveur  des 
ouvriers  auxquels  une  chose  a été  remise,  pour  recevoir  l’ap- 
plication de  leur  main-d’œuvre  (2).  Ils  peuvent  même,  ce  nous 
semble,  l’exercer  pour  ce  qui  leur  est  dû,  non  seulement  à rai- 
son des  choses  remises  les  dernières  ctqu’ils  détiennent,  mais 
encore  à raison  de  celles  qui  leur  ont  été  livrées  antérieure- 
ment et  qu’ils  ont  restituées.  Hais  il  faut  supposer,  pour  lui 
donner  cette  extension,  que  les  remises  successivement  faites 
ont  été  considérées  par  les  parties  comme  devant  se  résumer 
dans  une  seule  et  même  convention,  en  une  opération  unique, 
seulement  susceptible  d’une  liquidation  en  bloc.  Les  juges 
auront  ainsi  fort  souvent  à résoudre  une  questiou  d’interpré- 
tation. Ils  auront  à apprécier  les  circonstances,  et  surtout 
l’usage. 

42.  Si  le  droit  de  rétention  existe,  comme  conséquence  d’une 
convention  formée  par  la  volonté  des  parties,  à plus  forte  raL 
son  exisle-l-il,  lorsqu’il  s’agit  d’un  contrat  à former  sous  l’au- 

(1)  Nîmes,  30  avril  1850.  Sirby,  50,  2,  513. 

(2)  Persil, arl.  2 102, $ 3.  — Uelvincourt,  t.  3,  pag.  274.— Troplong, 
Hyp .,  n°  176. 
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lorité  de  la  loi  et  l'interveuiion  de  la  justice.  Tels  sont  les  cas 
d’acquisition  de  mitoyenneté  (661),  de  passage  (682),  d’aque- 
duc pour  irrigation  (i),  ou  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage  (2),  de  retrait  successoral  (841),  de  retrait  de 
droits  litigieux  (1699),  ou  de  droits  acquis  dans  l’indivision 
(1408).  Celui  contre  lequel  cette  sorte  d’expropriation  privée 
est  exercée  n’est  pas  tenu  de  se  dessaisir,  sans  qu’au  préalable 
il  ait  reçu  une  juste  indemnité,  ou  le  remboursement  des  som- 
mes auxquelles  il  a droit. 

43.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d’un  immeu- 
ble, peut  en  retenir  lu  possession  jusqu’au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations (867).  Celte  disposition  n'est  elle-même  que  l'appli- 
cation d'un  principe  général. 

D’après  l’ordonnance  de  1667,  litre  27,  article  9,  celui  qui 
était  condamné  à délaisser  la  possession  d’un  héritage,  sauf 
remboursement  de  sommes,  impenses  ou  ameliorations,  ne 
pouvait  être  contraint  de  quitter  l’héritage  qu’après  avoir  été 
préalablement  remboursé.  Bien  loin  que  la  législation  nouvelle 
ait  abrogé  cette  disposition,  elle  semble , au  contraire,  .l'avoir 
consacrée  dans  plusieurs  Cas  particuliers.  Aussi,  pensons-nous 
que  les  possesseurs  de  la  chose  d’autrui,,  forcés  de  délaisser 
au  véritable  propriétaire,  peuveot,  pourvu  qu’ils  aient  été  de 
bonne  foi,  exercer  sur  clje  un  droit  de  rétention,  jusqu’au 
remboursement  de  leurs  impenses  utiles  ou  nécessaires  (3). 

44.  Mais  à l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  les  tiers  dé- 
tenteurs n’ont  aucun  droit  de  rétention,  bien  qu’ils  puissent  ’ 
répéter  leurs  impenses  et  améliorations  jusqu’à  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  l’amélioration  (2i75). 

’ ■ . .<0' 

(t)  Voy.  arL  1,  loi  du  89  avril  1845. 

(S)  Voy.  art.  I,  loi  du  10  juid  1854. 

(3)  Toullier,  t.  3,  n°  130.' — Dcraston,  t,  4,  nu  384.  — Bennes, 

8 fév.  1841.  Sirey,  41, 2,  453.  — Monlpellicr,  25  nov.  !85Î.SmEY,  53, 
2,191.  — Baslia,  9 juill.  1850.  Sirey.  56,  2,404. 
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La  loi  romaine  (4)  leur  accordait  néanmoins  expressément 
ce  droit.  S'agissait-il,  par  exemple,  d'une  construction,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ne  pouvait  être  contraint  à délivrer  le 
bâtiment  aux  créanciers,  sans  qu'au  préalable  ceux-ci  ne  fur 
eussent  payé  ses  déboursés,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value. 

Sous  l’empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  les  uus  re- 
connaissaient ce  droit  de  rétention  (2),  d'autres,  au  contraire, 
le  déniaieut  (3). 

Sous  le  Code  Napoléon,  la  même  controverse  s'est  perpétuée 
entre  les  auteurs.  Les  uns  (4)  accordent,  les  autres  (5)  refu- 
sent ce  droit  de  rétention  au  tiers  détenteur,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Celte  dernière  opiuion  nous  parait  la  seule 
vraie.  Le  droit  de  rétention  accordé  par  le  droit  romain,  se 
liait  en  effet  à son  système  hypothécaire,  d’après  lequel  la 
priorité  ne  donnait  pas  seulement  une  préférence  pour  le  paye- 
ment, mais  une  préférence  exclusive  pour  la  poursuite,  à ce 
point  que  le  premier  créancier,  le  créancier  dominant,  polen- 
lior  credilor,  avait  seul  le  droit  de  poursuivre  la  vente  de  la 
chose  hypothéquée,  et  que  les  créanciers  postérieurs  ne  le 
pouvaient  faire  qu'après  l'avoir  au  préalable  remboursé  (6). 
Or,  comme  le  constructeur  du  bâtiment  avait  une  hypothèque 
privilégiée  (7),  il  s'ensuivait  que  les  créanciers  hypothécaires 
lui  étant  postérieurs,  ne  pouvaient  faire  vendre  qu'après  l'avoir 
désintéressé  ; ce  qui  produisait  nécessairement  en  sa  faveur  un 
droit  de  rétention. 

Mais  aujourd’hui,  de  principes  différents  on  doit  déduire  des 
conséquences  différentes.  L’hypothèque  s'étend  en  effet  aux 

(I)  L.  29,  ;$  2,  fj.  De  pign.  et  hyp. 

[ï)  Basnage,  Hyp., ch.  16,  in  fine.  — Soolatges,  Hyp-,  pag.  98. 

(3)  Lovskau,  liv.  6,  ch.  8,  n"  8.  — Pothier,  Ortoli*,  lit.  20,  n”  38. 

(4)  Tarrible,  Rép.,vu  Privilège,  secl,  4,  ii°  5. 

(5)  Grenier,  t.  2,  n°  335.  — Troplong,  Hyp.,  n°  836.  — Persil,  art. 
2175,  n"  6.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  210,  nlf  27. 

(6)  Ba;nage,  Hyp.,  ch.  16,  in  fine. 

(7)  Vov.  Troplong,  Hyp.,  n"  241. 
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constructions  et  améliorations  (2133);  le  créancier  hypothé- 
caire suit  l’immeuble,  en  quelque  main  qu'il  passe;  enfin,  tout 
créancier,  quel  que  soit  son  rang,  a le  droit  de  poursuivre  la 
vente.  Si  donc  les  tiers  détenteurs  pouvaient  retenir  l’immeu- 
ble hypothéqué,  jusqu'au  remboursement  de  leurs  impenses 
et  améliorations,  les  droits  des  créanciers  seraient  paralysés 
dans  leur  exercice.  Aussi,  l’article  2175  ne  parle-t-il  que  de 
répétition,  et  non  de  rétention.  Ajoutons  que  la  poursuite 
hypothécaire  peut  aboutir  à un  délaissement  dont  le  principe, 
aussi  bien  que  la  conséquence,  est  inconciliable  avec  ce  droit 
prétendu  de  rétention. 

Cependant  le  tiers  détenteur  n’est  pas  destitué  de  garant 
lies,  soit  que  l’on  considère  sa  créance  comme  privilégiée, 
avec  la  plupart  des  auteurs  qui  lui  refusent  tout  droit  de  ré- 
tention, soit,  au  contraire,  qu’on  lui  reconnaisse  uniquemeut 
le  droit  de  se  faire  payer,  par  voie  de  prélèvement  et  de  distrac- 
tion de  la  somme  correspondante  à la  plus-value  ; ce  qui  peut 
être  l’objet  d une  clause  particulière  du  cahier  des  charges  (1). 

45.  Nous  venons  de  voir  une  exception  fondée  sur  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires;  en  voici  une  autre,  fondée  sur 
le  caractère  même  de  la  chose  sur  laquelle  le  droit  de  réten- 
tion prétendrait  s’exercer.  L’acquéreur  d’un  immeuble  dotal 
ne  peut,  après  la  nullité  de  la  vente  prononcée,  le  retenir  jus- 
qu’au remboursement  des  impenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il 
y a faites.  Il  sufHt  que  les  juges,  en  prononçant  son  éviction, 
ait  ordonné  le  réglement  de  l’indemnité  qui  peut  lui  être  due. 
Les  principes  généraux  de  la  dolalilé  doivent,  en  effet,  l'em- 
porter ici  sur  un  droit  de  rétention  qui  ne  s’appuie  que  sur 
des  motifs  d’équité;  autrement,  une  grave  atteinte  serait  portée 
à l’inaliénabilité  et  à la  destination  particulière  de  la  dot  (2). 

16.  Le  droit  de  rétention  est  moins  une  garantie  de  paye- 

(t)  Zachaiuæ,  t.  2,  |>ag.  210,  n1'  27. 

(2)  Cass.,  31  janv.  1837. Sirey,  37,  I,  190.  — 12  mai  1810.  Sikkv,  40, 
1 . 063.  — 3 avril  4815.  Sirey,  45,  I,  443.  — 1 juill.  1849.  Sirey,  50, 
I,  283. 
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ment,  qu’une  assurauce  contre  l’inexécution  des  engagements 
contractés  par  l’autre  partie.  C’est  une  sorte  d’exception  de 
dol.  Mais  il  ne  suppose  ni  ne  constitue  par  lui-méme  aucune 
espèce  de  privilège  ni  d'hypothèque. 

Le  créancier  qui  l’exerce  n’a  aucune  préférence  dans  la  dis- 
iribution  du  prix;  il  n’a  pas  même,  comme  au  cas  de  gage 
'2078),  le  droit  de  faire  ordonner  que  la  chose  lui  restera  en 
payement,  moyennant  estimation  ; il  n’a  d’autre  droit  que  de 
la  retenir,  et  de  ne  s’en  point  dessaisir  avant  d’être  remboursé. 

Il  conserve  son  droit  par  la  possession  seule , comme  il 
le  perd  par  la  dépossession.  La  possession  étant  la  condition 
essentielle  de  son  exercice,  aussitôt  que  cette  possession  a 
cessé,  il  ne  lui  reste  plus  qu’une  action  en  payement,  avec 
toutes  les  autres  garanties  de  droit  qui  peuvent  y être  atta- 
chées, suivant  la  nature  de  la  cééanee. 

47.  Comme  ce  droit  de  rétention  est  fondé  sur  l’inexécution 
désengagements  corrélatifs,  il  ne  cesse  régulièrement  que  par 
le  payement  effectué  par  le  débiteur.  Je  ne  puis  donc  sommer 
mon  débiteur  de  payer,  sans  qu’au  préalable  j’aie  payé  moi- 
même.  Mais  des  offres  suffisent,  pourvu  qu’elles  soient  recon- 
nues satisfacloires.  Ce  n’est  pas  que  le  créancier  à qui  elles 
sont  adressées,  ne  puisse  les  refuser,  les  contester,  et  retenir 
eu  conséquence  la  chose  due,  jusqu'à  la  constatation  de  leur 
validité  et  de  leur  suffisance.  Mais  voici  ce. qui  arrive  : si  elles 
sont  reconnues  suffisantes,  il  aura  eu  tort  de  ue  pas  les  ac- 
cepter ; dès  lors  il  sera  condamné,  non  seulement  aux  frais  de 
l'instance,  mais  encore,  suivant  les  circonstances,  à des  resti- 
tutions et  à des  dommages  et  intérêts.  Que  si  les  offres  sont 
jugées  insuffisantes,  dans  ce  cas,  c'est  comme  si  rien  n’avait  été 
offert,  et  il  aura  bien  fait  de  retenir. 

Du  reste,  comme  la  possession  est  alors  litigieuse,  la  justice 
peut  ordonner  le  séquestre  (1961); 
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Article  1187. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  a moins  qu’il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  qu'il  a été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier. • 

Sommaire. 

1.  Le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur. 

2.  Celui-ci  peut  alors  y renoncer. 

3.  La  présomption  de  l’article  1187  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire. 

4.  En  matière  de  commerce^  le  terme  est  censé  convenu  dans  l’intérêt  de 

toutes  parties.  . 

5.  De  même,  si  la  dette  porte  intérêts.  Le  débiteur  ne  peut  même  forcer 
le  créancier  S recevoir,  en  oflranl  tous  les  intérêts. 

G.  Quand  le  terme  est  dans  un  intérêt  commun,  le  créancier  ne  peut  exi- 
ger, ni  le  débiteur  offrir. 

7.  Si  le  terme  est  dans  l'intérêt  du  créancier,  il  peut  y renoncer. 
COMMENTAIRE. 

1 • ‘ • 1 I ' î*  . . • 

1.  Par  une  conséquence  des  principes  généraux  du  droit 
en  matière  d’obligations,  nous  dirons  même  par  la  nature  des 
choses,  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur.  En  différaut  l’exécution  de  l’engagement,  il  lui  pro- 
cure en  effet  un  avantage  qui,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  est 
réputé  lui  être  exclusivement  personnel. 

♦ 

2.  Il  résulte  de  là  que  le  débiteur  peut  valablement  renon- 
cer au  bénéfice  du  terme,  et  que  le  créancier  ne  peut  refttser 
le  payement  qui  lui  est  offert  avant  l'échéance. 

Mais  celle  conséquence  s’efface,  toutes  les  fois  que  la  pré- 
somption qui  lui  sert  de  principe  s’évanouit  elle-même.  Le 
terme  peut  en  effet  avoir  été  stipulé,  soit  dans  l'intérêt  per- 
sonnel du  créancier,  soit  dans  l'intérêt  commun  du  créancier 
et  du  débiteur.  Le  débiteur  ne  peut  alors  payer  par  anticipa- , 
lion,  et  le  créaucier  est  en  droit  de  refuser  les  offres  qui  lui 
seraient  faites,  ou  même,  si  l’obligation  avait  été  accomplie 
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avanl  l'échéance.  demander  des  dommages  et  intérêts  pour  sa 
mauvaise  exécution,  soit  enfin  un  nouveau  et  plus  régulier 
paycinetn.  Par  exemple,  si  une  somme  a été  léguée  à uu  mi- 
neur, payable  seulement  à sa  majorité,  pour  empêcher  toute 
dissipation  de  la  part  du  tuteur,  l'héritier,  débiteur  du  legs, 
qui  l'aurait  payé  avant  la  majorité  du  légataire,  ne  serait  pas 
libéré,  si  le  tuteur  était  devenu  insolvable  (1). 

3.  L'article  1187  établissant  une  présomption  de  droit,  C’est 
au  créancier  qu’incombe  la  preuve  du  contraire.  Le  doute 
devra  donc  s’interpréter  contre  lui,  puisqu'il  n’aura  pas  dé- 
truit par  une  preuve  complète  la  présomption  légale. 

Celte  preuve  que  le  créancier  est  obligé  de  faire,  il  la  pui- 
sera, soit  dans  les  termes  mêmes  de  la  convention,  soit  dans 
sa  nature,  soit  dans  les  diverses  circonstances  qui  l’ont  précé- 
dée, accompagnée  et  suivie,  circonstances  dont  le  juge  est 
souverain  appréciateur. 

Ainsi,  vous  vous  êtes  obligé  à me  bâtir  une  maison  ; il  est 
bien  évident  que  vous  devez  attendre  la  saison  convenable,  sans 
que  vous  puissiez  anticiper  sur  l’échéance  du  terme  fixé.  Il  en 
est  de  même  de  toutes  les  obligutious  de  faire,  quand  le  fait 
ue  peut  avoir  lieu  indifféremment  eu  tel  ou  ter  temps. 

4.  Le  terme  est  également  censé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur et  du  créancier,  lorsqu’il  s’agit  d’effets  de  commerce,  et, 
en  général,  de  toute  espèce  de  promesses  commerciales  (2), 
Iqs  circonstances  de  temps  et  d’opportunité  y étant  naturelle- 
ment considérées  comme  conditions  essentielles  du  succès  de 
l’opération. 

5.  Mais  en  est-il  ainsi  en  matière  de  prêt  ü intérêt?  Nous 
pensons  que  le  terme  est  également  censé  stipulé  en  faveur 
de  toutes  parties  (3).  Il  n’est  pas  indifférent,  en  efTet,  pour  le 
créancier  .de  recevoir,  avant  le  terme,  le  remboursement  d’un 

(I)  Pothier,  Oblig.,  il"  511.  — Troplomg,  Donal.,  n"  100. 

(i)  Zaciuriæ,  t.  i,  pag.  310,  n*  13.  — Touixier,  t.  6,  n"  079. 

(3)  ZaCHARIæ,  ibid.  — Toulurr.t,  6,  n”  677. 
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capital  qui,  placé  dans  les  mains  du  débiteur,  est  productif 
d’intérêts. 

Nous  croyons  même  que  le  débiteur  ne  serait  pas  fondé  à 
forcer  le  créancier  à recevoir  avant  l’échéance,  en  lui  offrant 
tous  les  intérêts  jusqu’à  l'expiration  du  terme,  comme  si  le 
terme  était  expiré.  Peu  de  créanciers  refuseront  sans  doute 
un  payement  offert  dans  de  semblables  conditions.  Mais  nous 
parlons  de  celui  qui  refuse.  Or  il  peut  avoir  intérêt  à ne  pas 
être  payé  par  anticipation,  soit  pour  échapper  aux  risques  de 
la  propriété  ou  d’un  autre  placement,  soit  pour  se  ménager, 
pour  un  temps  plus  opportun,  une  ressource  assurée  et  à l’abri 
de  toute  dissipation.  Il  suffit  donc  que  cet  intérêt  existe,  pour 
que  le  terme  soit  censé  stipulé,  dans  le  principe,  aussi  en  sa 
faveur  ; et  peu  importe,  dès  lors,  que  le  débiteur  offre  tous  les 
intérêts  courus  et  à courir.  Le  créancier  peut  d’abord  se  croire, 
en  conscience,  tenu  de  ne  pas  les  recevoir,  sous  peine  d’usure  ; 
et  puis,  cette  sorte  d’indemnité,  outre  qu’elle  peut  ne  pas  être 
une  satisfaction  suffisante,  ne  saurait  payer,  en  quelque  sorte, 
l’expropriation  de  son  droit  (1). 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  simple  présomption,  qui  cédera  tou- 
jours à la  preuve  contraire.  Les  juges  auront  à apprécier  les 
circonstances,  et  à distinguer  les  contestations  suscitées  par 
une  humeur  traeassière  et  mauvaise,  des  prétentions  fondées 
sur  un  intérêt  sérieux  et  légitime. 

Cette  hypothèse  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  où  le 
terme  étant  expiré,  le  créancier  prétendrait  induire  d’une 
simple  prorogation  tacite,  sans  convention  expresse,  que  le 
terme  a été  continué,  par  exemple,  pour  une  nouvelle  année 
entière.  La  dette  est  alors  parfaitement  exigible,  de  telle  sorte 
que  le  débiteur  ne  peut  invoquer  aucune  stipulation  de  délai, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites,  pas  plus  que  le  créancier, 
pour  échapper  à lin  payement  qu’il  prétend  être  anticipé. 

Dans  le  cas  où  le  terme  serait  prouvé  n’avoir  été  stipulé 
qu’en  faveur  du  débiteur,  celui-ci  payant  par  anticipation, 

(1)  Toullier,  t.  G,  n"  677. 

T.  II.  3t 


Digitized  by  Google 


iKi  THÉORIE  ET  PRATlyllt 

u 'aurait  à payer  que  les  intérêts  courus  jusqu'au  rembourse- 
ment, ou  jusqu’au  terme  où  la  loi  cesse  de  les  faire  courir,  sans 
être  tenu  de  faire  compte  des  intérêts  non  courus,  soit  qu’ils 
fussent  simplement  accessoires  ou  englobés  dans  le  capital. 
Il  serait  donc  en  droit  de  les  déduire,  car  ils  n’étaient  dus  en 
entier  que  moyennant  l’échéance  du  terme  stipulé  (1).  Autre- 
ment, il  ne  serait  pas  vrai  que  le  terme  eût  été  stipulé  en  sa 
faveur. 

6.  Quand  le  terme  est  en  faveur  de  l’un  et  de  l’autre,  il  est 
évident  que  le  créancier  ne  peut  exiger  le  payement,  pas  plus 
que  le  débiteur  ne  peut  l’offrir,  avant  l’échéance  du  terme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu’il  s’agit  d’un  ordre  ou  d’uné  con- 
tribution, le  créancier  n’est  pas  admis  à se  prévaloir  dH  terme 
ou  du  lieu  de  payement  stipulé  en  sa  faveur,  pour  refnser  un 
payement  anticipé,  ou  effectué  dans  un  lieu  différent.  La  con- 
vention cède  alors  à une  vraie  nécessité  légale,  sauf  au  créan- 
cier à réclamer  des  dommages  et  intérêt»,  s’il  y a lieu*  à raison 
de  l'inexécution  des  condition»  stipulées  (2). 

7.  Mais  si  le  terme  était  exclusivement  en  faveur  du  créan- 
cier, celui-ci  pourrait,  avant  l’échéance,  renoncer  au  bénéfice 
du  délai  et  exiger  ie  payement.  L'article  1944  nous  en  offre  un 
exemple  en  cas  de  dépôt  (3). 

Article  1188. 

Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu’il  a fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a dimi- 
nué les  sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  à son 
créancier. 

Sommaire, 

t.  Motifs  de  l’article  1188. 

2.  Ce  qu’est  la  faillite.  Elle  peut  Cire  réputée  diraiAucr  les  sAretés  pro- 
mises. 

(1)  Contré,  Diirantqn,  t.  H,  n°  109. 

(ï)Cass.,  2 fév.  1853.  Sirey,  53,  1,305. 

(3)  Voy.  1180,  n"3tt 
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des  obligations  (art,  4188). 

La  déconfiture  enlève  le  bénéfice  du  terme-  ’' 

4.  En  quoi  consiste  la  déconfiture. 

5.  Article  134,  C.  pr.  Interprétation.  Renvoi, 
fi.  Quid,  si  le  débiteur  se  relève  de  son  état  de  déconfiture  J 
7.  La  déconfiture  doit  être  postérienre  fi  la  stipulation  du  terme, 
g.  Diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat. 

9.  Pen  importe  qu'il  reste  ou  qu'il  soit  offert  d'autres  sûretés. 
tO  Que  doit-on  entendre  par  sûretés  données  par  le  contrat  ? 
tl.  Les  sûretés  de  droit  y sont  comprises. 

19.  Le  créancier  doit. être  de  bonne  foi. 

<3.  L'article  1 1 88  ne  comprend  ni  les  sûretés  générales  dérivant  du  gage 

commun  établi  par  la  loi 

14.  Ni  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires. 

15.  Quand  le  débiteur  est-il  censé  avoir  diminué  les  sûretés  hypothé- 
caires? 

16.  Suite.  Résumé. 

17.  Quid,  si  te  débiteur  aliène  au  profit  d'un  seul  toute  la  chose  hypo- 
théquée? ■ ■ _ 

18.  Il  y a même  raisou  de  décider  quand  le  débiteur  ne  fournit  pas  les 

.sûretés promises.  T 

19.  Différence  entre  la  diminution  et  le  défaut  des  sûretés  promises. 

20.  Les  sûretés  doivent  être  diminuées  par  le  fait  du  débiteur.  1 

21.  Article  9131.  ' 

93.  La  caution  est  déchue  quand  le  débiteur  principal  l’est  lui-même, 
93.  Autrement, .entre  codébiteurs  solidaires.  • , 

24.  Article  444,  C.  comm.,  en  un  point  exceptionnel. 

25.  La  caution  peut  être  déchue  du  terme,  sans  que  le  débiteur  princi- 
pal leseit.  Conséquences.  " 

26.  Eflelsde  la  déchéance  du  débiteur.  Renvoi. 

37.  Il  n’y  pas  lieu  fi  escompte. 

COMMENTAIRE. 

.•  1.  La  stipulation  d’un  terme  est  censée  faite  sous  celle  con-, 
dilion  tacite,  de  la  part  du  débiteur,  qu’il  apportera  dans 
l’exécution  de  son  engagement  toute  la  bonne  foi  qui  doit  y 
présider,  que  non  seulement  il  ne  modifiera  point,  ni  ne  di- 
minuera les  sûretés  et  les  garanties  promises,  mais  encore 
qu’aucune  circonstance,  même  sans  faute  de  sa  part, ne  vien- 
dra détruire  ou  altérer  les  éléments  de  sa  solvabilité.  Le  dér 
biteur  ne  peut  donc  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lors- 
qu'il a fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a diminué  les 
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sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  à son  créancier 
(1188).  Cette  déchéance  du  bénéfice  du  terme  est,  au  point  de 
vue  où  nous  l'envisageons,  l’accomplissement  d’une  condition 
résolutoire  tacite,  et,  sous  ce  rapport,  l’article  1188se  rattache, 
par  son  principe,  à l’article  4 184. 

2.  La  faillite  est  l’état  d’un  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments (437,  C.  comm.).  Le  jugement  qui  la  déclare  rend  exi- 
gibles, à l’égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  (414. 
C.  comm.).  Celte  exigibilité  générale  a pour  objet  de  rendre 
la  liquidation  plus  facile  et  plus  simple. 

La  déclaration  de  faillite  peut  même  entraîner  une  diminu- 
tion des  sûretés  promises,  et,  à ce  litre,  donner  lieu  à d’autres 
actions  que  celles  résultant  de  la  simple  déchéance  du  terme, 
par  exemple,  à l’action  en  résolution  d’un  contrat  de  rente 
viagère  (1911).  Ainsi,  un  privilège  ou  une  hypothèque  existe 
pour  garantie  d'une  rente  viagère  ; le  débiteur  tombe  en  fail- 
lite; inscription  ne  peut  plus  être  valablement  prise  (448,  C. 
comm.).  Voilà  une  diminution  des  sûretés  données  ou  stipu- 
lées, qui  provient  du  fait  du  débiteur.  Et,  comme  vis-à-vis  de 
lui  le  privilège  ou  l’hypothèque  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription,  il  ne  peut  pas  opposer  au  créancier  qui  se 
prévaut  de  son  droit,  qu’il  doit  supporter  les  conséquences 
de  son  retard  et  de  sa  négligence  à prendre  inscription  ré- 
gulière. 

3.  La  déconfiture  enlève-t-elle,  comme  la  faillite,  le  bénéfice 
du  terme?  L’article  1188  ne  parle  que  de  la  faillite;  mais  ses 
dispositions  doivent  évidemment  être  étendues  au  cas  de  dé- 
confiture. Les  raisons  de  décider  sont  exactement  les  mêmes. 
fl  serait  contraire  à toute  justice  et  à toute  équité,  qu’un  créan- 
cier à ternie  fût  obligé  de  rester  spectateur  inactif  de  la  dis- 
tribution que  se  ferait  entre  eux,  du  gage  commun,  et  à son 
préjudice,  d’autres  créanciers  dont  les  créances  auraient  eu 
le  bonheur  devenir  les  premières  à échéance.  Ce  serait  con- 
sacrer en  leur  faveur  une  priorité  de  temps  qui, en  droit,  n’est 
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d'aucune  eousidératiuu,  cl  leur  décerner,  en  quelque  sone,  le 
prix  de  la  course  (1). 

L’article  1913,  dont  les  dispositions  ne  sont  que  l'application 
à un  cas  spécial  de  l'article  1188,  vient  lui-môme  à l'appui  de 
cette  interprétation.  Il  range  en  effet  la  déconfiture  sur  la 
même  ligne  que  la  faillite;  et  cette  assimilation  se  retrouve 
encore  dans  les  articles  1446,  1613,  2032. 

4.  L’article  180  de  la  coutume  de  Paris  disait  : « Le  cas  de 
déconfiture  est  quand  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles 
qu'immeubles,  ne  suffisent  aux  créanciers  apparents.  » Le  dé- 
biteur est  alors  déconfit,  c’est-à-dire  ruiné  et  insolvable. 

La  loi  nouvelle  ne  définit  nulle  part  l’état  de  déconfiture. 
Cependant,  le  rapprochement  qu’elle  établit  incessamment  en- 
tre cet  état  et  celui  de  faillite,  nous  autorise  à le  définir,  l’étal 
de  toute  personne  non  commerçante  qui  cesse  ses  payements. 
Ainsi  définie,  la  déconfiture  ne  suppose,  pas  plus  que  la  faillite, 
la  ruine  absolue  et  l’insolvabilité  complète  du  débiteur.  Mais 
comme  elle,  elle  suppose  les  poursuites  de  créanciers  plus  ou 
moins  nombreux,  soit  même  d'un  seul,  qui  réclament  en  vain 
leur  payement,  et  poursuivent  la  réalisation  de  leur  gage  com- 
mun. C’est  là  son  caractère  essentiel. 

Comme  celle  question  de  déconfiture  est  subordonnée  aux 
circonstances,  les  juges  ont  nécessaiscmenl  sur  ce  point  un 
très  large  pouvoir  d’appréciation.  Il  nous  suffira  donc' d'indi- 
quer, comme  faits  le  plus  souvent  caractéristiques  de  cetétat, 
la  vente  forcée  des  biens  meubles  ou  immeubles  du  débiteur; 
la  saisie  des  mêmes  biens;  les  saisies-arrêt  ou  oppositions, 
suivant  l’importance  de  leurs  causes  et  des  sommes  saisies- 
arrétées  ; selon  les  cas,  les  remises  en  nantissement,  en  gage 
on  en  antichrèse;  les  impignorations  exorbitantes,  déguisées 
sous  forme  de  vente,  avec  pacte  de  rachat  ; les  baux  dont  les 

(I)  Toullier,  t.  G,  d°  670.  — Duranton,  t.  11,  n"  1 17.— Zachari.e, 
t.  3,  pag.  300,  n^S. — Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  538  bis.  — Toulousr, 
30  nov.  1835.  Sirêy,  36,  3,  151. — Orléans,  30  avril  1846.  Sirey,  46,  2, 
615.  — Cass.  ,10  mars  1845.  Sirey,  45,  1,  GOl.  . 
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annuités  auraient  été  payées  d'avance  ; les  détôurnemenls  frau- 
duleux; la  tuile  et  la  disparition  du  débiteur;  sa  séparaiiôn 
de  biens;  sa  mise  à l’ordonnance;  son  insolvabilité  notoire. 

8.  L’article  124,  C.  pr.,  porte  que  le  débiteur  ne  pourra  ob- 
tenir un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses 
biens  sont  vendus  a la  requête  d’autres  créanciers,  s’il  est  en 
état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s’il  est  constitué  prisonnier, 
ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu’il 
avait  données  par  le  contrat  à son  créancier.  Ces  mots,  ni  jouir 
du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  ne  peuvent  évidemment 
s'entendre  que  du  déiai  qu’il  peut  obtenir,  conformément»  cet 
article,  c’est-à-dire  du  délai  de  grâce  et  non  du  terme  de  droit. 
Ceci  résulte  des  articles  qui  précèdent,  et  de  la  rédaction  elle- 
même  de  l’article  124;.  i . ■■■-;  . 

Mais  est-ce  à dire  que  le  débiteur  pourra  encore  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  de  droit,  si  ses  biens  sont  vendus  à la 
requête  d'autres  créanciers,  s’il  est  en  état  de  contumace,  ou 
s'il  est  constitué  prisonnier,  sous  prétexte  que  l'article  11-88, 
qui  s’occupe  du  terme  de  droit,  ne  prévoit  pas  spécialement 
ces  différentes  situations?  Pour  soutenir  que,  dans  ce  cas,  il 
n’est  déchu  que  du  terme  de  grâce,  et  non  du  terme  de  droit, 
on  dit  (1)  que  le  terme  de  grâce  est  une  faveur  dont  la  loi  a 
pu  être  plus  facile  à lui  enlever  le  bénéfice,  tandis  que  le  terme 
de  droit  est  une  stipulation  dont  il  ne  doit  perdre  les  avantages 
que  pour  causes  graves.  t 

Cette  considération  peut  être  vraie  ; mais  elle  ne  résout  pas 
pleinement  la  question.  Car  la  question  n’est  pas  tant  de  sa- 
voir 6i  l’article  124,  C.  pr.,  est  applicable  au  terme  de  droit, 
que  de  savoir  si  les  mêmes  causes  de  déchéance  qu’il  indique, 
quant  au  terme  de  grâce,  peuvent  être  appliquées  au  terme 
de  droit.  Or,  à notre  sens,  elles  lui  sont  parfaitement  applica- 
bles, et  voici  pourquoi  : c’est  que  la  vente  des  biens  du  débiteur 
à la  requête  d'autres  créanciers,  son  état  de  contumace  ou 
son  emprisonnement  eoilsiituent  l’état  de  déconfiture  auquel 

(t)  Voy.'  Duranton,  t.  11,  n° J 17.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  300,  2, 
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nous  venons  d'établir  que  l’article  1188  s’applique  également. 
Le  débiteur  sera  donc,  dans  ce  cas,,  déchu  du  terme  de  droit, 
comme  il  le  serait  du- terme  de  grâce,  non  par  application  de 
l’article  124,  C.  pr.,  mais  par  appréciation  de  circonstances 
prévues  spécialement  par  cet  article,  et  constituant*  un  état 
de  déconfiture  que,  d'un  autre  côté,  l’article  1188  prévoit  dans 
ses  dispositions.  Ainsi,  dans  la  pratique,  l’importance  de  lu 
question  théorique  s’évanouit,  puisque  l’article  124,  C.  pr.,ne 
fonde  lui-môme  la  déchéance  du  débiteur,  quant  au  terme  de 
grâce,  que  sur  son  état  de  déconfiture  constaté.  Mais  nous  au- 
rons à revenir,  sous  l’article  1244,  sur  l'interprétation  de  cet 
article. 

6.  Si,  avant  que  les  créanciers  n’aient  usé  contre  le  débiteur 
des  droits  que  leur  ouvre  sa  déchéance  du  terme,  il  rétablit 
ses  affaires,  et  se  relève  de  son  état  momentané  de  déconfi- 
ture, il  rentre  en  possession  du  bénéfice  du  terme  convenu,  et 
peut  l’opposer  comme  exception  aux  poursuites  des  créan- 
ciers. Les  causes  de  déchéance  ayant  disparu,  les  créances 
cessent  en  même  temps  d'être  exigibles.  Le  payement  ne  peut 
en  effet  être  exigé,  tant  que  la  dette  n’est  pas  exigible  ; or,  au 
moment  où  les  créanciers  prétendraient  exiger  leur  paye- 
ment, d’une  part,  le  terme  ne  serait  pas  échu,  et,  d’autre  part, 
aucune  circonstance  n’autoriserait  la  déchéance  du  débiteur 

Quant  aux  poursuites  commencées  durant  l’état  de  déconfi- 
ture, elles  devraient  être  continuées,  comme  bien  venues  et 
fondées  dans  leur  principe.  Les  créanciers  ne  font  alors  que 
continuer  l’exercice  d’un  droit  acquis,  qui  s’est  mis  en  mouve- 
ment, sauf  aux  juges  à accorder  au  débiteur  un  terme  de 
grâce,  puisque  aucune  des  causes  qui  l’auraient  empêché  de 
l’obtenir  ne  subsiste  plus. 

7.  La  déconfiture. doit  être  postérieure  à la  stipulation  du 
terme  de  droit.  C’est  seulement  dans  ce  cas  que  le  débiteur  ne 
peut  en  réclamer  le  bénéfice.  Si,  en  effet,  le  créancier  lui  avait 
accordé  un  délai,  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  ne  pour- 
rait invoquer  les  dispositions  de  l’article  H88.  Il  doit  alors 
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subir  les  conséquences  de  la  siluaiiou  qu'il  a volontairement 
acceptée,  sans  qu’il  puisse  invoquer  en  sa  faveur  aucune  con- 
sidération d’équité  et  de  bonne  foi.  Mais,  si  de  nouvelles  cir- 
constances venaient  à aggraver  et  à empirer,  au-delà  de  ses 
prévisions,  la  position  du  débiteur,  il  pourrait  le  faire  déclarer 
déchu  du  bénéfice  du  terme. 

8.  Le  débiteur  ne  peut  enfin  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsque,  par  son  fait,  il  a diminué  les  sûretés  qu’il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à son  créancier. 

11  faut  faire  attention  à ces  dernières  expressions  : les  sûre- 
tés doivent  avoir  été  données  par  le  contrat.  Le  créancier  a dû 
en  effet  y compter  plus  particulièrement.  Du  moment  donc 
qu’il  est  trompé  dans  son  attente,  et  qu’une  atteinte  est  portée 
aux  droits  qu’il  a stipulés,  le  débiteur  ne  saurait  se  prévaloir 
de  la  stipulation  d'un  terme,  dont  la  jouissance  lui  donnerait 
la  dangereuse  facilité  de  compromettre  impunément  les  inté- 
rêts que  le  créancier  a pris  la  précaution  de  garantir. 

Nous  retrouvons  des  dispositions  semblables,  mais  appro- 
priées aux  droits  dont  il  s'agit,  quoique  sous  des  expressions 
différentes,  dans  les  articles  1912  et  1977.  Ainsi,  le  débiteur 
d’une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat,  s’il  manque  à fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
parle  contrat.  Le  crédi-rentier  viager  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûre- 
tés stipulées  pour  son  exécution. 

9.  En  vain  le  débiteur  prétendrait-il  qu’il  reste  des  sûretés 
suffisantes;  cette  circonstance  n’excuse  point  la  violation  du 
contrat  (1). 

En  vain  offrirait-il  encore  de  remplacer  par  d’autres  les 
sûretés  promises.  La  loi  du  contrat  ne  s’accommode  point  de 
ces  ménagements. 

10.  Mais  que  doit-on  entendre  par  sûretés  données  par  le 

(I)  Toulukr,  T.6,  n"66(i. 
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contrat?  Il  faut  d’abord  entendre  par  là  toutes  les  garanties 
formellement  et  expressément  stipulées  eu  faveur  du  créan- 
cier, telles  qu’une  hypothèque,  un  cautionnement  simple  ou 
solidaire,  un  nantissement. 

Si  ces  sûretés  n’avaient  pas  été  convenues  au  moment  du 
contrat,  et  qu’elles  eussent  été  données  plus  tard,  par  une 
sorte  de  libéralité  du  débiteur,  l'article  1188  cesserait  d’être 
applicable.  Mais  si  elles  avaient  été  postérieurement  données, 
soit  pour  faire  proroger  le  terme  échu,  ou  obtenir  un  délai 
plus  long,  soit  à l’occasion  de  modifications  quelconques  ap- 
portées à la  convention  première,  l’article  1188  devrait  recevoir 
son  application. 

11.  Il  s’applique  encore  aux  sûretés  de  droit  résultant  du 
contrat  lui-même,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  les  stipuler.  Tels  sont  les  privilèges  du  ven- 
deur, du  copartageant,  des  architectes,  maçons  et  entrepre- 
neurs. Ils  constituent  en  effet,  en  faveur  du  créancier,  une 
sûreté  donnée  par  le  contrat,  que  les  parties  sont  dispen- 
sées de  stipuler.  Tel  est  le  cas  où  l’acquéreur  démolit  la 
maison  vendue. 

12.  Toutefois,  il  ne  suffit  point  que  les  garanties  aient  été 
données  par  le  contrat;  il  faut,  en  outre,  que  le  créancier  les 
ait  stipulées  de  bonne  foi,  avec  une  ferme  conUance  dans 
leur  réalité.  La  déchéance  prononcée  par  notre  article  ne  doit 
pas  en  effet  avoir  lieu,  lorsqu'au  moment  du  contrat  le  créan- 
cier a eu  connaissance  des  chances,  des  éventualités  qui  pou- 
vaient plus  tard  diminuer  les  sûretés  promises,  soit  par  suite 
de  l’exercice  de  droits  appartenant  à des  tiers,  ou  d’un  droit 
que  le  débiteur  se  serait  tacitement  ou  expressément  réservé. 

13.  Il  ne  faut  pas  ranger  parmi  les  sûretés  données  parle 
contrat,  l’obligation  générale  contractée  par  tout  débiteur 
envers  son  créancier,  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles. 
Le  débiteur  n’est  donc  pas  censé  diminuer  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat,  alors  qu’il  ne  fait  que  diminuer  sou  pa- 
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trhnoine,  gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  sans, porter 
d’ailleurs  aucune  atteinte  aux  garanties  spécialement  promises 
à chacun  d’eux(l). . ; . ' 

14.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y comprendre  les  hypothèques 
légales  ou  judiciaires.  M.  Troplong  (4)  veut  cependant  qu’on 
étende  l’application  dé  l’article  1188  aux  hypothèques  judi- 
ciaires, parce  qu’on  est  censé  contracter  en  jugement.  Les 
termes  de  l’article  s’opposent  à cette  extension.  11  parle  en 
effet  de  contrat,  et  non  de  jugement.  Les  mots,  sûretés  don- 
nées, indiquent  suffisamment  qu’il  s'agit  de  sûretés  accordées 
volontairement  par  le  débiteur,  et  non  de  sûretés  accordées 
par  la  justice,  malgré  lui  et  contre  lui.  Il  faut  considérer,  en 
outre,  qué  cette  extension  frapperait  d’immobilité  les  biens 
du  débiteur,  puisque  i'hypollièque  judiciaire,  embrasse  les 
biens  présents  et  à venir  (3),. 

Nous  croyons  même  qu’il  importe  peu  qu'il  resté  encore 
dans  les  mains  du  débiteur,  des  biens  suffisants  ou  non  pour  la 
sûreté  de  la  créance.  Car,  des  termes  de  ([article  1188,. il  ré- 
sulte que  l’on  ne  doit  considérer  que  les  garanties  promises 
par  le  contrat.  Il  suflît  donc  que  celles-ci  n'aient  pas  été  dimi- 
nuées |î»r  le  fait  du  débiteur,  quand  bien  môme  les  autres 
l’auraient  été.  Il  n’y  a pas  pour  cela  déchéance  (4). 

15.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, le  débiteur  est  censé  diminuer  les. sûretés  promises 
par  le  contrat,  lorsqu’il  opère  sur  la  chose  des  changements 
qui  en  diminuent  la  valeur  ; par  exemple,  s'il  coupe  les  futaies 
et  les  taillis  en  dehors  des  époques  voulues  par  une  bonne 
administration  ; s'il  dégrade,  détériore  les  héritages  ou  bâti- 
ments; s’il  laisse  tomber  ces  derniers -en  ruine  ou  s'il  les  dé- 
molit, à moins  que  ces  changements  n’aient  été  prévus  au 
moment  du  contrat,  lorsque,  par  exemple,  la  forêt  a été  veti- 

(I)  Zachariæ,  t.  î,  pag.  309. 

(9)  Hÿp.,  n°  JM4. 

(3)  Dcraston,  t.  1 1 , h"  195. 

fl)  Yoy.-ccp.  Touiller,  t.  G,  h ■ G68.  * 
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due  pour  être  défrichée,  ta  maison  pour  être  démolie  par  l'ac- 
quéreur, qui  a. pris  terme  pour  le  payement  du  prix  de  vente. 

Les  sûretés  sont  encore  diminuées,  lorsque  le  débiteur 
aliène  line  portion  seulement  de  l’immeuble  hypothéqué,  ou 
qu’il  en  aliène  la  totalité,  eu  détail,  par  parcelles,  en  faveur  de 
différentes  personnes.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  créan- 
cier est  exposé  à recevoir  un  payement  partiel  de  la  part  du 
tiers  détenteur,  soit  que  ce  dernier  veuille  opérer  la  pirge, 
ou  qu’il  aime  mieux  délaisser  ou  se  faire  exproprier.  Dans  le 
second  cas,  il  est  exposé  aux  mêmes  inconvénients.  Rufin, 
dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  les  poursuites  hypothécaires 
et  les  frais,  soit  de  mise  en  vente,  soit  de  confection  d’ordre, 
s’aggravent,  au  préjudice  du  créancier  et  en  diinjnution  de 
ses  sûretés,  par  la  nécessité  où  il  est  réduit,  contre  son  attente, 
de  diriger  envers  plusieurs  personnes  des  poursuites  i^iulti- 
pliées,  pour  réaliser  son  gage  et  en  toucher  tout  ou  partie  du 
prix  (1). 

Plusieurs  auteurs  pensent  que  c’est  aller  trop  loin  que  de 
déclarer  le  débiteur  déchu,  avant  même  que  le  tiers  détenteur 
ne  se  soit  mis  en  mesure  de  purger  (2).  Dans  leur  opinion,  il 
faut  attendre  la  purge;  car,  jusque-là,  il  est  seulement  pos- 
sible et  non  certain  que  les  sûretés  soient  diminuées,  jiolre 
dernière  observation,  tirée  des  inconvénients  et  des  frais  plus 
considérables  de  poursuites  séparées  et  plus  diflicultoénses,  ■ 
suffit  pour  établir  que  d’ores  et  déjà  ces  sûretés  sont  altérées, 
soit  que  le  tiers  détenteur  veuille  ou  ne  veuille  pas  purger.  11 
esf  vrai  que  l’article  2167  donne  au  tiers  détenteur  qui  ne  veut 
point  purger,  les  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire. Mais  cet  article  doit  recevoir  son  application,  sanspré- 
judice  de  la  déchéance  prononcée  par  l’article  1188  (3).  ; . 

(I)  Zachariæ,  t,  4,  paj>.  403.  — Duranton,  t.  11,  n°  146, -t  Cass., 

9 janv.  1810.  Sirey,  10,  1,  139.  — 4 mai  1814.  Sirey,  14,  I,  341. 

(4)  Troplong,  Hyp.,  n"  544.  —t  Duranton,  t.  11,  n"»  146,  148,  149; 

T.  17,  n"  648,  et  t.  19,  n°  384. — Toolmer;  t.  6,  n°  6S7. 

(3)  Favard,  Rép.,  v°  Oblig.,  seel.  3,  § t,  n"  4.  — Cass.,  t mai  1814 
Sirey,  14,  1, 341  • 
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Si  le  prix  ou  la  valeur  de  la  parcelle  aliénée  était  ample- 
ment suffisante  pour  désintéresser  le  créancier,  on  ne  pourrait 
rigoureusement  dire  que  les  sûretés  sont  diminuées  à son 
égard,  puisqu'il  n’éprouve  pas  de  préjudice  (1).  Mais  elles 
pourraient  l’étre  à l’égard  des  autres  créanciers,  qui  ne  se  trou- 
vent point  dans  une  position  aussi  favorable.  Us  seraient  alors 
en  droit  de  poursuivre  le  débiteur,  comme  déchu  du  bénéfice 
du  terme.  Ces  poursuites  peuvent  elles-mêmes,  suivant  les 
circonstances,  le  faire  tomber  en  étal  de  déconfiture;  et,  à 
ce  titre,  il  y aurait  déchéance  générale. 

16.  Nous  ne  saurions,  on  le  comprend  sans  peine,  énumérer 
tous  les  actes  par  lesquels  un  débiteur  peut  diminuer  les  sû- 
retés qu'il  a- données  à son  créancier  par  le  contrat,  et  notam- 
ment les  sûretés  hypothécaires.  Qu’il  nous  suffise  donc  de 
dire,  en  termes  généraux,  què  le  débiteur  ne  peut  réclamer  le 
bénéfice  du  terme  toute  les  fois  que,  par  un  fait  de  disposition, 
d’administration,  de  jouissance,  ou  tout  autre  acte  quelconque, 
il  a diminué  les  sûretés  qu’il  avait  spécialement  données  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  soit  en  altérant  la 
valeur  du  gage,  soit  en  eu  rendant  la  réalisation  plus  difficile 
et  plus  dispendieuse  (2). 

Ainsi,  il  a été  décidé  (3)  avec  beaucoup  de  raison  qu’il  y 
avait  diminution  des  sûretés  promises,  dans  le  fait  d’un  offi- 
cier ministériel  qui,  par  sa  mauvaise  gestion,  avait  été  l’objet 
d’une  décision  disciplinaire  provoquant  sa  destitution.  Non 
seulement  la  valeur  de  l’office  en  est  amoindrie,  et  la  trans- 
mission rendue  plus  difficile,  mais  encore  le  privilège  du 
précédent  titulaire  se  trouve  compromis.  • 

17.  Si  le  débiteur  aliénait  en  faveur,  d’un  seul  la  totalité 
de  la  chose  grevée  d’hypothèque  ou  de  privilège,  il  ne  serait 
pas  censé  avoir  diminué  les  sûretés  promises.  Les  créanciers 

(1)  Duranton,  t.  tt,  n°«  126  etl29,  et  T.  19>  n°  384. 

(2)  Zaciuriæ,  t.  2,  pag.  203. 

(3)  Cass.,  8 aoùl  1854.  Sirey,  54,  I,  567. 
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hypothécaires,  armés  du  droit  de  suite,  peuvent  en' effet,  soit 
par  la  purge,  soit  par  voie  de  saisie,  ou  sur  le  délaissement, 
réaliser  leur  gage  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  unique, 
avec  autant  de  facilité  et  sans  plus  grands  frais,  que  si  la  chose 
était  restée  entre  celles  du  débiteur.  La  réalisation  pourra 
même  souvent  s’en  faire  avec  plus  de  facilité  et  d’économie  (1). 
Par  cette  raison,  nous  croyons  que  l’article  1188  n’est  pas  ap- 
plicable dans  ce  cas.  Si  l’article  2167,  en  déclarant  le  tiers 
détenteur  obligé,  par  l’effet  seul  des  -inscriptions,  à toutes  les 
dettes  hypothécaires,  le  fait  jouir  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire,  à moins  qu’il  ne  veuille  purger  la  pro- 
priété (2184),  cette  disposition  n’a  lieu  que  sauf  les  disposi- 
tions particulières  de  l’article  1188.  Nous  n’en  tirons,  en  con- 
séquence, aucun  argument. 

On  objecterait  vainement  que  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  perdre  leurs  droits,  soit  à défaut  d’inscription  ou  de 
renouvellement,  soit  par.  prescription  en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur. Ceci  est  vrai,  comme  observation  de  fait,  et  non  comme 
objection  de  droit.  Car  les  créanciers  ont  dans  la  loi  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d’empêcher  cette  extinction  de  leur 
gage  hypothécaire.  C’est  à eux  de  veiller  à sa  conservation, 
par  l’accomplissement  des  formalités  prescrites.  S’ils  omet- 
tent de  les  accomplir,  la  diminution  de  leurs  sûretés  ne  vient 
pas  alors  du  fait  de  leur  débiteur,  mais  uniquement  de  leur 
négligence  personnelle. 

Cependant,  la  question  étant  ramenée  à ces  termes  semble 
subordonnée  à l’appréciation  des  circonstances.  Par  exemple, 
une  rente  viagère  est  hypothéquée  sur  des  immeubles  que  le 
débiteur  aliène,  après  péremption  de  l’inscription  prise  pour 
garantir  le  service  de  la  rente.  La  Cour  de  cassation  (2)  a 
décidé  que,  dans  ce  cas,  il  y avait  lieu  à résolution  du  contrat, 
pour  diminution  des  sûretés  promises.  Et  M.  Troplong  (3) 

(1)  Durakton,  T.  tl,  n"  127,  et  T.  19,  n°  384. 

(*)  1 6 fév.  1839.  Sirïy,  39,  I,  511. 

(3)  Contrat * a/ftol.,  n”294. 


Digitized  by  Google 


41)4  TH  KOHI  K ET  PRATIQUE 

approuve  cel  arrêt  dont  voici  les  motifs  : « Vis-à-vis  du  débi- 
teur, l’hypothèque  existe  par  la  seule  force  du  contrat  ; pour 
être  valable  et  produire  effet  à son  égard,  elle  n’a  pas  besoin 
d’ôl/e  inscrite,  l’inscription  n’étant  exigée  que  pour  fixer  le 
rang  entre  les  créanciers;  d’où  la  conséquence  que  le  débi- 
teur ne  peut  pas  opposer  au  créancier  qui  exerce  vis-à-vis  de 
lui  seul  son  droit  hypothécaire,  qu’il  n'a  pas  pris  d’inscription, 
ou  que  celle  qu’il  a prise  est  périmée.  » On  Viole  conséquem- 
ment l’article  1977  en  déniant,  dans  ee  cas,  l’action  en  résolu- 
tion, soüs  le  prétexte  que  le  rentier  a laissé  périr  son  inscrip- 
tion. A plus  forte  raison,  y aurait-il  lieu,  dans  une  semblable 
hypothèse,  à la  simple  déchéance  du  terme. 

Mais  il  nous  semble  qu’il  ne  faut  pas  trop  exagérer  le  prin- 
cipe de  pareilles  décisions,  et  qu’il  convient  de  laisser  aux 
créanciers,  suivant  les  circonstances,  la  responsabilité  de  leurs 
actes  de  négligence  Ou  d’incurie.  C’est  à eux  aussi  qu’il  appar- 
tient de  veiller  à la  conservation  de  leurs  droits.  Comme  le 
débiteur  peut  aliéner  l’immeuble  hypothéqué,  malgré  l’affec- 
tation hypothécaire,  il  y aurait  une  excessive  rigueur  à dire 
indistinctement  que,  dans  ce  cas,  et  par  ce  seul  fait,  il  a dimi- 
nué les  sûretés  promises.  Nous  distinguons  donc  d’abord  en- 
tre l’hypothèse  où  le  débiteur  a aliéné  la  chose  hypothéquée, 
alofs  que  le  créancier  s’est  mis  en  règle  à l’égard  des  tiers,  et 
celle  où,  au  moment  de  l’aliénation,  il  n’a  aucune  inscription 
ou  n’en  a qu’une  de  périmée.  Puis,  dans  son  application,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  cette  distinction  peut  être  elle- 
même  subordonnée  à l’appréciation  des  circonstances. 

S’il  s’agissait  d’effets  mobiliers,  la  vente  qu’en  ferait  l’acqué- 
quércur,  en  tout  ou  en  partie,  serait  une  diminution  des  sûretés 
promises,  puisque  le  vendeur,  à défaut  du  droit  de  suite,  ne 
pourrait  plus  eierccr  son  privilège  (2102). 

» • « 

■J 8.  Il  faut  assimiler  au  cas  où  les  sûretés  données  par  le 
contrat  ont  été  diminuées  par  le  fait  du  débiteur,  celui  où  il 
ne  fournit  point  les  sûretés  promises.  Les  raisons  de  décider 
sont  absolument  les  mêmes,  puisque  la  confiance  et  la  bonne 
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loi  dit  créancier  sont  également  trompées-,  et  le  contrat  inexé- 
cuté (t).>  L’article  1943  en  coniieni  d'aillenrs  une  disposition 
expresse,  ainsi  que  l'article  1977  ; ces  articles'éclairent  le  sens 
du  nôtre.  ■ 

Tel  est  le  cas  où  je  vous  prête  mille  francs,  sous  la  promesse 
du  cautionnemem.de  telle  personne  spécialement  indiquée  ; 
vous  ne  pourrez  alors  me  forcer  d’accepter  à sa  place  le  cau- 
tionnement d'une  autre  personne,  ni  même  remplacer,  par 
toute  autre  sûreté  équivalente,  le  cautionnement  promis  d’une 
manière  générale,  quand  bien  meme  la  sûreté  offerte  à la 
place  du  cautionnement  stipulé,  consisterait  dâns  un  gage, 
nue  constitution  d’hypothèque,  un  dépôt  à la  caisse  des  con- 
signations (2).  Ce  remplacement  n’est  admis  que  dans  le  cas 
d’un  cautionnement  légal  ou  judiciaire. 

Tel  est  encore  le  cas  où  l’acheteur  dé  marchandises  ne  four- 
nit pas  au  vendeur,  les  traites  à terme  poêlant  règlement  du 
prix  de  vente,  ainsi  qu’il  avait  été  expressément  convenu.  Le 
débiteur  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Car  le 
créancier  a intérêt  à recevoir  les  traites  convenues  qui,  outre 
les  garanties  résultant  de  leur  nature,  ont  l’avantage  de  cons- 
tituer des  valeurs  de  crédit  négociables  (3).  ’ 

49.  Il  y a,  toutefois,  cette  différence  entre  la  diminution  et  le 
défaut  des  sûretés  promises  par  le  contrat,  que  le  débiteur  ne 
peut  compléter  ni  rétablir  celles  qu’il  a diminuées,  tandis  qu’il 
est  encore  admis  à fournir  celles  qu’il  est  en  retard  de  donner, 
aussi  longtemps  que  le  terme  précédemment  convenu  n’est 
pas  expiré.  La  raison  de  cette  différence,  qui  se  lie  du  reste 
aux  principes  des  conditions  résolutoires  tacites,  c’est  que  la 
diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat  est  un  fait  irré- 
parablement consommé;  qu’au  contraire,  1e  simple  retard  à les 
fournir  est  un  fait  d’inexécution  incessamment  réparable.  C’est 
donc  seulement  en  l’absence  de  cette  réparation,  que  le  débi- 

■(I)  Zachariæ,  r.  2,  pag.  309. — Dcjranton,  t..1  I,  n"  123. 

(8)  Zaciiari.e,  t,  3,  pag.  155. — Troplong,  Caution)!.,  n"  202. 

(3)  Montpellier,  13  nov.  1834.  Dau.o’z,  35,8,  138. 
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tour  doil  être  définitivement  condamné  à payer,  comme  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  à moins  que  la  loi  ou  la  convention  ne 
prononce  une  déchéance  irrémissible. 

20.  Un  point  important  et  sur  lequel  l’attention  doit  se  fixer, 
c’est  que  les  sûretés  doivent  être  diminuées  par  le  fait  du  dé- 
biteur. Et,  par  fait,  nous  entendons  ici  tout  fait  d'omission  ou 
de  commission,  pourvu  qu’il  lui  soit  personnellement  impu- 
table. Si  donc  les  sûretés  avaient  été  diminuées  par  le  fait 
d’un  tiers,  sans  la  participation  ni  la  responsabilité  du  débi- 
teur, il  ne  serait  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Tel  est  le 
cas  où  un  tiers  détenteur  de  la  totalité  de  la  chose  hypothé- 
quée, opère  sur  celle  chose  des  changements  qui  en  diminuent 
la  valeur.  On  ne  saurait  prétendre  que  le  débiteur  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  sous  prétexte  que  les  sûretés  hypothé- 
caires sont  diminuées,  parce  qu’elles  ne  le  sont  point  par  son 
fait,  et  qu’elles  ne  le  sont  point  par  une  suite  immédiate  et 
directe  de  son  aliénation,  bien  que  celte  aliénation  en  ait  été 
la  cause  occasionnelle.  Mais  il  ne  pourrait  point  invoquer  le 
bénéfice  du  terme,  s’il  avait  participé  effectivement  ou  sciem- 
ment à cette  diminution  du  gage,  par  exemple,  en  vendant  une 
forêt  pour  être  défrichée,  ou  un  bâtiment  pour  être  démoli. 

Il  n’est  pas  non  plus  censé  avoir  par  son  fait  diminué  les 
sûretés  promises,  lorsqu’il  a négligé  d’accomplir  une  forma- 
lité dont  l'observation  avait  été  stipulée,  dans  une  intention 
autre  que  celle  d'assurer  aux  créanciers  de  plus- grandes  ga- 
ranties. Ainsi,  l’adjudicataire  d'un  injmemblé  chargé  de  payer 
une  rente  viagère,  et  qui  n’a  pas  fait  transcrire  son  contrat, 
conformément  au  cahier  des  charges,  ne  peut  être  poursuivi 
en  résolution  (1977).  En  admettant  que  cette  clause  eût  un 
autre  but  que  de  hâter  et  de  faciliter  la  purge,  les  créanciers 
ont  à s’imputer  de  ne  pas  en  avoir  poursuivi  l’exécution,  et  de 
ne  pas  avoir  pris  inscription  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  C’est  le  cas  d’appliquer  la  maxime  : jura  vigilantibus 
subveniunt  (1). 

(l)f.ass.,  13  juin  1837.  Sirry;  38,  I,  45. 
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21 . Ce  n’est  pas,  toutefois,  que  le  créancier  hypothécaire 
soit  destitué  de  tout  secours,  lorsque  les  immeubles  présents 
assujettis  à l’hypothèque  oui  péri  ou  éprouvé  des  dégradations, 
de  manière  qu'ils  sont  devenus  insuffisants  pour  sa  sûreté. 
Dans  ce  cas,  il  peut,  ou  poursuivre  dès  à présent  son  rembour- 
sement, ou  obtenir  un  supplément  d’hypothèque  (2131). 

Remarquez  bien  les  différences  qui  existent  entre  les  dis- 
positions de  cet  article  et  celles  de  l’article  1188.  Celni-ci 
suppose  une  simple  diminution  des  sûretés  promises,  résul- 
tant du  fait  du  débiteur;  celui-là  suppose,  au  contraire,  l’in- 
suffisance des  immeubles  hypothéqués  survenue  par  cas  fortuit 
ou  force  mtyeure,  non  imputable  au  débiteur.  Aussi,  dans  ce 
cas  moins  défavorable,  le  débiteur  peut-il  échapper  à l’action 
en  payement,  en  offrant  un  supplément  d’hypothèque  ; tandis 
que,  dans  l’hypothèse  de  l’article  1188,  il  est  privé  du  bénéfice 
du  terme,  sans  pouvoir  même  offrir  un  supplémentde  sûretés, 
à moins  que  le  créancier  ne  l’accepte  volontairement  (1). 

22.  Lorsque  le  débiteur  principal  est  tombé  en  état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture,  ou  qu’il  a diminué  par  son  fait  les  sû- 
retés promises,  nous  croyons  que  le  créancier  peut  exfger 
payement,  dès  à présent,  non  seulement  contre  lui,  mais 
encore  contre  ses  cautions.  M.  Duranton  (2)  hésite,  et  fait  une 
distinction-entre  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  et  celui  de 
diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat.  Il  pense  que, 
dans  ce  dernier  cas,  on  doit  peut-être  décider  que  (a  caution 
est  déchue  du  bénéfice  du  terme,  si  mieux  elle  n'aime  donner 
des  sûretés,  parce  qu’il  est  assez  dans  la  nature  du  cautionne- 
ment qu’elle  réponde,  sous  ce  rapport,  des  faits  du  débiteur. 

Nous  n’acceptons  ni  cette  distinction,  ni  cette  restriction. 
La  caution,  suivant  nous,  est  déchue  du  bénéfice  du  terme, 
comme  le  débiteur  principal,  et  ne  peut,  pas  plus  que  lui,  pour 
échapper  à l’exigibilité,  offrir  d’autres  sûretés,  dans  le  cas  où 

(!)  Zachariæ,  t.  3,  p;>g.  305.  — Troclono,  llyp.,  n“  513. 

(3)  T.  II.  n"  130. 
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tes  sûretés  promises  ont  été  diminuées  par  le  fait  de  ce  der- 
nier. Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  en 
effet,  envers  le  créancier,  à satisfaire  à cette  obligation,  si  le 
débiteur  n’y  satisfait  par  lui-même  (2014).  Lors  donc  que  le 
débiteur  principal  peut  être  poursuivi,  la  caution  peut  l’être 
également,  puisqu’elle  s’est  soumise  à payer  pour  lui  et  à son 
défaut. 

La  caution,  il  est  vrai,  peut  avoir  un  terme  que  n’a  pas  le 
débiteur  principal,  ou  un  terme  plus  long.  Or,  dans  ce  cas, 
elle  peut  sans  doute  en  invoquer  le  bénéfice,  parce  que  la  dif- 
férence du  terme  stipulé  eH  sa  faveur  le  rend  indépendant  de 
celui  qui  a été  stipulé  eu  faveur  du  principal  obligé’,  et,  par 
conséquent,  indépendant  des  renonciations  ou  déchéances  de 
ce  dernier.  Mais,  lorsqu’elle  s’est  portée  purement  et  simple- 
ment caution,  elle  a par  cela  même  contracté,  à l’égard  du  créan- 
cier, une  Obligation  toute  semblable  à celle  du  débiteur,  sauf 
le  bénéfice  des  exceptions  résultant  du  cautionnement,  suivant 
sa  nature;  elle  s’est  soumise,  en  un  mot,  comme  répondant  de 
son  propre  fait,  aux  mêmes  conditions  de  payement  et  d’exi- 
gibilité, sauf  délai  de  grâce,  eu  ce  qui  la  concerne  personnel- 
lement (1244). 

23.  Mais  cette  décision  n’est  point  applicable  aux  codébi- 
teurs solidaires,  lorsque  l’un  deux  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  ou  qu'il  a diminué  les  sûretés  promises  (1).  La 
solidarité  les  constitue  bien  tous  codébiteurs  les  uns  poul- 
ies autres,  et,  en  quelque  sorte,  cautions  les  uns  dés  autres. 
Mais  le  fait  de  l’un  deux,  comme  tiers,  ne  peut  leur  préjudi- 
cier, et  sa  déchéance  ne  fait  pas  que  les  autres  n’aient  stipulé 
un  terme  en  leur  faveur.  Quoique  chacun  d’eux  soit  tenu  de 
la  totalité  de  l’obligation,  tout  à la  fois  principalement  et  à 
défaut  des  autres,  il  ne  répond  point  pour  cela  de  leur  fait.  Or, 
on  ne  peut  dénier  que  la  faillite,  la  déconfiture  de  l’un  d'eux, 

(1)  Pothier,  Oblig.,n°  236.  — Durawton, t.  11,  n"  119.  — Bordeaux, 
10  mars  1854.  Sirey,  54,  8,  515.  — CotHrn,  Bordeaux,  6 janv.  1836. 
Dalloz,  36,  2,  98. 
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ou  la  diminution  des  sûretés  opérée  par  soh  fait  ne  soit,  par 
rapport  aux  autres  coobligés,  le  fait  d’un  tiers.  Donc  ce  fait  ne 
peut  leur  préjudicier,  ni  emporter  également  à leur  égard  dé- 
chéance du  terme.  C’est  que,  dans  toute  obligation  solidaire, 
il  y a autant  de  liens  juridiques  résultant  de  l’obligation  qu’il 
y a de  coobligés,  et  que  chacun  de  ces  liens  est  indépendant 
des  autres. 

Ceci  devient  plus  sensible,  dans  le  cas  où  l'un  des  codébi- 
teurs solidaires  ou  quelques-uns  d’entre  eux  auraient  un  terme 
différent  de  celui  qui  a été  stipulé  en  faveur  de  leur  consort.- 
Le  bénéfice  de  ces  délais  divers  est  alors  plus  visiblement 
personnel  et  indépendant  de  la  déchéance  des  autres. 

24.  L’article  444,. C.  cornm.,  porte  cependant  qu’au  Cas  de 
faillite  du  souscripteur  d’un  billet  à ordre,  de  l’accepteur  d’une 
lettre  de  change,  ou  du  tireur  à défaut  d’acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à 
l’écbéance,  s’ils  n’aiment  mieux  payer  immédiatement,  Ces 
dispositions  rentrent  eu  un  point  dans  le  droit  commun,  et 
dans  un  autre  elles  s’en  écartent. 

Elles  sont  l’expression  du  droit  commun,  en  ce  que  la  fail- 
lite du  souscripteur,  de  l’accepteur  ou  du  tireur,  principaux 
obligés,  rend  le  payement  dès  à présent  exigible  contre  les 
autres  coobligés.  Elles  s’en  écartent,  en  çe  que  l’exigibilité  est 
tempérée  par  la  faculté  de  donner  caution  à l’échéance.  Et  de 
là  nous  Concluons  que  l’application  de  l’article  444,  C.  connu., 
doit  être  restreinte,  quant  à celte  dernière  disposition  relative 
au  bail  de  caution,  au  os  particulier  qu’il  prévoit,  c’est-à-dire 
au  cas  d’un  billet  à ordre  ou  d’une  lettre  de  changq,  et  encore 
seule’ment  en  cas  de  faillite,  et  non  de  déconfiture  ou  de  dimi- 
nution des  sûretés  promises.  Dans  ces  divers  cas,  l’exigibilité 
est  absolue. 

, * • i.  * . , «•••,  ’ •’ 

23.  Si  ia  caution  simple  ou  solidaire  tombait  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  ou  qu  elle  diminuât  par  son  fait  les  sûretés 
promises,  elle  seule  serait  déchue  du  bénéfice  du  ternie,  ci  non 
le  débiteur  principal  ni  les  autres  cofidéjusscurs.  Ils  ne  ré- 
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pondent  point  en  efïet  de  son  fait  personnel.  Et  ceci  est  encore 
plus  évident,  si  l'on  suppose  un  cautionnement  donné  sans 
l’ordre  du  débiteur  et  à son  insu,  ou  à l’insu  des  autres  cau- 
tions. 

L’article  444,  C.  cnmm.,  nous  fournil  un  argument  à cet 
égard,  en  n’obligeant  au  remboursement  immédiat  les  autres 
obligés,  que  dans  le  cas  de  la  faillite  du  souscripteur,  de  l’ac- 
cepteur ou  du  tireur,  c’est-à-dire  des  obligés  principaux,  sans 
y obliger  réciproquement  ces  derniers,  en  cas  de  faillite  des 
autres  obligés,  qui  ne  sont  que  garants  solidaires,  tels  que  les 
endosseurs,  les  donneurs  d’aval,  et  même  le  tireur  d’une  lettre 
acceptée  (i).  Cet  article  444,  révisé  en  4838,  a été  un  retour 
aux  véritables  principes;  car  l’article  448  de  l’ancien  Code 
obligeait,  en  cas  de  faillite  de  l’un  des  obligés,  tous  les  autres, 
sans  distinction,  à payer  immédiatement  ou  à donner  caution. 
La  révision  dont  il  a été  l’objet  a coupé  court  aux  interpréta- 
tions diverses  qui  en  avaient  été  faites,  et  rétabli  lesJprincipes 
du  droit  commun,  en  distinguant  entre  la  faillite  des  obligés 
principaux  et  celle  des  garants  solidaires. 

De  ce  que  la  caution  qui  est  tombée  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, ou  a diminué  les  sûretés  promises,  est  seule  déchue  du 
bénéfice  du  terme,  il  suit  que,  lorsqu’elle  a payé  le  créancier, 
elle  ne  peut  exercer  sou  recours  contre  le  débiteur  principal 
ou  les  autres  cotidéjusseurs,  qu’à  l’échéance  du  terme.  Car  la 
subrogation  légale  ne  lui  donne  pas  plus  de  droits  que  le  créan- 
cier lui-même  n’en  avait.  Il  s’ensuit  encore  qu’elle  est  déchue 
du  bénéfice  de  discussion  et  de  division,  puisqu’il  n’y  a qu’elle 
contre  qui  la  dette  soit  actuellement  exigible. 

Cependant,  lorsque  la  caution  que  devait  fournir  le  débi- 
teur, soit  qu’elle  ail  été  reçue  par  le  créancier  voloulairemeut 
ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre.  Celte  règle  reçoit  exception,  dans  le  cas 
seulement  oit  la  caution  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d'une  con- 
vention par  laquelle  le  créancier  a exigé  une  telle  personne 

(I)  Bkd.vrrise.  n"  97. — Esnault,  n°  169. 
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pour  caution  (2020)  (1).  Ainsi,  quand  le  débiteur  doit  four- 
nir une  autre  caution,  s’il  ne  la  fournit  pas,  il  ne  peut  plus 
invoquer  le  bénéfice  du  terme. 

26.  Lorsque,  aux  termes  de  l’article  1188,  le  débiteur  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  le  créancier  reprend 
le  plein  exercice  de  ses  droits.  Il  peut,  en  conséquence,  exiger 
le  payement  par  toutes  les  voies  de  droit,  citation  en  justice, 
commandement,  saisie,  saisie-arrêt,  opposition,  production  à 
l’ordre  ou  à la  distribution.  Il  agit,  en  un  mot,  comme  si  le 
terme  était  échu. 

Il  est  même  indifférent  qu’en  convenant  du  terme,  il  ait  été 
stipulé  que  le  créancier  ne  pourrait  exercer  de  poursuites  ou 
les  continuer,  qu’après  avoir  adressé  préalablement  au  débi- 
teur une  sommation  ou  un  commandement.  Celui-ci  n’en  est 
pas  moins  déchu  de  tout  délai,  les  causes  mêmes  de  déchéance 
impliquaut,  à l’égard  du  créancier,  péril  en  la  demeure,  et  la 
stipulation  dont  il  s’agit  n’ayant  elle-même  d’autre  résultat 
qu’une  prorogation  du  terme. 

Mais  il  reste  toujours  cette  différence  essentielle  entre  le 
terme  et  la  condition,  que  le  créancier  simplement  à terme 
peut  loucher,  quoique  les  délais  ne  soient  pas  expirés,  tandis 
que  le  créancier  conditionnel  n’a  pas  le  droit  de  toucher,  mais 
seulement  d'exiger  que  des  sûretés  soient  prises  pour  assurer 
le  payement,  en  cas  que  la  condition  se  réalise  ; par  exemple, 
contraindre  les  autres  créanciers  qui  touchent  à son  exclusion, 
à s’obliger  à rapporter  à son  profit,  si,  par  la  suite,  l’évène 
ment  de  la  condition  arrive  (2); 

Quant  aiix  questions  de  compensation,  eu  cas  de  déchéance 
du  terme,  nous  les  examinerons  plus  loin  (3). 

(I)  Voy..  sur  lesens  de  l’art.  3020,  Pothier,  Oblig.,  n"39l. — Del-- 
vincourt,  T.  3,  pag.  143.  — Nalbville,  art.  3020.  — Duranton,  t.  18, 
il”  339,  note.  — Zacuariæ,  t.  3,  pag.  155,  n*"  10.  — Troplong,  Caul., 
n'”  313  et  suiv. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n°  335. 

(3)  Voy.  1391,  II"  36. 
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27.  Tejs  sont  les  effets  de  l'exigibilité*  que,  si  la  créance  u’esl 
pas  productive  d'intéréls,  le  créancier,  quelle  que  soit  l’anti- 
cipation dont  il  profite,  n'a  à subir  aucune  réduction  sur  le 
capital,  pour  cause  d'escompte  ou  à tout  autre  titre.  Il  est  bien 
vrai  qu’en  payant  plus  tôt  on  paye  plus,  et  que  le  temps  a sa 
valeur.  Cependant,  s'il  y avait  lieu  à une  réduction  quelcon- 
que, il  ne  serait  plus  exact  de.  dire  que  le  débiteur  est  déchu, 
puisque  la  déchéance  qui  emporte  l’idée  de  peine,  aurait  lieu 
sans  préjudice  pour  lui,  et  que  le  créancier  aurait  à payer,  en 
quelque  sorte,  sous  forme  d’escompte  ou  autrement,  le  prix 
de  l’exigibilité.  D’ailleurs,  toute  disposition  qui  soumettrait, 
dans  ce  cas,  la  créance  à un  escompte  ou  à toute  autre  retenue, 
pourrait,  dans  certaines  hypothèses,  produire  des  résultats 
aussi  contraires  à l’équité  que  ceux  qu’elle  aurait  pour  objet 
ou  pour  prétexte  de  prévenir  (1) 

S’il  était  établi  par  les  circonstances  de  la  cause  que  la 
créance  comprend  des  intérêts  à échoir,  en  les  englobant 
dans  le  capital,  il  y aurait  lieu  d’en  opérer  le  retranchement, 
eu  égard  au  temps  qui  restait  à courir,  d’après  les  termes 
de  la  convention.  Mais,  pour  que  celte  réduction  ail  lieu,  il 
faut  nécessairement  qu’il  y ait  eu  un  capital  préalablement 
fixé,  lequel  n’a  été  augmenté  qu’au  moyen  d’intérêts  à échoir, 
comme  si  vous  ayant  vendu  ma  maison  dix  mille  francs,  je 
m’étais  fait  souscrire  par  vous  des  valeurs  à terme,  sans  in- 
térêt, mais  aecruesüdes  intérêts  capitalisés.  Que  si,  au  con- 
traire, il  n’y  a jamais  eu  d’autre  principal  déterminé  que  le 
montant  même  de  l'obligation  stipulée  à terme,  Comme  alors 
on  ne  peut  déterminer  un  principal  différent,  que  par  une  opé- 
ration d’escompte,  la  déchéance  du  terme  a lieu  contre  le 
débiteur,  sans  qu’il  soit  en  droit  de  demander  aucune  réduc- 
tion. Ces  nuances,  qui  marquent  des  situations  différentes,  ne 
sont  pas  toujours  faciles  à saisir;  elest  à la  sagacité  du  juge  de 
les  distinguer. 

(I)  Voy.  itcp.  Uuraiitun,  t.  Il,  ii"  114. 
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! SECT10&  111. 

: , 

' . DES  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

Article  1189. 

Le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses  qui  étaient  com- 
prises dans  l’obligation. 

Sommaire. 

I.  Obligation  simple,  obligation  composée, 
ï.  Obligation  conjonctive. 

а.  Si  les  choses  sont  prises  séparément  comme  objets,  il  n’y  a pas  d'obli- 
gation conjonctive. 

*t.  La  réunion  de  plusieurs  obligations  distinctes,  sauf  novation,  ne  cons- 
titue pas  une  obligation  conjonctive. 

5.  Le  payement  de  l’obligation  conjonctive  est  indivisible. 

б.  Obligation  alternative.  Comment  elle  comprend  plusieurs  choses. 

7.  Elle  diffère  de  l’obligation  dite  yenefw, 

8.  Et  de  celle  oh  l’objet  est  incçrtum  df  certis. 

9.  Du  cas  où  elle  comprend  des  sommes  ou  quantités  différentes  de  la 
même  chose. 

10.  Renvoi,  quant  h ses  différences  d'avec  l'obligation  avec  clause  pénale. 

I I.  En  quoi  elle  diffère  de  l'obligation  conditionnelle. 

11.  La  détermination  du  l’objet  a un  effet  rétroactif. 

COMMENTAIRE. 

1 . Une  obligation  peut  avoir  pour  objet  une  seule  chose  ou 
en  avoir  plusieurs.  Lorsqu’elle  n’a  qu’une  seule  chose  pour 
objet,  on  dit  qu’elle  est  simple  ; si  elle  eu  embràsse  plusieurs, 
on  dit  qu’elle  est  composée. 

L’obllgaiiou  composée  prend  elle-même  différents  noms, 
suivant  la  manière  dont  elle  contient  et  réunit  les  diverses 
choses  qui  lui  servent  de  stÿet.  Ainsi,  elle  est  conjonctive,  ou 
alternative,  ou  facultative. 

2.  Une  obligation  est  conjonctive,  lorsqu’elle  a pour  objet 
plusieurs  choses,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  est  tenu  à la 


Digitized  by  Google 


'if  1 A THEORIE  ET  l’IlATIQTK 

fois  dtï  toutes  ces  choses,  en  vertu  d’un  seul  et  même  titre. 
Telle  est  l'obligation  par  laquelle  je  vous  vends,  par  un  seul 
et  même  acte,  pour  un  seul  prix  en  bloc,  un  pré,  une  terre  et 
un  bois. 

L’obligation  ne  cesse  cependant  pas  d’être  simple,  quoique 
son  objet  comprenne  plusieurs  individus  différents  entre  eux, 
lorsque  cet  objet  a été  considéré  comme  un  être  collectif,  et 
un  conséquemment.  Je  vous  vends  mon  domaine,  mon  chep- 
tel, mon  troupeau  de  moutons,  ma  bibliothèque.  Mon  domaine 
se  compose  de  plusieurs  héritages,  mon  cheptel  de  plusieurs 
bêtes,  mon  troupeau  de  plusieurs  moulons,  ma  bibliothèque 
de  plusieurs  livres.  Néanmoins,  ils  ne  constituent  qu’un  seul  et 
unique  objet,  parce  qu’ils  constituent  ensemble  une  collection 
qui  comprend  tout,  sans  qu’on  ait  besoin  d’exprimer  avec  dé- 
tail chaque  chose  particulière  (1). 

3.  Si  les  diverses  choses  prises  pour  objet  de  l’obligatiou 
avaient  été  distinguées  et  séparées,  de  manière  à former  au- 
tant d'objets  particuliers  d’obligations  différentes,  il  y aurait 
alors  autant  d’obligations  simples  que  de  choses  diverses,  bien 
qu’il  n’y  eût  qu’un  seul  et  même  titre.  Je  vous  vends  un  pré 
tant,  un  bois  tant,  et  une  terre  tant,  par  un  seul  et  même  acte  ; 
il  y a là  trois  obligations  simples,  absolument  indépendantes 
les  unes  des  autres. 

■I.  Dans  l’obligation  conjonctive,  le  débiteur  est  tenu  à la 
fois  de  toutes  les  choses  comprises  comme  objet  de  cette  obli- 
gation. C’est  là  une  de  ses  conditions  essentielles.  Mais  il  ne 
faut  pas  assimiler  à cette  conjonction  d’engagements,  qui  ré- 
sulte d'un  titre  et  d’une  convention  uniques,  la  simple  réu- 
nion d’engagements  divers,  qui  résulte  de  la  parité  d'échéance 
et  de  lieu  pour  le  payement.  Bien  que  plusieurs  choses  doiveut 
être  payées  au  même  lieu  et  au  même  jour,  il  ne  s’ensuit  nulle- 
ment que  leur  réunion  fortuite  ou  piéméditée  constitue  une 
obligation  conjonctive.  Comme  elles  ont  été  prises  dans  des 

(I)  L.  19  cm  86,  fl'.  De  verb  obtig. 
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conventions  différentes,  pour  objets  particuliers  d’obligations 
distinctes,  il  n’y  a toujours  que  des  obligations  simples,  indé- 
pendantes les  Unes  des  autres,  dans  leur  exécution,  comme 
dans  leur  principe.  Le  débiteur  n’est  donc  pas  tenu  de  toutes 
à la  fois,  en  ce  sens  qu’il  peut  forcer  le  créancier  à recevoir 
divisémeut  le  payement  de  chacunes  d'elles. 

D’éii  la  conséquence  que  la  réunion,  par  convention  ulté- 
rieure, d’une  somme  ou  d’un  corps  certain,  ou  de  toute  autre 
chose  qui  n'aürait  point  été  comprise  dans  la  convention  pré- 
cédente, n’opère  point  novation,  et  ne  produit,  au  contraire, 
que  deux  obligations  distinctes  (1).  Mais  il  est  entendu  que, 
s’il  résultait  de  l’acte  que  les  parties  ont  eu  l’intention  de  faire 
novation,  il  faudrait  exécuter,  dans  ce  seps,  leur  dernière 
convention,  >qui  se  résumerait  alors  dans  une  obligation  con- 
jonctive. 

3.  On  dit  que,  dans  les  stipulations,  il  y a autant  de  stipula- 
tions que  de  sommes,  que  d’individus,  que  de  choses  ; toi 
stipulationes  esse.quot  summæ,  quot  species , quoi  res  sunt  (2). 
11  n’en  faut  point  conclure  cependant  que  ce  soit  autant  d’obli- 
gations absolument  distinctes  les  unes  des  autres,  comme  si 
elles  résultaient  de  causes  et  de  titres  différents.  Il  est  vrai, 
au  contraire,  que  l’obligation  conjonctive  doit  être  assimilée  à 
l’obligation  simple,  sous  les  divers  rapports  de  l’indivisibilité 
du  payement,  et  des  conséquences  de  l’inexécution,  en  ce  qui 
touche  les  dommages  et  intérêts,  la  condition  résolutoire,  l’ac- 
tion en  garantie. 

Nous  disons  que  le  payement  de  l'obligation  conjonctive  est 
indivisible,  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créan- 
cier à recevoir  un  payenieut  partiel,  pas  plus  que  dans  le  cas 
d’une  obligation  simple  (1244).  Telle  est,  eu  effet,  la  règle 
générale.  Ainsi,  vous  ayant  vendu  un  pré,  une  terre  et  un  bois, 
je  ne  puis  valablement  vous  offrir  la  délivrance  séparée  du  pré, 
de  la  terre  ou  du  bois.  Je  dois  vous  offrir  la  délivrance  du  tout 

(I)  L.  î9,  [f.  De  verb.  oblig. 

(i)  L.  i9,  ([,  De  verb.  ubtig. 
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ensemble  et  à la  fois.  C’est  que  votre  stipulation  est  une,  quoi- 
qu’elle comprenne  plusieurs  objets,  et  que  l'indivisibilité  du 
payement  tient  surtout  à cette  unité  de  stipulation  qui  révèle 
l’intention  des  parties  (1). 

Il  est  à observer,  toutefois,  que  la  divisibilité  du  payement 
pourra,  le  plus  souvent,  résulter,  sinon  de  la  variété  seule  des 
objets  compris  dans  l'obligation,  du  moins  de  la  diversité  des 
échéances  et  des  lieux  de  payement,  ou  des  autres  circons- 
tances servant  à établir  que,  dans  l’intention  des  parties,  l’exé- 
cution peut  se  faire,  distinctement  et  séparément,  pour  cha- 
cune des  choses  et  des  prestations  réunies. 

Il  est  fort  important  de  distinguer,  dans  la  pratique,  l’unitë 
d’une  obligation  conjonctive  de  la  pluralité  d'obligations  sim- 
ples. Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  le  font 
suffisamment  comprendre.  Nous  nous  bornerons  donc  à y 
ajouter  un  seul  exemple  : S’il  a été  vendu  deux  fonds  par  le 
même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu’il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l’une  et  plus  en  l’autre,  on  fait  compensation  jusqu'à 
due  concurrence  ; et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  di- 
minution du  prix,  n’a  lieu  que  suivant  les  règles  communes. 
(1623).  S’il  y avait,  au  contraire,  autant  de  ventes  distinctes 
que  de  fonds,  on  ne  pourrait  établir  d'une  vente  à l’autre,  au- 
cune compensation  de  contenance  ou  plutôt  de  valeur. 

ti.  Venons  maintenant  à l’obligation  alternative  ou  discon- 
jouclivc.  L'obligation  est  alternative,  lorsqu'elle  comprend  di- 
verses choses  séparées  par  une  particule  disconjonctive.  Telle 
est  l’obligation  de  vous  livrer  un  cheval  ou  un  bœuf. 

A la  différence  de  l'obligaliou  conjonctive,  par  laquelle  le 
débiteur  est  tenu  de  toutes  les  choses  ensemble  et  à la  fois, 
dans  l’obligation  alternative,  il  n’est  tenu  que  séparément  de 
chacune  des  choses  (fu'elle  a pour  objet.  Aussi,  l'article  1189 
dit-il  que  le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est  libéré  par 

(I)  Voy.  cep.  Tocllier,  t.  ti,  »'  Otiti.  — Zachahiæ,  t.  J,  puy.  i7S. 
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ia  délivrance  de  lune  des  deux  choses  qui  ëtaieiil  comprises 
dans  l'obligation  (1). 

Les  anciens  docteurs  ont  agité,  à cet  égard,  une  question  qui 
nous  semble  purement  oiseuse.  Ils  se  sont  demandé  comment 
les  choses  étaient  dues  dans  une  obligation  alternative.  Les 
uns  ont  pensé  que  toutes  les  choses  étaient  dans  l’obligation 
également  et  au  même  titre,  qu’en  un  mol,  elles  étaient  dues 
toutes  les  deux,  du  moins  que  chacune  d'elles  était  due  sous 
cette  condition,  si  l’autre  chose  n’est  point  payée,  puisque  la 
délivrance  de  l'une  d’elles  sufTq  pour  libérer  le  débiteur. 

Dumoulin. (2)  combat  celle! opinion  avec  eette  âpreté  de 
réfutation  qui  loi  est  propre.  Suivant  lui,  et  ce  sentiment  est 
le  seul  qui  nous»  paraisse  conforme  à la  nature  de  l’obligation 
alternative,  le  débiteur  n'étant  point  tenu  de  toutes  les  choses 
à la  fois,  mais  de  l’une  d’elles  seulement,  il  est  faux  qu’elles 
soient  toutes  dans  l’obligation,  c’est-à-dire  toutes  également 
dues.  Comme  elles  sont  comprises  dans  l’acte,  non  simplement, 
mais  alternativement,  il  est  évident  qu’elles  ne  sont  comprises 
dans  l’obligation  que  de  la  même  manière.  Jusqu'au  choix  qui 
sera  fait  par  le  débiteur  ou  par  le  créancier,  on  ignore  quel 
sera  l’objet  définitif  de  l'obligation  ; et  c’est  en  ce  sens  que 
Pothier  dit- (3)  que  les  choses  comprises  dans  une  obligation 
alternative,  sont  toutes  dues,  sans  néanmoins  qu’aucune  soit 
due  dcterminément.  Aussi,  M.  Toullier  (4)  nous  semble-t-il  ac- 
cuser injustement  d’erreur  et  d’inexactitude  celte  opinion  de 
Pothier,  qui  ne  s'écarte  que  par  l’expression. de  l’opinion  de 
Dumoulin. 

7.  Voici  une  autre  question  qui  se  rattache  à la  théorie  des 
obligations  alternatives  : Certains  docteurs  avaient  pensé  que 
dans  les  obligations  dont  l'objet  consiste  dans  une  chose  qui 
n'est  déterminée  que  dans  sa  quantité  et  dans  son  espèce, 

(t)  L.  110,  § 3,)f.  De  reg.  jur. 

(4)  Div.  et  indiv:,  r.  3,  n"  1 17  u|  suiv. 

(3)  Oblig.,  ii“  418. 

(1)  T.  6,  tr  G89,  uote.  > , 
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obligations  yeneris,  comme  celle  de  donner  un  cheval,  un 
hectolitre  de  blé,  tous  les  individus  du  môme  genre  étaient 
également  dus,  comme  compris  dans  l'obligation  généralement 
et  par  un  dénombrement  tacite.  Dans  leur  opinion,  chaque 
individu  du  genre  était  dù  sous  cette  condition,  si  cet  individu 
est  choisi,  eu  définitive,  ou  si  aucun  autre  n'est  choisi  pour 
ôtre  l’objet  du  payement. 

Dumoulin  (1)  s’élève  contre  cette  opinion,  il  est  bien  vrai, 
suivant  lui,  que  cet  aperçu  est  plus  sensible  lorsque  le  choix 
est  déféré  au  créancier;  que,  sous  le  rapport  du  payement, 
chaque  individu  du  genre  est  dans  l’obligation,  sous  celte  con- 
dition toutefois,  si  le  choix  porte  sur  lui.  Cependant,  cette 
prétendue  condition,  qui' n’a  trait  qu’au  payement,  et  qui  tient 
à la  nécessité  même  de  l'exécution,  ne  concerne  nullement 
l’obligation  à laquelle  elle  ne  sc  rattache  que  comme  un  évè- 
nement de  fait,  sans  influence  sur  sa  nature  propre.  Or,  il  n’est 
pas  exact  de  prétendre  que  cette  obligation  générique  d’un 
cheval,  d’un  hectolitre  de  blé,  soit  conditionnelle,  alors  qu’elle 
est  parfaitement  pure  et  simple,  ni  que  chacun  des  individus 
composant  le  genre  soit  compris  dans  l’obligation,  alors,  au 
contraire,  qu'elle  n'cn  contient  qu’un,  qui  est  seulement  in- 
certain dans  sa  détermination.  Ce  n'est  donc  point  le  genre, 
ni,  alternativement,  tous  les  individus  du  genre  qui  sont  l’objet 
de  l’obligation  ; elle  est  simple  et  ne  comprend  qu’une  chose, 
indéterminée  dans  son  individualité  propre,  et  qu’il  s’agit  uni- 
quement de  déterminer  comme  individu,  au  moment  et  pour 
les  nécessités  du  payement. 

8.  Quelle  qualification  convient-il  de  donner  à l’obligation  dont 
l’objet  consiste  dans  un  objet  incertain, à prendre  parmi  d’autres 
objets  certains?  Telle  est,  par  exemple,  l’obligation  de  livrer 
cinq  moutons  de  mon  troupeau,  uu  cheval  de  mes  écuries,  eu 
un  mot,  ce  qu'on  appelle  incertum  de  certis.  Est-ce  une  obliga- 
tion de  genre,  yeneris?  Toute  obligation  alternative,  dit  Du- 

(I)  Div.  et  initie.,  i>.  i,  ir*  95  et  suiv. 
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moulin  (1),  suppose  une  expression  nelle  d'alternative.  Ainsi, 
bien  que  l'objet  de  l’obligation  soit  à prendre  parmi  des  corps 
certains,  cependant,  si  aucun  n’est  déterminé  expressément, 
ce  ne  saurait  être  une  obligation  alternative,  mais  une  obli- 
gation qu’il  appelle  generis  subaltemi , de  genre  subalterne, 
c’est-à-dire  de  genre  spécifié  dans  une  plus  grande  collection 
générique,  quand  bien  même  ce  genre  subalterne  11e  contien- 
drait que  deux  ou  trois  individus,  parce  que  cette  circonstance 
de  plus  ou  moins  grande  quantité  est  un  fait  sans  influence 
sur  la  forme  essentielle  de  l’obligation.  , 

S’il  est  vrai  que,  en  principe,  celle  obligation  unius  de  certis , 
quelque  restreint  que  soit  le  genre  subalterne,  doive  être 
rangée  dans  la  classe  des  obligations  generis , avec  lesquelles 
elle  a le  plus  d'aflinilé,  néanmoins  elle  devient  une  obligation 
alternative,  s’il  y a,  dans  l’obligation,  dénombrement  et  indi- 
cation expresse  des  objets,  quand  même  ils  dépasseraient  le 
nombre  de  trois,  quatre,  cinq,  six,  etc.  (2).  Il  y a,  en  effet, 
mais  alors  seulement,  obligation  alternative,  quand  les  choses 
sont  nommément  et  expressément  indiquées.  Tel  est  le  cas 
où  je  vous  promets  l’uu  de  mes  deux  chevaux  blancs,  l'un 
de  mes  quatre  domaines  situés  dans  telle  et  telle  commuue. 
L'objet  de  l’obligation,  au  moyen  de  cette  détermination  qui  le 
spécifie,  sort,  dans  ce  cas,  de  l’abstraction  du  genre,  et  com- 
prend alternativement,  sous  l’expression  résumée  d’une  al- 
ternative, les  divers  corps  certains  qui  ont  été  nommément 
énumérés. 

9.  Lorsqu’il  s’agit  de  deux  sommes  ou  quantités  différentes 
d’une  même  chose,  comme  quinze  ou  dix  francs,  dix  ou  cinq 
hectolitres  de  blé,  l’obligation  est  pure  et  simple,  et  se  réduit 
à la  somme  ou  à la  quantité  moindre  (3). 

Mais  cette  règle  nous  parait  susceptible  de  plusieurs  excep- 

(I)  Div.  et  indiv.,  P.  S,  n*  123. 

(8)  Dumoulin,  Div.  et  indiv.,  r.  2,  n°  156. 

(3)  L,  12,  fl.  Ve  verb.  oblig.  - Pothier,  Oblig.,  11  315.—  Duranton, 
t.  1 1,  n"  134. 
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lions.  Elle  ne  saurait  être  vraie  que  dans  le' cas  où  le  choix 
appartieni  an  débiteur,  el  oit  loutes  les  claùses  et  conditions 
sont  les  mêmes  pour  les  divers  membres  de  l'alternative.  Si  le 
choix  appartenait  au  créancier,  l'obligation  devrait  être  répu- 
tée pure  et  simple  pour  la  somme  ou  la  quantité  la  plus  forte, 
comme  elle  l’est,  dans  le  cas  inverse,  pour  !a  somme  ou  la 
quantité  moindre. 

D’autre  part,  si  le  membre  de  l’alternative  qui  contient  la 
somme  ou  la  quantité  moindre,  est  assortie  de  clauses  et  con- 
ditions différentes, l’obligation  conserve, dans  toute  sa  pureté, 
son  caractère  d'obligation  alternative,  n’importe  à qui  appar- 
tienne la  faculté  d’option.  Par  exemple,  je  vous  livrerai  cent 
hectolitres  de  blé  dans  trois  mois,  ou  cent  cinquante  dans  six 
mois. 

L’obligation  est  enfin  parfaitement  alternative,  lorsque,  ton-*- 
tes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  la  différence  de  somme  ou  de 
quantité  offre  au  débiteur  ou  au  créancier  un  intérêt  quelcon- 
que, autre  que  cette  différence  même.  Je  m’oblige  à vous 
prêter  cinq  cents  francs  ou  mille  francs.  J'ai  intérêt  à prêter 
par  somme  ronde.  Je  promets  de  vous  rembourser  par  somme 
de  cinq  cents  francs  ou  de  mille  francs;  vous  avez  intérêt  à 
recevoir  des  à-comptes  ronds  et  d’une  certaine  importance. 

V »’  ‘ * ' * V . ’ - ’ f 

fO.  Lorsque  nous  traiterons  des  obligations  avec  clause 
pénale,  nous  examinerons  les  différences  qui  les  distinguent 
des  obligations  alternatives. 

H.  Mais  nous  devons  indiquer  ici  en  quoi  ces  dernières 
diffèrent  des  obligations  conditionnelles.  Üùartl  à celles-ci, 
c’est  leur  existance  même  qui  dépend  d’un  évènement  futur 
et  incertain.  L’obligation  alternative  est,  au  contraire,  certaine 
et  assurée  dans  son  existence;  Il  n'y  a d'incertitude  que  tou- 
chant l’objet  qui  servira  à l’acquitter.  Mais  Celte  incertitude, 
qui  ne  concerne  que  le  payement,  et  nullement  l’existence  de 
l’obligation,  n’offre  elle-même  aucun  des  caractères  de  la  con- 
dition proprement  dite.  Cè  n’est  point  en  effet  un  évènement 
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incertain,  puisqu'il  est  assuré  par  Faciion  en  payement,  que 
l'option  qui  doit  déterminer  l'objet  du  payement  se  réalisera 
tôt  au  tard.  Autant  il  vaudrait  dire  qu'une  obligation  est  con- 
ditionnelle, lorsque  son  objet,  consistant  in  généré,  n’embrasse 
que  des  choses  déterminées  dans  leur  quantité  et  dans  leur 
espèce,  parce  qu’on  ne  sait,  jusqu'au  payement,  quelle  chose 
sera  choisie  pour  l’effectuer.  Une  pareille  obligation  est  in- 
contestablement pure  et  simple. 

Aussi,  ne  doit-on  point  appliquer  aux  obligations  alterna- 
tives les  dispositions  des  articles  1040  et  1182,  relatives  à la 
caducité  des  institutions  et  legs  conditionnels,  et  aux  risques 
de  la  chose  due  sous  condition  suspensive. 

12.  La  détermination  de  l’objet  qui  sert  au  payement  de 
l’obligation  alternative,  a un  effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  cet 
objet  est  réputé  avoir  été,  dès  le  principe,  seul  compris  dans 
l’obligation  purement  et  simplement,  li  en  résulte  que,  lorsque 
de  deux  ou  plusieurs  choses  qui  sont  dues  sous  une  alternative, 
l’une  est  meuble  et  l’autre  immeuble,  la  qualité  de  la  créance 
est  en  suspens  jusqu'au  payement.  EUe  sera  donc  censée  mo- 
bilière ou  immobilière,  suivant  la  nature  de  la  chose  que  le 
débiteur  ou  le  créancier  aura  choisie  (1).  Elle  sera  de  même 
divisible  ou  indivisible,  suivant  la  nature  de  l’objet  sur  lequel 
ils  auront  fait  porter  leur  option. 

Article  1190. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s’il  n’a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier. 

Sommaire. 

I.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  sauf  clause  contraire. 

3.  Peu  importe  comment  celte  clause  est  exprimée 

3.  Des  offres  et  de  la  demande  comme  signe  d'optioii.  , 

(1)  Potiukr,  Oblig.yn " 351,  et  Communauté, n*  74. — Touu.iER,  t.  C, 
h"  699.  I 
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4.  Du  payement  el  de  la  réception  île  l'une  des  choses,  comme  exprès-' 
sion  d'un  choix  consommé. 

5.  De  la  répétition  de  l’indû  de  la  part  du  débiteur. 

<>.  Le  créancier  peut  aussi,  pour  cause  d’erreur,  être  relevé  de  son  choix. 

7.  Il  ne  le  peut  pour  vices  cachés,  sauf  action  rédhibitoire. 

8.  Du  cas  de  redevances,  rentes  et  prestations  annuelles. 

9.  Le  choix  passe  aux  héritiers. 

COMMENTAIRE. 

1.  Comme  il  est  de  l’essence  de  toute  obligation  alternative, 
que  le  débileursoit  libéré  par  la  délivrance  de  l’une  des  choses 
comprises  dans  l'obligation,  il  s'ensuit,  comme  conséquence 
naturelle,  qu'il  est  libéré  par  le  payement  de  celle  qu’il  lui 
convient  de  choisir.  Aussi,  l’article  1190  dispose-t-il  que  le 
choix  appartient  ail  débiteur,  s’il  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier  (1). 

Rien  ne  s’oppose,  en  effet,  à ce  que  les  parties  conviennent 
que  le  choix  appartiendra  au  créancier,  au  lieu  d'appartenir 
au  débiteur.  Mais  comme  la  conveutiou  contient,  dans  ce  cas, 
une  dérogation  aux  règles  ordinaires  qui,  dans  le  doute,  doi- 
vent l’emporter,  cette  dérogation  doit  être  formelle  et  ex- 
presse. 

2.  Il  importe  peu,  du  reste,  en  quels  termes  il  ail  été  convenu 
que  le  choix  appartiendra  au  créancier.  La  loi  n’impose,  à cet 
égard,  aucune  expression  sacramentelle.  Il  y a môme  de  cer- 
taines expressions  qui,  par  elles-mêmes,  signifient  clairetneui 
que  le  choix  a été  retiré  au  débiteur  et  accordé  au  créancier. 
Tel  est  le  cas  où  i|  est  dit  dans  le  legs  ou  la  donation  de  choses 
alternatives,  que  le  donataire  ou  le  légataire  prendra,  prélè- 
vera, aura  la  faculté  de  prendre  ou  de  prélever  telle  ou  telle 
chose.  U est  évident  que  de  semblables  locutions  emportent 
avec  elles  l’idée  d’un  choix  et  d’une  option  accordés  au  créan- 
cier. Car,  pour  prendre,  pour  prélever,  H faut  nécessairement 
qu’il  choisisse  lui-méme  (2). 

(1)  L.  Î5,  ((.  De  contr.  empt. 

(î)  Durantod,  t.  Il,  n"  137. 
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S'il  était  dit,  au  contraire,  simplement  que  le  créancier  exi- 
gera, demandera,  se  fera  délivrer  telle  ou  telle  Chose,  le  choix 
n’en  continuerait  pas  moins  d’appartenir  au  débiteur.  Car  ces 
expressions  ne  font  que  signifier  un  droit  d’action,  dont  l’exer- 
cice est  indépendant  de  l’option  à faire,  et  s’accommode  éga- 
lement avec  une  faculté  d’option  réservée  au  débiteur  ou  ac- 
cordée au  créancier.  11  n’y  a donc  pas  de  dérogation  formelle. 
Cependant,  si  les  autres  clauses  de  l’acte  et  les  diverses  cir- 
constances soumises  à l’interprétation,  établissaient  que  le 
choix  a été  déféré  au  créancier,  il  faudrait,  bien  que  cettp 
faculté  d’option  n’eût  pas  été  exprimée  en  termes  formels,  en 
reconnaître  l’existence  en  sa  faveur. 

Il  peut  même  y avoir  des  obligations  alternatives  où  le  choix 
appartient  au  créancier,  en  vertu  du  seul  usage,  qui  concourt 
lui-même  à en  déterminer  le  sens  et  l’étendue. 

3.  L’exercice  de  la  faculté  d’option  se  manifeste  et  s’ex- 
prime ordinairement,  du  côté  du  débiteur,  par  des  offres,  et 
du  côté  du  créancier,  par  une  demande.  La  chose  due  est  alors 
déterminée,  et  l’obligation,  d’alternative  qu’elle  était  dans  le 
principe,  devient  pure  et  simple,  par  suite  de  l’élimination  des 
autres  choses  qui  y étaient  comprises. 

Ce  n’est  pas»  cependant  que  le  débiteur  ne  puisse  retirer  ses 
offres,  tant  qu’elles  n’ont  pas  été  acceptées  tacitement  ou  ex- 
pressément. Jusqu'à  leur  acceptation,  elles  lui  appartiennent, 
et  ne  l’engagent  point.  Il  peut,  dès  lors,  revenir  sur  elles,  les 
rétracter,  cl  rentrer  dans  les  termes  primitifs  de  l'obligation 
alternative,  pour  refaire  un  nouveau  choix,  comme  si  déjà  il 
n’avait  fait  d’offres  d’aucune  espèce. 

Le  créancier  peut  de  même  retirer  sa  demaude,  tant  qu'il 
n’y  a pas.  été  répondu  par  une  adhésion  expresse  ou  tacite  ; 
à plus  forte  raison,  si  elle  a été  l’objet,  d’une  contestation  de  la 
part  du  débiteur.  En  la  retirant,  il  rentre  dans  son  droit  pri- 
mitif d’option. 

L’obligation  alternative  ne  devient  donc  délinitivement  pure 
et  simple,  que  lorsque  la  chose  due  a été  déterminée  par  un 
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choix  irrévocable,  c'est-ù-Jire  lorsqu’il  a été  répondu  aux  offres 
du  débiteur, ou  à la  demande  du  créancier,  par  une  acceptation 
de  l’autre  partie, ei  qu’il  s’est  ainsi  formé  entre  eux,  à cet  égard, 
les  liens  d’une  convention  (1). 

4.  Parmi  les  diverses  expressions  d’un  choix  consommé, 
nous  plaçons  le  payement  ou  la  réception  de  l’une  des  choses 
comprises  dans  l’obligation,  pourvu  que  le  payement  et  la  ré- 
ception eu  aient  été  effectués  en  connaissance  de  cause.  Il  est 
bien  évident,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  chaque  partie  a entendu 
exercer,  et  a en  même  temps  épuisé  sa  faculté  d’option . 

Un  payement  partiel,  une  réception  partielle  de  l’une  des 
choses  dues  suffit  même  pour  déterminer  et  fixa-  l’objet  de 
l’obligation.  Comme  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l’une  et  une  partie  de  l’autre,  et  que  le 
créancier  ne  peut  non  plus  forcer  le  débiteur  à lui  payer  une 
partie  de  l’une  et  une  partie  de  l’autre,  le  payement  et  la  ré- 
ception effectués,  en  connaissance  de  cause,  d’une  portion,  à 
litre  de  simple  à-compte,  emportent  nécessairement  l’idée 
d’une  option  irrévocablement  consommée. 

Cependant  Dumonlin  (2)  prétend  que  le  débiteur  à qui  le 
choix  appartient,  n’est  pas  censé  avoir  exercé  ni  épuisé  son 
droit  d’option,  par  cela  seul  qu’il  a offert  et  effectué  un  paye- 
ment partiel,  parce  qu’H  peut  fréquemment  arriver  que  le  dé- 
biteur ne  puisse  achever  le  payement  du  surplus,  ou  qu  il  ail 
intérêt  de  délivrer  une  autre  chose;  et  il  ajoute  que  le  créan- 
cier n’est  point  censé  non  plus  épuiser  son  droit  d’option,  par 
cela  seul  que  le  débiteur,  ou  l’un  des  héritiers  du  débiteur  a 
fait  entre  ses  mains  délivrance  de  portion  d’une  chose  déter- 
minée. Le  créancier,  dit-il,  a pu  ne  pas  avoir  le  temps  et  les 
moyens  de  prendre  une  résolution,  et,  s’il  les  a eus,  il  a pu, 
sans  toutefois  faire  encore  son  option,  recevoir  la  partie  offerte 
simplement  à titre  de  plus  grande  garantie. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  nous  semble  faire  de  l’exception 

(1)  V’oy.  Todllier,  t.  0,  n"  699,  note. 

(î)  Div.  el  indir.  i>.  9,  n"  198. 
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la  règle  générale.  Sans  doute,  si  les  suppositions  qu’il  établit 
sont  prouvées  être  des  réalités,  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier 
n'auront  épuisé  leur  faculté  d’option,  puisqu'ils  n’auront  payé 
ou  reçu  que  sous  toutes  réserves.  Mais  ee  cas  ne  peut  être  que 
l’exception  ; car  le  fait  seul  -de  payer  ou  de  recevoir,  en  con- 
naissance dè  causé,  une  portion  d’une  chose  déterminée  suffit 
pour  établir,  l’exercice  de  la  faculté  d'option,  puisque,  d’une 
part,  la  délivrance  d’une  seule  chose  libère  le  débiteur  et  sa- 
tisfait le  créancier,  et  que,  d’autre  part,  la  portion  payée  nç  l’a 

i 8 } 

été  et  ne  l’a  pu  être  qu’à  litre  de  chose  due.  En  un  mot,  le 
payement  et  la  réception  partiels  supposent  la  détermination- 
de  la  dette,  et  conséquemment  l’exercice  préalable  du  droit 
d’option  (1). 

A ■ . ’ * \ • "A  ' , • 

8.  Si,  par  'erreur  et  croyant  la  devoir  d’une  manière  déter- 
minée, tandis  qu’en  réalité  elle  était  due  d’une  manière  alter- 
native, le  débiteur  paye  une  chose,  il  pourra  exercer  la  répé- 
tition de  l'indii,  à la  charge  par  lui  d’offrir  et  de  payer  l’une 
des  autres  choses  sur  lesquelles  sou  choix  peut  porter. 

Ce  point  avait  autrefois  divisé  les  deux  grandes  écoles  qui.  ont 
partagé  les  jurisconsultes  romains.  Celse,  de  l’école  des  procu- 
léiens  (2)  décide  que  la  répétition. de  l’indu  n’existe  pas,  parce 
que  la  chose  payée  étant  comprise  dans  l'obligation,  on  ne  peut 
dire  qu’elle  ajl  été  payée  sans  être  due.  Julien,  de  l’école  des 
sabiniens  (3)  décide,  au  contraire,  que  le  droit  de  répétition 
existe.  C’est  qu'en  effet  l’erreur  du  débiteur  ne  saurait  lui 
préjudicier  ni  aggraver  son  obligation,  en  le  privant  d’une 
faculté  d’optiou  ; c’est  qu’ensuite  U a réellement  payé  une 
chose  qu’il  ïje  devait  pas,  puisque  l’exercice  du  choix  qui  lui 
appartenait  le  dispensait  de  délivrée  la  chose  qu’il  a payée.  Il 
se  trouve  doric  dans  les  conditions  de  la  répétition  de  findû. 

Cette  opinion  fondée  snr  les  principes  les  plus  rigoureux  de 

* 1 * * •’  - 

(!)  Towlueh,  t.  1 1,  n”  81. 

(î)  L.  19,  ff:  De  leg.  3°.  1 ’ » . 

•t)  !..  33,  $ ult. , fj.  Deeon d.  i ntt. 
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la  loi  et  do  l'équité,  doit  seule  être  suivie  dans  notre  droit 
français  (1). 

Il  s'ensuit  que,  s’il  s’était  engagé  à payer  déiermiuémem 
une  chose,  par  erreur  et  dans  l’ignorance  de  l’alternative,  il 
pourrait  revenir  sur  ce  prétendu  choix,  et  rentrer  dans  l’exer- 
cice de  tous  ses  droits. 

6.  Quant  au  créancier,  s’il  avait  demandé  ou  reçu  payement 
d’une  manière  déterminée,  par  erreur  et  dans  l'ignorance  de 
la  faculté  d’option  qui  lui  était  accordée,  il  pourrait  de  même 
se  faire  relever  du  choix  prétendu  qu’il  aurait  ainsi  fait,  ou 
restituer  au  débiteur  la  chose  par  lui  payée,  pour  exercer 
pleinement  sa  faculté  d’option.  L’exercice  de  cette  faculté  se 
traduit  en  effet  dans  une  convention  ; or  il  n’y  a point  de  con- 
sentement valable,  s’il  n’a  été  donné  que  par  erreur  (H  09). 

7.  Mais  il  ne  pourrait  pas  revenir  sur  le  choix  qu’il  aurait 
fait  en  connaissance,  sous  prétexte  que  la  chose  est  atteinte  de 
vices  cachés.  II  n’aurait  alors  à exercer  que  l’action  qui  naît 
de  l’existence  de  ces  vices,  c’est-à-dire  l'action  rédhibitoire. 
Par  le  choix  qu’il  a-  fait,  en  connaissance  de  cause,  il  s’est  en 
effet  placé  dans  la  même  situation  que  si,  dès  le  principe,  il 
n’avait  stipulé  purement  et  simplement  que  la  chose  sur  la- 
quelle il  a dirigé  son  option.  Il  pourra  donc  seulement  rendre 
la  chose  et  se  faire  restituer  le  prix,  ou  garder  la  chose  et  se 
faire  rendre  une  partie  du  prix,  avec  ou  sans  dommages  et 
intérêts,  suivant  que  le  débiteur  aura  connu  ou  ignoré  les  vices 
de  la  chose  (1645)  (2). 

8.  Dans  le  cas  de  renies,  pensions  ou  redevances  annuelles 
alternatives,  consistant  dans  le  payement  d’une  somme  d’ar- 
gent ou  de  denrées,  ou  dans  la  prestation  d'un  fait,  le  débiteur 
ouïe  créancier,  si  le  choix  est  accordé  à ce  dernier,  peut, 
chaque  année,  opter  pour  l'une  des  choses  promises,  indépen- 

(0  Dumoulin,  Div.  et  indiv.,  r.  î,  n°  135.  — Potbier  , Oblig., 
n«  355.  — Tobllier,  t.  6,  n"  693. 

(î)  Contrà,  Toulliïr,  t.  C,  n"  693. 
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dammcut  des  choix  faits  pour  les  années  échues,  ou  à faire 
pour  les  années  à venir.  En  un  mot,  chaque  année,  un  nouveau 
choix  est  à faire.  C'est  que  chaque  annuité  constitue  une 
créance  distincte  et  séparée  (1). 

Cependant,  s’il  résultait  de  l’acte  la  preuve  que  les  par- 
ties ont  entendu  que  le  choix  fait  une  première  fois,  servit  de 
règle  pour  l’avenir,  ni  le  débiteur,  ni  le  créancier  ne  pourraient 
plus  varier,  après  avoir  épuisé  d'un  seul  coup  leur  faculté 
d’option. 

9.  Cette  faculté,  soit  qu’elle  appartienne  au  débiteur  ou  au 
créancier,  n’a  rien  de  personnel.  Elle  passe  donc  aux  héri- 
tiers et  ayants-cause,  qui  l’exercent  alors  au  lieu  et  place  de 
leur  auteur.  S’ils  s’entendent  et  se  mettent  d’accord,  pas  de 
difficulté;  l'unanimité  d’intentions  équivaut  à l’unité  de  per- 
sonnes. Mais  ils  peuvent  ne  pas  être  d’accord;  nous  examine- 
rons ce  point  sous  l’article  suivant  (2). 

Article  1191.  '• 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à recevoir  une  partie  de  l’une  et  une  partie  de  l’autre. 

Sommaire. 

I.  Le  payemen l est  indivisible  b l'égard  du  débiteur, 

3.  F.l  à l’égard  du  créancier. 

3.  Comment  le  créancier  doit  former  sa  demande.  Observation. 

1.  Le  choix  appartenant  au  créancier,  comment  le  débiteur  doit  faire 
ses  offres.  Observation. 

5.  Effets  des  offres. 

6.  Quid,  si  le  débiteur  demande  un  délai  pour  se  procurer  celle  des  cho- 
ses dues  qu'il  n'a  pas  ? 

(1)  L.  31,  ÿ 6,  ff . De act.  empl.—  Pothier,  Ôblig.,  n“  347. — Toullier, 
t.  6,  a"  893.  — Proudron,  Vsuf .,  T.  t,  n»  464.  — Contra,  Dieanton, 
t.  tl,  11°  141. 
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7.  Quiii,  si  le  débiteur  refuse  de  s'expliquée  sur  sua  option  ? 

8.  Les  héritiers  doivent  so  concilier  pour  I’eiCreice  du  choix. 

9.  Du  cas  oii,  le  créancier  ayant  le  choix,  ses  héritiers  ne  se  mettent 
point  d'accord. 

10. - Peuvent-ils, dans  leurs  rapports  réciproques,  te  contraindre  b se- con- 
cilier pour  l'exercice  de  leur  choix  ? Comment? 

cas  où  les  héritiers  du  débiteur  ne  so  concilient  point.  Quels 
«ont  les  droits  du  créancier? 

13.  Du  cas  où,  de  part  et  d’autre,  il  y a plusieurs  héritiers  du  débiteur 
nt  du  créancier. 

COMMENTAIRE. 

1.  Le  législateur  répète  ici  cè  qu'il  a dit  plus  haut  : le  débiteur 
peut  se  libérer  en  délivrant  l’une  des  deux  choses  promises  ; 
mais  il  ajoute  qu’il  ne  peut  forcer  le  créancier  à recevoir  une 
partie  de  l’une  et  une  partie  de  l’autre.  L’objet  de  l’obligation  * 
doit^  en  effet,  consister  dans  l’uqc  ou  L’autre,  et  non  dans  des 
portions  égales  ou  inégales  de  chacune  d’elles.  Le  débiteur  est 
forcé  d’opter,  et,  son  droit  d'option  une  fois  exercé,  l'obligation 
devient  pure  et  simple,  et  doit  être  exécutée  entre  lui  et  le 
créancier  d'une  manière  indivisible. 

2.  Réciproquement,  dans  le  cas  ou  le  choix  a été  accordé 

au  créancier,  il  ne  peut  forcer  le  débiteur  â lui  payer  une  par- 
tie dé  l’une  des  choses  promises,  et  une  partie  de  l’autre.  Il 
doit  choisir  Pu  né  des  deux  choses,  parce  que  l’objet  de  l’obli- 
gation, quant  au  payement,  ne  peut  consister  que'  dans  l’une 
d’entre  elles.  Autrement,  on  violerait  ia  loi  du  contrat,  en  le 
dénaturant  (1).  . , . 

3.  Nous  allons  maintenant  tirer  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  lçs  actions  du  créancier  et,  les  excep- 
tions du  débiteur. 

De  ce  que  le  débiteur  est  libéré  par  la  délivrance  de  celle 
des  choses  promises  qu’il  lui  convient  de  choisir,  il  suit  que  le 
créancier  ne  peut  régulièrement  lui  demander,  soit  les  deux 
choses  conjointement  et  cuinulaliyetnent , soit  l’une  d’eutre 
elles  d’une  manière  déterminée.  Pour  être  régulière,  sa  de- 

(I)  L‘.  »,  ÿ 1>  ff-Dc  ley.,  I".  ■ 
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mamie  doit  embrasser  toutes  les  choses  de  la  façon  qu’elles 
sont  dues,  c”est-à-dire  d’uue  façon  alternative  (1). 

U faut  appliquer  les  mêmes  principes  aux  actes  qui  ont  pour 
objet  de  constituer  le  débiteur  en  demeure. 

Cependant,  si,  sur  la  poursuite  ou  la  mise  en  demeure,  le 
débiteur  venait  à choisir  précisément  la  chose  demandée  par 
le  créancier  déterminément,  dans  ce  cas,  la  poursuit&et  la  mise 
en  demeure  nous  semblent  régularisées.  C'est  que  l’option 
faite  par  le  débiteur  ayant  un  effet  rétroactif,  il  en  résulte  que 
le  créancier  a régulièrement  agi,  puisqu’ils  demandé  la  seule 
chose  qui  soit  censée  avoir  fait,  dès  le  principe,  l’objet  de  l’en- 
gagement. Le  créancier  aura  donc  intérêt,  aussitôt  qu’il  s’aper- 
cevra de  l’irrégularité  de  son  action,  à en  modifier  les  conclu- 
sions, s’il  est  encore  en  droit  et  à temps  de  le  faire,  et  à exiger 
que  le  débiteur  exerce  sa  faculté  d’option. 

1.  Lorsque  le  choix  appartient  au  créancier,  il  est  clair  que, 
s’il  ne  peut  demander  simultanément  les  deux  choses,  il  peut 
du  moins  demander  celle  qu'il  lui  plaît. 

Mais  il  en  résulte  que  le  débiteur  doit  offrir  alternativement 
les  deux' choses,  et  qu’il  ne  peut  régulièrement  offrir  l’une  des 
deux  choses  déterminément.  De  pareilles  offres  seraient  in- 
suffisantes et  non  salisfacloires,  à moins  cependant  que  le  créa- 
cier  ne  vînt  à choisir  précisément  la  chose  offerte  qui,  par 
suite  de  l’effet  rétroactif  de  l’option,  serait  censée  avoir  été 
seule  comprise  dans  l’obligation.  Aussi,  le  débiteur  fera-t-il 
prudemment,  dans  l'instance  en  validité  d’offros,  de  demander 
que  le  créancier  fasse  son  option,  puisque  la  validité  des  offres 
peut  en  dépendre.  • 

!».  Lorsque  les  offres  sont  régulières  et  salisfacloires,  elles 
ont  pour  effet  de  constituer,  à son  tour,  le  créancier  ên  demeure 
de  recevoir,  de  prévenir  ou  de  purger  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  et  de  faire  passer  la  chose  offerte,  pourvu  qu’elle 
soit  déterminée  comme  corps  certain,  aux  risques  et  périls  du 
créancier. 


(I)  Pothier,  Oblig.,  n"  iiS. 
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0.  La  faculté  d'option,  accordée  au- débiteur,  ne  doit  point 
lui  servir  de  prétexte  pour  retarder  le  payement  de  l'obligation 
alternative,  lorsque  d’ailleurs  elle  est  exigible.  Si  donc  11  pré- 
tendait vouloir  délivrer  celle  des  choses  qu’il  n’a  pas,  et  qu’il 
demandât  un  délai  pour  se  la  procurer,  il  faudrait,  sur  l’oppo- 
sition du  créancier,  ne  pas  l’écouter  dans  de  semblables  pré- 
tentions, et  le  condamner  à payer  la  chose  qui  est  actuellement 
dans  ses  mains,  â moins  que  les  juges  ne  lui  accordent  un 
délai  de  grâce.  ‘ 

On  ne  doit  môme  pas  lui  réserver  la  faculté,  s’il  le  préfère, 
de  payer  le  prix  de  la  chose  qu’il  n’a  pas.  Car  cette  chose  ne 
pouvant  être  livrée,  l’obligation  alternative  est  devenue  pure 
et  simple,  et  le  prix  ne  peut  en  être  offert  en  place- (1193). 
L'opinion  contraire  de  Dumoulin  (1)  nous  parait  aujourd'hui 
repoussée  par  le  texte  formel  de  la  loi. 

.7.  Le  choix  appartenant  au  débiteur  ne  saurait,  sous  un  au- 
tre rapport,  avoir  pour  résultat  d’entraver  et  de  paralyser  les 
droits  du  créancier.  Voici  notre  hypothèse  : le  créancier  pour- 
suit en  payement  le  débiteur  ; mais  pour  qu’il  paye,  il  faut  qu’il 
choisisse;  or  il  refuse  de  s’expliquer  sur  le  choix  qu’il  entend 
faire.  L’action  du  créancier  ne  peut  être  certainement  para- 
lysée par  le  fait  du  débiteur.  Mais  n'aura-t-il  contre  lui  qu’une 
action  en  dommages  et  intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  refus 
de  sa  part  d’exercer  son  option  est  une  simple  contravention 
à nue  obligation  de  faire,  laquelle  se  résout  naturellement 
en  dommages  et  intérêts?  Nous  croyons  qu'il  peut  en  outre 
forcer  le  débiteur  à délivrer  l’une  des  choses  promises,  en 
demandant  qne  les  juges  fassent  eux-mêmes  l’option,  ou  qu’il 
soit  lui-mème  autorisé  à la  faire,  à la  place  et  sur  le  refus  du 
débiteur,  auquel  un  délai  peut  encore  être  accordé  pour  s’ex- 
pliquer, passé  lequel  il  est  d’ores  et  déjà  déclaré  déchu.  Si, 
dans  ce  cas,  la  faculté  d’option  est  transférée  aux  juges  ou  ait 
créancier,  le  débiteur  ne  peut  s’en  plaindre,  puisque  cette 
dérogation  à la  convention  des  parties  vient  de  son  propre  fait, 

(l)Cir.  et  indit.,  r.  3,  n"  155. 


Digitized  by  Google 


nus  obligations  (akt.  1IW).  521 

et  de  la  nécessité  même  de  rendre  possible  le  payement  de 
l’obligation. 

8.  Lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  sont  morts  après 
avoir  exercé  leur  faculté  d'option,  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  sont  tenus  de  respecter  l’option  irrévocablement  con- 
sommée; et  l’obligation  devient  entre  eux  divisible  ou  indivi- 
sible, suivant  que  son  objet  est  divisible  ou  indivisible. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  choix  est  exercé  par  eux,  au 
lieu  et  place  de  leur  auteur  qui  ne  s'était  pas  encore  lui-même 
expliqué.  S’ils  se  mettent  d’accord  pour  l’exercer,  l’objet  de 
l’obligation  étant  ainsi  déterminé,  il  y a divisibilité  ou  indivi- 
sibilité de  l’obligation,  selon  la  nature  de  la  chose  sur  laquelle 
ds  se  sont  entendus  et  conciliés* pour  diriger  leur  choix. 

Mais,  de  toute  nécessité,  il  faut  un  choix.  Les  héritiers  et 
ayants-cause  du  débiteur,  ou  même  les  débiteurs  simplement 
conjoints  ne  peuvent  en  effet  offrir  ni  payer,  l’un,  sa  part  dans 
une  chose,  et  l'autre,  sa  part  dans  une  autre  chose.  Les  héri- 
tiers et  ayants-cause  du  créancier,  ou  même  les  créanciers 
simplements  conjoints  rie  peuvent  non  plus  forcer  le  débileur 
ou  ses  héritiers  et  ayants-cause  à leur  payer,  à l’un,  une  part 
daiis  telle  chose,  et  à l’autre,  uue  part  dans  telle  autre  chose. 
A l'égard  des  uns  comme  des  autres,  il  faut  que  l’option  porte 
sur  l’une  des  choses  comprises  dans  l’obligation  alternative. 
Autrement,  il  y aurait  violation  de  la  loi  du  contrat  (1). 

9.  Qu’arrivera-t-il  donc  s’ils  ne  peuvent  s’entendre  sUr  le 
choix  qu’ils  doivent  opérer? 

Voyons  d^abord  quant  aux  héritiers  du  créancier,  lorsque 
le  choix  lui  a été  accordé.  S’ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  se 
mettre  d’accord  pour  l’exercice  de  leur  faculté  d’option,  il  est 
de  toute  évidence  qu’aussi  longtemps  qu'il  y aura  désaccord 
entre  eux,  ils  ne  pourront  poursuivre  le  débiteur  en  paye- 
ment. L’action  individuelle  intentée  par  chacun  d’eux  est,  en 
effet,  irrégulière  et  irrecevable,  parce  que  le  débiteur  ne  peut 

(1).  buRANTO.N,  T.  tl,  n»’  138  el  139.  — Zachahiæ,  t.  2,  pag.  979. 
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cHre  contraint  de  payer  à tel  une  portion  dans  une  chose,  alors 
qu’il  peut  être  contraint  de  payer  plus  lard  à tel  autre  une 
portion  dans  une  autre  chose.  Ne  devant  qu’une  seule  et  uni- 
que chose,  parmi  celles  qui  sont  alternativement  comprises 
dans  l’obligation,  il  est  en  droit  d’exiger  que  les  héritiers  du 
créancier  se  concilient  préalablement  pour  l’exercice  de  leur 
option. 

Si  les  choses  dues  alternativement  étaient  toutes  des  choses 
indivisibles,  ou  s'il  y en  avait  qui  fussent  indivisibles,  l’irré- 
gularité de  l'action  individuelle  des  héritiers  du  créancier  n’en 
serait  que  plus  sensible  et  plus  flagrante.  Le  débiteur  serait 
en  effet  exposé,  après  avoir  délivré  indivisément  une  chose, 
sur  la  poursuite  de  l’un  des  créanciers,  à être  contraint  d’en 
délivrer  une  autre,  sur  la  poufsuite  des  autres  créanciers. 

Dans  tous  les  cas,  et  tant  que  les  héritiers  du  créancier  ne 
so  sont  pas  mis  d’accord  pour  exercer  leur  èption,  le  débitéur 
n’a  donc  qu’à  se  renfermer  dans  la  rigueur  de  son  droit,  pour 
répousser  toute  demande  dirigée  contre  loi  comme  irrégulière 
et  irrecevable.  11  n’a  qu’à  garder  une  altitude  expectante,  sauf 
à lui,  s’il  le  préfère,  à prévenir  une  mise  en  demeure  par  des 
offres  régulièrement  signifiées. 

Mais,  supposons  que  le  débiteur  poursuivi  en  payement  par 
l’un  des  créanciers,  sans  qu’aucune  option  ait  été  régulièri*- 
mcnt  faite,  ait  commis  l’imprudence  de  délivrer  tout  ou  partie 
de  l’une  des  choses  alternativement  dues.  Ce  payement  ne  peut 
nuire  aux  autres  créanciers  non  désintéressés,  qui  finissent  par 
s’entendre  entre  eux  pour  l’exercice  de  leur  option,  et  pour- 
suivent en  conséquence  le  débiteur.  Par  exemple,  je  dois  à 
quatre  héritiers,  comme  représentant  leur  auteur,  tpiatre  cents 
francs  ou  vingt  hectolitres  de  blé  ; je  paye  à l’un  cent  francs, 
avant  toute  option;  les  trois  autres  s’accordent  ensuite  pour- 
choisir  le  blé.  Je  leur  payerai  donc  quinze  hectolitres.  Si,  dans 
ce  cas,  je  me  trouve  avoir  payé  partie  en  argent,  partie  en 
blé,  je  ne  dois  m’en  prendre  qu’à  moi-même;  car,  si  j’ai  payé 
de  celte  façon,  c’est  que  je  l’ai  bien  voulu,  à moins  de  réserves 
de  ma  part. 
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Mais  ceci  n'est  .rigoureusement  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  également  divisibles.  Si,  en  effet,  le  débiteur  avait  com- 
mencé par  payer  une  chose  indivisible,  ou  qu’il  fût  poursuivi 
en  payement  d’une  chose  indivisible,  il  pourrait  exiger  que 
ictus  les  créanciers,  y compris  même  celui  entre  les  mains  de 
qui  il  a déjà  payé,  se  conciliassent  entre  eux  pour  L'exercice 
de  leur  option,  comme  si  déjà  U n'avait  rien  délivré  du  tout. 
C’est  qu'alors  en  payant,  d'une  part,  une  chose  indivisible,  et, 
de  l'autre,  une  chose  également  indivisible,  ou  partie  d’une 
chose  divisible,  il  se  trouverait  payer  plus  qu'il  ue  doit.  11  fau- 
drait donc  lui  accorder  la  répétition  de  tout  ce  qui  excède  la 
dette.  Mais,  pour  l’exercice  de  cette  action  en  répétition,. il 
faut,  avant  tout,  que  les  créanciers  s’entendent  pour  faire  uu 
choix.  Car  il  n’y  a que  ce  choix,  dans  lequel  tous  sont  inté- 
ressés, qui  puisse  préciser  contre  qui  et  sur  quoi  devra  s'exer- 
cer la  répétition  de  l'indù. 

10.  Dans  leurs  rapports  entre  eux,  les  créanciers  ont-ils 
quelques  moyens  de  vaincre  leur  dissentiment  et  de  triompher 
de  leur  désaccord?  La  question  est  délicate  et  importante.  Tl 
est  dû  à Titius,  à son  choix,  dix  mille  francs  ou  un  immeuble. 
Il  institue  pour  héritiers  ou  légataires  à titre  universel,  Pri- 
mus  pour  les  meubles,  Secundus  pour  les  immeubles.  Chacun 
des  légataires  a un  intérêt  opposé  dans  l’exercice  de  l’option; 
car  l’option  déterminant  l’objet  de  la  dette,  sert  en  même 
temps  à Axer  l’attribution  derpropriété.  Dans  ce  cas,  dit  M. Toui- 
ller (1),  il  n'y  a plus  de  raison  pour  donner  le  choix  à l’un 
plutôt  qu'à  l’autre.  Il  faut  prendre  le  sort  pour  juge.  Une  cons- 
titution de  Justinien  veut  àussi  que  le  sort  prononce,  sorte  hoc 
esse  dirimendum , lorsque  dans  le  legs  d’une  chose  au  choix 
des  légataires,  les  colégataires  ou  les  héritiers  du  légataire  ne 
s’accordent  pas  sur  le  choix  (2). 

La  simplicité  même  de  ce  moyen  de  décision  n’a  rien  qui 
trous  séduise.  Nos  lois  n’ont  nulle  part  établi  celte  sorte  de 
• ’i  ' ■ ■■  -,  v- 

(1)  T.  fiy  u"  609. 

(ï)In.sUt.,  Oefqf.  il. 
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juridiction  du  hasard.  Qu'il  intervienne  dans  les  partages  ju- 
diciaires, pour  déterminer  les  attributions  de  lots,  sou  inter- 
vention résulte  de  la  nécessité  même  des  choses.  Mais  que 
l'on  veuille  bien  remarquer  que,  dans  ce  cas, -il  ne  fait  que  re- 
connaître et  signaler  les  droits  de  chaque  partie,  et  consacrer, 
comme  moyen  d'exécution,  les  décisions  de  la  justice.  Ici,  au 
contraire,  il  exerce  une  véritable  juridiction  ; il  fait  réelle- 
ment office  de  juge  ; c’est  lui  qui  statue,  qui  prononce  sur  une 
contestation,  comme  ferait  le  juge  lui-même.  11  fait  perdre  ou 
gagner  un  procès,  ôte  à l’un  pour  donner  à l’autre,  suivant  la 
distribution  de  ses  faveurs.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu’il 
faut  alors  décider  quant  aux  dépens,  si  celui  qui  perd  doit  y 
être  condamné,  s’il  a le  droit  d’appeler,  et  comment  s’exer- 
cera cet  appel  de  la  décision  du  hasard,  au  hasard  lui-même. 

Ce  procédé  de  la  voie  du  sort  ouvre  sans  doute  une  isstiè 
commode  pour  sortir  d’une  difficulté.  Elle  dispense  les  juges 
de  tout  discernement,  de  toute  intelligence,  de  toute  respon- 
sabilité. Il  aboutit  à une  sorte  de  jugement  de  Dieu.  C’est  à ce 
titre  que  nous  le  repoussons,  comme  étant  en  opposition  avec 
les  usages  reçus  et  les  véritables  notions  de  la  justice  hu- 
maine. Les  juges  saisis  de  la  contestation  ne  pourront  donc 
pas  forcer  les  créanciers  dissidents  à tirer  au  sort,  pour  savoir 
lequel  d’entre  eux  sera  chargé  de  choisir  pour  les  autres,  ou 
pour  savoir  sur  quelle  chose  la  fortune  fait  porter  son  option. 
Ce  n’est  pas  que  les  parties  ne  puissent  volontairement  s’en 
remettre  à la  décision  du  sort;  mais  elles  ne  doivent  pas  y être 
condamnées  malgré  elles, 

Aux  juges  donc  appartient  de  prononcer,  et  d’exercer  eux- 
inêines  la  faculté  d’option  sur  laquelle  les  créanciers  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  s’entendre.  Par  cela  même,  en  effet,  qu’ils 
ne  sont  point  d’accord  et  qu’ils  saisissent  ja  justice  de  leur 
conleslation,  ils  remettent  à son  arbitrage  l’option  qu’il  leur 
est  impossible  de  faire.  Quant  à l'exercice  du  choix  que  les 
ges  sont  ainsi  chargés  d’effectuer,  en  leur  lieu  et  place,  ils 
doivent  se  déterminer  bien  moins  par  l’avis,  l’intérêt  et  les 
droits  de  la  majorité  que  par  la  considération  de  ce  que  ferait. 
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suivant  toute  vraisemblance,  un  créancier  unique,  s'il  était 
seul  appelé  à réaliser  son  option. 

M.  Duranton  (1)  énonce  que  l’émolument  du  droit  doit  être 
partagé,  dans  notre  hypothèse,  par  les  légataires,  au  lieu 
d’étre  tiré  au  sort.  Pothier  appelle  ceci,  quelque  part,  judi- 
cium  rusticôrum.  C’est  encore  un  moyen  commode  de  se  tirer 
d’embarras.  Mais  ce  partage  est  repoussé  par  la  volonté  même 
du  testateur,  qui  a légué  à chacun  des  choses  diverses,  sui- 
vant leur  nature  mobilière  ou  immobilière.  Les  légataires 
peuvent  faire  sagement  de  transiger  dans  ces  termes  ; mais  ce 
qu’ils  peuvent  faire  de  leur  plein  gré,  il  n’est  pas  dit  que  les 
juges  le  puissent  et  doivent  faire,  en  cas  de  contestation 
entre  eux. 

11.  Nous  supposons  maintenant  que  les  héritiers  du  débi- 
teur à qui  le  choix  appartient,  ne  s’entendent  point  pour  l’exer- 
cice de  ce  choix.  U parait,  d’après  Dumoulin  (2),  que  les  an- 
ciens docteurs  éprouvaient  de  grands  embarras  et  de  terribles 
perplexités,  sur  le  point  de  savoir  comment  il  fallait  s’y  prendre 
pour  venir  au  secours  du  créancier.  Quant  à lui,  il  dit,  en  deux 
mots,  que  le  juge  peut  et  doit  condamner  les  débiteurs  à se 
concilier  pour  l'exercice  de  leur  option,  leur  fixer  à cet  effet 
un  délai,  passé  lequel  il  choisira  lui-même;  qu’il  peut  même 
transférer  au  créancier  la  faculté  d’option,  non  seulement 
quand  les  débiteurs  ne  veulent  point  choisir  ni  s’entendre, 
mais  encore  lorsqu’il  n’y  a de  dissidence  entre  eux  que  sur 
l’exercice  du  choix.  11  observe,  toutefois,  avec  raison,  que,  si 
la  faculté  d’option  est  déférée  au  créancier,  elle  ne  l’est  pas 
d’une  manière  absolue;  mais  qu’il  doit  l’exercer,  en  droit  et  en 
raison,  comme  le  juge  l’exercerait  lui-même.  Du  reste,  ni  le 
juge,  ni  le  créancier  ne,  sont  tenus  de  choisir  sur  l’avis  de  la 
msqorité,  parce  que  cette  majorité  peut  être  le  résultat  d’une 
conspiration  contre  le  créancier  ou  l’un  des  débiteurs  (3). 

(1) T.  Il,  n»  157. 

(S)  Oie . et  indiv.,  p.  î,  n"  171. 

(3)  Duhoijun,  Div.  el  indiv.,  ibiii. 
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Aujourd'hui  encore,  imites  ces  décisions  de  Duttioulin  doi- 
vent être  suivies.  L'nclion  dn  créancier  ne  pouvant  en  effet 
être  paralysée  par  te  fait  des  débiteurs,  il  n’y  a que  la  justice 
qui  puisse,  par  les  moyens  qu’elle  juge  les  plus  convenables, 
écarter  les  obstacles  qui  s’opposent  à l’exercice  de  son  droit. 
Et,  si  les  débiteurs  encourent  la  déchéance  de  leur  faculté 
d’option,  ils  n’ontqü’à  Se  l’imputer  à eux-mêmes. 

Si  le  créabcier,  avant  toute  option  consommée,  avait  reçu 
la  part  dans  une  chose,  de  l’un  des  débiteurs  ou  des  héritiers 
du  débiteur,  et  qne  les  autres  lui  offrissent  ensuite  leurs  parts 
dans  une  chose  différente,  il  ne  pourrait  les  refuser.  Il  est  allé, 
en  quelque  sorte, lui -même  au-devant  de  ce  payement  irrégu- 
lier et  partiel,  qui  résulte  de  la  nature  divisible  des  choses 
dues  (1).  ; 

Mais  si,  lors  du  premier  payement  fait  avant  toute  option,  il 
avait  expliqué  qu’il  ne  recevait  qu’à  titre  d'à-compto,  sous 
toutes  réserves,  et  sous  la  condition  que  les  autres  opteraient 
pour  la  même  chose,  il  aurait  le  droit,  en  restituant  ce  qu'il  a 
reçu,  de  demandera  celui  qui.  Le  premier,  a payé  sa  part,  la 
délivrance  de  sa  part  dans  la  chose  définitivement  choisie. 

Que  si,  avant  toute  option,  il  avait  reçu  de  l’un  des  débi- 
teurs une  chose  indivisible,  et  qujensuite  les  autres  lui  fissent 
offre  de  leurs  parts  dans  une  chose  divisible,  ou  d’une  autre 
chose  indivisible,  il  pourrait  exiger  que  tous  se  missent  d’ac- 
cord, y compris  même  celui  qui  a fait  un  premier  payement.  En 
recevant,  en  effet,  d’une  part,  une  chose  indivisible,  et,  d’au- 
tre part,  une  chose  indivisible  ou  “une  port  ion  de  chose  divisi- 
ble, il  aurait  reçu,  dans  tous  les  cas,  au-delà  de  ce  qui  lui  est 
dti.  11  est  donc  soumis  à une  action  en  répétition.  Or  il  n'y  a 
qu'une  option  faite  par  tous  les  débiteurs  ensemble,  qui  puisse 
déterminer  sur  qui  et.  sur  quoi  doit  se  faire  la  restitution. 
D’ailleurs,  le  créancier  se  trouve  en  présence  de  débiteurs  qui 
manifestent  leur  dissidence,  les  uns,  par  un  payement  déjà 
fait,  les  autres,  par  des  offres  signifiées  dans  des  termes  diffé- 

(I)  Voy.  buRARTOs,  T.  1 1 , n°  290. 


Digitized  by  Google 


bes  obligations,  (art. -1192).  5Ï< 

rents.  U peut  donc,  dans  l'intérêt  d’un  payement  régulier', 
exiger  qu’il  se  concilient  pour  leur  option. 

12.  Si,  de  part  et  d’antre,  il  y avait  plusieurs  débiteurs  ou 
héritiers  du  débiteur,  et  plusieurs  créanciers  ou  héritiers  du 
créancier,  il  suffirait  de  combiner  les  principes  par  lesquels 
nous  avons  séparément  expliqué  la  situation  respective  des 
uns  et  des  autres. 

Article  1192. 

L’obligation  est  une,  pure  et  simple,  quoique  contractée 
d une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  pro- 
mises ne  pouvait  être  le  sujet  de  l’obligation. 

sommaire. 

1.  Comment  l’obligation  est  pure  et  simple  quand  l’une  des  choses  ne 

pent  faire  le  sujet  de  l’obligation.  • • 

S.  Du  cas  où  elle  est  contraire  aux  bonnes  mouirs  ou  ù l'ordre  public. 

COMMENTAIRE. 

1.  Comme  chaque  chose  est  comprise  dans  l’obligation  al- 
ternative, par  elle-même  et  d’une  manière  principale,  quoique 
alternativement,  per  se  et  æquè  princip aliter,  licet  altcrnn- 
tim  (1),  il  s’ensuit  que,  si  l'une  des  choses  promises  ne  peut 
être  le  sujet  de  l’obligation,  l’obligation  est  pure  et  simple, 
'quoique  contractée  d’une  manière  alternative.  Telles  sont  les 
dispositions  de  notre  article.  La  stipulation  de  cette  chose  est 
en  effet  nulle,  et  il  n’v  a plus  que  l’autre  chose  qui  demeure 
comprise  dans  l’obligation.  L’alternative  n’existe  que  dans  les 
mots,  elle  a disparu  dans  les  choses.  C’est  donc  comme  si  une 
seule  chose  avait  été  stipulée. 

Tel  est  le  cas  où  le  créancier  a stipulé  alternativement  une 
chose  qui  lui  appartient.  L’obligation  se  trouve  nécessaire- 
ment déterminée  à l’autre  chose.  Et,  la  chose  qui  lui  appartient 
cessât-elle  plus  tard  de  lui  appartenir,  l’obligation  n’en  de- 

(I)  Di-moulin,  Die.  et  indiv.,  e.  i,  ti”  157. 
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meurerait  pas  moins  pure  et  simple,  parce  que,  par  applica- 
tion de  la  vieille  règle  eatonienne,  la  stipulation  concernant 
celte  chose  a été  inutile  dès  le  principe,  et  qu’elle  ne  peut 
acquérir  d’eflicaeilé  après  coup  (1). 

Et,  à ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  qu’il  en  est  autrement 
dans  les  obligations  de  genre,  generis.  Comme  dans  ces  sortes 
d’obligatiou  aucune  chose  n’y  est  par  elle-même  et  individuel- 
lement comprise,  il  est  indifférent  qu'au  moment  où  elle  est 
contractée,  le  stipulant  soit  propriétaire  ou  non  de  quelques- 
unes  des  choses  de  l’espèce  promise,  parce  qu’un  genre, 
comme  être  collectif,  n’appartient  à personne. 

L’obligation  alternative  devient  encore  pure  et  simple,  en 
cas  de  vente,  si,  au  moment  de  la  vente,  l’une  des  choses  ven- 
dues alternativement  était  périe  en  totalité;  ou  si  l’acquéreur 
abandonnait  la  vente,  l’une  des  choses  étant  périe  en  partie 
seulement  (1601). 

2.  Lorsque  l'une  des  choses  promises  ne  peut  être  le  sujet 
de  l’obligation,  parce  quelle  est  prohibée  par  la  loi,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public,  il  ne  faut  pas  croire 
que,  dan6  ce  cas,  l’obligation  devienne  pure  et  simple.  Elle  doit 
être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  à raison  du  vice  qui  infecte 
sa  cause  même. 

Article  1193. 

L’obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  celte  chose  ne 
peut  pas  être  offet  à sa  place.  — Si  toutes  deux  sont  pé- 
ries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à l’égard  de  l’une 
d’elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a péri  la  dernière. 

Article  1194. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent, 

(1)  Instit.  De  inut  slip.,  § 1.  — Dumoulin,  itrnt.  — Pothier,  ObUg., 
n"S19.  — Toiu.likr,  t.  6,  n"  69t. 
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le  chois  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 
— ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors,  si 
c’est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle 
qui  reste  ; si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  de- 
mander la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  pé- 
rie; — ou  les  deux  choses  sont  péries,  et  alors,  si  le 
débiteur  est  en  faute  à l’égard  des  deux,  ou  même  à l’é- 
gard de  l’une  d’elles  seulement,  le  créancier  peut  deman- 
der le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre  à son  choix. 

Mommalre. 

I.  Hypothèse  prévue  par  les  articles  1193  et  1194. 

S.  Tant  que  l’obligation  est  alternative,  les  risques  sont  à la  charge  du 
débiteur. 

3.  Comment  elle  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  périt. 

4.  Le  débiteur  ne  peut  offrir,  ni  le  créancier  exiger  le  prix  de  celte  chose. 

5.  Si  le  débiteur  est  en  faute,  il  doit  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ta 

dernière,  , . . 

6.  Sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

7.  Si  les  choses  ont  péri  en  même  temps,  le  débiteur  paye  le  prix  de  l'une 
d’elles,  h son  choix. 

8.  Dispositions  de  l'article  1194. 

9.  Critique  de  sa  dernière  disposition. 

10.  Les  articles  1193  et  1194  s'appliquent  il  tous  les  cas  oh  les  choses 
ne  peuvent  être  livrées. 

II.  du  cas  de  perte  partielle. 

13.  Du  cas  oh  les  choses  sont  péries,  ou  l'une  d'elles,  par  la  faute  du 
créancier. 

COMMENTAI  RF,. 

4 . Nous  réitnisssons  ccs  deux  articles,  parce  qu’ils  prévoient, 
l’un  et  l’autre,  le  cas  où  l’une  des  choses  promises,,  soit  toutes 
les  deux,  viennent  à périr,  après  que  l’obligation  a été  con- 
tractée. Si  l’une  des  choses  dues  ou  toutes  les  deux  avaient 
péri  auparavant,  on  aurait  alors  une  obligation  pure  et  simple, 
dans  les  termes  de  l'article  1192,  ou  bip»  une  obligation  nulle 
à défaut  d’objet. 

Ils  supposent  donc  également,  l’un  et  l’autre,  que  les  cas  dp 
perle  se  sont  réalisés  après  la  convention  faite,  mais  avant 

34 
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toute  optiou  consommée.  Car,  si  le  choix  avait  été  déjà  fait, 
l'obligation  serait  censée  pure  et  simple  dès  le  principe  ; et,  a 
partir  de  l'option,  les  cas  de  perte  de  la  chose  due  devraient 
être  régis  par  les  principes  du  droit  commun,  relatifs  à la 
charge  des  risques  ou  à la  responsabilité  des  fautes,  c'est- a- 
dire  que  le  débiteur  serait  libéré  par  la  perte  de  la  chose  ar- 
rivée par  cas  fortuit  et  avant  sa  mise  en  demeure. 

2.  Bien  que  l'obligation  de  livrer  une  chose  soit  parfaite, 
par  le  seul  consentement  des  parties,  et  qu’elle  rende  le 
■créancier  propriétaire  dès  l'instant  que  la  chose  a du  être 
livrée  (H38),  ce  principe  ne  s’applique  cependant  pas  aux 
obligations  alternatives.  La  transmission  de  la  propriété  sup- 
pose, en  effet,  essentiellement  un  corps  certain  et  déterminé.1 
Or,  tant  que  le  créancier  demeure  dans  les  termes  d’une  créance  • 
alternative,  il  ne  peut  dire  qu’il  est  propriétaire.  La  propriété 
ne  passera  donc  pleinement  sur  sa  tète  que  lorsque,  d’une 
manière  ou  d’une  autre,  l’obligation  sera  devenue  pure  et 
simple  (1). 

Il  suit  de  là  que  les  risques  regardent’  le  débiteur,  et  qu’il 
les  supporte  aussi  longtemps  que  l'obligation  demeure  alterna- 
tive, puisqu’il  n’a  pas  encore  cessé  d’être  propriétaire. 

3.  Mais,  comme  les  deux  choses  sont  également  compriws 
dans  l'obligation  d’une  manière  principale,  quoique  alterna- 
tive, l’une  étant  périe,  il  en  reste  encore  une  autre  pour  faire 
le  sujet  dç  l'obligation;  et  n’y  ayant  plus  qu’un  seul  objet, 
l’obligation  devient  pure  et  simple.  C’est  ce  que  dit  l’article 
1193  : l’obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l’use 
des  choses  promises  péril  et  ne  peut  plus  être  livrée. 

Il  ajoute  : même  par  la  faute  du  débiteur.  Ceci  mérite  ex- 
plication. 

Lorsque  la  chose  a péri  sans  sa  faute,  nul  doute  qu’il  ne 
doit  pins  que  celle  qui  reste.  Mais  on  s’est  demandé  si,  dans 
ce  cas,  il  ne  pouvait  pas  offrir  à la  place  de  celle  qui  subsiste, 

; (f)  Voy.  1138,  n“  18. 
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l'estimation  en  argent  de  celle  qui  a péri.  L’article  1193  décide 
que  l’obligklion  est  alors  pure  et  simple,  c'est-à-dire  que  le 
débiteur  a perdu  son  droit  d’opliop,  ét  qu’il  doit  payer  la 
chose  qui  subsiste.  C’est  que  ce  droit  d’option  ne  peut  s’en- 
tendre que  d'une  option  réelle,  effective,  et  qu’il  ne  peut  plus 
s’exercer  là  où  il  ne  reste  qu’une  chose  unique  (1). 

ü’ua  autre  cOté,  lorsque  l'une  des  choses  a péri  par  la  faute 
du  débiteur,  on  aurait  pu  croire  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur 
pouvait  encore  .opter  entre  la  seule  chose  qui  subsiste  et  le 
prix  de  celle  qui  a péri,  parce  que  ce  prix,  dit  au  moins  à titre 
de  dommages  et  intérêts,  est  censé  représenter  la  chose.  Mais, 
s’il  est' vrai  que  le  débiteür  soit  libéré  par  le  payement  de  dom- 
mages et  intérêts,  dans  le  cas  ou  la  chose  due  pérît  par  sa . 
faute,  ce  principe  n’est,  applicable  que  lorsqu’il  s’agit  d’tlne 
chose  «nique,  et  que  l’obligation  ne  peut  être  exécutée  autre- 
ment. Or,  dans  une  Obligation  alternative,  tant  qu’il  reste  une 
chose,  l'obligation  pouvant  recevoir  une  exécution  littérale 
au  moyê.n  de  cette  chose,  devient  nécessairement  pure  et  sim- 
ple. Il  suffît,  au  surplus,  de  remarquerque  le  débiteur  ne  peut 
retourner  contre!»  créancier  les  conséquences  de  son  propre 
fait  qui  dénaturerait  l'obligation  (2).  Aussi,  l’article  1193  dit-il 
expressément  que  le  prix  de  la  chose  périe,  même  par  la  faute 
du  débiteur,  ne  peut  pas  être  offert  à sa  place.  ■ > 

4.  Le  créancier  no  peut  lui-même  pas  plus  exiger  ce  prix, 
que  le  débiteur  n’est  /endroit  dé  le  lui  offrir.  Ce  dernier  ayant 
en  effet  le  choix,  a pu  laisser  ou- faire  périr  l’une  des  choses 
promises,  et  se  soumettre  ainsi,  purement  et  simplement,  à 
délivrer  celle  qui  reste,  comme  il  aurait  pu -le  faire  en  déter- 
minant  son  option.  I)'ne  doit  donc  payer  en  uature  que  la 
chose  qui  subsiste,  et  nullement  le  prix  de  celle  qui  a péri  par 
sa  faute.  : j ■ . .,.> 

IJ.  L’article  1193  ajoute  que,  si  les  deux  choses  sont  peries. 

' . ' *! . 

;t)  ItaMOHLiN,  [tir.  et  #,  n"  140. — Pothier,  Oblig.,  n"î5Ù. 
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et  que  le  débiteur  suit  eu  faute  à l'égard  de  l’une  d’elles,  il  doit 
payer  le  prix  de  celle  qui  a péri  la  dernière.  Il  faut  examiner 
cette  disposition  dans  une  double  hypothèse. 

La  perte  de  la  chose  qui  a péri  la  première  a-t-elle  eu  lieu 
sans  la  faute  du  débiteur,  l’obligation  est  devenue  pure  et 
simple,  et  l’objet  du  contrat  a été  nécessairement  déterminé 
à la  chose  qui  subsiste.  Cette  chose,  due  désormais  purement 
et  simplement,  vient-elle  à périr  par  sa  faute,  il  en  doit  le  prix, 
sans  pouvoir  opter  entre  ce  prix  et  le  prix  de  celle  qui  a péri 
la  première.  Car  celle-ci  est  censée  n'avoir  jamais  été  com- 
prise dans  l’obligation.  Il  importe  donc  peu  que  celle  qui  a 
péri’la  dernière  ait  plus  ou  moins  de  valeur  que  l’autre;  le 
créancier  ne  peut  en  exiger  que  le  prix. 

La  perte  de  la  chose  qui  a péri  la  première  a- t-elle  eu  lieu 
par  la  faute  du  débiteur,  et  celle  de  l’autre  a-t-elle  eu  lieu  sans 
sa  faute  et  par  cas  fortuit,  il  semblerait  qu’alors  il  fût  en  droit 
d’offrir  le  prix  de  celle  qui  a péri  la  première  par  sa  faute.  On 
peut  dire  en  effet  que,  s’il  n’eût  commis  aucune  faute,  la  chose 
qui  a péri  la  première  aurait  été  seule  due,  après  la  perte  de 
l’autre  arrivée  par ‘cas  fortuit;  que  le  dommage  par  lui  cause 
consistant  dès  lors  dans  la  valeur  de  la  chose  qui  a péri  par  sa 
faute,  c’est  cette  valeur  seulement  qu’il  doit  payer  (1).  Celte 
opinion  peut  être  fondée  sur  l’équité,  mais  elle  est  formelle- 
ment repoussée  par  les  termes  de  l’article  1193.  Elle  le  modi- 
fie, en  effet,  en  ce  sens  que  le  débiteur  devrait,  dans  tous  les 
cas,  lorsque  l’une  des  choses  a péri  pap  sa  fauté,  non  plus  le 
prix  de  celle  qui  a péri  la  dernière,  ainsi  que  le  veut  expres- 
sément notre  article,  mais  seulement  le  prix  de  celle  qui  a péri 
par  sa  faute,  sans  distinguer  si  elle  a péri  la  première  ou  la 
dernière. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin,  et  prétendre  que  le  dé- 
biteur est  libéré  par  la  perte  de  la  dernière,  arrivée  par  cas 
fortuit,  parce  qu’il  était  maître  d’opter  pour  cette  chose,  et 
qu’il  est  censé  avoir- opté  pour  elle,  en  faisant  périr  d’abord 

(l)Yoy.  Duraktun,  t.  Il, a"  14t. 
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l'outre.  Mais  ce  sérail  une  inique  subtilité  du  droit,  que  l’équité 
repousse  (1),'  chaque  chose  due  alternalivemeni  répondant,  à 
défaut  de  l’autre,  du  payement  de  l'obligation. 

Voici  d’ailleurs  ce  que  l’on  peut  dire  pour  justifier  les  dis- 
positions de  l’article  1193  : Lorsque  l'Une  des  choses  vient  à 
périr  par  la  faute  du  débiteur,  ou  après  sa  mise  en  demeure, 
il  est  certain  qu’il  perd  aussitôt  sa  faculté  d’option,  et  qu’il  ne 
peut  offrir  la  valeur  de  la  chose  périe,  soit  qu’elle  vaille  plus 
ou  moins  que  celle  qui  subsiste.  Et  voyez  jusqu’où  l’on  était 
allé!...  Quelques  anciens  auteurs,  notamment  Barthole,  avaient 
pensé  que  le  débiteur,  à raison  de  sa  faute  on  de  sa  mise  en 
demeure,  avait  perdu  sa  faculté  d'oplion,  et  qu’elle  avait  passé 
au  créancier,  qui  pouvait  dès  lors  demander,  à son  choix,  la 
chose  qui  restait  ou  la  valeur  de  celle  qui  avait  péri,  en  cas 
qu’elle  valût  mieux.  Cette  sévérité  heurtait  évidemment  tous 
les  principes  ; car  il  suffit  que  le  débiteur  répare  sa  faute,  de 
manière  à procurer  au  créancier  une  indemnité  suffisante,  et 
uon  un  bénéfice  qu’il  ne  lui  doit  pas.  Le  débiteur  reste  donc 
déterminément  obligé  à délivrer  la  chose  qui  subsiste,  et,  si  elle 
vient  à périr,  c’est  sa  valeur  qù'il  doit  payer,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  recouvrer,  à la  faveur  d’un  évènement  , survenu  de- 
puis, une  faculté  d’option  qu’il  a déjà  perdue  par  sa  faute  (2). 

6.  Outre  le  prix  que  doit  payer  le  débiteur,  il  peut  être  en- 
core tenu  de  dommages  et  intérêts,  suivant  les  circonstances; 
car  il  doit  ce  prix  à titre  de  réparation;  et  la  réparation  du 
préjudice  causé  doit  être  parfaite. 

7.  Si  les  choses  ont  péri  en  même  temps,  dans  un  évène- 
ment commun,  par  la  faute  ou  après  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  sans. qu’on  puisse  déterminer  laquelle  des  deux  a 
péri  la  dernière,  le  débiteur  n’en  conserve  pas  moins  la  fa- 
culté de  payer,  à son  choix,  le  prix  de  l'une  ou  de  l’autre.  Le 
créancier  n’a  droit  à aucune  autre  indemnité. 


95,  ÿt,  fl . De  salut.  — Pothikr,  Oblig.,.n"  Î5S. 
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8.  Nous -avons  supposé  jusque-là  que  le  choix  appartenait 
au  débiteur.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  1193,  le 
choix  a été  déféré  par  ta  convention  au  créancier,  ou  l’une  des 
deux  choses  seulement  est  périe  ; et  alors,  si  c’est  sans  la  faute 
du  débiteur,' le  créancier  doit  avoir  épile  qui  reste  ; si  le  débi- 
teur est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste 
ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  (1194).,  Toutes  ces  disposi- 
tions sopt  marquées  au  coin  de  la  plus  parfaite  justice.  Il  est 
évident,  en  elTcl,  que  la  perte  de  l’une  des  choses,  sans  la  faute 
ou  avant  la  mise  eu  demeure  dn  débiteur,  faiL'que  l’obligation 
est  purement  et  simplement  déterminée  à la  chose  qui  sub- 
siste. Si,  au  contraire,  elle  a péri  par  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  doit  avoir  l'option  que  l’article  1194  maintient  en  sa 
faveur,  puisque,  autrement,  la  faute  du  débiteor  lui  causerait 
préjudice,  dans  le  cas  où  la  chose  périe  serait  plus  précieuse 
que  l’antre (1).  . 

9.  L’article  1194  poursuit  : ou  les  deux  choses  sont  péries: 
et  alors,  -si  le  débiteur  est  en  faute  a l'égard  des  deux,  ou 
même  à l’égard  de  l’une  d’ellps  seulement,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  Talrtre,  à son  choix.' 

Cette  option,  maintenue  en  laveur  du  créancier,  même  dans 
le  cas  où  . le  débiteur  n’est  en  faute  qu’à  l’égard  de  l’une  des 
choses  seulement,  est  vivement  critiquée  par  M.  Dura  mon  (i)- 
Le  fait  est  que,  sans  qu’il  soit  besoin  de  distinguer  si  la  chose 
qui  a péri  par  cas  fortuit,  a péri  lu  première  ou  la  dernière,  le 
créancier  n’a  été  privé  de  sa  faculté  d’option  que  par  un  fait 
dont  le  débiteur  u’est  point  responsable.  Il  né  devrait  donc, 
en  droit  comme  en  équité,  n’exiger  que  le  prix  de  la  chose 
qui  a péri  par  la  faute  du  débiteur.  Car  l’indemnité  à laquelle 
il  peut  prétendre,  ne  saurait  dépasser  les  caubes  et  l’étendue 
dh  dommage.  La.  disposition  de  l’article  1194,  dans  le  point 

spécial  qui  nous  occupe,  ne  peut  doilc  s'expliquer  et  se  jus- 

' - * » 
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tifier  que  par  la  nécessité  d'une  sorte  de  sanction  pénale,  contre 
le  débiteur  qui  contrevient  à ses  engagements. . 

10,  Les  articles  1193  et  1194  ne  s'appliquent  point  seule- 
ment au  cas  où  les  choses  promises,  soit  l'une  d’elles  sont  pé- 
rie$;  ils  s’appliquent  également  à tous  les  autres  cas  où  les 
choses  promises,  soit  l'une  d'elles  seulement  ne  peuvent  être 
livrées.  Il  faut  donc  assimiler  au  cas  de  perle  celui  d’ex- 
propriation pour  utilité  publique,  de  retrait  du  commerce, 
de  prescription  au  profit  d’un  tiers.  Les  raisons  sont  les  mêmes; 
car  les  dispositions  des  articles  1193  et  1194  sont  fondées, 
bien  moins  sur  la  nature  spéciale  des  causes  qui  empêchent  la 
délivrance,  que  sur  les  effets  quelles  produisent;  ainsi,  dans 
l’article  1193,  il  faut  lire,  si  l'une  des  choses  promises  périt 
ou  ne  peut  plus  être  livrée  (1). 

H.  Les  mêmes  articles  supposent  que  la  perte  est  totale.  & 
les  choses  promises,  ou  l’une  d’elles  seulement  étaient  dégra- 
dées, détériorées,  péries  en  partie,  ils  ne  devraient  point  rece- 
voir d application  dans  ce  cas.  C'est  qu’alors  les  choses  sub- 
sistent, et  qu’elles  continuent  de  faire  le  sujet  de  l'obligation 
alternative.  Le  débiteur  à qui  le  choix  appartient  pourra  donc 
se  libérer,  en  délivrant,  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  même  celle 
des  choses  qui  est  dégradée,  détériorée,  périe  en  partie,  par 
cas  fortuit  et  avant  sa  mise  en  demeure.  Les  risques  en  sont 
ainsi  à la  charge  du  créancier. 

Si  la  perte  partielle  est  arrivée  par  sa  faute  ou  depuis  sa 
mise  en  demeure,  il  n’aura  pas  pour  cela  perdu  sa  faculté 
d’option.  Mais,  s’il  entend  délivrer  la  chose  dégradée. .dété- 
riorée, périe  en  partie,  le  créancier  pourra,  non  pas  exiger 
que  l’autre  chose,  qui  est  intacte,  lui  soit  délivrée,  mais  pour- 
suivre contre  le  débiteur  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
ou  la  résolution  de  la  convention  pour  inexécution  de  ses 'en- 
gagements, conformément  à l’article  1184,  et  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts,  suivant  les  circonstances; 

Si  le  choix  appartient  au  créancier,  et  que  les  choses  ou 

(I)  Zachariæ,  t.  î,  pag.  SSî. 
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l'une  délit:»  ail  péri  en  partie,  sans  la  Caille  du  débiteur,  il 

devra  lout  de  même  exercer  son  option,  sans  indemnité. 

Due  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier,  s'il  fait  porter 
son  choix  sur  une  chose  dégradée,  périe  en  partie,  pourra 
demander  contre  lui,  soit  des  dommages  et  intérêts,  soit  la 
résolution  du  contrat  pour  inexécution,  avec  dommages  et 
intérêts,  s'il  y a lieu.  Mais,  s’il  opte  pour  la  chose  qui  n'a  subi 
aucune  perte  partielle,  eut-elle  même  moins  de  valeur  que 
l’autre,  appréciée  dans  son  intégrité,  il  n’aura  droit  à aucune 
indemnité,  parce  que  le  débiteur  est  Valablement  libéré  par 
la  délivrance  de  celte  chose.  En  vain  prétendrait-il  qu’il  a été 
gêné  dans  l’exercice  de  son  option;  il  n’avait  qu’à  la  diriger 
sur  la  chose  périe  en  partie,  pour  avoir  le  dédommagement 
qui  lui  était  légitimement  dû. 

12.  Si  la. perte  totale  ou  partielle  de  l’une  des  choses  pro- 
mises est  imputable  au  créancier,  le  débiteur  à qui  le  choix 
appartient  est  valablement  libéré,  s'il  déclare  choisir  cette 
chose  périe  en  totalité  ou  en  partie.  Car  le  créancier  n’a  pu, 
par  son  fait,  le  priver  de  sa  faculté  d'option. 

Mais  si  le  débiteur  choisit  l’autre  chose  et  la  délivre  eu  na- 
ture, ou  s’il  paye  le  prix  de  celle  qui  a péri  la  dernière  par  sa 
faute  personnelle,  dans  ce  cas,  il  n’aura  plus  qu’à  exercer 
contre  le  créancier  une  action  en  réparation  du  dommage 
causé. 

Lorsque  le  choix  appartient  au  créancier,  si  les  choses  dues 
ont  péri  en  totalité  ou  en  partie  par  un  fait  qui  lui  soit  impu- 
table, le  débiteur  est  sans  doute  également  libéré,  soit  par 
l’impossibilité  de  les  délivrer,  soit  par  la  délivrance  de  l'une 
d’elles,  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

Si  l’une  d’elles  seulement  a péri  eu  totalité  ou  en  partie  par 
le  lait  du  créancier,  sans  que  ce  fait  implique  une  option 
de  sa  part,  il  pourra,  néanmoins,  faire  porter  encore  son  op- 
tion sur  l'autre  chose.  Mais,  dans  ce  cas,  le  débiteur  aura 
contre  lui  uuè  action  en  dommages  et  intérêts. 

On  voit  qu’en  résumé,  le  créancier  supporte  toujours  les 
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conséquences  de  sa  faute,  soit  sous  forme  do  libération  du  dé- 
biteur, soit  sous  forme  de  dommages  et  intérêts. 

Article  1195. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi- 
teur, et  avaul  qu’il  soit  en  demeure,  l’obligation  est 
éteinte,  conformément  à l’arliclel 302. 

Sommaire, 

1.  Comment  l'obligation  alternative  est  éteinte  par  la  perte  des  choses 

dues. 

î.  Quid,  si  tes  choses  périssent  en  même  temps? 

3.  Quid,  si  le  débiteur  a quelques  droits  ou  actions  en  indemnité? 

COMMENTAIRE. 

1.  Comme  dans  une  obligation  alternative  la  propriété  n’csl 
point  transférée  au  créancier,  tant  que  l’une  des  choses  n’a 
pas  été  déterminémcnt  affectée  au  payement,  les  risques  se 
partagent  en  quelque  sorte  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
En  effet,  soit  que  le  choix  appartienne  au  débiteur  ou  au 
créancier,  aussitôt  que  l’une  des  choses  est  périe  sans  la  faute 
du  débiteur,  l’obligation  devient  pure  et  simple,  et  le  débiteur 
ne  peut  plus  offrir,  de  même  que  le  créancier  ne  peut  plus 
exiger  que  celle  qui  subsiste.  Quant  à la  chose  qui  a péri  la 
première,  on  voit  que  les  risques  demeurent,  ainsi  que  la 
propriété,  sur  la  tête  du  débiteur. 

Mais,  si  l’autre  chose  à laquelle  l’obligation  a été  déterminée 
vient  elle-même  à périr  plus  lard,  sans  la  faute  du  débiteur, 
comme  alors  l’obligation  était  devenue  pure  et  simple,  les  ris- 
ques et  la  propriété  ont  passé  sur  la  tête  du  créancier.  La 
chose  périt  donc  pour  son  compte,  comme  dans  le  cas  où  il 
s’agit  d’une  obligation  pure  et  simple  dès  le  principe. 

Quand  nous  disons  que  les  risques  et  la  propriété  passent 
au  créaucier,  en  ce  qui  concerne  la  chose  qui  a péri  la  der- 
nière, nous  supposons  que  cette  chose  est  elle-même  un  corps 
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certain  et  déterminé,  que  l’obligation  est  pure  et  simple  si 
non  conditionnelle;  qu'il  n’y  a enfin,  d’ailleurs,  aucun  autre 
motif  pour  laisser  les  risques  à la  charge  du  débiteur. 

2.  Lorsque  les  deux  choses  ont  péri,  sans  la  faute  du  débi- 
teur, en  même  temps,  dans  un  évènement  commun,  sans  qu’il 
soit  possible  d’établir  laquelle  des  deux  a péri  la  dernière, 
elles  n’ont  pas  moins  péri,  l’une  pour  le  débiteur,  l’autre  pour 
le  créancier.  ,Ce  n’est  pas  que  l’on  puisse,  dans  ce  cas,  suppo- 
ser, par  l’effet  d’une  fiction  vaine,  qu'il  y a eu  un  intervalle 
moralement  appréciable  eutre  la  perte  de  chaque  chose,  pour 
ramener  ainsi  l’obligation  alternative  aux  termes  d’one  obli- 
gation pure  et  simple.  Il  suffi!  que  les.  deux  choses  soient 
comprises  dans  une  obligation  alternative,  que  l'on  sache  en 
quoi  consiste  cette  obligation,  sans  savoir  précisément  encore 
laquelle,  des  deux  choses  sera  livrée,  pour  que  les  risques 
soient  partagés  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  De  toute 
nécessité,  il  fallait  en  venir  à déterminer  l’une  des  choses 
promises,  pour  effectuer  le  payement.  Or,  qu’importe  que 
celte  détermination  ait  été  empêchée  par  la  perte  simultanée 
des  choses  dues,  arrrivèe  sans  la  faute  du  débiteur?  Si  elle, 
avait  eu  lieu,  l’une  des  choses  aurait  toujours  péri  pour  le 
compte  du  créancier.  11  lui  est  donc  indifférent  qu’elle  n’ait 
pas  été  faite,  puisqu’elle  l’aurait  été  sans  avantage,  comme 
sans  préjudice  pour  lui. 

Aussi,  l’article  1198. dit-il  sans  distinction,  que  si  les  deux 
choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu’il  soit 
en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à l’article 
1302.  Cependant,  lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure, 
et  s’il  ne  s’est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l’obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe.  chez  le  créancier, 
si  elle  lui  eût  été  livrée  (1302). 

3.  Il  peut  arriver  que  la  perte  des  choses  dues  ou  de  l’une 
d’elles,  soit  imputable  au  fait  ou  à la  faute  d’un  tiers,  qui  est 
en  conséquence  soumis  à une  action  en  indemnité.  Une  seule 
chose  est-elle  périe,  l’obligation  devient  pure  et  simple,  et  le 
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débileur,  s’il.a  le  Choix,  est -libéré  en  délivrant  la  chose  qui 
reste,  sans  qu'il  puisse  contraindre  le  créancier  à prendre 
cession,  contre  le  tiers,  de  ses  droits  et  actions  concernant  la 
chose  périe.  C’est  lui  qui  les  garde  et  aura  plus  tard  à les 
exercer  ainsi  qu’il  l’entendra. 

Si  le  choix  appartient,  au  contraire,  au  créancier,  celui-ci  peut 
demander  .au  débiteur  la  chose  qdi  reste,  ou  se  faire  céder 
ses  actions  contre  le  tiers,  afin  dé  réclamer  contre  lui  le  prix 
de  la  chose  qui  est  périe,  avec  ou  sans  dommages  et  intérêts, 
suivant  les  circonstances. 

Les  choses  comprises  dans  l’obligation  alternative  sont-elles 
toutes  péries,  mises  hors  du  commerce  ou  perdues  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s’il  y a quelques  droits  ou  action 
en  indemnité  par  rapport  à ces  choses,  de  les  céder  à son 
créancier  (1303).  Mais  voici  commeut  : nous  remarquons  d’a- 
bord que  les  articles  1193  et  1194  règlent  seulement  les  rap- 
ports du  débiteur  et  du  créancier  entre  eux,  qu’ils  sont  par 
conséquent  inapplicables  à l’égard  des  tiers  contre  lesquels  il 
existe  une  action  en  réparation  ou  en  indemnité.  Il  ne  s’agit, 
en  effet,  par  rapport  à eux,  que  d’une  question  de  dommage, 
qui  doit  être  décidée  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit. 
Cette  observation  faite,  nous  disons  : ces  droits  et  actions 
n’existent-ils  que  par  rapport  à l'ude  des  choses  dues,  le  dé- 
biteur doit  les  céder,  pour  employer  les  termes  de  la  loi,  soit 
que  le  choix  lui  appartienne  ou  qu’il  appartienne  au  créancier. 
Ces  droits  et  actions  existent-ils  par  rapport  aux  deux  choses, 
soit  que  le  débiteur  ait  le  choix  ou  non,  il  doit  les  céder  au 
créancier,  et  au  choix  de  celui-ci,  mais  par  rapport  à l’une 
des  choses  seulement;  car  elles  étaient  dues  non  pas  ensemble, 
mais  d’üne  manière  alternative. 

En  effet,  l’action  en  indemnité  exisie-i-elle  pour  une  seule 
chose,  elle-  est  censée  représenter,  à l’égard  du  créancier,  les 
choses  mêmes  qui  ont  fait  le  sujet  de  l’obligatiou.  C’est  donc  à 
lui  qu’elle  doit  revenir,  le  débiteur- ne  pouvant,  d’une  part,  se 
prétendre  libéré  par  la  perte  des  choses  dues,  et,  de. l’autre, 
garder  ce  qui  en  reste,  sous  forme  de  recours  ou  diction  con- 
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Ire  un  tiers  Autrement,  le  créancier  perdrait, .au  proftl  du 
.débiteur,  toutes  les  garanties  qui  résultent  pour  lui  de  la  plu- 
ralité des  choses  comprises  dans  l'obligation.  Sans  doute,  l'o- 
bLigation  est  devenue  pure  et  -simple  par  la  perle  de  la  chose 
qui  a péri  la  première  ; mais,  soit  que  la  perte  de  l'autre  chose 
ait  produit  ou  non  le  recours  en  indemnité,  la  conversion  de 
l'obligation  ne  peut,  en  aucun  cas,  tourner  au  préjudice  du 
créancier. 

Daps  le  cas  même  Où  le  choix  appartient  au  débiteur,  il  ne 
peut  retenir  l'action  en  indemnité,  en  payant  le  prixde  la  chose 
qui  est  périe  la  dernière.  Car,  vis-à-vis  du  créancier,  il  est 
libéré  par  la  perle  des  deux  choses  arrivée  sans  sa  faute,  et 
le  fait  du  tiers  contre  lequel  il  y a une  action  en  recours,  a 
nui  au  seul  créancier,  en  ce  sens  que,  sans  cc  fait,  il  y aurait 
une  chose  à laquelle  l'obligation  devrait  être  déterminée.  Or, 
c’est  précisément  ce  dommage  dont  le  tiers  est  tenu  de  lui 
donner  réparation. 

Si  toutes  les  choses  sont  péries,  et  que  pour  toutes  il  existe 
contre  des  tiers  une  action  en  indemnité,  le  choix  ne  continue 
plus  en  faveur  du  débiteur  pour  la  cession  des  actions,  comme 
* pour  la  délivrance  des  choses  mêmes,  si  elles  existaient.  Leur 
perle  rend  en  effet  impossible  l'option  telle  quelle  a été  con- 
venue. 11  ne  saurait  d’ailleurs  être  question,  vis-à-vis  des  tiers 
qui  sont  tenus  de  l'action,  d'un  choix  quelconque,  si  ce  n'est 
de  la  part  du  créancier  a qui  les  deux  choses  étaient  également 
dues,  l'une  à défaut  de  l’autre,  et  qui  peut  dire  à chacun  des 
tiers  que,  sans  son  fait  ou  sa  faute,  la  chose  dont  il  a causé  la 
perte  ou  empêché  la  délivrance,  existerait  encore  et  pourrait 
lui  être  payée;  qu'en  conséquence,  il  lui  a causé  un  dommage 
qu’il  doit  réparer,  en  lui  payant  le  prix  de  cette  chose,  avec 
ou  sans  dommages  et  intérêts,  suivant  les  circonstances  que 
le  juge  appréciera.  S’il  en  était  autrement,  si  le  débiteur  pou- 
vait choisir  celle  des  actions  en  indemnité  qu'il  entend  céder, 
et  contraindre  ainsi  le  créancier  à en  prendre  cession,  il  dé- 
pendrait de  lui,  en  cédant  une  action  stérile  et  inefficace,  de 
priver  le  créancier  des  garanties  que  lui  assurent  tout  à la 
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lois,  et  le  concours  des  choses  dues  alternativement,  et  le 
quasi-délit  que  les  tiers  ont  commis  individuellement  à son 
préjudice.  Du  reste,  à vrai  dire,  le  créancier  agit  plutôt  con- 
tre eux  directement,  de  son  chef  personnel,  et  sans  le  secours 
d'aucune  cession  d'actions  de  la  part  du  débiteur. 

Quanta  ce  dernier,  comme  un  dommage  lui  a été  également 
causé,  il  est  admis  lui-méme  à agir  contre  chacun  des  tiers 
qui  sont  tenus  de  l’indemniser,  indépendamment  de  l’indem- 
nité à laquelle  a pu  être  condamné  celui  contre  lequel  le  créan- 
cier a dirigé  son  action.  Observons  seulement  que  la  répara- 
tion qui  peut  être  accordée  au  débiteur,  contre  chacun  d’eux, 
ne  doit  jamais  l’être  en  double  emploi  avec  celle  qui  aurait 
été  ou  devrait  être  allouée  au  créancier. 

Article  1196. 

Les  mêmes  principes  s’appliquent  au  cas  on  il  v a 
plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obligation  alterna- 
tive. 

Kommalre. 

I.  Application  îles  principes  posés  au  cas  oit  l’obligation  altcrnalivu 

comprend  plus  de  deux  choses. 

1.  lies  obligations  facultatives. 

3.  En  quoi  elles  diffèrent  des  obligations  alternatives. 

COMMENTAIRE. 

1.  Les  articles  qui  précèdent  ont  posé  et  expliqué  le  cas  le 
plus  simple,  celui  où  l’obligation  alternative  comprend  deux 
choses  seulement.  Mais  elle  peut  être  composée  avec  plus  de 
variété  et  embrasser  trois,  quatre,  cinq,  etc...  choses  diffé- 
rentes. Les  mêmes  principes,  dit  l’article  1196,  s’appliquent 
an  câs  où  il  y a plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obliga- 
tion alternative. 

Ainsi,  le  choix  appartient  au  débiteur,  s’il  n’a  été  accordé 
expressément  au  créancier. 

"Le  débiteur  se  libère  en  délivrant  l’une  des  choses  promi- 
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ses,  sans  qu’il  puisse  offrir  ni  le  créancier  exiger  partie  de 
l’une,  partie  de  l’autre,  partie  de  celle-ci,  partie  de  celle-là. 

L'obligation  est  pure  et  simple,  s’il  n’y  a qu’une  seule  chose 
qui  puisse  faire  valablement  le  sujet  de  l’obligation. 

Elle  devient  pure  et  simple,  s’il  ne  reste,  môme  par  la.faute 
du  débiteur,  qu'une  chose  qui  puisse  être  livrée. 

Si  quelques-unes  périssent,  elle  demeure  alternative  pour 
celles  qui  restent. 

Si  toutes  périssent,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à l’égard 
de  l’une  d’elles  seulement,  il  doit  le  prix  de  celle  qni  a péri 
la  dernière: 

Le  choix  appartenant  ou  créancier,  si  quelques-unes  péris- 
sent sans  la  faute  du  débiteur,  l’obligation  demeure  alternative 
pour  celles  qui  restent,  ou  devient  pure  et  simple,  s’il  n’en  reste 
qu’une;  si  elles  ont  péri  ou  l’une  d’elles  seulement,  par  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  peut  choisir  entre  celles  qui  restent 
ou  les  prix  de  celles  qui  ont  péri. 

Si  toutes  sont  péries  par  la  faute  du  débiteur,  ou  même  si 
le  débiteur  est  en  faute  à l’égard  de  l’une  d’elles  àeulement, 
le  créancier  choisit  le  prix  de  celle  qu’il  lui  plaît,  parmi  celles 
qui  ont  péri  par  sa  faute.  ’ . 

Si  toutes  périssent  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  sa 
mise  en  demeure,  on  applique  l’article  1302. 

2.  Nous  devons  expliquer  ici  ce  qu’on  entend  par  obligations 
facultatives,  et  montrer  en  quoi  ces  obligations  diffèrent  des 
obligations  alternatives. 

Une  obligation  est  facultative,  lorsque  le  débiteur  a la  fa- 
culté, soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention  ou  la  disposition, 
de  se  libérer  .en  payaut  une  autre  chose,  a la  place  de  celle  qui 
fait  par  clle-mémc  l’objet  de  l’obligation. 

Je  m’oblige  à vous  payer  huit  cents  francs  pour  prix  de 
ferme;  mais  je  me  résèryela  faculté  de  payer,  au  lieu  de  huit 
cents  francs,  eu  argent,  quarante  hectolitres  de  blé. 

Un  testateur  lègue  un  immeuble;  mais  il  ajoute,  si  mieux 
n'aime  l’héritier  donner  dix  mille  francs,  à moins  qu’il  ne 
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donne  mille  francs,  ou  toute  autre  formule  qui  laisse  à l’héri- 
tier une  faculté.  ■ 

Voilà  des  obligations  facultatives.  Une  seule  chose  y est  due; 
huit  cents  francs,  prix  de  ferme,  ou  l’immeuble  légué.  Quant 
au  blé,  quant  aux  dix  mille  francs,  ils  ne  constituent  pas  l’ob- 
jet même  de  l’obligation.  Ils  ne  sont  pas  in  ubligatione , mais 
seulement  in  facullate  solutions. 

Les  actes,  on  le  comprend,  seront  souvent  obscurs  et  am- 
bigus. Les  juges  auront  alors  à se  décider,  suivant  les  règles 
de  l’Interprétation.  Ils  devront  considérer  l'intention  véritable 
des  parties,  plutôt  que  de  s’attacher  au  sens  littéral  des  ter- 
mes. Une  obligation,  facultative  dans  l’expression,  pourra 
donc  être  reconnue  ne  constituer,  au  fond,  qu’une  obligation 
alternative. 

Le  signe  essentiel  et  distinctif,  le  voici  ; c'est  que,  dans  une 
obligaliort  alternative,  toutes  les  choses  sont  comprises  dans 
l’obligation,  par  elles-mêmes  et  également  d’une  manière  prin- 
cipale, per  se  et  æque  principaliter,  soit  que  le  choix  appar- 
tienne au  créancier  ou  au  débiteur;  tandis  que,  dans  l’obliga- 
tion facultative,  une  seule  chose  est  due  comme  objet  principal 
de  l'obligation,  et  que  le  débiteur  a seulement  la  faculté  d'en 
payer  une  autre  à sa  place,  sans  que  cette  chose  soit  elle- 
même  le  sujet  de  l'obligation. 

Ce  n’est  pas  qu’une  obligation  alternative  ne  puisse  être 
facultative  elle-même.  Car,  après  avoir  compris  alternative- 
ment plusieurs  choses,  on  peut  se  réserver  la  faculté  d’en 
payer  une  ou  plusieurs  autres  à la  place.  Tout  dépend  de  la 
volonté  des  parties. 

3.  Déduisons  maintenant  les  conséquences  du  principe.  Ce 
sont  elles  surtout  qui  montreront  les  différences  qui  distin- 
guent ces  deux  sortes  d’obligations. 

•Le  créancier,  dans  l’obligation  facultative,  ne  peut  demander 
que  la  chose  qui  en  fait  l’objet  principal,  sauf  au  débiteur  la 
faculté  de  se  libérer,  en  payant  l'autre  chose  convenue^ 

La  nature  de  l'obligation  facultative  se  règle  sur  celle  de  la 
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chose  qui  en  forme  l’objet  principal.  Elle  est  mobilière  ou  im- 
mobilière, divisible  ou  indivisible  (1),  selon  le  caractère  mo- 
bilier ou  immobilier,  divisible  ou  indivisible  de  la  chose  qui 
en  fait  le  sujet  principal,  indépendamment  de  la  chose  facul- 
lativement  payée.  Ainsi,  une  somme  d’argent  est  payée  à la 
place  d’un  immeuble;  elle  ne  tombera  pas  dans  la  commu- 
nauté. Un  immeuble  est  payé  à la  place  d’une  chose  mobi- 
lière, il  ne  sera- pas  propre  à l’époux  créancier  (2). 

Si  la  chose,  due  principalement  n'a  pu  être  valablement 
l’objet  d’une  obligation,  l’obligation  facultative  est  nulle  pour 
le  tout  ; et  l’autre  n’est  pas  due  (3). 

Si  la  chose  due  facultativement  ne  pouvait  elle-même  être 
l’objet  d’une  obligation,  ou  ne  pouvait,  pour  une  cause  quel- 
conque, être  livrée,  l’obligation  seruit  pure  et  simple. 

La  perle  de  la  chose  due  principalement  emportant  l’extinc- 
tion de  l’obligation  principale,  éteint  en  même  temps  l’obli- 
gation facultative. 

La  délivrance  de  la  chose  due  facultativement  n’a  aucun  effet 
rétroactif.  Ainsi,  je  vous  promets  dix  mille  francs,  payables 
en  argent  ou  en  fonds  à abandonner  à dire  d’experts,  jusqu’à 
concurrence.  Il  n’y  a que  les  dix  mille  francs  qui  soient  dus 
principalement;  l’abandon  des  fonds  est  facultatif  de  ma  part. 
Si  donc  j’abandonne  un  immeuble,  cette  dation  facultative  en 
payement  n’aura  aucun  effet  rétroactif.  Le  créancier  ne  peut 
s’en  dire  saisi,  dès  le  contrat,  de  telle  sorte  qtïe  lés  créanciers 
qui  ont  stipulé  postérieurement  des  hypothèques,  des  servi- 
tudes ou  autres  droits  réels,  les  conserveront  dans  toute  leur 
intégrité.  L’option  faite  par  moi  ne  saurait  leur  préjudicier; 
car  je  ne  vous  devais  que  dix  mille  francs,  c’est-à-dire  une 
somme  d’argent,  et  la  voie  de  dation  en  payement  que  j’ai  pré- 

(t)  Zacharie,  t.  3,  pag.  380. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  11“  344, et  Communauté, n"*  74  et75. — Duranton. 
t.  11,  n»  157.  — Tom-I.IER,  T.  0,  n"  700.  — Mf.ri.in,  QiicsI.,  v“  Rmci- 
jion,  § 4. 

(3)  Di  ranton',  t.  Il,  n 151.  — ZaCiiari.e,  t.  ï,  pag.  380. 
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férée  ne  pput  avoir  lieu  que  sans  préjudice  des  droits  acquis 
aux  tiers,  au  moment  même  ou  elle  est  effectuée  (1).  . 

Le  Code  Napoléon  nous  offre  plusieurs  exemples  d'obliga- 
tions facultatives.  Ainsi,  le  défendeur  à la  demande  en  resci- 
sion d'un  partage  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  offrant  et  eu  fournissant  air  demandeur  le 
supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soif 
en  nature  (891).  . ; ‘ 

Le  tiers  détenteur  peut  arrêter  les  poursuites  hypothécai- 
res, en  pavant  tous  les  intérèfs  et  capitaux  exigibles,  à quelque 
somme  qu’ils  puissent  monter  (21 6$,  2169). 

Dans  le  cas  où  l’action  en  rescision  est  admise,  l’acquéreur 
a le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu’il  en  a 
payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le. supplément  dn  juste 
prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Le  tiers  pos- 
sesseur a le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur 
^1681).  : . ' : 

Quelques  explications  sur  ce  dernier  cas  : L’action  en  resci- 
sion pour  lésion  ne  saurait  subsister  après  la  perte  de  la 
chose  ; par  exemple,  lorsqu’une  rivière  a totalement  emporté 
la  chose  vendue.  En  effet,  bien  que  l’acquéreur  ait  le"  ehoix 
d’offrir  la  restitution  de  la  chose  ou  le  payement  d’un  supplé- 
ment de  prix,  cette  faculté  d’option  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation alternative.  L’obligation  de  l’acquéreur  est  unique,  et 
consiste  dans  la  restitution  de  la  chose.  S’il  peut  se  libérer  en 
payant  uB  supplément  de  prix,  ce  n’est  pour  lui  qu’une  simple 
faculté.  Qr,  l’obligation  principale  et  unique  étant  éteinte  par 
la  perle  futaie  de  la  chose,  l’obligation  accessoire  facultative 
ne  peut  hii  survivre.  Il  est  bon,  au  surplus,  de  remarquer  que 
le  vendeur  gagne,  en  définitive,  au  maintien  du  contrat,  puis- 
que, autrement,  la  chose  eût  péri  pour  lui  (2). 

(1)  Merlin,  Qurst.,  v»  Donation,  § lt.  — Cass.,  8 nov.  t8!5,  rap-  . 
porté  par  Merlin,  ibid.  — Merlin,  Quesl.,  v»  Enregistrement,  § 23.  — 
Favard,  Rép.,  v”  Oblig.,  sect.  3,  $ 2. 

(2)  Pothier,  y ente,  n"  348.  — Favre,  Code,  liv.  4,  lit.  30,  déf.  21. 
— Merlin,  Quest.,  v"  liescision,  jj  4. 

si 


T.  II. 


o4(t  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

Cependant,  si  l’acquéreur  avait  revendu  la  chose  pour  un 
prix  plus  élevé,  le  vendeur,  quoique  la  chose  fût  |>érie  par  cas 
fortuit,  pourrait  encore  faire  rescinder  le  contrat.  En  faisant 
en  effet  déclarer  le  contrat  nul,  il  peut  répéter  le  prix  de  re- 
vente, parce  que  la  chose,  par  suite  de  l’effet  rétroactif  de  la 
rescision,  est  censée  lui  avoir  toujours  appartenu.  L’acqué- 
reur, en  revendant,  est  donc  dans  la  position  de  celui  qui  vend 
la  chose  d’autrui,  et  doit  tenir  compte  au  véritable  propriétaire 
du  prix  qu’il  en  a retiré,  même  après  que  la  chose  a péri  sans 
aucune  faute  qui  lui  fût  imputable  (1). 

Ajoutous  que,  si  la  chose  avait  péri  après  la  demande  eu  res- 
cision, par  accident  de  force  majeure  et  tel  que  la  chose  fût 
également  périe  entre  les  mains  du  demandeur,  il  y aurait  lieu 
'à  donner  suite  à l’action,  au  moins  pour  régler  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  exposés. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  remaquef  que,  s'il  y avait 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  chose  a péri  par  la 
faute  ou  sans  la  faute  du  défendeur,  le  demandeur  en  rescision 
pourrait  encore  poursuivre,  son  action,  afin  d’établir  d’abord 
que  la  chose  a péri  par  le  fait  ou  la  faute  de  son  adversaire, 
et  le  faire  condamner  envers  lui  à des  dommages  et  intérêts, 
au  cas  où  l’action  serait  admise. 

SECTION  IV. 

§ I".  I)e  la  tolidarilé  cuire  le. * créancier*. 

Artioi.f.  1197. 

L’obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  litre  donne  expressément  a chacun  d’eux  le 
droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance, 
et  que  le  payement  lait  à l’un  d’eux  libère  le  débiteur, 
encore  que  le  bénéfice  de  l’obligation  soit  partageable  et 
divisible  entre  les  divers  créanciers. 

.(l)  Potbier,  Vente,  rt"  349. 
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COMMENTAIRE. 

1.  Nous  avons  examiné,  sous  les  articles  précédents,  les 
cas  divers  où  plusieurs  choses  sont  comprises  dans  l’obliga- 
tion. Nous  allons  maintenant  considérer  ceux  où  plusieurs 
personnes  y figurent,  soit  comme  stipulants,  soit  comme 
promettants. 

Lorsque  l’obligation  est  imposée  à un  seul  débiteur,  en  fa- 
veur d’un  seul  créancier,  on  dit  que  l’obligatiou  est  unique. 
Alors,  au  contraire,  qu'elle  est  établie  en  faveur  de  plusieurs 
créanciers,  ou  qu’elle  est  imposée  à plusieurs  débiteurs,  on 
dit  qu'elle  est  multiple..  Nous  arrivons  à la  théorie  des  obliga- 
tions de  cette  dernière  espèce. 
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L’obligation  multiple  est  elle-même  conjointe  ou  disjointe. 
Klle  est  conjointe,  lorsque  plusieurs  personnes  sont  réunies 
dans  l'obligation  par  une  particifle  conjonctive,  pur  exemple, 
Priions  et  Secuudus  ; de  telle  sorte  que  la  qualité,  de  débiteur 
ou  de  créancier  leur  appartient  conjointement  et  simultané- 
ment'. 

L’obligation  est  disjointe,  lorsque  plusieurs  personnes  figu- 
rant dans  l'obligation,  sont  séparées  les  unes  des  autres  par 
une  particule  alternative  ou  disjonclive,  par  exemple,  Primus 
<>u  Secondas.  Dans  ce  cas,  la  qualité  de  débiteur  ou  de  créan- 
cier appartient  à l’un  et  à l’autre  alternativement. 

L’obligation  conjointe  est  enfin  simplement  conjointe  ou 
solidaire.  Les  obligations  de  cette  dernière  espèce  font  le  sujet 
des  dispositions  que  nous  allons  expliquer. 

. 2.  Il  est  unp  autre  sorte  d’obligations  multiples  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin  ; nous  voulons  parler  des  obliga- 
tions divisibles  et  indivisibles.  Ouafil  à présent,  nous  nous 
bornerons  à faire  remarquer  que  la  divisibilité  ou  l’indivi- 
sibilité tient  uniquement  à la  nature  de  la  chose  qui  fait  l’ob- 
jet de  l'obligation,  tandis  que  la  solidarité  lient  aux  rapports 
personnels  des  créanciers  ou  des  débiteurs  entre  eux.  Il  y à 
donc  celle  différence  essentielle  entre  la  solidarité  et  l'indivi- 
sibilité, que  celle-ci  se  fonde  sur  la  nature  dé  l’objet,  indépen- 
damment des  relations  de  personnes,  et  que  celle-là  se  fonde 
sur  les  relations  de  personnes,  indépendamment  de  la  nature 
de  l’objet.  En  un  mot,  une  obligation  est  indivisible,  nonobs- 
tant le  concours  des  personnes,  tandis  qu'une  obligation  est 
solidaire,  précisément  à raison  de  ce  concours. 

3.  Le  Code  Napoléon  n’a  consacré  aucun  titre  spécial  aux 
obligations  conjointes  ou  disjointes.  Si  l’on  y trouve  quelques 
dispositions  particulièrement  relatives  aux  premières,  on  n\ 
trouve  absolument  rien  qui  soit  relatif  aux  secondes.  Il  sem- 
ble que  le  législateur  ait  jugé  suffisant  de  placer  celles-ci  sous 
l’application  dn  principe  général;  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites. 
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Essai ousjdouc  de  suppléer  le  silence  du  Code,  eu  rétablissant 
ou  en  résumant  les  règles  qui  gouvernent  les  obligations  de 
cette  double  espèce.  Ce  travail  est  d’ailleurs  la  préface  obligée 
de  notre  commentaire  des  obligations  solidaires.  Car  la  soli- 
darité, quelle  qu’elle  soit,  u'est  elle-même  qu’une  exception  a 
la  conjonction  simple,  qui  est  le  droit  commun. 

1.  Les  obligations  disjointes  offrent  par  elles-mêmes  des 
résultats  si  bizarres  et  si  étranges,  que  c’est  à peine1  si  elles 
ont  jamais  trouvé  place  dans  la  pratique.  Je  vous  vends  mu 
propriété,  à la  charge  par  vous  de  payer  mille  francs,  à Pri- 
mus  ou  à Secundus.  Vous  avez  la  faculté  de  payer  à celui  des 
deuxtqu’il  vous 'plaira  de  choisir;  et  aussitôt  que  Vous  aurez 
failJun|choix, l’autre  n'aura  plus  rien  à prétendre. 

L'obligation  disjointe,  par  le  sens  naturel  que  présentent 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  donne  ainsi 
au  débiteur  le  droit  de  payer,  à son  choix,  entre  les  mains  de 
l'un  des  créanciers,  de  telle  sorte  qu’il  est  parfaitement  libéré. 
Cette  faculté  d'option  est  même  indépendante  des  poursuites 
par  lesquelles  l’un  des  créanciers  aurait  prévenu  l’autre  par- 
tie. Le  débiteur  n’est  point  tenu,  en  effet,  de.  payer  à celui  qui 
le  poursuit  le  premier,  mais  à celui  qu’il  lui  convient  de  choi- 
sir, parce  qu'il  ne  s’agit  pas  de  prévention,  mais  de  préférence 
personnelle. 

Mais,  si  le  débiteur  refusait  de  faire  un  choix,  alors  l’émolu- 
ment du  droit  devrait  se  partager  également  entre  les  créan- 
ciers, du  'moins  entre  ceux  qu’il  n’aurait  point  éliihinés  par 
une  exclusion  formelle.  Par  cela  même,  en  effet,  qu'il  n’use 
point  de  sa  faculté  d’option,  il  est  censé  y renoncer,  ou  plutôt 
reconnaître,  par  son  silence,  en  faveur  de  tous, 'des  droits  dont 
il  maintient  l’égalité,  en  n’attribuant  à aucun  d’eux  aucune 
sorte  de  préférence. 

S.  Les  lois  romaines  nous  offrent  quelques  cas  d’obligations 
disjointes  dans  les  dispositions  testamentaires.  Un  testateur 
institue  pour  héritiers  ou  pour  légataires  Caitis  ou  Titius, 
défère  la  tutelle  de  ses  enfants  à l’un  ou  à l’autre.  L’exécution 


THEORIE  BT  l’IlATiyl'E 


330 

de  dispositions  semblables  avait  soulevé  de  grandes  contro- 
verses parmi  les  jurisconsultes  romains.  Justinien  trancha 
toutes  ces  difficultés,  en  décidant  que  la  particule  disjonctive 
devait  être  prise  pour  une  particule  conjonctive,  qu’on  devait 
lire  dans  le  testament  et,  et,  au  lieu  de  ou,  ant.  (1).  Et  cette 
décision,  basée  sur  l’interprétation  de  la  volonté  présumée  du 
testateur,  est  trop  bien  fondée  en  raison  et  eu  équité  pour 
qu'elle  ne  doive  pas  être  suivie  sous  le  Code  Napoléon  (2). 

Cependant,  si  le  testateur  avait  expressément  employé  la 
disjonctive,  en  instituant  Calus  ou  Titius  légataire  de  la  somme 
de...,  pour  laisser  à son  héritier  la  faculté  de  choisir  entre  les 
deux  légataires  institués,  il  serait  alors  impossible  de  les  ap- 
peler concurremment  à partager  l’émolument  du  legs.  En  s’en 
rapportant  à l'héritier  du  choix  d’un  légataire  unique  entre 
les  personnes  indiquées,  le  testateur  n’a  voulu  gratifier  que 
celui-là  seul  qui  serait  choisi.  L’héritier  est  doue  valablement 
libéré,  en  délivrant  la  totalité  de  la  chose  léguée  à celui  en  fa- 
veur duquel  il  exerce  son  option,  et  l'autre  ne  peut  en  deman- 
der sa  part,  ni  à l’héritier  ni  au  légataire  son  consorl  (3). 

Mais,  si  l’héritier  refusait  de  faire  un  choix,  le  legs  devrait 
être  partagé  entre  tous.  Car  il  n'y  a d’inégalité  entre  eux, 
qu'à  la  condition  qu'une  option  sera  faite,  qui  donnera  tout  à 
l'un  et  rien  aux  autres.  Or,  cette  condition  n’existant  pas,  tous 
demeurent  dans  une  parfaite  égalité.  Ils  pourront  se  coaliser 
pour  demander  tous  ensemble  chacun  leur  part,  ou  même 
demander  séparément  chacun  la  totalité;  car  c'est  la  totalité 
que  le  testateur  a léguée,  seulement  sous  la  condition  d’un 
choix  à faire. 

Du  reste,  il  faut  observer  que  le  payement  est  lui-même  un 
signe  d’option,  de  telle  sorte  qu’après  payement  fait  entre  les 
mains  de  l’un  des  légataires  ou  créanciers,  les  autres  n’ont 
absolument  rien  à demander,  soit  au  débiteur  qui  a payé,  soit 
à leur  consorl  qui  a reçu . 

( 1 ) L.  I,  C.  lie  verb.  et  rer,  siyn. 

(i)  TouLLtcn,  t.  li,  ii"  704. 

13)  L.  16,  If.  Ile  le — Toillikii,  t.  6.  Il  70.V 
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Ou  voit  que  l’obligation  disjointe  se  résume,  par  l'effet  de 
l'option,  dans  une  obligation  unique,  de  la  même  manière  que 
l'obligation  alternative  se  résume,  par  l'effet  de  l’option,  dans 
une  obligation  pure  et  simple.  Dans  le  premier  cas,  le  chou 
porte  sur  la  personne  du  créaucier,  dans  le  second  cas,  sur 
l'objet  de  l’obligation. 

6.  Passons  à l'obligation  conjointe,  et  apprécions-en  les  ca- 
ractères et  les  effets.  Dans  les  obligations  de  cette  espèce,  la 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  appartient  à plusieurs 
personnes  simultanément.  Elles  sont  réunies  toutes  ensemble 
pour  stipuler  ou  pour  promettre.  Ce  n’est  pas  toutefois  que 
chacune  d’elles  soit  créancière  ou  débitrice  de  la  chose  qui  fait 
le  sujet  de  l’obligation.  Il  est,  au  contraire,  de  principe  fon- 
damental en  celle  matière,  que  la  créance  ou  la  dette,  pourvu 
qu’il  s’agisse  d’ailleurs  d’une  chose  divisible,  se  divise  en  au- 
tant de  portions  (‘gales  ou  viriles  qu’il  y a de  créanciers  ou  de 
débiteurs. 

Chaque  partie  n’est,  en  effet,  censée  stipuler  ou  promettre 
que  pour  soi-même  ; d’où  la  conséquence  que  la  stipulation  ou 
la  promesse  de  chacune  d’elles,  au  milieu  de  ce  fonceurs  d’in- 
tentions et  de  volontés  semblables,  est  nécessairement  res- 
treinte et  limitée,  par  les  stipulations  ou  les  promesses  des 
autres,  qui  sont  en  quelque  sorte  impénétrables,  à uue  portion 
égale,  c’est-à-dire  à sa  part  virile. 

7.  Je  promets  di\  mille  francs  a Pierre  et  à Paid.  Ou  peut 
voir  d'abord  quelque  ambiguité  dans  cette  expression,  et  se 
demander  si  je  n’ai  pas  promis  dix  mille  francs  à Pierre,  et 
encore  dix  mille  francs  à Paul,  c’est-à-dire  autant  de  foi»  lu 
même  chose  qu’il  y a de  créanciers.  Il  est  plus  vraisemblable, 
dit  la  loi  romaine  (I),  qu'il  n’y  a qu’une  créance  de  dix  mille 
francs  à partager  entre  Pierre  et  Paul  ; dé  même  que,  dans  un 
legs  fait  à Tiiius  et  à Sempronius,  il  ne  faut  voir  autre  chose 
qu’un  legs  de  tant,  à partager  entre  eux.,  Ajoutons  que  le 


tt1  I..  5ti,  If.  Ih'  verh.  oMifl. 
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doute  devant  toujours  s'inicrpréler  en  faveur  du  debiteur,  i! 
faudrait  une  expression  plus  positive  et  plus  certaine  pour 
autoriser  la  multiplication  de  son  engagement  par  le  nombre 
des  créanciers. 

Mais  si  j’avais  promis,  en  ces  termes  : à Pierre  dix  mille- 
francs,  e.t  à Paul  dix  mille  francs,  il  y aurait  non  pas  une  obli- 
gation conjointe,  mais  deux  obligations  distinctes  de  dix  mille 
francs  chacune,  l’une  envers  Pierre,  l’autre  envers  Paul.  Car 
j’ai  promis  une  même  somme  deux  fois,  et,  chaque  fois,  sépa- 
rément en  faveur  de  chacun  d’eux.  Nous  repoussons  donc  la 
décision  contraire  de  la  loi  romaine  (i)  qui  porte  que,  si  j’ai 
stipulé  en  ces  termes,  dix  pour  moi  et  dix  pour  Titius,  il  faut 
croire  quç  j’ai  stipulé  la  même  somme  de  dix,  et  non  une  autre 
et  semblable  somme  de  dix  (2). 

Réciproquement,  Titius  et  Caïus  s’obligent  en  ces  termes 
envers  moi  : Titius  promet  dix,  et  Caius  également  dix.  Je  suis 
deux  fois  créancier  de  dix,  une  fois  envers  chacun  d’eux. 
Us  11e  sont  pas  codébiteurs  conjoints,  mais  débiteurs  séparés 
chacun  d’une  somme  égale. 

Mais  s'ils  avaient  promis  conjointement  et  simultanément 
la  somme  de  dix,  ils  ne  me  devraient  tous  ensemble  que  la 
somme  de  dix- fine  fois  payée.  , 

8.  De  la  nature  même  de  l'obligation  simplement  conjointe, 
il  résulte  que  chaque  cocréancier  ne  peut  exiger  que  sa  part 
virile  de  la  cré  mee  ; . ( • 

Que  chaque  xtdébiteur  n'est  tenu  que  de  payer  su  part  virile 
de  la  dette  ; • 

Que  le  débite  tr  ne  peut  payer  valablement  à chaque  eréau- 
cier  que  sa  porti  m de  la  créance  ; 

Eu  un  mot,  qu’il  y a autant  de  créances,  ou  de  dettes,  dis- 
tinctes les  unes  des  autres,  qu’il  y a de  créanciers  ou  de  débi- 
teurs simplement  conjoints. 

'1)  L.  38,  $ 19,  ff.  De  ver  b.  oblig. 

fl)  Voy.  cep.  !..  79,  ff.  De  leg..  1". 


‘ . DigitizeObï 


OKS  OW.HUTtONS  (akt.  119”).  553 

Si  le  débiteur  deviènt  insolvable,  après  avoir  payé  mi  seul 
ou  plusieurs  des  créanciers,  l’insolvabilité  est  supportée  par 
les  créanciers  non  payés,  sans  que  les  autres  aient  rien  à leur 
communiquer  de  ce  qu’ils  ont  reçu. 

Si  l'nn  des  codébiteurs  conjoints  est  insolvable,  cette  insol- 
vabilité est  à la  charge  du  créancier  ou  des  créanciers,  et  no» 
des  autres  codébiteurs  (1).  ' 

Si  l’engagement  de  l'un  des  codébiteurs  est  nul  ou  rescin- 
dable pour  un  vice  quelconque,  par  exemple,  pour  incapacité, 
la  perte  de  cette  portion  est  supportée  par  le  créancier,  et  no» 
par  les  autres  codébiteurs  (2). 

D’autre  part,  la  nullité  de  Vengagemént  du  chef  personnel 
de  l’un  d’eux  seulement,  ne  peut  être  opposée  par  les  antres 
ni  leur  profiler  (3). 

Si  la  prescription  est  interrompue  à l’égard  de  l’un  des  codé- 
biteurs, elle  ne  l’est  pas  à l’égard  des  autres  (4). 

Si  la  prescription  est  suspendue  ou  interrompue  en  faveur 
de  l’un  des  créanciers,  elle  ne  l’est  pas  pour  cela  eh  faveur  des 
autres. 

La  demande  d’intérêts  formée  par  l’un  des  créanciers  contre 
l'un  des  débiteurs,  ne  les  fait  point  courir  en  faveur  des  autres 
créanciers,  ni  contre  les  autres  débiteurs. 

Et  de  ce  principe  même,  il  résulte  de  précieuses  consé- 
quences. 

La  mise  en  demeure  opérée  par  l’un  des  créanciers  à l’égard 
de  l’un  des  débiteurs,  ne  profite  point  aux  autres  créanciers, 
et  ne  nuit  point  aux  autres  débiteurs. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  distinction  île  la  sépara- 
tion des  dettes  et  créances  qui  résultent  d’une  obligation  sim- 
plement conjointe.  Nous  verrons  bientôt  que  les  obligations 
solidaires  produisent  des  effets  tout  différents. 

. (I)Toullieb,  t.  6,  11"  71t.  — Zacharie,  t.  S,  pag.  262. 

(2)  Toullier,  t.  6,  n”  71t. 

(3)  Ois»,,  38  juin.  1832  Sirkv,  53,  I,  4!>t. 

(t  Zacrari  k,  t.  2,  pag.  262. 
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9.  Go  n'est  pas  cependant  que  l’obligation  conjointe  cons- 
titue autant  de  dettes  et  de  créances  absolument  distinctes  et 
séparées  qu'il  y a de  débiteurs  et  de  créanciers,  comme  si 
chacun  d'eux  avait  promis  et  stipulé  par  un  acte  particulier. 
L’unité  de  litre  et  la  communauté  d’origine  établissent  entre 
elles,  sous  certains  rapports,  les  liens  d’nne  corrélation  et 
d’une  dépendance  réciproques.  Elles  se  rattachent  ainsi  dans 
leur  exécution,  comme  elles  sont  unies  dans  leur  origine,  les 
unes  aux  autres,  en  ce  sens  que,  si  elles  continuent  de  former 
autant  d’obligations  distinctes,  néanmoins  elles  forment  un 
acte  unique,  dont  l’exécution  ne  saurait  être  morcelée  et  divi- 
sée, dans  l'intention  même  des  contractants. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un 
seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut 
exercer  l’action  en  réméré  que  pour  la  part  qu’il  y avait  (1668). 
Voilà  bien  les  effets  de  la  décomposition  de  l'obligation  con- 
jointe, en  autant  d'obligations  particulières  qu'il  y a de  stipu- 
lants et  de  promettants.  Mais  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
les  covendeurs  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre 
eux  pour  la  reprise  de  l’héritage  entier;  et  s’ils  ne  se  conci- 
lient pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  (1670).  C'est  que 
l’acquéreur,  en  achetant  une  chose  entière  par  un  seul  et  même 
acte,  même  de  plusieurs  vendeurs  conjointement,  a eu  l’in- 
tention d'avoir  toute  la  chose,  comme  elle  lui  était  vendue, 
et  non  d’en  acquérir  telle  ou  telle  portion.  El  ce  principe, 
fondé  sur  ce  que  les  contractants  ont  entendu  que  l’acte  fût 
exécuté  d’une  manière  indivisible,  doit  recevoir  son  applica- 
tion dans  le  cas  de  résolution  pour  inexécution  des  engage- 
ments. Réciproquement,  le  vendeur  peut  retirer  toute  la  chose 
des  mains  des  acquéreurs  conjoints,  alors  même  qu’un  seul 
d’entre  eux  a contrevenu  à ses  obligations.  C’est  qu’il  a voulu 
vendre  tout,  ou  ne  rien  vendre. 

Mais  si  la  vente  d’un  héritage  appartenant  à plusieurs  n’a 
pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l’héritage  ensemble,  et 
que  chacun  n’ait  vendu  que  la  part  qu’il  y avait,  ils  peuvent 
exercer  séparément  l’action  eu  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
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appartenait,  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera 
de  cette  manière  à retirer  le  tout  (1671).  Il  y a,  dans  ce  cas, 
autant  de  coutrats  particuliers  que  de  vendeurs,  et  chacun 
d’entre  eux  est,  quant  à son  exécution,  indépendant  des  autres. 

De  même,  si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à un  seul 
a été  faite  à plusieurs,  non  pas  conjointement  de  tout  l'héri- 
tage ensemble,  et  que  chacun  n’ait  acquis  qu’une  portion  dé- 
terminée, le  vendeur  ne  peut  retirer  le  tout,  dans  le  cas  où 
l’un  des  acquéreurs  ne  satisferait  pas  à ses  engagements;  il 
ne  peut  exercer  la  résolution  que  pour  la  portion  acquise  par 
le  contrevenant. 

Nous  avons  expliqué  cesdivers  points  sous  l’article  1184  (1). 
Nous  n’y  revenons  ici  que  pour  signaler  les  véritables  carac- 
tères de  l'obligation  conjointe. 

10.  Elle  se  divise,  naturellement  et  de  droit,  en  autant  de 
parts  égales  ou  viriles  fju’il  y a de  débiteurs  ou  de  créanciers. 
Et  cette  division  s’opère  également  entre  tous,  indépendam- 
ment de  celle  que  les  créanciers  ou  les  débiteurs,  dans  leurs 
rapports  respeciifs,  auraient  faite  ou  auraient  à faire  entre 
eux  en  des  portions  inégales,  suivant  l’intérêt  qu’en  leur  qua- 
lité de  débiteurs  ou  de  créanciers  conjoints,  ils  prennent  in- 
dividuellement dans  leur  association.  Celte  division  n’empêche 
pas  que  l’obligation  conjointe  ne  se  divise  en  portions  égales 
ou  viriles,  dans  les  rapports  des  débiteurs  avec  les  créanciers. 
Aussi,  l’article  1863  dispose-t-il  que  les  associés,  en  matière 
de  société  civile,  sont  tenus,  envers  le  créancier  avec  lequel 
ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  en- 
core que  la  part  de  l’un  d’eux  dans  la  société  fût  moindre,  si 
l'acte  n’a  pas  spécialement  restreint  l’obligation  de  celui-ci  sur 
le  pied  de  celte  dernière  part. 

En  effet,  s’il  est  de  principe  que  l’obligation  conjointe  se 
divise  en  portions  égales,  rien  ne  s’oppose  à ce  que’les  débi- 
teurs divisent  entre  eux  la  dette,  et  les  créanciers  entre  eux 
la  créance,  en  des  portions  inégales,  pourvu  qu'ils  le  fassent 

(l)  N"  8-1. 
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par  l’acle  même  qui  constitue  l’obligation.  Celte  division  eu 
portions  inégales  fait  alors  elle-même,  pour  toutes  parties,  la 
loi  du  contrat,  tandis  que,  si  elle  avait  eu  lieu  seulement  entre 
les  débiteurs  ou  entre  les  créanciers,  elle  ne  serait  obligatoire 
que  dans  leurs  rapports  entre  eux,  sans  l’être. à l’égard  des 
autres  parties. 

Du  reste,  cette  division  en  portions  inégales,  bien  qu'elle 
modifie  les  règles  du  droit  commun,  ne  change  point  pour 
cela  le  caractère  essentiel  de  l’obligation  conjointe. 

H importe  peu  qu’elle  soit  expresse  ou  implicite.  Ainsi,  les 
contractants  promettent  ou  stipulent  comme  héritiers  ; il  est 
évident  qu'en  promettant  ou  en  stipulant  comme  héritiers,  ils 
divisent  entre  eux  la  dette  ou  la  créance  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  l’hérédité  se  partage  ejle-même  entre  eux. 

t 

11.  Quand  nous  disons  que,  dans  l'obligation  conjointe,  la 
créance  et  la  dette  se  divisent  en  autant  de  parts  viriles  qu’il  y 
a de  créanciers  et  de  débiteurs,  nous  ne  comptons  que  pour 
un  ceux  dont  la  réunion  doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  seule  personne,  par  la  manière  dont  ils  figurent 
dans  l’acte.  Ainsi,  les  mineurs  stipulant  ou  promettant  par  la 
personne  de  leur  tuteur  ou  cnrateur,  les  mandants  par  la  per- 
sonne de  leur  mandataire,  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  une  seule  personne,  à moins  que  les  termes  de 
l’acte  n’indiquent  que  chacun  d’eux  doit  être  extrait  de  la 
collection  qui  les  embrasse  tous,  pour  être  individuellement 
compté. 

Le  mari  et  la  femme,  stipulant  ou  promettant  conjointement 
avec  d’autres,  doivent  aussi  n’être  comptés  que  pour  une  seule 
personne,  parce  que  la  présomption  est  qu’ils  sont  communs 
en  biens,  et  qu’ils  stipulent  dans  l’intérêt  de  la  communauté, 
comme  époux.  Mais  s’ils  étaient  mariés  sous  tout  autre  régime, 
qui  leur  attribuât  des  intérêts  personnels  et  distincts,  et  que, 
dans  l’acte,  ils  eussent  fait  connaître  leur  situation , ils  de- 
vraient alors  être  considérés  comme  constituant  deux  personnes 
plutôt  qu’une.  Ce  sont  là  autant  de  questions  d’interprétation 
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où  1rs  principes  généraux  sont  incessamment  modifiés  par  les 
termes  et  les  circonstances  de  l’acte  (1). 

Nops  remarquerons  que  ce  mode  d’opérer  le  dénombrement 
des  personnes,  dans  les  obligations  conjointes,  n’a  pas  seule- 
ment pour  but  de  fixer  les  portions  des  créanciers  ou  des  co- 
débiteurs, dans  leurs  rapports  avec  les  parties  adverses,  mais 
encore  de  fixer  ces  mêmes  portions  dans  leurs  rapports  par- 
ticuliers entreeux. 

12.  Lorsque  plusieurs  promettent  ou  stipulent  ensemble,  la 
présomption  légale  est  qu'ils  ne  s’imposent  ou  ne  stipulent 
qu'une  obligation  simplement  conjointe.  Chacun  d’eux  n’e.st 
en  effet  censé  promettre  ou  stipuler,  que  pour  la  part  d’obliga- 
tion ou  d’intérêt  qui  le  concerne,  c’est-à-dire  pour  soi  indivi- 
duellement. Pour  qu’il  soit  réputé  créancier  ou  débiteur,  poor 
les  autres  et  pour  la  part  des  autres,  il  faut  que  l'acte  contienne 
une  clause  expresse,  ou  la  loi  une  disposition,  formelle  à cet 
égard.  Aussi,  est-il  de  principe  que  la  solidarité  ne  se  présume 
jamais. 

13.  Nous  voici  arrivé  aux  obligations  solidaires.  Il  y a deux 
espèces  de  solidarité:  la  solidarité  entre  créanciers,  solidarité 
dans  la  créance,  solidarité  active,  et  la  solidarité  entre  débi- 
teurs, solidarité  dans  la  dette,  solidarité  passive.  Celle-là  fait 
le  sujet  de  la  présente  section  ; quant  à Vautre,  nous  en  déve- 
lopperons la  théorie  sous  la  section  suivante. 

Dans  son  principe,  la  solidarité,  quelle  qu’elle  soit,  est  une 
fiction  légale  en  vertu  de  laquelle  un  seul  créancier  est  admis 
à exercer  le  droit  de  plusieurs,  comme  s’il  était  seul,  ou  un 
seul  débiteur  obligé  à acquitter  l'obligation  de  plusieurs, 
comme  s’il  était  seul. 

Considérée  comme  qualité  particulière  de  l’obligation , la 
solidarité  est  cette  propriété  résultant  de  la  fiction  de  la  loi, 
qui  fait  que  la  créance  est  censée  appartenir  à un  seul,  ou  la 
dette  être  imposée  à un  seul.  M.  Toullier  (2)  nous  semble  doue 

(1)  Vpy.  Tol'Li.iKR,  t.  B,  fi’715  et  suie. 

(i)  T.  6,  n-  709. 
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donner  de  la  solidarité  une  définition  inexacte,  quand  il  dit 
que  la  solidarité  entre  les  créanciers  d'une  même  chose  est  le 
droit  qu’à  chacun  d’eux  de  se  faire  payer  la  totalité,. et  que  la 
solidarité  entre  les  débiteurs  est  l'obligation  imposée  à chacun 
d’eux  de  payer  seul  pour  tous  la  chose  qu’ils  doivent  eh  com- 
mun. La  solidarité  n’est,  en  effet,  ni  ce  droit  ni  celle  obliga- 
tion ; elle  en  est  seulement  le  principe  et  la  cause.  Ils  en  sdnt 
les  effets,  mais  ils  ne  sont  pas  la  solidarité  elle-même. 

Il  est  plus  facile  de  définir  l’obligation  solidaire  par  ses 
effets,  que  la  solidarité  même  dans  son  essence.  On  sait 
qu’elle  vient  du  mot  solidum  employé  par  les  lois  romaines  (1), 
tpii  signifie  tout,  total,  entier,  parce  que,  effectivement,  le 
créancier  solidaire  est  réputé  créancier  du  tout,  comme  le 
débiteur  solidaire  est  réputé  débiteur  du  tout,  quoi  qu’il  y ait 
concours  de  créanciers  et  de  débiteurs.  Aussi,  notre  ancien 
droit  dont  les  expressions  sc  rapprochaient  davantage  de  leur 
source  étymologique,  employait-il  le  terme  de  solidité,  au  lieu 
de  celui  de  solidarité  qui  se  rencontre  seul  dans  la  langue  de 
notre  droit  nouveau. 

14.  L'obligation  est  donc  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à chacun  d’eux  le  droit 
de  demander  le  payement  total  de  la  créance,  et  que  le  paye- 
ment fait  à l’un  d’eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice 
de  l’obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers 
créanciers.  Telle  est  la  définition  que  l'article  1197  donne  de 
l'obligation  solidaire  entre  créanciers.  Chaque  créancier  est 
ainsi  créancier  pour  le  total,  solidum  singulis  debetur  (2).  Et, 
comme  conséquence  naturelle,  il  s’ensuit  que  le  pavement  fait 
à l’un  d’eux  libère  le  débiteur  envers  tous. 

Le  droit  romain  appelle  les  créanciers  solidaires  correi  sti- 
pulandi , et  les  débiteurs  solidaires  correi  promittendi  (3). 

(1)  Voy.  Instit. , De  duob.  reis  sti put.  el  promit/.  — L.  t,  »,  3,  etc... 
ff.  De  duob.  reis  consl. 

(»)  Instit.,  § 1,  Deduob.  reis  slip,  etpromitl. — Pothier,  Oblig.,  n°  Î58. 

(3)L.  I , ff.  De  duob.  reis  consl. — Instit.,  De  duob.  reis  slip,  etpromitl. 
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13.  Col (o  solidarité  repose  sur  une  pensée  de  mandat  réci- 
proque et  mutuel,  que  les  créanciers  sont  censés  s’élre  donné 
l’un  à l’autre,  pour  poursuivre  et  recevoir  le  payement  de  la 
créance.  Mais  ce  mandat  est  restreint  dans  de  certaines  limites 
que  nous  aurons  plus  lard  occasion  de  déterminer.  Il  nous 
suffit,  quant  à présent,  de  dire  que  ces  restrictions  ont  pour 
effet  d’cmpécher  chaque  créancier  de  disposer  absolument  de 
la  totalité  de  la  créance,  et  de  limiter  ses  pouvoirs,  quant  à la 
disposition  de  tout  ce  qui  excède  sa  part  individuelle  dans  le 
bénéfice  de  l’obligation. 

16.  II  ne  faut  point,  d’ailleurs,  assimiler  chaque  créancier 
solidaire  à ce  que  nous  appelons  un  tiers  adjoint  pour  le  paye- 
ment, adjectus  solulionis  gratiâ , en  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  créanciers  eutre  eux  ou  avec  le  débiteur.  Ce  tiers  n'est 
qu’un  simple  mandataire  du  créancier,  et  cette  qualité  même 
suffit  pour  nous  dispenser  d’un  parallèle  inutile.  I!  suffira  de 
comparer  ce  que  nous  disons  de  l'un  et  de  l'autre  (1). 

17.  Mais  nous  devons  insister  sur  les  conditions  essentielles 
pour  constituer  la  solidarité  entre  créanciers. 

Il  faut  d’abord  que  plusieurs  personnes  stipulent  ensemble, 
se  réunissent  dans  une  stipulation  commune.  Caron  ne  saurait 
comprendre  de  solidarité,  en  dehors  du  concours  de  plusieurs 
personnes.  1 

Celle  stipulation  peut,  au  surplus,  s’adresser  à une  seule 
personne  ou  à plusieurs.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  les 
promettants  seront  simplement  conjoints  ou  solidaires,  sui- 
vant la  manière  dout  ils  se  seront  eux-mêmes  obligés. 

Cotte  stipulation  doit  avoir  pour  objet  la  même  chose  pour 
tous.  Car,  si  chacune  avait  stipulé  une  chose  différente,  il  y 
aurait  autant  d’obligations  distinctes  et  séparées. 

Il  faut  encore  que  les  créanciers  stipulent  par  le  même  litre. 
Si  chacun  d'eux,  en  elTel,  stipulait  la  même  chose  par  un  titre 
différent,  il  ferait  une  stipulation  distincte  el  indépendante 
de  celle  des  autres. 

( t)  Voy.  1119,  n"1  9. 
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Nous  « avons  cependant  jusque-là  qu’une  obligation  sim- 
plement conjointe.  Outre  le  concours  de  plusieurs  stipulants, 
outre  l’identité  d'un  seul  débiteur  ou  de  plusieurs  codébiteurs, 
outre  l’identité  de  la  chose  stipulée,  outre  l’unité  de  litre,  il 
faut  encore  que  le  titre  donne  .expressément  à chacun  d’eux 
le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance.  A ces 
conditions-là,  les  créanciers  sont  solidaires. 

La  loi  romaine  analyse  parfaitement  le  phénomène  juri- 
dique d’une  obligation  contractée  solidairement  entre  créan- 
ciers. Les  stipulants  demandent  tous  successivement  au  pro- 
mettant, s’il  s’oblige  à payer  à chacun  d’eux  la  même  chose  ; 
il  répond,  je  m’y  oblige,  npondro  : stipulation  solidaire.  Les 
créanciers  stipulent  séparément,  et  le  promettant  répond,  je 
m’oblige  envers  chacun  de  vous  : stipulation  solidaire.  Mais, 
s’il  avait  déclaré  d’abord  s’obliger  envers  l’un,  puis  envers  un 
autre,  il  y aurait  deux  obligations  différentes,  sans  solidarité 
entre  les  stipulants  (i). 

18.  Il  n’est  pas  de  nécessité,  rigoureuse,  pour  qu’il  y ait  so- 
lidarité entre  les  créanciers,  que  le  titre  donne  expressément 
à chacun  d’eux  le  droit  de  demander  le  payement  de  la  créance 
totale.  La  loi  n’imposant  aucune  expression  sacramentelle,  il 
.suffit  que  l’acte  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  véritable  inten- 
tion des  parties. 

il  leur  suffira  donc  de  déclarer  qu’elles  stipulent  solidaire- 
ment, sans  définir  cette  solidarité  par  quelques-uns  de  ses 
effets  essentiels,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi  civile. 

Mais  l’interprétation  aura  souvent  à s’exercer  à l’occasion 
de  semblables  clauses.  Il  s’agira  de  savoir,  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  si  celte  expression  de  solidarité  s’applique 
tout  à la  fois  aux  obligations  et  aux  droits  qui  en  naissent,  ou 
seulement  aux  uns,  et  non  aux  autres.  Par  exemple,  en  cas  de 
vente,  les  vendeurs  déclarent  vendre  conjointement  et  solidai- 
rement; ils  s’obligent  sans  aucun  doute  solidairement  comme 
vendeurs;  ils  s’engagent  solidairement  à l’exécution  de  toutes 

(I)  Inslil. , princip.,  De  iluob  rei»  slip,  et  promill. 
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les  obligations  qui  dérivent  contre  eux  du  contrat  de  vente-. 
Mais  sont-ils  en  même  temps  censés  stipuler  d'une  manière 
solidaire,  en  la  même  qualité? Non  évidemment;  car  lasolida- 
rilé  n’a  trait  qu'aux  obligations  qu’ils  contractent,  puisqu’elle 
ne  se  réfère  qu’à  la  partie  de  l’acte  qui  précise'  ces  obliga- 
tions. Ils  ne  seront  donc  pas,  en  leur  qualité  de  vendeurs, 
créanciers  solidaires. 

Au  contraire,  s’ils  avaient  stipulé  solidairement  dans  la 
partie  de  l’acte  qui  comprend  les  droits  dérivant  en  leur  fa- 
veur du  contrat  de  vente,  ils  seraient  créanciers  solidaires,  et 
ne  seraient  point,  d'autre  part,  tenus,  comme  débiteurs,  soli- 
dairement. 

Il  importe  donc  de  distinguer  avec  soin  quelle  est  la  solida-, 
rité  stipulée  ; s’il  s’agit  d’une  solidarité  active  ou  d’une  solida- 
rité passive. 

11  y aurait  à appliquer  les  mêmes  règles  d’interprétation, 
dans  le  cas  où  plusieurs  acquéreurs  auraient  déclaré  acheter 
conjointement  et  solidairement  (1). 

19.  Il  suffira  même  aux  créanciers,  pour  être  réputés  créan- 
ciers solidaires,  de  stipuler,  sous  une  expression  disjonctive, 
que  le  débiteur  payera  à tel  ou  à tel.  A celte  obligation  du 
débiteur  de  payer  à l’un  des  créanciers  la  totalité  de  la  chose, 
correspond  en  effet  le  droit  de  chaque  créancier  d’en  exiger 
le  payement.  Il  est  dès  lors  indifférent  que  la  solidarité  ait  été 
définie  par  les  obligations  du  débiteur,  plutôt  que  par  les 
droits  des  créanciers,  les  droits  de  ceux-ci  étant  corrélatifs 
aux  obligations  de  celui-là  (2). 

Quelquefois,  cependant,  une  pareille  clause  pourra  consti- 
tuer une  obligation  disjointe  plutôt  qu’une  obligation  solidaire- 
entre  créanciers.  Ce  sera  lorsque  le  débiteur  aura  la  faculté 
absolue  de  choisir  celui  des  créanciers  à qui  il  voudra  payer 
la  dette,  de  telle  sorte,  que  ce  créancier  jouira  seul  et  à l’exclu- 
sion des  autres,  du  bénéfice  de  l’obligation,  en  vertu  du  choix 

(1)  Voy.  Dcranton,  t.  Il,  n"  169. — Romr.sit,  Solidarité,  p“  5. 

(ï)  Duranton,  t.  Il,  n°  165. 
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libre  et  spontané  du  débiteur.  Mais,  pour  admettre  ces  effets 
bizarres  d’une  obligation  purement  disjointe,  il  faudra  que 
l'acte  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties. 

20.  L'obligation  solidaire  commence  essentiellement  par  être 
une  obligation  conjointe.  Les  créanciers  doivent  donc,  à ce 
litre,  partager  entre  eux  le  bénéfice  de  la  créance.  Celui  qui 
en  a perçu  la  totalité  est  tenu  de  rendre  compte  aux  autres 
des  parts  respectives  qu’ils  y prennent.  Il  en  est  de  même  des 
simples  à-comptes,  quand  même  il  en  aurait  donné  quittance 
par  imputation  sur  sa  part  (1849), 

La  division  de  la  créance,  dans  les  rapports  des  créanciers 
avec  le  débiteur,  s'opère,  comme  dans  le  cas  d'une  obligation 
conjointe,  par  portions  égales  et  viriles,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  expressément  du  litre  qui  la  constitue.  Mais, 
dans  leurs  rapports  particuliers  entre  eux,  si  cette  division  est 
présumée  se  faire  en  portions  égales,  cette  présomption  cède  à 
la  preuve  contraire,  du  moment  qu’il  est  justifié  que  chaque 
créancier  a une  part  différente.  Elle  s’opère  alors,  suivant  la 
convention  faite  entre  eux,  dans  les  proportions  qu’ils  ont  éta- 
blies, et  selon  l'intérêt  que  chacun  a pris  dans  l’obligation  (1). 
Quant  à la  preuve  de  celte  dérogation  au  priucipe  du  partage 
égal,  elle  ne  peut  être  administrée  par  témoins,  que  dans  le 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  conformément  aux 
règles  générales  du  droit  (2). 

Dans  le  droit  romain  (3),  ce  partage  de  la  créance  n’avait 
pas  lieu  de  plein  droit  et  en  règle  générale.  Celui  qui  avait 
reçu  le  total  de  la  créance  n’élait  point  obligé  d’en  faire  part 
aux  autres,  à moins  qu’il  n’y  eut  association  entre  eux.  L'obli- 
gation prétendue  solidaire  se  réduisait  ainsi  aux  termes  d'une 
obligation  disjointe,  dans  laquelle  celui  qui  reçoit  n'en  par- 
tage le  bénéfice  avec  aucuu  autre.  Le  Code  Napoléon  s’est 
placé  à un  point  de  vue  différent.  II  a considéré  la  solidarité 

(I)Toullie»,  t.  6,  n°  737.— Zachari.c,  t.  S,  pag.  ïfiG.—  Dcrantos, 
t.  11.  n°  170. 

(S)JRowere,  n*  33. 

(3)  L.  16,  /T-  De  Irg.,  3". 
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entre  créanciers,  comme  constituant  pour  chacun  un  mandai 
mutuel  de  recevoir  et  de  poursuivre  ie  payement,  sans  avoir 
néanmoins  ia  faculté  de  disposer  au-delà  de  sa  part  [indivi- 
duelle. 

Si  le,  législateur  a ajouté  dans  l'article  110",  que  la  solida- 
rité existe  entre  créanciers,  encore  que  le  bénéfice  de  l’obli- 
gation soit  partageable  et  divisible  entre  eux,  ce  n’est  pas 
pour  exprimer  qu’il  peut  y avoir  certains  cas  où  le  bénéfice 
de  l’obligation  n’est  point  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers  ; mais  plutôt  pour  faire  comprendre  que  la 
solidarité  entre  créanciers  n’est  pas  plus  incompatible  avec  ce 
partage  entre  eux  du  bénéfice  dé  l'obligation,  que  ne  le  serait 
un  simple  mandat  par  lequel  les  créanciers  auraient  attribué 
à chacun  d'eux  ie  pouvoir  de  poursuivre  cl  de  recevoir  le 
payement  total.  Le  législateur  n’a  voulu  dire  qu’une  chose, 
c'est  que  la  solidarité  existe,  quoique  le  bénéfice  de  l'obliga  - 
tion se  divise.  Si  l’on  suppose  d'ailleurs  un  cas  où  il  doive 
appartenir  à un  seul,  à celui-là  seul  qui  aura  reçu,  il  est  im- 
possible de  concilier  celte  hypothèse  avec  les  dispositions  de 
ia  loi  qui,  réglant  les  effets  de  la  solidarité  entre  créanciers, 
restreignent  le  mandat  censé  attribué  à chacun  d’entre  eux, 
précisément  à raison  des  droits  personnels  que  leur  association 
dans  le  bénéfice  de  l’obligation  crée  respectivement  en  faveur 
de  tous  (1). 

21.  Dans  l’obligation  simplement  conjointe,  comme  il  y a eu 
dès  le  principe  division  de  la  créance  en  portions  égales,  entre 
tous  les  créanciers,  il  n’y  a lieu  à aucun  accroissement  de  l’un 
à l’autre  pour  les  parts  de  ceux  à l’égard  desquels  l’obligation 
vient  plus  tard  à être  annulée.  Les  parts  des  autres,  si  d’ail- 
leurs le  contrat  est  maintenu  pour  le  surplus,  n’en  reçoivent 
ni  augmentation  ni  diminution.  Au  contraire,  dans  l’obligation 
solidaire  entre  créanciers,  chacun  d’eux  étant  réputé  créan- 
cier de  la  totalité,  sauf  partage  du  bénéfice  avec  les  autres 
créanciers,  si  l’obligation  est  déclarée  mille  à l’égard  de  l’uu 

(l)Yoy.  cep.  biiBANTOn,  t.  tl,  n"  I7Î. 
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oh  de  quelques-uns  d'entre  eux,  leurs  parts  accroissent  aux 
autres,  pourvu,  toutefois,  que  cette  annulation,  partielle  n’en- 
tralne  pas  elle-même  une  diminution  correspondante  dans 
le  bénéfice  de  l'obligation. 

Je  donne  entre  vifs  dix  mille  francs  à Pierre  et  à Paul,  dona- 
taires solidaires  ; la  donation  est  ensuite  déclarée  nalle  à l’égard 
de  Paul,  soit  pour  défaut  d'acceptation  ou  incapacité  de  sa 
part.  Sa  portion  accroîtra  à celle  de  Pierre,  parce  que  Pierre, 
en  sa  qualité  de  créancier  solidaire,  peut  exiger  la  totalité  de 
la  chose  donnée,  et  est,  à l’égard  du  donateur,  réputé,  en  ce  qui 
concerne  le  payement,  seul  et  qnique  créancier.  S’il  devait 
partager  avec  Paul  l’émolument  de  la  donation,  ce  n’était  que 
parce  qu’il  se  trouvait  en  concours  avec  lui  ; or,  ce  concours 
disparaissant  par  suite  de  l’annulation  de  la  donation  en  ce  qui 
le  concerne,  il  n’y  a plus  de  partage  à faire  entre  Pierre  qui 
est  réputé  seul  créancier,  et  Paul  qui  est  censé  ne  l’avoir 
jamais  été.  F .* 

Hais  si  la  donation  avait  été  révoquée  à l'égard  de  Paul, 
parce  qu’il  n’en  aurait  point  exécuté  les  charges  et  conditions, 
cette  révocation  réduisant  de  moitié  l'émolument  de  la  dona- 
tion, Pierre  n’en  pourrait  conserver  personnellement  que  sa 
part  virile.  En  vain  voudrait-on,  dans  ce  dernier  cas,  le  consi- 
dérer comme  créancier  unique  ; il  ne  saurait  l’être,  en  effet, 
qu’à  la  condition  d’accomplir  seul  les  charges  de  la  donation. 
Or  c’est  précisément  cette  inexécution  de  la  part  de  Paul,  qui 
l’a  fait 'révoquer  pour  une  moitié.  Donc  Pierre  ne  peut  avoir 
la  totalité,  puisqu’il  ne  satisfait  pas  lui-même,  ou  que  même 
il  ne  peut  satisfaire  à la  condition  sous  laquelle  seulement  il 
pourrait  avoir  le  tout. 

Article  1198. 

Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à l’un  ou  à l'autre 
des  créanciers  solidaires,  tant  qu’il  n’a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d’eux.  — Néanmoins  la  remise 
qui  n est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 
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1.  Le  débiteur  |>eut  payer  à l'un  ou  A l'autre  des  créanciers, 

Z.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

3.  QUid,  si  les  créanciers  poursuivent  lotis  ensemble? 

4.  Quid,  si  plusieurs  personnes  poursuivent,  le  même  jour,  sans  fixation 
- d'heure? 

5.  Les  poursuites,  avant  l'échéance,  ne  privent  pas  le  débiteur  de  son 

droit.  ' . 

H.  Le  payement  fait,  malgré  les  poursuites  de  l'un  des  créanciers,  vau1 
pour  tout  ce  qui  excède  sa  part.  . , • 

7.  Les  autres  créanciers  peuvent  intervenir  dans  les  poursuites  de  l'un 
d'eux. 

8.  Il  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  lui  doit  l’un  des  Créanciers. 

9.  La  demande  d'intéréls  formée  par  l’un  les  fait  courir  au  profit  de  tous- 

10.  Restriction  du  mandai  que  la  solidarité  est  cepsée  contenir. 

11.  ^a  remise  faite  par  l’un  des  créanciers  ne  vaut  que  pour  sa  part,  ainsi 
que  le  serment  par  lui  déféré  au  débiteur. 

11.  Quid,  des  quittances  ou  déclarations  frauduleuses? 

13.  Quid,  de  la  novation,  délégation  ou  cession  consentie  par  un  seul 
créancier. 

11.  Du  compromis,  delà  transaction?  Stipulations  avantageuses. 

15.  Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'un  des  créanciers  solidaires, 
acquiert  pour  ou  contre  les  autres,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  A 
quelles  conditions  et  comment.  1 

COMMENTAIRE. 

I L’effet  principal  et  essentiel  de  la  solidarité  entre  créan- 
ciers, est  d'attribuer  à chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
payement  du  total  de  la  créance.  Les  autres  effets  de  cette 
solidarité  ne  sont,  à vrai  dire,  que  les  conséquences  de  ce 
principe. 

II  en  résulte  d’abord  que  le  débiteur  est  libéré  par  le  paye- 
ment fait  à l’un  d'eux,  et  qu’il  est  à son  choix  de  payer  à l'un 
ou  à l’autre  (1198).  Car  il  n’y  a qu’une  seule  dette. 

2.  Celte  faculté  d’option  n'est  cependant  pas  absolue,  et  est 
subordonnée  elle-même  à l’exercice  du  droit  que  chaque  créan- 
cier a de  poursuivre  le  débiteur  en  payement  de  la  totalité. 
Aussi,  n’est-il  à son  choix  de  payer  à l’un  ou  à l’autre  des 
créanciers  solidaires  que  tant  qu’il  n’a  pas  été  prévenu  par  les. 
poursuites  de  l'un  d’eux  (1198). 
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El  par  poursuites,  il  faut  entendre  non  seulement  uue  cita- 
tion en  justice,  mais  encore  un  commandement,  un  acte  d’exé- 
cution, et  même  une  simple  sommation  de  payer.  Le  mot 
poursuites  est  un  terme  général  qui  embrasse  tous  les  actes 
par  lesquels  s’exprime  et  se  manifeste  l’exercice  d’un  droit  (1). 
Telle  nous  parait  même  la  citation  en  conciliation,  soit  qu’elle 
ait  été  ou  non  suivie  d’ajournement  dans  le  délai  de  l’article  >57, 
G.  pr.  (2). 

Le  débiteur  doit  dès  lors  payer  à celui  des  créanciers  qui 
l’a  prévenu,  et  les  autres  créanciers  ne  pourront  plus  le  pour- 
suivre eux-mêmes,  sauf  à eux  à demander  compte  de  leurs 
parts  à celui  de  leur  consorl  qui  aura  reçu. 

3.  Ce  n’est  pas  qüe  les  créanciers  ne  puissent  tous  ensemble 
se  réunir  et  se  concilier  dans  une  poursuite  commune.  Mais, 
dans  ce  cas,  comme  il  est  vrai  de  dire  que  le  débiteur  n’a  été 
prévenu  par  la  poursuite  d’aucun  d’eux,  il  aurait  toujours  le 
choix  de  payer  à l’un  ou  à l’autre  la  totalité. 

I.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  chaque  créancier 
aurait  intenté  le  même,  jour  des  poursuites  séparées,  si  les 
actes  n’exprimaient  eux-mêmes  aucune  antériorité  quant  aux 
heures,  sauf  à chaque  créancier  à établir  autrement  la  priorité 
de  sa  poursuite,  et  à constituer  ainsi  le  débiteur  en  état  de 
mauvaise  foi. 

Toutefois,  s’il  avait  payé  le  premier  poursuivant  dans  l'in- 
tervalle de  la  première  poursuite  à la  seconde,  le  débiteur 
devrait  être  admis  à justifier  de  la  réalité  de  ce  payement,  bien 
qu’il  n’en  eût  pas  excipé  tout  de  suite. 

9.  Les  poursuites  que  l’un  des  créanciers  aurait  faites  avant 
l’échéance  du  terme,  ne  doivent  pas  priver  le  débiteur  de  la 
faculté  de  payer,  à l’échéance,  à l'un  ou  à l’autre,  à son  choix. 
Cette  poursuite  prématurée  ne  peut,  en  effet,  aboutir  à aucune 
condamnation  actuellement  exécutoire  contre  lui,  et  doit,  eu 

(1)  bURANTON,  T.  lt,  11"  173. 

{8)  CoiUrà,  UomÈRE,  ir  lt. 
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conséquence,  èire  déclarée  irrégulière  et  nulle,  du  moment 
qu'il  paye  exactement  à l’échéance. 

Elle  ne  saurait  même  le  priver  du  droit  de  payer,  par  anti- 
cipation, à l’un  ou  à l’autre  des  créanciers  solidaires  (1). 

6.  Quant  au  payement  que  le  débiteur  aurait  fait,  au  mépris 
des  poursuites  par  lesquelles  l’un  des  créanciers  l’a  prévenu, 
lions  croyons  qu’il  vaudrait,  à l'égard  de  celui-ci,  pour  tout 
ce  qui  excède  sa  part  respective  dans  la  créance.  La  loi  ro- 
maine (2)  dit,  il  est  vrai,  que  le  débiteur  prévenu  par  les  pour- 
suites de  l’un  des  créanciers  ne  fait  rien  du  tout,  nihil  agit, 
c’est-à-dire  fait  un  payement  inefficace,  en  payant  on  en  offrant 
à un  autre.  Mais  la  rigueur  de  celte  décision  tient  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  qui  identifiait  et  absorbait  même  com- 
plètement chaque  créancier  dans  la  personne  de  son  consort. 
Ür  le  Code  Napoléon  s’est  singulièrement  écarté  de  la  sévérité 
de  celle  fiction  absolue,  qui  conduirait  à des  conséquences 
étranges  et  injustes. 

Il  ne  faut  donc  pas  faire  abstraction  des  droits  personnels 
et  virils  du  créancier  qui  a reçu,  au  mépris  de  la  prévention- 
opérée  par  les  poursuitesd’un  autre.  Si  le  débiteur  était  obligé 
de  payer,  après  et  nonobstant  un  premier  payement,  la  totalité 
a celui  qui  l'a  prévenu,  il  en  résulterait  un  circuit  d’actions  en 
restitution  et  en  répétition  de  la  part  des  créanciers  entre 
eux,  et  aussi  de  la  part  du  débiteur  contre  les  créanciers.  On 
supprime  toutes  ces  actions,  et  on  simplifie  les  rapports  de 
tous,  en  validant  le  payement,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
excède  la  part  du  premier  poursuivant  (3). 

7.  Les  autres  créanciers  peuvent  sans  doute  intervenir  dans 
les  poursuites  de  l'un  d’eux,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  Mais  cette  intervention  ne  doit  point  préjudicier  aux 
droits  du  débiteur.  Ainsi,  la  solidarité  a-t-elle  été  stipulée 
entre  créanciers,  dans  l'intérét  du  débiteur,  afin  de  lui  offrir 
plus  de  facilité  pour  le  payement  de  sa  dette  ; les  créanciers 

(t)  Duranton,  t.  1 1,  n"  173. 

(ï)  I..  16,  ff.  De  duob.  reis  canal. 

(3>  Rodiérf.,  n"  15. 
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ne  peuvent  le  contraindre,  malgré  lui,  à payer  à chacun  d'eux 
sa  part  respective  dans  la  créance.  Le  débiteur  ne  peut  être 
forcé  de  payer  qu’à  l'un  d’eux  la  totalité. 

A-t-elle  été  stipulée,  au  contraire,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, le  débiteur  ne  peut  régulièrement  offrir  a chacun  d’eux, 
nides  forcer,  malgré  eux,  de  recevoir  la  délivrance  de  leurs 
portions  respectives.  C’est  le  payement  de  la  totalité  qu’il  doit 
faire  à l'un  d’entre  eux,  sans  division. 

8.  Le  débiteur  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  lui 
doit  l’un  des  créanciers  solidaires,  puisqu'il  est  réputé  seul  'et 
unique  créancier  à son  égard.  Et  cette  compensation  a lieu  de 
plein  droit,  jusqu'à  due  concurrence,  pourvu  que  les  éléments 
essentiels  en  aient  été  réunis,  avant  que  le  débiteur  n'ait  été 
prévenu  par  les  poursuites  d’un  autre  créancier.  Autrement, 
en  effet,  le  débiteur  devant  payer  à celui  qui  l’a  prévenu,  il  n’y 
a plus  concours  de  dette  et  de  créance  entre  les  mêmes  per- 
sonnes. De  plus,  la  compensation  aurait  lieu  au  préjudice  de 
droits  acquis  à un  tiers,  ce  qui  ne  peut  pas  être  (1298).  Il 
devrait  donc  payer  à celui  qui  l'a  prévenu,  sauf  à lui  à faire 
valoir,  ainsi  que.de  droit,  sa  créance  personnelle  contre  l'autre 
créancier,  son  débiteur. 

Il  ne  pourrait  du  moins,  dans  ce  cas,  opposer  la  compensa- 
tion de  sa  dette  avec  ce  que  lui  doit  ce  dernier,  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  part  que  celui-ci  prend  dans  le 
bénéfice  de  l'obligation  solidaire.  Supposez,  en  effet,  qu’il  paye 
la  totalité  de  la  créance  ; le  créancier  qui  est  son  débiteur 
aura  tout  aussitôt  le  droit  de  poursuivre  en  remboursement 
de  sa  part  le  créancier  solidaire  qui  en  a reçu  le  montant;  or 
lé  débiteur,  comme  exerçant  ses  droits,  pourra  exercer  le 
même  recours.  Il  convient  donc  de  prévenir,  par  une  com- 
pensation à due  concurrence,  ces  circuits  d’actions  qui  abou- 
tissent, en  définitive,  à la  personne  du  créancier’  solidaire 
poursuivant. 

On  a prétendu  cependant(l),  en  se  fondant  sur  l’article  1294, 

(I)  Pei.vikcouht,  r.  î,  pag.  715.  — Marcakk,  art.  119*. 
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i|ii’il  nt:  peut  opposer  la  compensation  de  tout  ce  que  l'un  des 
créanciers  solidaires  lui  doit  personnellement,  de  même  que 

le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à son  codébiteur.  Nous  montrerons  plus 
loin  que  cet  article  est  contraire  aux  raisons  communes  du 
droit,  et  qu'il  ne  doit  point,  par  suite,  tirer  à conséquence. 
Mais  la  conséquence  même  que  l'on  en  lire,  par  un  argument 
fondé  sur  l’analogie,  ne  saurait  être  exacte  : le  débiteur  pou- 
vait en  effet  au  moment  où,  suivant  nous,  la  compensation  s’est 
accomplie,  payer  à celui  des  créanciers  solidaires  qui  était 
personnellement  débiteur  envers  lui  ; et  en  le  payant,  il  pou- 
vait retenir  le  montant  de  sa  créance,  ou  après  avoir  payé,  se 
le  faire  rendre  à l’instant  même.  Or  la  compensation  n’a  été 
introduite  que  pour  prévenir  ces  payements  oiseux  et  ces  res- 
titutions inutiles,  en  les  résumant  dans  sa  forme  abrégée.  Elle 
ne  vaut  payement  et  libération,  que  parce  que  la  loi  fait  d’of- 
fice ce  que  les  parties  sont  censées  vouloir  faire  elles-mêmes. 
Aussi,  a-t-elle  lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi  et  à 
l’insu  des  débiteurs.  La  situation  respective  du  débiteur,  en 
ce  qui  concerne  le  payement  et  les  actes  qui  en  tiennent  lieu, 
envers  chaque  créancier  solidaire,  étant  exactement  semblable 
à celle  de  tout  débiteur  envers  un  créancier  unique,  rien  ne 
s’oppose  à ce  qu’il  puisse  également  opposer  la  compensation, 
et  qu’il  soit  libéré  à l’égard  des  autres  créanciers  par  une  com- 
pensation intégrale  envers  l’un  d’eux,  comme  il  le  serait  par 
un  payement  effectif  (1). 

Si  donc  il  venait  à payer  entre  les  mains  d’un  autre  créan- 
cier solidaire,  sa  dette  qui  était  ainsi-de  droit  éteinte  par  com- 
pensation, il  ne  pourrait  plus,  en  exerçant. la  créance  dont  il 
n’a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice 
des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y étaient  atta- 
chées, à moins  qu’il  n’ait  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette  (1299). 

Mais  si  l’obligation  était  simplement  disjointe,  il  n’v  aurait 

(I)  DUKANTON,  T.  Il,  II"  178. — /.ACHARIÆ,  T.  i,  p3g.  ifij.  — RoDIKJÏ, 
n"  16. 
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pas  lieu  à compensation  de  plein  droit  avec  «a:  qui  pourrait 
cire  dù  au  débiteur  par  l'un  des  créanciers.  La  qualité  de 
créancier,  pour  l’un  et  l’autre  créancier,  dépendant  du  chois  à 
faire  entre  eux  par  le  débiteur,  il  manque  jusque-là  une  des 
conditions  essentielles  pour  que  la  compensation  s’opère.  On 
ignore  quel  est  le  créancier.  Elle  est  donc  subordonnée  au 
choix  qui  le  détermine  ; car  ce  n’est  qu’à  ce  moment-là  qu’il 
peut  y avoir  avec  certitude  deux  personnes  réciproquement 
débitrices  l’une  envers  l’autre;  que  les  deux  dettes  peuvent 
concourir  et  s’éteindre  mutuellement,  jusqu’à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives.  Si  donc  le  débiteur  choisit  pour 
créancier  celui  qui  est  son  débiteur,  à partir  de  ce  choix  con- 
sommé, il  y aura  lieu  à compensation.  Si,  au  contraire,  il  pré- 
fère payer  à l’autre  qui  ne  lui  doit  rien,  il  n'aura  qu'à  faire 
valoir  ensuite  sa  créance  contre  son  débiteur. 

9.  La  demande  d’intérôls  formée  par  l’un  des  créanciers 
solidaires  les  fait  courir  au  profit  des  autres  créanciers.  Telle 
est  la  conséquence  du  droit  que  la  solidarité  confère  à chaque 
créancier  d’exiger  le  payement  de  la  totalité  delà  créance  (1). 

Il  eu  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle  l'un  des 
créanciers  aurait  stipulé  que  la  créance  produira  des  intérêts. 

10.  Nous  avons  dit  que  la  solidarité  entre  créanciers  avait 
pour  effet  de  faire  considérer  chacun  d’eux,  dans  ses  rapports 
avec  le  débiteur,  comme  s’il  était  seul  créancier.  De  ce  prin- 
cipe il  résulterait,  dans  la  rigueur  de  la  théorie  pure,  que 
chaque  créancier  solidaire  aurait  le  droit  absolu  de  disposer 
de  la  créance,  de  telle  sorte  que  tous  ses  actes  de  disposi- 
tion, par  rapport  à celle  créance,  devraient  être  maintenus 
envers  les  autres  créanciers  ; qu'ainsi  la  créance  éteinte  à son 
égard  d’une  manière  quelconque,  devrait  être  réputée  éteinte 
à l’égard  de  tous  les  autres  ; que,  par  exemple,  la  remise  qu'il 
aurait  faite  de  la  créance  pourrait  être  opposée  aux  autres  par 
le  débiteur,  comme  s’ils  l’avaient  eux-mêmes  consentie  per- 
sonnellement. Ces  conséquences  étaient  admises  par  le  droit 

(1)  /.AI.IURIE,  T.  i,  |)»g.  îfi-t. 


Digitized  by  Googli 


DKS  OBLIGATIONS  (ART.  1198).  oïl 

romain,  parce  qu’il  avait  posé  et  développé  dans  toute  sa  ri- 
gueur théorique  le  principe  de  la  solidarité.  La  remise  de  la 
dette  éteignait  absolument  l’obligation  (1).  Le  serment  déféré 
par  l’un  des  créanciers  préjudiciait  à l’autre  (2).  Et  tels  étaient 
les  principes  de  notre  ancienne  jurisprudence  (3). 

Le  Code  Napoléon  n’a  pas  attribué  à la  solidarité  des  effets 
aussi  exagérés.  Tout  en  reconnaissant  qu’elle  suppose  un 
élément  de  mandat  réciproque  et  mutuel,  il  y a apporté  de 
sages  restrictions  qui  en  limitent  l’étendue.  Ce  mandat  sup- 
posé n’est  point  en  effet  un  mandat  ordinaire  ; il  y a sans  doute 
du  mandat,  mais  il  y a en  même  temps  autre  chose  ; aussi  ne 
doit-on  en  faire  qu’un  mandat  sui  gencris,  qui  a dans  le  droit 
une  qualification  particulière,  qui  est,  en  un  mot,  la  solidarité. 

Le  législateur  moderne  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  que 
l’obligation  solidaire  entre  créanciers  commence  par  une  obli- 
gation simplement  conjointe,  dans  laquelle  chaque  créancier 
partage  le  bénéfice  de  la  créance,  a pensé  avee  raison  que  ce 
serait  faire  violence  à l’intention  des  stipulants,  que  de  sup- 
poser qu’ils  entendaient  par  la  solidarité  se  donner  mutuelle- 
ment pouvoir  de  disposer  individuellement  de  la  totalité  de  la 
créance.  Il  a,  au  contraire,  présumé  que  chacun  d’eux  se  ré- 
serve la  faculté  de  disposer  de  sa  part  dans  la  créance,  et  ne 
reçoit  des  autres,  pour  tout  ce  qui  excède  celte  part,  que  le 
pouvoir  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  payement  de  ce  qui 
leur  est  dû. 

11.  En  conséquence,  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  l’un 
des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier  (1198');  et  le  serment  déféré  par  l’un  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour 
la  part  de  ce  créancier  (1365).  L'action  subsiste  pour  le  sur- 
plus. 

12.  Si,  par  fraude  et  par  collusion,  l’un  des  créanciers  soli- 

(I)  !..  2,  ff.  De  duob.  reit  consl. 

(S)  L.  28,  ff.  De  jure  jur. 

(3)  Potiiikr,  Oblig.,  n"*  260  et  821. 
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dau*es  avait  donne  quittance  au  débitent*,  sans  rien  recevoir, 
ou  bien  faussement  déclaré,  sur  le  serment  à lui  déféré  par  le 
débiteur,  le  fait  d'un  prétendu  payement,  les  autres  créan- 
ciers, pour  ne  pas  avoir  à exercer  de  recoure  contre  ce  créan- 
cier, peut-être  insolvable,  seraient  admis  à prouver  la  simula- 
tion. La  quittance  et  le  serment  ne  vaudraient  alors  que  comme 
unè  simple  remise  (1). 

43.  Poussant  jusqu'au  bout  la  conséquence  de  son  principe, 
la  loi  romaine  (2)  reconnaissait  au  créancier  solidaire  le  droit 
de  faire  novation  et  délégation  de  la  créance,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  pouvait  en  faire  la  remise  au  débiteur.  Sous  le  Code 
Napoléon,  au  contraire,  il  faut  décider  que  la  novation,  la 
délégation  et  la  cession  n’ont  d'efficacité  que  pour  la  part  de 
celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  consenties  ou  approuvées,  sans 
qu’elles  puissent  être  opposées  aux  autres  (3). 

Ces  actes  vaudraient  cependant  contre  les  autres  créanciers, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  lieu  sans  leur  causer,  du  reste,  aucun 
préjudice,  dans  le  sens  d’un  payement  effectif  de  là  créance 
qui  aurait  été  opéré,  sous  cette  forme,  entre  les  mains  du 
créancier  qui  les  a consentis.  Ils  n’auraient  alors  qu’à  se  faire 
rendre  compte  du  bénéfice  de  l’obligation,  par  celui  d’entre 
eux  qui  l’a  ainsi  reçue  parla  voie  d'une  novation,  d’une  délé- 
gation on  d’une  cession,  avant  que  le  débiteur  eût  été  prévenu 
par  leurs  poursuites. 

14.  La  créance  solidaire  ne  peut  de  même  être  valablement 
l’objet  d’un  compromis  ou  d’une  transaction,  que  pour  la  part 
de  celui  qui  transige  ou  compromet  (4). 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  chaque  créancier  solidaire 
peut  stipuler  d’autres  sûretés,  de  nouvelles  garanties,  des 
droits  plus  étendus,  et  que  ses  consorts  en  profilent  immédia- 
tement, sans  que  même  celui  qui  les  a stipulés  puisse  ensuite 

(t)  Durantoi»,  t.  11,  n"  174. 

(3)  L.  31,  $ t,  f[.  Denov.  et  deleg.  — Pothisr,  Oblig.,  n"  556. 

(3)  Durakton,  t.  1 1,  ir  176.— Zachari*,  t.  ï,  pag.  365.  — Toulurr, 
T.  7,  n"  896.  — Roulent,  n*  31 . 

(4)  beRAitTOs,  T.  Il,  n”  177. 
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en  faire  remise  sans  leur  consentement  et  à leur  préjudice. 
Le  bénéfice  de  ces  stipulations  avantageuses  leur  profite  et 
leur  reste  acquis,  comme  si  elles  dataient  de  la  création  même 
de  l'engagement  (1).  Tel  est  l’effet  du  mandat  réciproque  tel 
qu’il  est  supposé  par  la  loi.. 

13.  Mais  que  doit-on  décider  à l’égard  des  jugements  rendus 
pour  ou  contre  l’un  des  créanciers  solidaires?  Acquièrent-ils 
pour  ou  Contre  les  autres  l’autorité  de  la  chose  jugée? 

Quant  aux  jugements  rendus  en  faveur  de  l’uu  d’entre  eux, 
on  ne  saurait  sérieusement  douter  que  les  autres  ne  puissent 
également  s'en  prévaloir,  et  en  poursuivre  l’exécution  contre 
le  débiteur,  aussi  bien  que  celui  qui  a sent  figuré  en  nom  dans 
l'instance.  11  les  représente  en  efTet  par  suite  du  mandat  con- 
tenu dans  la  solidarité,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  de  poursuivre  le  payement.  Le  jugement  rendu  en  sa 
faveur  est  donc  censé  rendu,  en  même  temps,  en  faveur  de  tous 
les  autres,  et  le  débiteur  ne  peut  faire  rejuger  avec  eux  ce 
qui  a été  déjà  jugé  avec  leur  consort,  tout  comme  s’ils  n’a- 
vaient profité  que  d'une  interruption  de  prescription  ($).  Ce 
point  est  à peu  près  convenu. 

• Mais,  si  le  jugement  a été  rendu  contre  l’un  des  créanciers 
solidaires,  le  débiteur  qui  l’a  obtenu  pourra-t-il  également 
l’opposer  aux  autres?  Ou  bien,  au  contraire,  ne  pourra-t-il 
l’opposer  que  pour  la  part  de  celui-là  seul  contre  lequel  il  a 
été  particulièrement  rendu  ? 

La  solidarité  donne  bien  à chaque  créancier  le  pouvoir  de 
faire  meilleure  la  condition  des  autres,  mais  elle  ne  lui  confère 
pas  celui  de  la  rendre  pire  par  son  fait  personnel.  Nous  ve- 
nons de  voir  les  conséquences  de  ce  principe.  Mais  que  l’on 
veuille  remarquer  que  lorsque  les  juges  portent  une  décision 
contre  l’un  des  créanciers  solidaires,  seul  demandeur  ou  dé- 
fendeur, sauf  le  cas  où  il  y aurait  dol  et  fraude  de  sa  part,  on 
ne  peut  dire  que  ce  soit  son  fait  personnel  qui  ait  provoqué  et 

(I)  Rodiéhe,  n*  39. 

(J)  Ctmlrà , Duranton,  t.  13,  n"  5St. 
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déterminé  le  jugement  rendu  en  faveur  du  débiteur.  Il  y a si 
peu  fait  personnel  de  sa  part,  que  la  décision  qui  le  condamne 
a été  combattue  par  lui  et  rendue  malgré  lui.  Elle  ne  fait  qu'é- 
maner de  l'autorité  judiciaire,  chargée  d'apprécier  et  de  fixer 
les  droits  des  parties.  Ce  n’est  doue  pas  le  créancier  solidaire 
qui  dispose  de  la  créance,  mais  bien  la  justice  qui  statue  sur 
son  existence  ou  son  étendue.  En  vain  dit-on  que  nous  con- 
tractons en  jugements,  judiciïs  conirahimus ; cette  maxime  n’a 
pas  d’autre  sens  que  celui-ci  : elle  veut  dire  que  les  jugements 
nous  obligent  comme  nous  obligerait  un  contrat.  Mais  elle 
n’autorise  point  cette  assimilation  parfaite  que  l'on  prétendrait 
établir  entre  le  droit  de  disposer  d’une  créance,  et  le  droit  d’en 
soumettre  l’appréciation  à la  justice,  de  la  part  des  créanciers 
solidaires. 

On  ne  saurait  non  plus  argumenter  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1368.  En  effet,  dans  l’hypothèse  de  cet  article,  il  s’agit 
d’un  serment  déféré  au  débiteur  par  L’un  des  créanciers,  et 
la  loi  décide  avec  raison,  que  cette  délation  de  serment  ne 
peut  être  opposée  que  pour  la  portion  de  ce  créancier  dans  la 
créance.  C’est  qu'il  y a de  sa  part  un  fait  personnel,  un  acte 
de  disposition  que  les  juges  ne  font  que  consacrer.  Le  juge- 
ment cesse  alors  d’étre  l'expression  de  l'autorité  et  de  la  pen- 
sée des  juges  ; il  n’est  plus  que  la  consécration  de  l’acte  par 
lequel  le  créancier  solidaire  a disposé  lui-même  de  la  créance, 
en  faisant  de  son  adversaire  l’arbitre  souverain  du  débat. 

La  question  se  réduit  donc  à ces  termes  : chaque  créancier 
solidaire  a-tril  qualité  suffisante,  pouvoirs  suffisants  pour  re- 
présenter les  autres  dans  une  instance  relative  à l'obligation 
commune  entre  eux? Or  la  solidarité  lui  attribue  le  droit  de 
demander  le  payement  de  la  totalité  de  la  créance.  Ce  droit 
implique  nécessairement  celui  de  poursuites,  et  par  poursui- 
tes il  faut  entendre  non  seulement  les  actes  extra-judiciaires, 
mais  tous  les  actes  de  procédure  qui  introduisent,  conslilucui 
et  consomment  une  instance  judiciaire  ; en  un  mot,  le  pouvoir 
qui  lui  est  donné  de  poursuivre,  cou  lient  celui  de  provoquer 
et  de  faire  rendre  jugement  ; et  de  même  que  la  poursuite 
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comprend  la  totalité  de  la  créance,  le  jugement  doit  s'appliquer 
également  à la  totalité  de  l'obligation  solidaire.  Le  créancier 
solidaire  représente  donc  les  autres  dans  l'instance  poursuivie 
entre  lui  seul  et  le  débiteur.  Commeut  ne  les  représenterait- 
il  pas,  quand  la  solidarité  le  fait  réputer,  vis-à-vis  du  débiteur 
et  dans  l’exercice  des  poursuites,  seul  et  unique  créancier?  U 
en  résulte  que  le  jugement  rendu  contre  l'un  des  créanciers 
solidaires,  est  censé  rendu  contre  tous  les  autres,  et  qu'il  peut 
acquérir  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1),  sauf  tierce- 
opposition  de  leur  part,  en  cas  de  collusion  ,et  de  fraude. 

Mais  nous  devons  dire  à quelles  conditions.  Celui  contre 
lequel  le  jugement  a été  rendu  ne  peut  nuire  aux  autres  pur 
son  fait  personnel.  Il  rendrait  leur  position  pire,  si,  par  un 
aveu,  une  renonciation,  une  reconnaissance  il  avait  déterminé 
le  jugement,  ou  si,  par  un  acquiescement,  il  pouvait  conférer, 
à leur  égard,  à la  décision  rendue,  l'autorité  de  la  chose  sou- 
verainement jugée.  Si  le  mandat  réciproque  et  mutuel  que 
contient  la  solidarité  donne  à chacun  d'eux  qualité  pour  repré- 
senter les  autres  dans  l'instance,  il  ne  leur  attribue  pas  celui 
d’acquiescer  à la  décision.  Car  ce  droit  d’acquiescement  serait 
un  véritable  droit  de  disposition  sur  la  chose  d'autrui  (1). 

Lejugement  rendu  contre  l’un  d’eux  n’acquerra  donc  con-, 
tre  les  autres  l’autorité  de  la  chose  jugée,  qu’à  la  condition 
qu’ils  y auront  eux-mémes  acquiescé,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  par  une  exécution  volontaire  ou  par  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  se  pourvoir.  Mais  ces  délais  cour- 
ront, en  ce  qui  les  concerne,  du  jour  de  la  signiûcaiion  régu- 
lièrement faite  à la  partie  qui  a figuré  seule  dans  l'instance. 
Ainsi,  le  jugement  est-il  par  défaut,  leur  opposition  ne  sera 
plus  recevable,  lorsqu’il  aura  été  exécuté  contre  leur  consort, 
sans  qu’il  y ait  lieu  à péremption,  à leur  égard,  à défaut  d’exé- 

(1)  Merlin,  Quest.,  vu  Chose  jugée,  § 18,  n“  1.  — Toullier,  t.  10, 
n»  204. — Phoudhon,  Usuf.,  T.  3,  n"  1322.  — Marcadé.  art.  1198.  — 
Contrà,  Duranton,  t.  11,  n”  179,  et  T.  13,  n°  521.  — Zacharie,  t.  2, 
pag.  205,  et  t.  5,pag.  774,  nMI.  — Romére,  n1-  27. 

(2J  Voy.  1351,  IT  100. 
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cution  dans  les  six  mois.  Est-il  contradictoire,  ils  pourront, 
soit  faire  appel,  soit  se  pourvoir  en  cassation,  dans  les  délais 
de  la  signification  faite  à la  partie  instanciée,  pour  en  obtenir 
la  rétractation.  Mais,  passé  le  délai  légal,  ils  n’y  seront  plus 
recevables,  quoique  le  jugement  ne  leur  ait  pas  été  person- 
nellement notifié.  Il  a dès  lors  contre  eux  force  de  chose  jugée. 

Voilà  comment  nous  essayons  de  concilier  entre  eux  les 
effets  divers  de  la  solidarité,  et  de  combiner  le  mandat  spécial 
qui  en  résulte,  avec  les  restrictions  que  la  loi  y a apportées. 
Nous  ajouterons  que  cette  théorie  sur  les  effets  de  la  chose 
jugée  entre  créanciers  solidaires,  offre  l’avantage  d'établir 
l’unité  et  l’harmonie  dans  cette  partie  de  notre  législation  ci- 
vile. Elle  constitue,  en  effet,  la  réciprocité  d’une  autre  théorie, 
fondée  sur  les  mêmes  principes,  que  nous  développerons  plus 
loin  en  traitant  dés  débiteurs  solidaires  (1). 

Article  1199. 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à l’égard  de 
l’un  des  créanciers  solidaires,  profile  aux  autres  créan- 
ciers. 

Sommaire. 

1.  L’interruption  de  la  prescription  opérée  S l'égard  de  l’un  des  créan- 
ciers profile  aux  autres. 

S.  La  renonciation  du  débiteur  S ta  prescription  en  faveur  de  l'un  profile 
également  aux  autres. 

3.  il  en  est  de  même  de  la  suspension  de  la  prescription. 

4.  Effets  de  Ia  solidarité  à l'égard  des  héritiers  des  créanciers. 

COMMENTAIRE. 

1.  C’est  encore  un  dest  effets  de  la  solidarité  que  tout  acte 
qui  interrompt  la  prescription  à l’égard  de  l’un  des  créanciers 
solidaires  profite  aux  autres  créanciers  (1199)  (2). 

Peu  importe  la  nature  de  l'acte  interruptif.  Il  est  indifférent 

(I)  1S08,  n"  tî  et  suiv. 

(S)  L.  u//.,  C.  De  dur  b.  reù.  — PoTinr.it,  Obtig.,  n°  J60. 
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que  l’interrupiioii  soit  simplement  naturelle,  ou  qu’elle  résulte 
(l'une  citation  en  justice,  d’un  commandement,  d’une  saisie,  ou 
de  la  reconnaissance  du  débiteur  ou  possesseur. 

2.  Si  le  débiteur  renonce  expressément  ou  tacitement  à la 
prescription  acquise,  en  faveur  de  l’un  des  créanciers  solidai- 
res, celte  renonciation  profile  également  aux  autres. 

3.  En  est-il  de  même,  en  ce  qui  concerne  la  suspension  de 
la  prescription?  Si,  parmi  les  créanciers  solidaires,  il  en  est 
un  à l'égard  duquel  le  cours  de  la  prescription  ail  été  sus- 
pendu, par  suite  d’un  privilège  particulier,  aura-t-il  été  égale- 
ment suspendu  à l’égard  des  autres  ? Nous  le  croyons,  même 
pour  le  cas  où  l’objet  de  la  créance  n'est  pas  une  chose  indi- 
visible (1). 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  sur  la  nature  de  la  chose  due,  mais 
bien  sur  les  rapports  personnels  créés  par  la  solidarité  entre  les 
parties,  que  nous  nous  fondons  pour  dire  que,  en  fait  de  pres- 
cription, le  créancier  solidaire,  mineur,  par  exemple,  relève 
les  majeurs.  La  solidarité  donnant  à un  seul  des  créanciers 
solidaires  le  droit  de  demander  la  totalité  de  la  créance,  le 
mineur  peut  exiger  un  payement  total,  comme  s’il  était  seul 
et  unique  créancier;  car  il  est  réputé  tel  à l’égard  du  débi- 
teur. Mais,  comme  il  ne  peut  invoquer  pour  lui-même  la  soli- 
darité, sans  reconnaître  en  même  temps  les  droits  de  ses 
consorts,  il  doit  partager  avec  eux  le  bénéfice  de  l’obligation. 

Quant  aux  créanciers  majeurs,  ils  peuvent  également  de- 
mander le  payement  de  toute  la  créance,  parce  que  la  solida- 
rité les  identifiant  tous  les  uns  avec  les  autres,  à l’égard  du 
débiteur,  il  n’est  pas  de  droit  qui  puisse  appartenir  à l’un  sans 
appartenir  aux  autres.  Pour  prétendre  qu’ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  suspension  de  la  prescription,  et  que  la  créance 
est  éteinte,  sauf  pour  la  part  du  mineur,  les  annotateurs  de  M. 
Zacharia-  continuent  l’hypothèse  d’un  simple  mandat  entre  les 
créanciers  solidaires.  Or,  disent-ils,  la  minorité  du  mandataire 

(I)  Dcrantok,  t.  tl,  n°  180.  — Contrà,  Zacharie,  t.  2,  pag.  265, 
n1'  21 . — Homère,  n°  25.  — Marcadè,  art.  1199. 
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ne  suspend  point  la  prescription  ait  profit  du  mandant  majeur. 
Mais  nous  contestons  précisément  l'exactitude  de  eette  assi- 
milation avec  la  situation  du  simple  mandataire,  de  celle  des 
créanciers  solidaires  pour  tout  ce  qui  excède  leur  part  dans 
ta  créance.  Que  ce  mandai  soit  censé  exister  dans  les  rapports 
des  créanciers  entre  eux,  nous  le  reconnaissons  ; mais  ii  n’existe 
pas  avec  les  mêmes  caractères,  dans  les  rapports  des  créan- 
ciers avec  le  débiteur.  A son  égard,  par  l’effet  de  la  solidarité, 
ils  sont  tous  ensemble,  comme  un  seul  l’est  séparément,  répu- 
tés n’étfe  qn’un  seul  et  unique  créancier  d’une  seule  et  unique 
dette. 

4.  Comme  la  solidarité  stipulée  De  donne  point  à l’obliga- 
tion le  caractère  d’indivisibilité  (1219),  on  ne  doit  point  ap- 
pliquer aux  actes  des  héritiers  des  créanciers  solidaires,  les 
principes  que  nous  avons  posés  pour  les  créanciers  eux-mêmes. 
Du  moins,  les  principes  de  la  solidarité  se  combineront  avec 
ceux  de  la  divisibilité. 

Ainsi,  chaque  héritier  ne  pourra  poursuivre  que  le  paye- 
ment de  sa  part  dans  la  totalité  de  la  créance;  le  débiteur  ne 
pourra  payer  valablement  la  totalité  qu’à  tous  les  héritiers 
ensemble,  ou  à chacun  d'eux  sa  part  et  portion. 

Les  actes  de  disposition  faits  par  l’un  des  héritiers,  ne  vau- 
dront que  pour  la  part’  qu’il  prend  dans  la  part  du  créancier 
solidaire,  son  auteur. 

L’interruption  ou  la  suspension  de  la  prescription,  à son 
égard,  ne  profitera  aux  antres  créanciers  que  pour  sa  part 
dans  la  totalité  de  la  créance,  de  même  que  l’interruption  n’a 
lieu,  contre  les  autres  codébiteurs  solidaires,  que  pour  la  part 
dout  l’héritier  vis-à-vis  duquel  elle  a eu  lieu  est  personnelle- 
ment tenu  (2249)  (1).  ' 

Mais  l’interruption  ou  la  suspension  de  la  prescription  eu 
faveur  de  l’un  des  héritiers  d’un  créancier  solidaire,  ne  profi- 
terait pas  à ses  cohéritiers,  de  même  que  l’interruption  contre 
l'un  des  héritiers  d'un  codébiteur  solidaire,  ne  nuit  point  aux 

(t)  Zacuaaiæ,  t.  2,  p»g.  264,  n'M7.  — Durawton,  t.  Il,  n“  180. 
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autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
caire  (1).  C’est  que,  de  cohéritier  à cohéritier,  l’obligation 
cesse  d’être  solidaire  et  se  divise  de  plein  droit,  bien  que  la 
solidarité  continue  de  lier  entre  eux  les  héritiers,  de  l’un  des 
créanciers,  d’une  part,  avec  les  autres  créanciers  ou  leurs 
représentants,  d’autre  part.  La  solidarité  se  morcelle  alors  et 
s’éparpille  sur  plusieurs  têtes.  De  là  ces  diverses  conséquen- 
ces, qui  ne  sont  que  le  résultat  de  la  solidarité  et ‘de  Indivisi- 
bilité Combinées.  r - 

...  ; 

:‘ÿ  3.  De  la  solidarité  de  la  pari  des  débiteurs.  I 

• • . • *'  ’ » . ' • V.  ' •*’ 

Article  1200. 

v.  < : •./  Mvjf 

Il  y a solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu’ils  sont 
obligés  à une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

■ i Sommaire, 

*”  • 

1.  Définition  de  la  solidarité  passive. 

3.  Conditions  essentielles  de  son  existence. 

3.  Suite.  . • 

4.  Elle  est  fondée  sur  ta  pensée  d’un  mandat  réciproque  et  mutuel. 

5.  Quid,  si  les  codébiteurs  s'engagent  solidairement  par  actes  séparés  ? 

6.  Distinction.  Suite. 

7.  La  solidarité  n’est  pas  un  simple  cautionnement  réciproque. 

8.  Le  payement  opéré  par  l'un  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

COMMENTAIRE. 

I.  Le  législateur  définit  ici  la  solidarité  passive  par  le  même 
procédé  que  la  solidarité  active.  Il  en  donne  la  définition  par 
l'explication  de  ses  effets.  Il  y a,  dit-il,  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs,  lorsqu’ils  sont  obligés  à une  même  chose,  de 
manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 

(I)  Zacharie,  Duranton,  ihid. 
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que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier  (1200). 

2.  Mais  remarquons  bien  sous  quelles  conditions  existe  cette 
solidarité  de  la  part  des  débiteurs.  Ils  doivent  d’abord  s’être 
obligés  tous  ensemble  à la  même  chose.  11  faut  que  la  chose 
sort  une,  una  res  (1);  et  celte  unité  de  chose  se  traduit  elle- 
même  en  une  parité  de  cause,  par  causa  (2).  Car,  si  chacun 
d’eux  s’obligeait  à des  choses  différentes,  ou  pour  des  causes 
différentes,  il  y aurait,  de  leur  part,  non  pas  une  obligation 
solidaire,  mais  des  obligations  parfaitement  distinctes  et  sé- 
parées. 

Ce  n’est  pas,  cependant,  que  chaque  codébiteur  doive  essen- 
tiellement s’obliger  identiquement  à la  même  chose,  en  ce  sens 
qu’il  doive  s’obliger  exactement  à autant  et  dans  la  même  me- 
sure que  son  consort.  Il  peut  s’engager  à une  quantité  moin- 
dre, lorsque  l’autre,  en  s'obligeant  à une  quantité  plus  forte, 
s’est  lui-même  engagé  à celte  quantité  moindre.  Ainsi,  je  puis 
très  régulièrement  m’engager  solidairetnent  avec  Paul,  à vous 
payer  dix  mille  francs,  bien  que  Paul  s’engage  lui-même  à 
vous  en  payer  vingt  mille.  Jusqu’à  concurrence  de  dix  mille 
francs,  nous  sommes  en  effet  tenus  de  la  même  chose,  seule- 
ment, au-delà  de  cette  somme,  il  n’y  a que  Paul  qui  soit  en- 
gagé.' Lors  donc  qu’il  y a une  différence  de  quantité  et  d’éten- 
due, quant  à la  chose  même  qui  fait  le  sujet  de  l’obligation,  il 
n’y  a d’engagement  solidaire  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
mesure  dans  laquelle  il  y a entre  les  codébiteurs  identité  de; 
choses  promises. 

Nous  verrons  enfin,  sous  l’article  suivant,  que  la  solidarité 
ne  cesse  pas,  bien  que  chaque  codébiteur  soit,  quant  au  lien 
qui  résulte  de  l’obligation,  obligé  différemment  au  payement 
de  la  même  chose. 

3.  Mais,  jusque-là,  il  n’y  a qu’une  obligation  simplement 
coujointe  de  la  part  des  débiteurs,  tant  qu’ils  n’ont  fait  que 

(1)  Instil.,  § I,  De  duob.  rets. 

(2)  !..  9,  § 2,  [[■  De  duob.  reis 
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s'obliger  conjointement  et  ensemble  au  payement  de  la  même 
chose.  Il  manque  une  dernière  condition  pour  qu’il  y ait  soli- 
darité. Leur  engagement  ne  sera  solidaire  que  tout  autant  qu’ils 
se  seront,  en  outre,  obligés  de  manière  que  chacun  puisse  être 
contraint  pour  la  totalité.  Car  c’est  là  le  caractère  essentiel 
de  la  solidarité  passive,  que  chaque  débiteur  soit  tenu  de  la 
totalité,  aussi  absolument  que  s'il  en  était  seul  débiteur,  de 
même  que  c’est  le  caractère  essentiel  de  la  solidarité  active, 
que  chaque  créancier  puisse  exiger  le  payement  de  la  totalité, 
comme  s’il  en  était  seul  créancier. 

4.  La  solidarité  entre  débiteurs,  comme  la  solidarité  eutre 
créanciers,  repose  sur  la  pensée  d'un  mandat  réciproque  et 
mutuel  que  les  codébiteurs  sont  censés  s'étre  donné  l’un  à 
l’autre,  pour  se  représenter  dans  tout  ce  qui  concerne  l’exécu- 
tion de  leur  engagement  commun.  Mais  ce  mandat  sous-en- 
tendu est  lui-même  limité  par  certaines  restrictions,  qui  empê- 
chent les  débiteurs  de  se  représenter  l’un  l’autre,  en  tout  et 
d’une  manière  parfaite.  Nous  aurons  soin,  dans  le  cours  de 
notre  commentaire,  de  préciser  ces  restrictions  du  mandat 
réciproque  et  mutuel  que  la  solidarité  est  censée  contenir. 
Qu’il  nous  sullise  de  dire,  quant  à présent,  en  termes  généraux, 
qu’elles  ont  leur  point  de  départ  dans  ce  principe,  que  chaque 
codébiteur  peut  rendre  meilleure  la  position  de  ses  consorts, 
mais  qu'il  ne  peut  la  rendre  pire  par  sou  fait  personnel. 

5.  Puisqu’il  y a dans  la  constitution  même  de  tout  engage- 
ment solidaire  un  élément  de  mandat  mutuel  entre  les  divers 
coobligés,  il  faut,  pour  qu’il  y ait  entre  eux  réellement  soli- 
darité, que  chacun  sache  avec  qui  il  s’engage  ainsi  solidaire- 
ment. Lorsque  tous  s’obligent  ensemble  et  par  le  même  acte, 
aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  connaissance  qu’ils  ont  les 
uns  des  autres.  Mais  lorsqu'ils  s’engagent  successivement  et 
par  des  actes  séparés,  il  faut  qu’ils  déclarent  s'obliger  solidai- 
rement avec  tels  ou  tels,  de  manière  à établir  entre  ces  actes 
uue  corrélation  nécessaire.  Ainsi,  je  déclare  m’obliger  solidai- 
rement avec  Primus,  qui  ne  ligure  pas  au  contrat,  à vous  payer 
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dix  mille  francs.  Que  Primes,  par  un  acte  postérieur,  déclare 
à son  tour  s'obliger  à la  même  chose  solidairement  avec  moi, 
nous  serons  codébiteurs  solidaires  ; et  il  importera  peu  qu’en 
m'engageant  4e  premier,  je  me  sois  ou  uon  porté  fort  pour  lui. 
Nous  nous  sommes,  en  effet,  acceptés  réciproquement  et  en 
connaissance,  pour  mandataires  ou  représentants  l’un  de  l'au- 
tre, dans  le  sens  de  la  solidarité , par  cela  même  que  nous 
sommes  engagés  ensemble  solidairement. 

11  peut  même  y avoir  solidarité  dans  l’engagement , sans 
que  le  premier  obligé  ait  expressément  indiqué  la  personne 
avec  laquelle  il  entendait  s’engager.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque 
cette  dernière,  en  s’obligeant,  plus  lard  et  par  acte  séparé, 
solidairement  avec  lui,  avait  personnellement  une  part  dans 
tes  charges  de  l'obligation.  En  effet,  son  consorl,  en  s’obligeant 
le  pre'mier  à la  totalité  de  la  dette,  quoiqu’elle  ne  le  concernât 
pas  exclusivement  tout  seul,  s’est  engagé  par  cela  môme  soli- 
dairement avec  elle.  D'un  autre  côté,  en  s’engageant  elle-même 
solidairement  avec  le  premier  à la  totalité  de  la  dette,  qui 
cependant  ne  la  concerne  qu’en  partie,  elle  l'a  accepté  pour 
son  codébiteur  solidaire.  En  un  mot,  par  la  manière  dont  ils 
se  sont  successivement  engagés  à la  môme  chose,  il  est  évident 
qu’ils  ont  créé,  avec  connaissance,  èntre  eux  et  dans  leurs 
rapports  avec  le  créancier,  les  liens  d’une  véritable  solidarité. 

6.  Mais  suppose!  que  l’un  ou  plusieurs  se  soient  d'abord 
obligés  seuls,  sans  indication  expresse  ou  tacite  d’un  autre 
coobligé  ; qu’un  tiers  intervienne  ensuite,  qui  déclare  séparé- 
ment s’engager  avec  eux  solidairement  : il  n’y  aura  pas  de  lu 
part  de  ce  dernier  obligation  solidaire,  dans  le  sens  où  nous 
la  prenons  ici  ; la  solidarité  sera  imparfaite  (1).  Ainsi,  je  m'o- 
blige solidairement  avec  Primus,  et  par  le  même  acte,  à vous 
payer  dix  mille  francs  ; entre  nous,  il  y a solidarité  parfaite. 
Plus  tard  et  par  acte  séparé,  intervient  Secundus,  dont  il  n'a 
poiut  été  fait  mention  dans  notre  premier  engagement,  et  qui 

(I)  TouLLits,  T.  6,  n"  7Î3.  — Marcaoé,  art.  1901,  n"  9.  — Rodière, 
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déclare  s'obliger  solidairement  aveu  Primus  et  avec  moi  à vous 
payer  cette  même  somme  de  dix  mille  francs.  U est  bien  en- 
gagé solidairement  ; mais  à quel  litre?  U ne  le  sera  quecommc 
caution  solidaire,  et  non  comme  codébiteur  solidaire  propre- 
rement  dit,  parce  que  son  engagement  est  en  dehors  de  uotrc 
connaissance  et  de  nos  prévisions,  et  qu'il  est  simplement 
accessoire  à un  autre  dont  il  présuppose  l’existence;  tandis 
que  la  solidarité  véritable  et  parfaite  implique,  de  la  part  de 
chaque  obligé,  non  pas  un  engagement  accessoire,  mais  un 
engagement  principal  pour  la  totalité,  quelle  que  soit,  du 
reste,  sa  part  personnelle  dans  les  charges  de  l'obligation  (1). 

Or  il  n'est  pas  indifférent,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,,  de 
donner  telle  ou  telle  qualification  à l’engagement  du  tiers  qui 
intervient  plus  tard,  pour  s’obliger  solidairement  avec  un  autre 
ou  'd’autres  précédemment  obligés.  Antre  chose,  le  caution- 
nement même  solidaire,  autre  chose,  l’obligation  solidaire, 
Il  y a entre  eux  des  différences  essentielles  que  nous  aurons 
soin  do  signaler,  sans  mettre  toutefois  dans  uu  traité  de  la  So- 
lidarité un  traité  du  cautionnement. 

7.  En  appliquant  au  fait  de  la  solidarité  une  analyse  plus 
ingénieuse  que  vraie,  on  serait  disposé  à y voir  le  fait  d’uu 
simple  cautionnement  réciproque  et  mutuel.  Prenons  trois 
codébiteurs  solidaires  ; cette  analyse  trouve,  par  la  décompo- 
sition de  leur  engagement,  trois  obligations  principales  de 
mille  francs  chacune,  et  trois  cautionnements  de  deux  mille 
francs  chacun,  si  nous  supposons  que  la  dette  solidaire  est.de 
trois  mille  francs.  Chaque  codébiteur  est  ainsi  débiteur  prin- 
cipal pour  sa  part  virile,  et,  pour  les  parts  des  autres,  simple 
caution)  comme  il  est  lui-même,  pour  sa  part  virile,  cautionné 
par  les  autres.  . . 

Ces  aperçus  manquent  d'exactitude.  Il  est  bien  vrai  que  la 
solidarité  peut,  dans  ht  pratique,  se  résumer  dans  les  effets 
d’un  cautionnement  réciproque  cl  mutuel;  mais  elle  peut  éga- 
lement produire  des  effets  différents  ou  contraires.  Nous  le 

(I)  Toüllikr,  t.  6,  n°  7Î3.  — Doranton,  t.  1 1,  n"  188. 
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verrous  plus  loin.  Il  ne  faut  donc  point  généraliser  et  poser 
en  principe  un  fait  qui,  n'en  étant  point  la  conséquence  essen- 
tielle, ne  peut  servir  à qualifier  la  solidarité,  même  dans  ses 
résultats  ordinaires.  Le  seul  principe  exact  et  vrai  qni  domine 
toute  la  théorie  de  la  solidarité,  c'est  que,  chaque  codébiteur 
est  tenu  de  la  dette  aussi  totalement  et  aussi  principalement 
que  s’il  était  seul  débiteur,  et  que,  par  rapport  à la  chose  qui 
fait  le  sujet  de  l’obligation,  tous  les  débiteurs  réunis  sont 
considérés,  à l’égard  du  créancier,  comme  ne  faisant  qu’un 
seul  et  môme  débiteur.  On  ne  saurait  donc  décomposer  leur 
obligation  totale  en  une  obligation  principale  pour  URe  part, 
et  en  une  obligation  accessoire  pour  une  autre,  c’est-à-dire 
eh  un  cautionnement  môme  solidaire.  Il  n'y  a qu'une  seule 
obligation  priucipale  pour  tous,  comme  pour  chacun  ; et  ce 
principe  est  fécond  en  conséquences  importantes. 

8.  Il  s’ensuit  d’abord  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère 
les  autres  envers  le  créancier  (1200).  Il  n’y  a en  effet  qu’une 
seule  et  même  dette. 

. Le  terme,  payement,  est  ici  employé  dans  son  acception  la 
plus  large.  Il  suffira  donc  que  la  dette  ait  été  acquittée  ou 
éteinte  par  l’un  des  débiteurs,  d’une  manière  quelconque  équi- 
valente à un  payement  effectif,  pour  que  tous  les  autres  soient 
par  cela  même  libérés. 

Mais  ils  ne  le  seront  qu’à  l’égard  du  créancier.  Car  le  débi- 
teur qui  a payé  la  dette  aura  à exercer  contre  eux  un  recours 
dont  nous  déterminerons  plus  loin  le  principe,  le  mode  et 
l’étendue. 

Article  1201. 

L’obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l’un  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l’autre  au  payement 
de  la  même  chose  ; par  exemple,  si  l’un  n’esl  obligé  que 
conditionnellement,  tandis  que  l’engagement  de  l’autre 
est  pur  et  simple,  ou  si  l’un  a pris  un  terme  qui  n’est 
point  accordé  à l’autre. 
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Mommulre. 

1.  ].e  lien  juridique  peul  Aire  différent  pour  chaque  codébiteur. 

S.  A cet  égard,  différence  entre  la  solidarité  et  le  cautionnement. 

■3.  Conséquences  de  la  diversité  du  lien. 

' commentaire. 

1.  U faut  bien  distinguer,  dans  les  obligations  solidaires, 
l'identité  de  la  chose  promise  de  l’identité  du  lieu  résultant  de 
l’obligation.  Il  est  sans  doute  essentiel,  pour  que  la  solidarité 
existe,  que  la  même  chose  soit  due  par  chacun  des  codébi- 
teurs ; mais  il  n’est  pas  exigé  que  celle  chose  soit  due  par 
chacun  d'eux  de  la  même  manière.  Il  y a en  effet  autant  de 
liens  juridiques  qu’il  y a de  débiteurs  différents  ; et  la  solida- 
rité n’en  subsiste  pas  moins,  parce  que  l'obligation  continue 
à être  une  dans  son  objet,  cl  à conserver  sa  qualité  particulière 
dans  la  personne  de  chaque  débiteur  (1).  Cette  identité  dans 
la  prestation,  d’une  part,  et  cette  diversité  dans  le  lien  juridi- 
que, d’autre  part,  forment  le  caractère  le  plus  remarquable  de 
l'obligation  solidaire. 

C’est  ce  principe  qui  a été  consacré  par  l’article  1201 . L’o- 
bligation, dispose-t-il,  peut  être  solidaire,  quoique  l’un  des 
débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l’autre  au  payement  de 
la  môme  chose;  par  exemple,  si  l’un  n’est  obligé  que  condi- 
tionnellement, tandis  que'  l’engagement  de  l’autre  est  pur  et 
simple,  ou  si  l’un  a pris  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à 
l’autre. 

2.  Il  y a,  à cet  égard,  une  différence  très  notable  entre  l’enga- 
gement solidaire  proprement  dit  et  le  cautionnement  solidaire 
ou  simple.  Car,  si  le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses,  sauf  réduction  à la  mesure  de  l’obligation  prin- 
cipale (2013)  (2),  l’engagement  solidaire  de  l’uu  des  codébi- 

(I)  L.  7 et  9,  J i,  (f.  De  duob . reis. 

(î)  Pof  hieh,  Oblig.,  n°  371,  et  C.tmsUluUv  peci mil?,  I!1'  19. 
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leurs*  même  pour  ce  qui  dépasse  sa  pari  personnelle  daus 
l’obligation,  peut  être  contracté,  sous  les  divers  rapports  du 
lieu,  du  terme  ou  de  la  condition,  d'une  manière  plus  oné- 
reuse que  celui  de  ses  consorts.  Celte  différence  tient  à la  na- 
ture particulière  de  l’un  et  de  l’autre  engagement.  C’est  que  lte 
cautionnement  est  une  obligation  accessoire  à une  obligation 
principale,  à la  mesure  de  laquelle  elle  est  essentiellement 
réductible,  tandis  que  l’engagement  solidaire  constitue  par 
lui-même,  pour  chacun  de  ceux  qui  l’ont  contracté,  une  obli- 
gation tout  aussi  principale  que  s’il  n’y  avait  qu’un  seul  débi- 
teur. Il  n’a,  dès  lors,  aucune  réduction  à subir,  par  suite  de 
sa  comparaison  avec  un  autre  engagement  qui  ne  peut  lui 
servir  de  mesure. 

3.  Lorsque  l’un  des  codébiteurs  solidaires  s’est  obligé  dif- 
féremment de  l’autre  au  payement  de  la  dette,  celte  diversité 
dans  le  lien  de  l’engagement  a une  double  conséquence.  Dans 
les  rapports  des  débiteurs  avec  le  créancier,  il  en  résulte 
d’abord  que  chacun  d’pux  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
termes  mêmes  en  lesquels  il  s’est  obligé.  Ainsi,  le  créancier 
devra  attendre,  par  rapport  à lui,  l’échéance  du  terme  ou  l’é- 
vènement de  la.  condition  (1).  Il  en  résulte  ensuite,  dans  les 
rapports  des  codébiteurs  entre  eux,  que  le  débiteur  qui  aura 
payé  la  dette  solidaire  devra  attendre,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  son  coobligé,  que  le  terme  ou  la  condition  soit 
échue,  comme  aurait  dû  faire  à son  égard  le  créancier  lui- 
même.  Car  il  ne  peut  exercer  plus  de  droits  que  ce  dernier, 
auquel  il  est  légalement  subrogé  par  l’effet  de  son  paye- 
ment (2). 

Que  si,  en  dehors  des  termes  de  l’engagement  solidaire,  et 
postérieurement  à la  convention  ou  au  fait  duquel  il  résulte, 
le  créancier  avait  accordé  un  terme  à l’un  des  codébiteurs, 
sans  l’accorder  également  aux  autres,  il  ne  pourrait  les  pour- 
suivre, avant  son  échéance,  què  déduction  faite  de  la  part 

(I)  Inslil.,  j i,  De  duob.  reif. 

(S)  Durahtok,  t.  Il,  n°  1.89.  • 
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contributive  dans  la  dette,  de  celui  auquel  il  aurait  été  con- 
cédé. Il  ne  peut,  en  effet,  en  enlever  indirectement  le  bénéfice 
à ce  codébiteur,  en  l’exposant  à un  recours  immédiat  de  la 
part  de  ses  consorts.  De  son  chef,  et  comme  exerçant  ses 
droits,  ceux-ci  peuvent  doue  s'eq  prévaloir.  De  leur  chef  per- 
sonnel même,  ils  peuvent  opposer  au  créancier  qu’il  n’a  pas 
pu,  par  son  fait,  en  ajournant  l'exercice  de  leurs  droits  en 
dehors  des  conséquences  prévues  du  fait  ou  de  la  convention, 
modifier  l’action  en  recours  qui  leur  appartient  contre  le  co- 
débiteur, en  l’acquit  duquel  ils  auraient  payé.  Sous  ce  rapport, 
cette  dernière  hypothèse  diffère  de  celle  qui  fait  le  sujet  de 
l’article  1201.  Il  y a,  tant  que  dure  le  délai  accordé  à l’un  des 
coobligés,  une  sorte  de  remise  Volontaire  de  la  solidarité  con- 
sentie par  le  créancier,  et,  par  suite,  une  exception  réelle, 
inhéreule  pour  une  portion  au  fond  même  de  lu  dette. 


. < Article  1202. 

La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu’elle  soit 
expressément  stipulée.  — Cette  règle  ne  cesse  que  dans 
tes  cas  où  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
d’une  disposition  de  la  loi. 

Sommaire. 

1 . La  solidarité  ne  se  présume  pas. 

S.  Distinguer  l’obligation  solidaire  du  cautionnement  solidaire, 
d.  Peu  importe  que  l’obligation  résulte  d’un  contrat  ou  d’un  testament. 

4.  11  n'y  a pas  d’expression  sacramentelle  pour  signifier  la  solidarité. 

5.  Exemples  divers. 

<!.  De  la  solidarité  appliquée  au  cautionnement.  Interprétation. 

7.  Différences  entré  ta  solidarité  et  le  cautionnement  réciproque. 

8.  Peu  importe  que  les  codébiteurs  déclarent,  dans  leurs  rapports  entre 
eux,  n’étre  que  cautions  les  uns  des  autres. 

9.  Cas  où  plusieurs  s'obligent  solidairement,  en  se  portant  fort  en  outre 
pour  un  tiers. 

10.  La  solidarité  peut  résulter  de  la  seule  manière  de  s'engager. 

(1.  Suite,  quant  aux  dispositions  testamentaires. 

1S.  Cas  divers  de  solidarité  de  plein  droit. 
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13.  l)c  l'xution  (lu  «uuirv  contre  ses  clients. 

J4.  De  celle  de  l'avoué  et  autres. 

15.  De  celle  des  experts. 

16.  Cas  de  solidarité  en  matière  commerciale. 

17.  Solidarité  en  matière  d'in  Tractions  pénales. 

18.  S'applique-t-elle  au  cas  de  simples  contraventions? 

19.  La  condamnation  doit  être  prononcée  pour  le  même  fait.  Consé- 
quence. 

10.  Il  importe  peu  que  la  condamnation  soit  poursuivie  devant  la  juri- 
diction civile  ou  devant  la  juridiction  répressive.  Diverses  hypothèses. 

11.  Les  juges,  en  condamnant,  peuvent  faire  une  répartition  inégale 
entre  les  parties. 

11.  1-a  solidarité  s'applique  aux  quasi-délits. 

13.  Les  dépens  sont  divisibles.  Exception. 

14.  Des  engagements  de  la  loi  et  quasi-contrats. 

COMMENTAI  HE. 

1.  Nous  l’avons  déjà  dit  : lorsque  plusieurs  personnes  sti- 
pulent ou  promettent  ensemble  la  même  chose,  chacune  d’elles 
est  censée  stipuler  ou  promettre  pour  la  part  qu’elle  prend 
personnellement  dans  la  cause  de  la  stipulation  ou  de  la  pro- 
messe. Leur  stipulation  ou  leur  promesse  est  ainsi  réputée 
simplement  conjointe,  c’est-à-dire  divisée  entre  chacun  des 
stipulants  ou  promettants  en  autant  de  parts  égales  et  viriles. 

Voilà  le  droit  commun,  et  la  solidarité  y fait  exception.  La 
solidarité  ne  se  présume  donc  point;  il  faut  qu’elle  soit  ex- 
pressément stipulée  (1202).  Dans  le  doute,  l'obligation  devra 
être  réputée  simplement  conjointe,  parce  qu’elle  est  moins 
onéreuse  pour  le  débiteur,  et  qu’il  est  de  règle  d’interpréter 
la  convention  contre  celui  qui  a stipulé,  et  eu  faveur  de  celui 
qui  a contracté  l’obligation  (1162). 

2.  Alors  même  que  l'acte  contient  une  expression  de  solida- 
rité, il  reste  à déterminer  avec  soin  l’espèce  d’obligation  soli- 
daire. Le  promettant  a-t-il  contracté  un  engagement  solidaire 
proprement  dit,  ou  bien  n’a-t-il  entendu  s’imposer  qu’un  sim- 
ple cautionnement  solidaire?  La  distinction  est  fort  impor- 
tante, et  souvent,  dans  la  pratique,  elle  sera  très  délicate  à 
saisir. 


_Digitized  b^Googlej 


DES  OBLIGATIONS  (ART.  1402).  580 

Son  engagement,  par  la  manière  dont  il  a été  contracté, 
est-il  accessoire  à un  autre  considéré  comme  principal  et  do- 
minant; il  sera  simplement  caution.  S’est-il , au  contraire, 
obligé  de  manière  à pouvoir  être  contraint  à la  totalité  de  la 
dette,  comme  s’il  était  seul  et  principal  obligé;  il  sera  réelle- 
ment codébiteur  solidaire. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  ici  que  la  solidarité  vérita- 
ble, supposant  un  mandai  réciproque  et  mutuel  de  la  part  des 
codébiteurs  entre  eux,  il  ne  saurait  y avoir  de  coobligés  soli- 
daires, dans  le  sens  où  nous  prenons  la  solidarité,  que  ceux 
qui  sc  sont  obligés  ensemble  et  en  connaissance  les  uns  des 
autres.  Celui-là  donc  qui  se  sera  obligé  par  un  acte  séparé,  à 
l’insu  du  premier  obligé,  ou  sans  relation  avec  le  précédent 
contrat,  celui-là  ne  pourra  jamais  être  tout  au  plus  qu'une 
caution  solidaire. 

3.  Toute  obligation  peut  être  solidaire,  soit  qu’elle  résulte 
d'une  disposition  de  dernière  volonté  ou  d’un  contrat  (1).  Mais 
il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  la  solidarité  soit  exprimée  dans 
l’acte,  du  moins  lorsque  l’obligation  ne  peut  être  prouvée  que 
par  écrit.  Car  il  est  évident  que  là  où  il  n’y  a pas  besoin  d’acte, 
il  suffit  que  la  solidarité  soit  expressément  convenue,  comme 
qualité  particulière  de  l’engagement. 

4.  Aucune  expression  sacramentelle, n’est  impérieusement 
exigée.  Il  suffit  que  les  termes  de  l’acte  n’offrent  aucune  in- 
certitude. 

Le  mieux  est  sans  doute  d’employer  l’expression  consacrée 
par  sa  simplicité  même,  et  de  dire  tout  bonnement:  solidaire, 
solidairement,  solidarité.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que 
dans  la  rédaction  des  actes  on  n’apporte  pas  une  netteté  et 
une  clarté  suffisantes,  nous  devons  indiquer,  par  quelques 
exemples,  les  règles  d’interprétation  que  l’on  doit  suivre. 

La  solidarité  ayant  pour  effet  d’obliger  chacun  des  codébi- 
teurs à la  totalité  de  la  chose  due,  chaque  fois  qu’il  résultera 

(I)  L.  9,  ff.  Di'duob.  rei *. 
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des  termes  de  l’acte,  que  chacun  des  coobligés  s’est  engagé  à 
une  même  chose,  de  manière  qu’il  puisse  être  contraint  à la 
totalité,  on  pourra  dire  alors,  avec  certitude,  qu’il  y à entre 
eux  engagement  solidaire.  Seulement,  il  pourra  ÿ avoir  encore 
à déterminer  si  la  solidarité  s’applique  à un  simple  caution- 
nement, ou  à une  obligation  solidaire  proprement  dite.  (1  est 
en  effet  indifférent  que  les  contractants  expriment  la  solida- 
rité par  sa  dénomination  propre,  ou  qu’ils  se  bornent  à la 
signaler  par  quelques-uns  de  ses  effets  essentiels.  Elle  n’en  est 
pas  moins  régulièrement  et  légalement  exprimée. 

5.  Ainsi,  plusieurs  codébiteur  déclarent  s'obliger  à la  même 
chose  conjointement, .chacun  pour  les  autres,  elle  meilleur 
pour  le  tout  ; il  y a entre  eux  solidarité;  car.  si  elle  n’est  pas 
nommée,  elle  est  clairement  définie  (1). 

« Quand  deux,  dit  Loisel  (2),  s’obligent  ensemblement  l’un 
pour  l’autre,  et  un  chacun  d’eux  seul  pour  le  tout,  ils  renon- 
cent, en  effet,  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion.  » 

Il  en  est  de  même,  s’ils  déchirent  renoncer  à ce  bénéfice  de 
division  et  de  discussion,  il  est  évident,  en  effet,  qu’ils  se  sont 
engagés  de  manière  que  chacun  d’eux  est  débiteur  principal, 
et  en  même  temps  débiteur  de  la  totalité. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  qu’ils  eossenl  déclaré  s’obliger  con'- 
jointement.  Cette  expression  n’indique  aucune  solidarité  ; elle 
l'exclut,  au  contraire  (3),  à moins  que  les  autres  termes  de 
l’acte  ne  lui  donnent  un  sens  différent. 

11  suffit  même  que  les  coobligcs  aient  renoncé,  soit  au  béné- 
fice de  discussion,  soit  au  bénéfice  de  division.  Car,  en  renon- 
çant à l’un  ou  à l’autre,  chacun  d’eux  se  constitue  débiteur 
principal,  et  conséquemment  débiteur  de  la  totalité,  comme 
s’il  était  seul  et  unique  débiteur. 

Cependant,  si  les  coobligés  qui  ont  déclaré  renoncer,  soit 
au  bénéfice  de  discussion,  soit  au  bénéfice  de  division,  n’avaient 

(1)  Toullier,  î.  6,  n°  7îf . — Zacharie,  t.  9,  pag.  969,  n'*lt. 

(9)  lnslit.,  liv.  3.  lit-  1,  r»J  19. 

(3)  Contrà , Toolmer,  t.  6.  n"  79t. 
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contracté  qu’un  simple  cautionnement,  cette  renonciation 
n’emporterait  pas  l’idée  de  solidarité.  La  caution  peut,  en  effet, 
renoncer  au  bénéfice  de  division  tans  renoncer  à l’autre,  et 
renoncer  à celui-ci  sans  renoncer  u celui-là  (2021,  2026).  Le 
cauiionnentenl  serait  donc,  dans  l’un  .nomme  dans  l’autre  cas, 
un  cautionnement  qui  tiendrait  en  quelque  sorte  le  milieu 
entre  le  cautionnement  simple  et  le. cautionnement  solidaire. 
Mais,  lorsque  les  coobligés  sont  des  codébiteurs  conjoints, 
leur  renonciation  à l’un  ou  à l’autre  bénéfice  fait  de  chacun 
d'eux  un  débiteur  principal  de  la  totalité,  comme  s’il  avait 
exprimé  un  engagement  solidaire,  puisque  le  créancier  peut, 
sans  craindre  d’exception  qui  restreigne  sa  poursuite,  lui  de- 
mander le  payement 'de  toute  la  chose.  Autrement,  la  renon- 
ciation n’aurait  aucun  sens.  Mais,  en  matière  de  cautionne- 
ment, elle  produit  encore  son  effet  spécial. 

« J’ai  toujours  été  d’avis,  dit  Loisel  (1),  et  suis  encore  que, 
qui  promet  fournir  et  faire  valoir,  s’oblige  en  son  nom  et  sans 
discussion,  quoiqu’il  ait  été  jugé  au  contraire  (2).  » Et  c’est 
en  effet  le  contraire  qu’il  faut  juger,  car  il  n’y  a qu’un  simple 
cautionnement  ordinaire. 

6.  L’expression  môme  de  solidarité  appliquée  à de  simples 
cautions,  peut  n'emporter  quelquefois  que  la  renonciation, 
soit  au  bénéfice  de  discussion,  soit  au  bénéfice  de  division. 
Ainsi,  plusieurs  cautions  déclarent  s'obliger  solidairement 
entre  elles,  sans  dire  que  c’est  aussi  solidairement  avec  le  dé- 
biteur; elles  ne  renoncent  qu’au  bénéfice  de  division,  et  non 
au  bénéfice  de  discussion.  1 

De  môme,  en  s’obligeant  solidairement  avec  le  débiteur  et 
npn  entre  elles,  elles  ne  renoncent  qu’au  bénéfice  de  discus- 
sion et  non  à celui  de  division  (3).  On  comprend,  au  surplus, 

/ 

i r 

(l)lnstit.,  liv.  3,  til. 

(9)  Lovseau,  De  la  garantie  des  renies,  ch.  i.  — [Jacquet,  Traité  des 
rentes,  ch.  90. 

(3)  Diuunton,  t.  Il,  n”  ISO. 
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que  ces  divers  cas  peuvent,  suivant  les  circonstances,  donner 
matière  à interprétation. 

7.  Nous  avons  dit  que  la  solidarité  était,  dans  son  principe 
comme  dans  ses  conséquences,  très  différente  d’un  cautionne- 
ment réciproque  et  mutuel.  Il  ne  faut  donc  pas  voir  une  expres- 
sion de  solidarité  dans  le  cautionnement  que  les  codébiteurs 
conjoints  se  sont  promis  réciproquement  l’un  pour  l’autre. 

La  dette  continue,  en  effet,  de  se  diviser  entre  eux  par  por- 
tions égales  où  viriles.  Chacune  de  ces  fractions  constitue  pour 
chacun  des  débiteurs  qui  eu  est  personnellement  tenu,  une 
obligation  principale  dont  l’aulre  codébiteur  ou  les  autres 
codébiteurs  sont  cautions  simples  ou  solidaires,  suivant  la 
manière  dont  ils  ont  déclaré  se  cautionner  réciproquement. 
En  réalité,  le  même  acte  contient  autant  d’engagements  prin- 
cipaux que  de  débiteurs,  avec  leur  cautionnement  particulier, 
de  telle  sorte  qu’il  convient  de  déterminer  les  effets  des  obli- 
gations principales  et  accessoires,  comme  si  elles  avaient  été 
contractées  par  des  actes  distincts  et  séparés.  En  un  mot,  il 
faut  combiner  les  principes  ordinaires  des  obligations  simple- 
ment conjointes  avec  ceux  du  cautionnement. 

Ainsi,  chaque  codébiteur  pourra,  en  ce  qui  concerne  la  part 
pour  laquelle  il  est  simplement  caution,  opposer,  soit  le  béné- 
fice de  discussion  (2021),  soit  le  bénéfice  de  division  (202(5), 
soit  l’impossibilité  de  la  subrogation  légale  par  le  fait  du 
créancier  (2037),  soit  enfin  certaines  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  sont  inhérentes  à la  dette 
(2036). 

Nous  ferons  toutefois  observer  que,  si  la  déclaration  des 
coobligés  qu’ils  se  cautionnent  mutuellement  les  uns  les  au- 
tres, n’est  pas  par  elle-même  une  expression  suffisante  de 
solidarité,  elle  pourra  fort  souvent,  étant  rapprochée  d’autres 
circonstances  et  énonciations  de  l’acte,  établir  l'existence 
d’un  véritable  engagement  solidaire. 

8.  Il  importe  peu  d’ailleurs  que  les  codébiteurs,  après  avoir 
déclaré  s’obliger  solidairement,  expliquent  ensuite  dans  le 
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cours  du  mêirte  àete,  que  l’un  ou  quelques-uns  d’entCr  eux  ne 
sont  que  les  cautions  des  autres.  Cette  énonciation,  qui  Ue  se 
réfère  qu'aux  obligations  respectives  des  coobligés  entre  eux. 
ne  modifie  en  rien,  dans  les  rapports  des  codébiteurs  envers  le 
créancier,  la  solidarité  sous  laquelle  ils  ont  expressément  dé- 
claré s’obliger  envers  lui.  1 

9.  Mais  si  fou  suppose  un  héritage  indivis  entre  trois  per- 
sonnes, ét  que  deux  déclarent  le  vendre  solidairement  entre 
elles,  ajoutant  qu’elles  promettent  ou  se  portent  fort  pour  le 
troisième,  ce  dernier,  en  ratifiant  Invente,  ne  devient  pas  ven- 
deur solidaire  avec  les  deux  autres,  parcè  que  Ceux-ci  n’ont 
pas  promis  «B  engagement  solidaire  de  sa  part.  H ne  sera 
donc  tenu  de  l'exécution  du  contrat,  qtle  pour  sa  portion 
virile  (1).  Il  en  serait  autrement  si  la  solidarité  avait  été  pro- 
mise de  sa  paH. 

10.  lui  solidarité'  peut  colin  résulter  de  la  seule  manière 
dont  les  codébiteurs  se  sont  obligés.  Tels  sont  les  effets  de 
cette  formule  de  stipulation  que  nous  einprnnions  à la  loi 
romaine  (2);  je  stipule  : Mnevius,  vous  vous  obliger,  à me  don- 
ner dix  éeus  d'or?  Et  vous,  Seins,  vous  vous  obligez  aussi  à 
me  donner  ces  mêmes  dix  éeus  d’or?  Si  chacun  d'eux  répond 
séparément,  je  m’y  oblige;  ils  se  constituent  par  là  débiteurs 
solidaires,  dm  rei  promit  tendi  ita  fiuiiL  C’est  que  chacun  d'eux 
a promis  la  .totalité. 

Il  y aurait  égalemenl  solidarité  de  leur  part,  si,  après  les- 
avoir  interrogés  l’un  et  l’autre,  en  même  temps,  et  leur  avoir 
demandé,  qui  de  vous  payera?  Tous  deux  répondaient,  moi, 
moi.  Chacun  d’eux  s’est  en  effet  obligé  à la  totalité. 

11.  Des  contrats,  nous  passons  aux  dispositions  testamen- 
taires. Il  y aura  solidarité,  lorsque  le  testateur  aura  expres- 
sément chargé  de  toute  l'obligation  chacun  de  ses  héritiers 
ou  légataires  institués.  Je  dispose  donc  en  ces  termes  (3)  : 

(I)  PothirS,  Oblig.,  n”  îfi». 

(i)  Inslii.;  Prtncip,y  Derluob.  rei»  tlipul.  net  jimmùl. 

,à)  I,.  8,  j"l,  f[-  De  teg.,  t“. 
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Titius,  mou  héritier,  ou  Moevius,  aussi  mon  héritier,  donnez 
dix  à Seins.  Seius  pourra  poursuivre  l'un  ou  l'autre,  à son 
choix  ; et  le  payement  effectué  par  l'un  libérera  l’autre,  comme 
s'ils  s’étaient  obligés  solidairement,  quasi  si  duo  reipromü- 
lendi  in  solidum  obligati  fuissent. 

Papinien  dit  eucore  qu'il  y a solidarité  dans  cette  formule  : 
Titius  et  Mœvius  Sempronio  deeem  dato  (1).  Mais  Cujas  (2)  fait 
observer,  avec  raison,  qu’au  lieu  de  la  conjonctive  et,  il  faut 
lire  la  disjonctive  aut,  parce  que,  d’une  part,  la  conjontive 
veut  le  pluriel,  danto;  et  que,  d’autre  part,  la  formule  disjonc- 
live  est  la  seule  qui,  de  droit,  emporte  solidarité  (3). 

Cependant,  Dumoulin  (4)  prétend  que  l'obligation  des  héri- 
tiers n’est  point  parfaitement  solidaire,  quoique  chacuu  d'eux 
soit  tenu  de  la  totalité.  Il  se  fonde  sur  le  mol  quasi,  qui  n'ex- 
prime qu’une  assimilation,  une  analogie  imparfaite.  Et  jl  en 
conclut  que,  si  un  corps  certain  était  ainsi  légué,  et  qu’il  vint 
à périr  par  la  faute  de  l’un  d’eux,  l’autre  ne  verrait  pas  son 
obligation  se  perpétuer,  quant  au  principal,  comme  au  cas  de 
l’article  1203.  Mais  Pothier  (3)  l’a  suffisamment  réfuté,  en 
faisant  voir  que  celle  expression  quasi  ne  signifie  pas  un  sim- 
ple à peu  près,  mais  une  solidarité  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  héritiers  sont  tenus,  comme  ils  le  seraient,  s’ils  avaient 
contracté  une  obligation  solidaire.  La  loi  romaine  le  dit  d’ail- 
leurs expressément,  fiunt  duo  rei  promittendi  (6),  ils  sont  so- 
lidaires (7).  • ■ 

A ce  propos,  nous  observerons  que,  si  d’après  l’article  1221, 
n°  4,  plusieurs  sont  chargés  de  la  totalité  de  la  dette,  il  n’y  a 
pas  indivisibilité,  mais  solidarité.  Car  l'article  1221 , en  disant 

(I)  L.  9,  Jf.  De  duob.  rets. 

(»)  Quest.  Papinien,  liv.  i 7,  sur  la  loi  9,  et  Obs.,  li».  5,  oh.  35. 

(3)  L.  M 1 , ff-  Ds  le*.  t”. L.  *5,  ({  De  leg.,  3».  - L.  16,  ff.  De 
leg.,  2". 

(4)  Die.  et  indiv.,  i>.  3,  n"’  153  et  suiv. 

(5)  Oblig.,  n»  269. 

(6)  L.  9,  ff.  De  duob.  rets. 

(7)  Touluer,  t.  6,  n°  721.  — Duranton,  t.  Il,  n"  187. 
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«lue  le  principe  de  1»  divisibilité  cesse  dans  ce  cas,  ne  dit  pas 
<]ue  ce  soit  parce  que  la  dette  est  indivisible;  et  il  ne  pouvait 
le  dire. 

12.  La  règle  que  la  solidarité  ne  se  présume  point  et  qu'elle 
doit  être  exprimée,  cesse  néanmoins  dans  les  cas  où  la  soli- 
darité a lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition  de  la 
loi  (1202). 

Ainsi,  lorsque,  en  cas  de  convoi,  la  mère  tutrice  perd  de 
plein  droit  la  tutelle,  son  mari  est  solidairement  responsable 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu’elle  a indûment  conservée 
(395).  ’ . S 

Si  la  mère  est  maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de 
famille,  son  second  mari  devient  nécessairement  son  cotuteur, 
et,  eu  cette  qualité,  solidairement  responsable  avec  sa  femme 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage  (396). 

S’il  y a plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
cepté, ils  seront  solidairemeut  responsables  du  compte  du 
mobilier  qui  leur  aura  été  confié,  à moins  que  le  testateur  n’ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d’eux  ne  se  soit  renfermé 
dans  celle  qui  lui  était  attribuée  (1033). 

S’il  y a des  enfants  mineurs,  le  défaut  d’inventaire,  lors  de 
la  mort  de  l’un  des  époux,  fait  que  le  subrogé-tuteur  qui  n’a 
point  obligé  l’époux  survivant  à faire  inventaire,  est  solidai- 
rement tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  au  profit  des  mineurs  (1442). 

En  cas  d’incendie  des  bâtiments  loués,  tous  les  locataires 
en  sont  solidairement  responsables,  à moins  qu’ils  ne  fassent 
certaine  preuve  que  la  loi  détermine  (1734). 

Dans  le  cas  de  prêt  à usage,  si  plusieurs  ont  conjointement 
emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  respon- 
sables envers  le  prêteur  (1887).  Mais  U n’y  a point  de  réci- 
procité, et  les  préteurs  conjoints  d’une  même  chose  ne  sont 
point  tenus  solidairement  de  lenrs  obligations  comme  préteurs, 
â moins  de  stipulation  contraire,  nu  d’un  quasi-délit  commun 
entre  eux. 


ÎÎVHÎ  THÉORIIs  ET  PRATltfl'K 

Lorsque  le  mandataire  a été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  Commune,  chacune  d’elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat  (2002). 
Au  contraire,  quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n’y  a de  solidarité 
entre  eux  qii’attlant  qu’elle  a été  exprimée  (1993). 

Quant  au  negotiorum  gestor,  il  n’a  contre  chaque  coinlé- 
ressé  ou  maître  qu’une  action  proportionnée  à l’intérêt  de 
celui-ci  dans  la  gestion,  suivant  sa  portion,  non  pas  virile, 
mais  réelle  (1). 

13.  Par  application  des  principes  relatifs  au  mandat,  on  doit 
reconnaître  en  faveur  du  notaire  une  action  solidaire  en  rem- 
boursement de  ses  honoraires  et  déboursés.  Contre  chacune  des 
parties  qui  l’ont  chargé  de  là  consommation  d’un  acté  commun 
entre  elles  (2). 

S’il  y a,  en  effet,  dans  la  convention  qui  se  forme  entre  un 
notaire  et  ses  clients  un  élément  de  louage  d’ouvrage  et  d’in- 
dustrie, il  nous  semble  que,  sous  d’autres  rapports,  il  y à in- 
contestablement un  véritable  mandat.  Ainsi,  il  se  charge  de 
certaines  avances  nécessaires  pour  la  perfection  de  l’acte  ; et  le 
fait  même  de  conférer  h cet  acte  le  caractère  de  l'authenti- 
cité, ne  saurait  rentrer,  à aucun  point  de  vue,  dans  tilt  simple 
louage  d’industrie.  11  y a donc,  de  10  part  dit  notaire,  autre 
chose  que  la  consommation  d’un  simple  travail.  Il  reçoif  en 
réalité  pouvoir  de  représenter  ses  clients  dans  certains  actes 
juridiques,  de  stipuler  et  de  promettre  en  leur  nom,  pouvoir 
qui  ne  se  trouve  point  dans  le  Simple  louage  d’ouvrage,  et  qui 
est  le  signe  distinctif  de  cette  dernière  convention  d’avec  le 
mandat  (3).  Aussi,  la  Cour  de  cassation  dit-elle  que  le  notaire 

fl)  Hurarton,  t.  Ii,n"i04.' 

•'(9)  IJurantor,  T.  Il,  n”  209.  — ’Zâciiaria:,  t.  3,  pag.  131,  n*«7.  — 
Rodiérs,  n*  999.  — Cass,,  96.  juin  1890.  Sirey,  90,  t,.  409.  — 19  avril. 
1896.  Sirey,  96,  I,  396.  — 10  nor.  1828.  Sirey,  99,  1,  79.  — 90  mai 
1899.  Sirey,  99,  I,  979. 

(3)  Vos.  a cri  égard  Zacraris,  t.  3.  pag.  34,  n1'  I;  pag  121, 
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est  le  mandataire  des  parues  pour  recevoir,  leurs  disposi- 
tions (f).  : 

Nous  ferons  cependant  remarquer  que,  si  dans  le  même  acte, 
il  y avait  en  somme  plusieurs  conventions  distinctes  qui  inté- 
ressassent séparément  quelques-unes  des  parties,  il  n’y  aurait 
de  solidarité,  en  faveur  du  notaire,  que  contre  celles  à qui 
chacune  de  ces  conventions  offrait  un  intérêt  commun,  et  seu- 
lement pour  les  honoraires  et  déboursés  relatifs  à chacune  de 
ces  conventions  distinctes.  La  solidarité  est,  en  effet,  essen- 
tiellement subordonnée  à la  condition  que  l’affaire  sera  com- 
mune aux  parties.  On  ne  pont  doncl’étendre  à tout  un  ensemble 
de  conventions  qui  ne  sont  point  communes  aux  parties,  l'unité 
d’acte  n’équivalant  pas  à la  communauté  d'intérêt. 

14.  On  doit  également  reconnaître  une  action  Solidaire  à 
l’avoué  contre  chacune  des  parties  qui,  soit  en  demandant,  soif 
en  défendant,  l’ont  constitué  pour  poursuivre  une  instance 
commune  (2)  ; de  telle  sorte  que,  s’il  y a plusieurs  successions 
engagées  dans  l'instance,  il  a action  solidaire  indistiuclement 
contre  chaque  cohéritier  de  ces  diverses  successions,  à moins 
qu'il  ne  soit  présumé,  en  se  faisant  délivrer  des  exécutoires 
de  dépens  distincts  envers  quelques-uns,  avoir  renoncé  à leur 
égard  à la  solidarité  (3). 

Mais  cette  action  solidaire  ne  saurait  appartenir  à t'avoué 
qui  aurait  été  coustitué  pur  mandats  donnés  séparément  et 
pour  des  intérêts  distincts  (4); 

Elle  appartient  à l'arbitre,  liquidateur  d'une  société  com- 

pag.  131,  b1*  7.  — Duvergikr,  Louage,  t.  î,  n-1  S67  et  suiv.  — Trop- 
long,  Mandat,  n°>  il 7 et  690;  Louage,  n°  804.  — Pothier,  Mandai, 
n"  S6.  — Merlin,  Rép..  v»  Solaire,  $ 6,  n"  4.  — Duhanton,  t.  18, 
n“  196,  . • 

(I)  Cass.,  14  juin  1840.  Sirey,  40,  I,  503. 

(i)  Zachariæ,  t.  3,  pag.  131,  n“  7.  — Duranton,  t.  Il,  n"  S03  — 
Thoplonu,  Mandat,  u"0SM.'—  Rodiére,  n“  lit. 

(3)  îilniês,  30  avril  1850.  Sirey,  5<f,  i,  513. 

’4)  f^ass.,  il  iiov.  |8ai.  Sirey,  55,  I,  15. 
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merciale,  contre  ceux  qui  l'ont  personnellement  institué  (4)  ; 

Aux  arbitres  choisis  volontairement  par  lés  parties  conten- 
dantes  (î) \ 

Aux  huissiers,  à l'égard  dés  parties  qui  ont  requis  des  actes 
de  lenr  ministère  dans  un  intérêt  commun  ; 

Mais  non  aux  syndics,  qui,  étant  nommés  par  la  masse  de  la 
faillite,  laquelle  constitue  une  personne  morale,  ne  tiennent 
point  leurs  pouvoirs  des  créanciers  individuellement  (3). 

13.  Nous  croyons  encore  que  les  experts  nommés  par  la 
justice  ont  une  action  solidaire  contre  les  parties  intéressées, 
en  payement  de  leurs  honoraires. 

Nul  doute  d’abord  sur  l’existence  de  cette  solidarité  contre 
celles  des  parties  qui  ont  requis  l’expertise  ou  qui  l’ont  pour- 
suivie, si  elle  a été  ordonnée  d'office.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
l’exéçutoire  est  directement  délivré  contre  elles  (349,  G.  pr.)  ; 
et  il  doit  l'ètrc  solidairement,  puisque  l’expertise  a été  deman- 
dée ou  approuvée  par  elles.  Elles  sont  doue  censées  avoir 
donné  elles-mêmes  mandat  aux  experts. 

Ou  ne  saurait  non  plus  douter  sérieuseineiU  que  celle  soli- 
darité existe  contre  les  parties  qui,  sans  l’avoir  requise,  l’ont 
ensuite  poursuivie,  ou  qui  même  sans  l’avoir  poursuivie,  ont 
néanmoins  acquiescé  expressément  ou  tacitement  au  jugement 
qui  a ordonné  l’expertise.  Leur  approbation  équivaut  alors  à 
un  mandai  volontairement  conféré  (4). 

Mais  cette  solidarité  existe-t-eNe  également,  même  contre 
celle  des  parties  qui  n’a  ni  requis,  ni  poursuivi,  ni  acquiescé? 
Plusieus  auteurs  (5)  la  dénient  dans  ce  cas.  Us  se  foudeut  pria- 
it) DcraNtOn,  t.  H,  b"  103.  — Trorlokg,  Mandai,  ii“  691.  — Ro- 
sière, Ibid.  — Cass.,  17  juin  1813.  Sirey,  14, 1,94. 

(2)  Cass.,  17  nov.1830.  Sirey, 31, 1, 18.  — Troplong, Mandai,  ti“  691. 

(3)  Cass.,  13  mai  1837.  Sirey,  37,  1,  839. 

(4)  Merlin,  Rép.,v“  Experts,  § 9.— Boncsnnï,  t.  4,  pag.  491. —Cass., 
U août  1813.  Sirey,  15,1,  94.— Montpellier,  30  janv.  1840.  Sirey,  40, 
1,  110. — Grenoble,  13  déc.  1848.  Sirey,  49,  1,  604. — Bordeaux,  8 juin 
1855.  Sirey,  55, 1,  585. —Besançon,  4 mars  1856.  Sirey,  56,  1,  607. 

(5)  Merlin,  Boncenne,  ibid..  Carré,  Quest.  1107.  — Pigeau,  t.  1, 
pag.  574.  — Rohiére,  Solidurité,  n‘  115,  cl  Cours  de  procédure,  T.  1, 
pag.  170. 
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cipalement  sur  les  «lisposilions  de  l’article  319,  C.  pr.,  d'après 
lequel  l’exécutoire  est  délivré  contre  la  partie  qui  l’a  requise 
ou  poursuivie,  si  elle  a été  ordonnée  d’office.  Quant  à nous, 
nous  pensons  qu’elle  existe  dans  tous  les  cas  et  contre  toutes 
parties  sans  distinction. 

Les  dispositions  de  l’article  319,  C.  pr.,  nous  semblent,  en 
effet,  neeontenir  qu’une  mesure  d’ordre,  d’expédient,  sans  alté- 
rer le  fond  même  du  droit,  en  ce  qui  louche  les  conséquences 
du  mandat  judiciairement  conféré  aux  experts.  Or,  peu  importe 
qu’il  ait  été  attribué  aux  experts  par  les  parties  elles-mêmes, 
ou  par  les  juges  saisis  de  la  contestation.  Car  toutes  parties, 
en  déférant  à la  justice  le  jugement  de  leur  débat,  l’investissent 
par  cela  même  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  juger 
avec  connaissance..  Lors  donc  qu’elle  ordonne  une  expertise, 
elle  fait  acte  de  juridiction,  et  si  elle  l’ordonne  malgré  l’oppo- 
sition de  l’une  des  parties,  elle  fait  acte  d’autorité.  Mais,  soit 
qu’elle  l’ordonne  d’oflice,  ou  sur  la  demande  seulement  de 
quelques-unes,  elle  ne  fait,  dans  tous  les  cas,  qu’user,  dans  la 
mesure  qu’elle  juge  conveuable,  des  pouvoirs  quelles  lui  ont 
conférés,  en  la  saisissant  du  jugement  de  leur  affaire.  La  dis-- 
tinction  proposée  repose  donc  sur  une  apparence  vaine. 

On  comprend  d’ailleurs  avec  peine  comment  1a  partie  qui 
s’est  opposée  à l’expertise,  et  qui  a succombé  dans  son  oppo- 
sition, pourrait  profiter  de  cet  incident  jugé  mal  fondé,  pour  se 
décharger  de  toute  solidarité  à l’égard  dçs  experts.  Sa  mau- 
vaise fpi  ne  saurait  rendre  sa  position  meilleure  que  celle  de 
ses  consorts,  et  établir  en  sa  faveur  une  inégalité  que  rien  ne 
justifie. 

La  raison  souveraine,  suivant  nous,  sur  laquelle  se  fonde 
la  solidarité,  c’est  que  l’expertise,  bien  que  les  honoraires  des 
experts  soient  une  chose  divisible,  constitue  une  opération,  un 
travail  indivisible,  qui  ne  peut  se  scinder  dans  son  exécution  ; 
que,  comme  mesure  d’instruction,  elle  intéresse  également  et 
totalement  chacune  des  parties  ; que  chaque  partie  est  dès  lors 
tenue  solidairement  envers  les  experts,  à raison  de  l’indivisi- 
bilité de  la  cause  de  l’obligation  à son  égard,  puisque  cette 
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indivisibilité,  44111  résulte  du  la  nature  même  d$s  choses,  n'usl 
point  subordonnée  au  concours,  à -l'acquiescement,  au  con- 
sentement.des  plaideurs  (1). 

Dans  le  cas  même  où  l'expertise  ordonnée  malgré  l’opposi- 
tion de  l’une  des  parties,  aurait  été  plus  tard  au  principal 
déclarée  inutile,  iious  pensons  que  l’action  des  experts  conti- 
nue à être  solidaire.  Vainement  ou  oppose  que  la  solidarité 
suppose  un  mandat  judiciaire  donne  pour  un  intérêt  eommuu, 
dans  une  atîaire  commune.  Car  cette  objection  est  tirée  du 
point  de  vue  de  la  situation  particulière  de  chaque  partie, 
tandis  que,  pour  apprécier  les  droits  des  experts^  il  con- 
vient d’examiner  te  caractère  de  leur  mission.  Or,  nous  te 
répétous,  il  sul’lit  qu'elle  leur  soit  confiée  par  la  justice,  pour 
qu’elle  soit  réputée  confiée  par  les  parties  elles-mêmes,  qui,  en 
soumettant  au  juge  la  décision  de  leur  .affaire,  ont  nécessaire- 
ment accepté  d’avance  les  divers  actes  de  sa  juridiction  (2). 

18.  Les'  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l’acte  de  so- 
ciété, sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société, 
encore  qu’un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale  (22,  C.  comm.). 

L'associé  commanditaire  qui  a contrevenu  aux  dispositions 
de  l'article  27,  est  obligé  solidairement  avec  les  associés  en 
nom  ■collectif  pour  toutes  tes  dettes  et  engagements  de  la  so- 
ciété (28,  C.  comm.). 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à ordre,  sont  tenus  à la  garantie  solidaire 
envers  le  porteur  (140, 187,  C.  comm.). 

17,  Tous  les  individus  condamnés  pour  uu  même  crime  ou 
pour  nu  même  délit,  seront  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages  et  intérêts  et  des  frais  (53, 

• I « . •;  > * % 

(1)  ÜLiUMON,  t.  Il,  n°  203. — Kavahu,  Rép.,  V”  llapporl  d'experts. 
.'«cl.  1,'S  3,  «“  S, cl  v°  Solidarité,  ÿ î,  ari.  I,  uu  9.  — Chauveau,  Tarif, 
t.  I,  pag.  311,  et  sur  Carré,  Quest.  1207.  — Riom,  30  avril  1850.  Siret, 
üo,  *,  591. 

(2) .  Contra,  l'a  iis,  22  juin  1818.  Sirey,  49,  2,  293. 
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C.  p.).  Et  celté  solidarité  est  indépendante  de  l'inégalité  des 
peines  auxquelles  les  délinquants  peuvent  être  condamnés. 

Il  eu  résulte  que,  si  le  moulant  des  condamnations  solidaires 
excède  trois  Cents  francs,  le  jugement  ou  l'arrêt  doit  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  (t),  bien  que,  par  suite  de  la 
division  entre  les  parties,  les  portions  individuelles  soient  in- 
férieures à trois  cents  francs.  La  solidarité  fait  que  chacun  est 
débiteur  de  la  totalité  (2). 

18.  L’article  56,  C.  p.,  ne  parle  littéralement  que  du  cas  de 
condamnation  prononcée  pour  crime  ou  pour  délit.  Il  faut 
conclure  de  son  silence,  à l’égard  des  contraventions,  que  la 
solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée  contre  tous  les  individus 
condamnés  pour  une  même  contravention,  comme  coauteurs. 
La  loi  du  22  juillet  1791,  lit.  2,  art.  12,  déclarait  expressément 
solidaires  entre  les  complices,  les  amendes  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  municipale.  Mais  l’artiele  55,  C.  p.,  en  ne  dis- 
posant que  pour  les  crimes  et  délits,  a par  cela  même  restreint 
à celte  double  hypothèse  la  solidarité  quant  aux  amendes. 
Comme  elle  est  de  droit  étroit,  on  ne  peut  l’étendre  d'un  cas  à 
un  autre  par  voie  d’analogieou  môme  d’identité  de  raison  (3); 

Mais  l’article  156  du  décret  do  18  juin  1811  prononce  la 
solidarité,  quant  aux  dépens,  contre  tous  les  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait;  et  cette  disposition  comprend  les  dépens 
en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  policé. 
Car  cette  expression,  fait,  embrasse  toute  sorte  d'infraction 
pénale  (4). 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  dus  en  matière  de  simple 
contravention  de  police,  malgré  lfc  silence  de  l’article  35,  C.  p., 
nous  croyons  que  la  solidarité  existe.  Mais  alors  les  coauteurs 

(1)  Loi  du  17  avril  1832,  art.  40. 

(2)  Ciiss.,  3,juin  1843.  Sirey,  43,  I,  937. 

(3)  Marcabé,  art.  1202,  n"  2.  — Toullikr,  t.  Il,  n"  151.  — 1 2 3 4 Cass., 
12  mai  1819.  Sirey,  49,  I,  008. 

(4)  Cass.,  12  mai,  1819.  Srn&v,  49,  I,  *408.  — Cqrgrà,  Cbaüveau  *0 
Hélie,  ('ode  pénal,  t.  I,  pag.  308. 
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ou  complices  en  sont  tenus  solidairement,  non  ù litre  d’infrac- 
tion pénale,  mais  à titre  de  quasi-délit  (1). 

19.  Il  est  essentiel  que  la  condamnation  soit  prononcée  pour 
le  même  fait.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  individus  ont  été  simul- 
tanément poursuivis  et  condamnés,  les  uns,  comme  auteurs  ou 
complices  des  mêmes  faits,  les  autres,  comme  auteurs  ou  com- 
plices d'autres  faits,  chacun  d’eux  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  dépens  ou  amendes,  solidairement  avec  les  autres.  Il  doit 
l’être  seulement  à la  portion  de  frais  afférente  aux  faits  parti- 
culiers à raison  desquels  il  a été  condamné  avec  ün  ou  plu- 
sieurs autres,  en  qualité  de  coauteurs  ou  complices.  Il  convient 
alors  de  faire,  dans  la  juste  proportion  indiquée  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  une  division  des  dépens,  avec  attribu- 
tion à chaque  ordre  de  condamnés.  Autrement,  la  condam- 
nation serait  étendue  illégalement  à des  frais  nécessités  par 
une  instruction  et  un  jugement  concernant  des  faits  auxquels 
la  partie  condamnée  n’aurait  point  pris  part  (2). 

20.  Comme  la  solidarité  est  ici  attachée  à la  nature  du  fait 
{tour  lequel  la  condamnation  est  intervenue,  et  non  à l’espèce 
de  juridiction  qui  la  prononce,  il  importe  peu  que  la  répara- 
tion ait  été  poursuivie  devant  un  tribunal  civil  ou  devant  un 
tribunal  criminel,  correctionnel  ou  de  simple  police,  La  loi 
n’établissant  d’ailleurs  aucune  distinction  entre  les  diverses 
juridictions  qui  peuvent  être  saisies  par  la  partie  lésée,  et  celte 
partie  pouvant,  à son  choix,  poursuivre  séparément  I'actiou 
civile  devant  la  juridiction  civile,  ou  la  poursuivre  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique,  il  suffit 
qu'une  condamnation  soit  prononcée,  pour  qu’elle  doive  1 etre 
solidairement  à son  profit,  contre  tous  ceux  qui  sont  con- 
damnés pour  la  même  infraction  (3). 

(I)  Voy.  in/rà,  n“  22. 

(S)  Cass.,  SOjanv.  1848.  Sirey,  43,  1,  225.  — 2 avril  1846.  Sirey, 
46,  1,  730.  — 34  mars  *855.  SwetV'35,'4 , 609. 

(3)  Zacharia;,  t.  3,  263,  nu  12.  — D'uranton,  t.  1 1,  n”  194.  — 
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L’aclion  civile  étant  indépendante  de  l’action  publique,  et 
le  sort  de  l’une  n’étant  pas  subordonnée  à celui  de  l’autre,  l'ac- 
quiescement donué  par  le  ministère  public  au  jugement  de 
première  instance,  n’enlève  pas  à la  cause  son  caractère  d’af- 
faire correctionnelle,  pourvu  que  le  fait  qui  lui  sert  de  base 
ait  le  caractère  de  délit.  Dès  lors,  si  cet  acquiescement  em- 
pêche la  juridiction  supérieure  régulièrement  saisie  par  l’appel 
de  la  partie  civile,  d’appliquer  une  peine  quelconque  que  le 
ministère  public  ne  peut  même  requérir  contre  le  prévenu,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  la  partie  civile  ne  puisse  faire  déclarer  et 
reconnaître  l’existence  du  délit  poursuivi  par  elle,  afin  d’obte- 
nir réparation  du  dommage  à elle  causé.  Et  les  juges  doivent 
prononcer,  dans  ce  cas,  la  solidarité  contre  les  divers  pré- 
venus (1).  . 

Dans  le  cas  d’absolution,  comme  dans  celui  d’acquittement 
ou  de  condamnation,  la  Cour  d’assises  doit  statuer  sur  les 
dommages  et  intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  (366,  C. 
inst  cr.).  Si  tous  les  accusés  sont  condamnés,  absous  ou  acquit- 
tés,  la  Cour,  en  les  condamnant  à une  réparation  envers  la  par- 
lie  civile,  prononcera  contre  tous  une  condamnation  solidaire. 

Les  uns  sont-ils  condamnés,  et  les  autres  absous  ou  acquit- 
tés, la  Cour  devra  également  les  condamner,  sans  distinction, 
solidairement  aux  dommages  et  intérêts  dus  à la  partie  civile. 
Car,  si  le  fait  commun  entre  eux  n’a  pas  entraîné  pour  tous 
les  mêmes  conséquences  pénales,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’il  est  le  principe  et  la  cause  des  dommages  et  intérêts  pro- 
noncés contre  tous. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  remarquer  que,  dans  ce  cas, 
ceux-là  seuls  devont  être  condamnés  solidairement  aux  amen- 
des, restitutions  et  frais  envers  la  partie  publique,  qui  auront 
été  condamnés  ensemble. 

Marcadé,  an.  liUÎ,  n“  2.  — Merlin,  Quesl.,  v?  Solidarité,  § 10,  n°  4. 
— Cass.,  6 sept.  181?.  Siret,  14,  I,  57.  — Coatrà,  Bordeàux,  10  toy. 
1829.  Sirey,  29,  2,  000. 

(1)  Cass.,  15 juin  1844.  Sirey,  45,  |,  73. 
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A la  différence  des  cours  d'assises,  les  Iribuuaux'correc- 
liouiiels  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  dommages  et 
intérêts  prétendus  par  lu  partie  civile,  lorsque  le  fait  n’est 
réputé  ni  délit,  ni  contravention.  Ils  doivent  alors  annuler 
l’instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  a suivi,  et  renvoyer-  le 
prévenu  (191,  C.  inst.  cr.),  sauf  à la  partie  lésée  à poursuivre 
son  actiou  devant  les  tribunaux  civils. 

Mais,  supposons  que  la  partie  civile  ait  obtenu  d’abord  de 
la  juridiction  répressive  une  condamnation  à des  dommages 
et  intérêts,  contre  un  seul  ou  quelques-uns  des  auteurs  ou 
complices  du  même  fait;  et  qu’ensuite,  elle  poursuive  devant 
la  juridiction  civile  un  autre  ou  d'autres  individus,  comme 
coauteurs  ou  complices,  en  réparation  de  ce  même  fait  com- 
mun à tous.  La  juridiction  civile,  en  condamnant  ces  derniers, 
devra  prononcer  la  solidarité  entre  eux  et  les  premiers  con- 
damnés. Car,  la  solidarité  étant  fondée  sur  la  communauté  et 
l’indivisibilité  du  fait,  n'est  pas  subordonnée  à celte  condition, 
qu’elle  sera  prononcée  contre  tous  en  même  temps,  à la  suite 
de  la  même  instance  et  par  la  même  juridiction,  ou  par  une 
juridiction  semblable.  Il  n’est  pas  eirtin  toujours  au  pouvoir 
de  la  partie  lésée  d’obtenir  contre  tous  une  condamnation 
simultanée. 

Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  ou  la  partie  civile  a d’abord 
poursuivi  un  seul  ou  quelques-uns  des  délinquants  devant  la 
juridiction  civile;  et,  ensuite,  l’autre  ou  les  autres,  devant  1^ 
juridiction  répressive.  La  solidarité  entre  les  divers  individus 
successivement  condamnés,  même  par  des  tribunaux  diffé- 
rents, résulte  virtuellement  de  la  combinaison  des  condam- 
nations prononcées  L'une  après  l’autre  pour  la  totalité  des  dom- 
mages et  intérêts.  Mais  elle  u’esl  qu’imparfaite  (1). 

Pour  que  celle  solidarité  ait  lieu,  il  faut  évidemment  que  la 
dernière  condamnation  se  réfère  à la  condamnation  précé- 
dente, en  ce  sens  que  les  juges  aient  entendu  condamner  les 
derniers  à la  réparation  solidaire  du  même  fait  que  les  pre- 

(I)  Rohiérc,  n-' 3IX 
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miers.  Car  il  est  essentiel  que  tous  soient  condamnés  à la 
même  chose,  puisqse  la  solidarité  suppose  nécessairement 
l’unité  de  dette  et  la  parité  de  cause.  Il  n'y  aurait  point  de  so- 
lidarité, si  la  seconde  condamnation  était  prononcée  en  sus  et 
indépendamment  de  la  première. 

Du  reste,  lorsque  les  condamnations  successives  se  réfèrent 
l’une  à l’autre,  si  les  dommages  alloués  par  la  dernière  sont 
supérieurs  à ceux  de  la  première,  il  n’y  a de  Solidarité  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  moindre,  puisque  dans  cette 
mesure  il  y a identité.  En  vain  les  derniers  poursuivis  pré- 
tend raient-ils  que  la  condamnation  prononcée  contre  eux  ne 
peut  allouer  des  dommages  et, intérêts  supérieurs  aux  autres, 
parce  que  la  solidarité,  qiii  en  est  la  conséquence,  veut  néces- 
sairement qu’il  n’y  ait  qu’une  même  chose  due  par  tous.  Ils 
ne  sauraient,  en  effet,  se  prévaloir,  ponp  faire  restreindre 
dans  ces  limites  la  réparation  dont  ils  sont  personnellement 
passibles,  jde  la  solidarité  qui  a été  édictée  contre  eux  en  fa- 
veur de  la  partie  lésée,  lis  ne  peuvent  retourner  contre  celle 
dernière  les  dispositions  mêmes  qui  ont  été  portées  exclusi- 
vement en  sa  faveur.  D'ailleurs,  quant  à eux.  Il  n’y  a point 
chose  jugée. 

Mais  pourrait-elle  se  prévaloir  de  celte  solidarité  de  droit 
pour  demander  que  les  derniers  poursuivis  lussent  condamnés 
à une  réparation  au  moins  égale  à la  condamnation  des  pre- 
miers’' La  solidarité  ne  serait,  sans  doute,  pas.  entière,  si  la 
dernière  condamnation  était  moindre.  L’indivisibilité  du  fait 
commun  à tous,  et  la  nécessité  pour  chacun  de  le  réparer  tota- 
lement, semblent  rqmusser  celte  inégalité.  Dit  moment  donc 
qtie  les  juges  reconnaissent  que  les  derniers  poursuivis  ont 
participé  à l’iufraclion  commune,  jl.  semble  qu’ils  doivent,  en 
constatant  celle  responsabilité  indivisible,  les  condamner  tout 
au  moins  à la  même  somme  de  dommages  et  intérêts,  sans 
que,  d’un  autre  côté,  ils  soient  obligés  de  ne  pas  lu  dépasser. 
Mais  il  est  évident  que,  s’ils  la  dépassent,  les  premiers  con- 
damnés ne  peuvent  être  tenus  de  cet  excédant,  sous  prétexte 
.de  solidarité;  car,  à leur  égard,  il  y a chose  définitivement 
jugée. 
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Néanmoins,  on  ne  saurait  prétendre  qu’en  condamnant  les 
dernier*  poursuivis  à une  somme  moindre,  les  juges  aient 
violé  la  loi.  N’y  ayant  point  chose  jugée  à l’égard  de  ces  délin- 
quants, la  questiou  reste  entière  eu  ce  qui  les  concerne.  De 
même  donc  qu’ils  peuvent  être  condamnés  à des  dommages  et 
intérêts  qui  viennent  en  sus  de  la  première  condamnation,  ils 
peuvent  u’être  condamnés  qu’à  une  portion  des  dommages  et 
intérêts  alloués  précédemment  contre  les  autres.  Mais  ils  ne 
sout  alors  tenus  solidairement  que  de  cette  quotité,  puisqu  ils 
la  doiveul,  t'h  solidum,  avec  Chacun  de  leurs  consorts,  et  qu’ils 
ne  doivent  que  cela,  par  imputation  même  sur  la  somme  totale 
des  dommages  et  iutérêts  les  plus  élevés.  Aussi,  est-il  exact 
de  dire,  à ce  point  de  vue,  qu’il  n’y  a qu’une  condamnation  si- 
multanée qui  produise  une  solidarité  parfaite.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  cas  d’actions  successives  contre  les  con- 
trevenants, lés  derniers  poursuivis  ne  laissent  pas  d’être  tenus 
solidairement  avec  les  premiers  des  réparations  civiles,  soit 
pour  des  quotités  égales,  si  les  condamnations  sont  identi- 
ques, soit  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  moiudre,  si  les 
condamnations  sont  différentes. 

21.  Les  juges,  en  condamnant  solidairement  plusieurs  indi- 
vidus pour  le  même  fait  commun  entre  eux,  peuvent,  à raison 
des  circonstances  et  eu  égard  à la  participation  de  chacun, 
répartir  inégalement  entre  eux  la  somme  des  réparations  ci- 
viles (1).  Mais,  dans  le  silence  du  jugement  de  condamnation, 
elles  sont  censées  prononcées  contre  chacun  d’eux  pour  une 
part  égale  cl  virile. 

Celte  inégalité  de  répartition  résulte  même  nécessairement 
du  concours  de  condamnations  se  référant  l’une  à l’autre,  et 
successivement  prononcées  pour  des  sommes  différentes;  la 
part  de  chacun  se  règle  sur  sa  condamnation. 

22.  La  solidarité  n’existe  pas  seulement  de  plein  droit  eu 
matière  de  crimes  et  de  délits  ('88,  C.  p.).  Elle  existe  aussi 

(1)  Uodiv.uk,  n"  3 1 5 . 


Digitizçd  &y  Google 


ues  uiùjcATiONs  (art.  1202).  007 

un  matière  Ale  simples  délits  civils  et  de  quasi-délits.  Les  au- 
teurs dq  même  fait  dommageable,  constitutif  d’un  délit  ou 
quasi-délit,  doivent  donc  être  condamnés  solidairement  aux. 
dommages  et  intérêts  dus  à la  partie  lésée,  alors  même  que  ce 
fait  se  réfère  à l’inexécution  d’une  obligation  non  solidaire,  et 
qu’il  b'est  point  incriminé  par  la  loi  pénale. 

U est  vrai  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  que 
cette  exception  ne  cesse  que  lorsque  la  solidarité  a lieu  de 
plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  11  est  vrai  en- 
core que  l’article  53,  C.  p.,  n’est  relatif  qu’aux  infractions 
qui  peuvent. entraîner  une  condamnation  pénale;  enfin,  qu’il 
n'existe  aucune  disposition  oxpresse  de  la  loi  qui  étende  la 
solidarité  au  cas  d’un  simple,  fait  dommageable,  ne  pouvant 
donner  lieu  qu’à  une  action  civile  en  dommages  et  intérêts,  et 
non  à une  action  publique,  à lin  de  condamnation  pénale.  Nous 
croyons  cependant  que  la  solidarité  résulte  virtuellement, 
même  dans  ce  cas,  des  dispositions  du  Code  Napoléon. 

Il  est  bien  évident  d’abord,  que  l'article  1202,  en  disant  que 
la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée,  indique  suffisam- 
ment qu'il  n’est  applicable  qu’à  la  solidarité  conventionnelle,  et 
non  aux  engagements  qui,  résultant  de  délits  ou  de  quasi- 
délits,  se  forment  sans  convention. 

D’un  autre  côté,  si  la  solidarité  a lieu  de  plein  droit  en  ma- 
tière d’infractions  pénales,  ce  n’est  pas  tanta  raison  du  carac- 
tère criminel  du  fait,  qtl’à  raison  de  sa  communauté  et  de  son 
indivisibilité  entre  tous  ses  auteurs,  coauteurs  ou  complices. 
Comme  il  est  impossible  de  déterminer  la  part  de  chacun 
d’eux,  soit  dans  la  perpétration  du  fait,  soit  dans  ses  consé- 
quences dommageables,  chacun  d’eux  doit  nécessairement,  et 
par  la  force  même  des  choses,  être  considéré  comme  étant 
individuellement  la  cause  du  dommage,  et  être  réputé  avoir 
seul  commis  le  fait  tout  entier,  indépendamment  de  la  parti- 
cipation des  autres.  Il  doit  donc  réparer  personnellement  tout 
le  dommage  ; et  de  cette  obligation  même  de  réparer  le  dom- 
mage dans  sa  totalité,  comme  s’il  en  était  seul  auteur,  il  résulte 
qu’il  en  est  tenu  solidairement. 
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La- solidarité  résulte  ainsi  virtuellement  des  Seule?,  disposi- 
tions de  l'article  1382.  Si  la  loi  n’a  point  expressément  pro- 
noncé, comme  l’article  55,  €.  p.,  le  nlot  de  solidarité,  elle  a 
du  moins  sufflsaniineni  défini  la  choses  en  obligeant,  pour  le 
total,  à la  réparation  du  dommage  causé,  celui  qui,  par  sa 
faute,  en  a été  l’auteur.  " V 

Par  exemple,  si  le  dépôt  a péri  ou  a été  détérioré  par  le 
dol  ou  la  faute  de  tous  les  dépositaires  ensemble,  il  y a soli- 
darité de  la  part  de  tous  ceux  qui  y ont  participé.  Si  un  seul 
était  coupable,-  il  n’y  aurait  d’action  que  contre  lui,  à moins 
qu’il  ne  fût  établi  que  les  aiitreà,  en  se  constituant  eux-mêmes 
dépositaires,  eninéme  temps  oirsuccessivement,  sesontobligés 
comme  çatuions  et  garants  lés.  uns  des  autres.  Dans  ce  cas 
seraient  tenus,  à ce  titre  seulement,  ceux-là  mêmes  qHi  n’y 
auraient  point  participé  (1).  . ■ ’ ; 

Par  application  de  ces  prinçipes,  ou  doit  décider  que,  si  la 
chose  déposée:!  péri  ou  été  détériorée  par  le  dol  on  la  faute 
de  tous  les  héritiers  du  dépositaire  ou  de  quelques-uns  d’entre 
eux,  le  déposant,  a une  action  solidaire  contre  chacun,  des  con- 
trevenants (2V 

La  raison  de  cette  solidarité  devient,  sans  doute,  plus  sen- 
sible, si  l’on  suppose  entre  tous  les  auteurs  tin  quasi-délit  un 
concert  de  dol  et  defrdude.  Mais  le  principe  n’én  est  pas  moins 
certain,  même  dans  lè  cas  d’une  simple  faute  ou  négligence 
Commune,  à laquelle  tons  ont  participé.  Car  la  communauté 
de  ce  fait,  joiàte  à son-  indivisibilité,  suffit  pour  fonder  une 
condamnation  solidaire  (3’\ 

\insi,  les  syndics  d’une  fUifTile  sont  solidairement  respon- 

• . - > .*  ••  • •; 

(1)  I,.  t.,  § 4.'t,  f(.  Ol’/l.  — POTHIER,  l)cp(U.  ll'Jii. 

(9)  I..  ti,  ff.  Drj).  — Pothier,  Dépôt,  n"  fi.r>,  et  Ohlig .,  n"  306. 

• (3)  Zacharie.  , t.  ï,  pag.  269.  n1*  19,  i'(  j.  3,  pa$.  199.  — Rooierê, 
n"  50.  —Cass..  29  fév.  1836.  (Sirey.  38, 1,  993.  — H mtr.  1836  Si«r.v. 
36,  1.  8ÔI .— 12  juill.  1837.  Sirey.  37.  t , 96i.—  29  jauv.  1 8--fc(>-  Sirey, 
. to,  1 , 369.  — 90  jnifi.  1859.  Sire»,  59,  t ( 689.  — 99  déc.  1859.  Sirey, 
53,  1,91..—  r.Qnlrà.  Toui.Uf.R,  T.  Il,  n"  151.  — IMiranton,  t.  II. 
u"  19t.  — Maroaué,  arl.  1909,  n"  9. 
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sables  des  failles,  négligences  ou  fraudes  qui  leur  sont  com- 
munes (1),.  ' 

Aux  syndics,  on  doit  assimiler  tous  autres  gérants  et  admi- 
nistrateurs qui  ont  commis  ensemble  le  même  quasi-délit. 

Que  l’on  ne  dise  point  que  c’est  confondre  la  solidarité  et 
l’indivisibilité.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  d’une  obligation  dont 
le  payement  soit  indivisible;  car  la  réparation  du  dommage 
causé,  consistant  dans  une  somme  de  dommages  et  intérêts, 
est  une  chose  divisible  de  sa  nature.  Mais  l’indivisibilité  existe, 
non  dans  le  remboursement  de  la  réparation,  mais  dans  la 
cause  de  l’engagement  ; non  dans  le  payement  des  dommages 
et  intérêts  légitimement  dus,  mais,  dans  le  fait  auquel  tous  ont 
participé  par  une  fraude  ou  une  faute  commune.  Or,  c’est  pré- 
cisément ce  fait,  cause  indivisible  de  l’obligation,  dont  la  per- 
pétration et  les  conséquences  dommageables  imposent  àchacun 
de  ses  auteurs  une  responsabilité  pour  le  tout;  responsabilité 
qui  sert  de  principe  à la  solidarité,  en  multipliant  contre  tous 
individuellement  la  réparation  civile  dont  ils  sont  tenus  chacun 
en  vertu  d’un  engagement  personnel. 

La  Cour  de  cassation  a poussé  fort  loin  l’application  rigou- 
reuse de  ce  principe.  Elle  a décidé  (2)  qu’il  y avait  lieu  de  con- 
damner solidairement  à la  réparation  du  dommage  causé  à un 
propriétaire  voisin,  divers  propriétaires  d’établissements  in- 
dustriels, dont  les  vapeurs  ou  gaz,  par  leur  réunion  et  ag- 
glomération, avaient  produit  ce  préjudice,  sqns  qu’il  fût  pos- 
sible de  déterminer  la  part  pour  laquelle  chaque  établissement 
y avait  contribué.  . 

Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  celte  décision,  c'est  qu’elle 
établit  la  solidarité  contre  diverses  personnes  qui  cependant 
n’étaient  point  coauteurs  ni  complices  du  quasi-délit  commis 
par  chacune  d’elles  individuellement.  Chaque  propriétaire 
isolément  n’avait,  en  effet,  commis  aucun  quasi-délit;  car  il 

(i)  Cass.,  18  janv.  1814.  Sirey,  14,  1,  57.  — 36  juill.  1836.  Sirey, 
37,  1,  994.  — Contra,  Ijuranton,  t.  11,  n"  307. 

(3)  1 1 juill.  1836.  Sibey,  37.’  1,  336. 

T.  n.  39 
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était  impossible  de  dire  que  les  vapeurs  de  son  établissement 
particulier  eussent  suffi  seules  pour  causer  le  dommage  im- 
puté. C’était,  au  contraire,  l'agglomération  des  vapeurs  éma- 
nées en  même  temps  des  diverses  fabriques  qui  avaient  été  la 
cause  du  dommage.  Mais,  comme  cette  agglomération  prove- 
nait du  fait  même  des  propriétaires  des  établissements  indus- 
triels, il  y avait,  en  définitive,  un  fait  commun  de  la  part  de 
tous.  Or,  ce  fait  définitif  étant  la  cause  du  dommage,  et  cette 
cause  n’étant  point  susceptible  de  division  entre  eux,  il  en 
résultait,  comme  conséquence  forcée,  la  nécessité  de  pro- 
noncer une  condamnation  solidaire.  Comme  le  disait  la  Cour 
royale  d’Aix,  avec  beaucoup  de  raison,  il  y avait  un  fait  Com- 
mun à tous  et  un  fait  particulier  à chacun  d’eux.  Mais,  par  la' 
manière  indivisible  dont  le  dommage  s'était  effectué,  et  par  le 
résultat  d’une  faute  particulière  et  commune,  le  fait  de  chacun 
des  fabricants  étant  réputé  le  fait  de  chacun,  la  réparation 
était  due  par  tous  et  par  chacun,  et  in  lotum  et  totaliter;  en 
un  mot,  la  solidarité  résultait  de  la  nature  et  de  la  force  des 
choses  (1). 

Nous  ajouterons  que  l’article  1734  contient  lui-même  la 
consécration  du  principe  de  la  solidarité  en  matière  de  quasi- 
délit.  En  effet,  la  responsabilité  solidaire  qu'il  établit  contre 
tous  les  locataires,  en  cas  d’incendie,  est  fondée  justement  sur 
ta  présomption  de  faute  établie  par  l’article  1733,  tant  qu’ils 
n’ont  pas  fourni  les  justifications  que  la  loi  exige.  Or  cette  pré- 
somption de  faute,  en  servant  de  principe  à une  responsa- 
bilité totale  contre  chacun  d’eux,  conduit  nécessairement  à 
une  responsabilité  solidaire.  L’article  1734  est  ainsi  tout  à la 
fois  la  révélation  et  la  consécration  des  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  responsabilité. 

23.  La  partie  à qui  les  dépens  sont  alloués  contre  ses  adver- 
saires n’a  point  d’action  solidaire  en  remboursement  de  ses 

(1)  Voj.  Cass.,  3 mai  1827.  Sirf.y,  27,  I,  435.  — Contra , Dhranton, 

T.  Il,  n"*  193  et  194. 
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frais,  il  est,  en  effet,  de  principe,  que  les  dépens  sont  person- 
nels et  divisibles,  comme  constituant  la  peine  du  plaideur 
téméraire  (1). 

Mais  ce  principe  est  limité  par  une  exception.  Lorsque  les 
dépens  oat  été  adjugés  à titre  de  dommages  et  intérêts,  pour 
une  faute  ou  des  torts  communs,  tous  ceux  qui  y ont  été  con- 
damnés en  sont  alors  solidairement  tenus  (3). 

Le  principe  de  la  division  des  dépens  ne  souffre  même  pas 
d’exception,  dans  le  cas  où  la  condamnation  est  prononcée  au 
principal  solidairement.  Si  le  jugement  ne  les  alloue  à titre  de 
dommages  et  intérêts,  ils  continuent  à se  diviser  entre  les 
parties  condamnés  (3).  Du  moment,  en  effet,  qu’ils  sont  la 
peine  personnelle  du  plaideur  imprudent  et  téméraire,  ils  ne 
peuvent  être  réputés  simples  accessoires  de  droitde  la  créance, 
et  venir  en  augmentation  du  principal.  Autrement,  l’obliga- 
tion des  codébiteurs  solidaires  serait  aggravée  par  la  faute  de 
leur  consort,  c’est-à-dire  par  les  mauvaises  contestations  qu'il 
lui  plairait  de  susciter.  Or  nous  verrons  que  le  fait  de  l’un 
des  codébiteurs  ne  peut  nuire  aux  autres  obligés,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  rendre  leur  engagement  plus  onéreux  et  plus 
étendu.  On  ne  saurait  même,  sans  confondre  les  principes  de 
la  solidarité  et  du  cautionnement,  appliquer  en  ce  cas  les  dis- 
positions de  l’article  2016  (4). 

Quand  nous  parlons  de  frais,  nous  ne  distinguons  point  entre 
les  dépens  d’instance,  à fin  de  faire  reconnaître  et  consacrer  la 
dette,  et  ceux  de  poursuite  à fin  de  la  faire  acquitter. 

(t)  Merlin,  Rép.,  v°  Dépens,  n°  7.  — Boncenne,  t.  2,  pag.  541.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  663.  — Duranton, t.  11, h3  t9î.  — Cass., 
19  avril  1841.  Sirey,  41,  1,  631.  — 28  fév.  1848.  Sirey, 48,  I,  311. 

(2 j Boncenne,  t.  2,  pag.  545.  — Chauveau,  sur  Carré,  Quesl.  553. — 
Cass.,  11  juin  1839.  Sirey,  39,  1,  601.  — 27  avril  1842.  Sirey,  42,  I, 
649.-28  fév.  1848.  Sirey,  48,  1,  31t  .— 5 fév.  1856.  Sirey,  56,  1,353. 

(3)  Boncenne,  t.  2,  pag.  542.  — Duranton,  t.  Il,  nu  192.  — Cass., 
19  avril  1841.  Sirey,  41,  I,  631.  — Contra , Chauveau,  surCarré,  Quesl 
553.  - 

(4)  Contra,  Rodiërb,  n"  93. 
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Nous  terminerons  par  cette  observation  : c’est  que  si,  en  ma- 
tière d'infractions  pénales,  les  tribunaux  doivent  toujours  con- 
damner les  parties  solidairement  aux  dépens,  il  leur  est,  au 
contraire,  facultatif  de  les  y condamner  en  matière  de  simples 
quasi-délits,  puisque  la  solidarité  dépend  du  caractère  de 
dommages  et  intérêts  qu’ils  peuvent  leur  imprimer  ou  leur 
refuser.  Mais  nous  ajoutons  qu’il  sera  le  plus  souvent  conforme 
à l’équité,  de  leur  donner  ce  caractère,  parce  qu’ils  seront  la 
conséquence  d'une  contestation  commune  à tous  les  codébi- 
teurs, et  seront  ainsi  fondés  sur  une  cause  indivisible. 

24.  Le  principe  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  est  éga- 
lement applicable  aux  engagements  qui  résultent  de  la  loi, 
sans  qu’il  intervienne  aucune  convention.  Mais  il  peut  y avoir 
obligation  indivisible,  si  elle  n’est  pas  solidaire  d'après  une 
disposition  expresse  de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  quasi-contrats.  Ainsi,  les 
copropriétaires  d’un  immeuble  commun  ne  sont  point  tenus 
solidairement  des  travaux  faits  sur  la  chose,  pour  réparations 
ou  améliorations.  Leur  obligation  est  simplement  conjointe, 
sans  solidarité  ni  divisibilité.  Car  il  ne  s’agit  que  d’une  somme 
d'argent  dont  le  payement  est  essentiellement  divisible  (1). 

Ahticle  1203. 

Le  créancier  d’une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s’adresser  à celui  des  débiteurs  qu’il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
sion. 

Nommatre. 

t.  Le  créancier  peut  s'adresser  U celui  qu’il  veut  choisir, 

3.  Si  U dette  est  exigible  contre  tous. 

3.  Les  parties  peuvent  déterminer  entre  elles  l'ordre  des  poursuites. 

4.  Les  autres  débiteurs  peuvent  être  appelés  en  garantie. 

5.  L'article  1303  suppose  une  obligation  reconnue. 

(1)  Cass., 33  juin  1851.  Sibey,  51,  1 , 60.3.— Voy.  cep.  Orléans,  3 avril 
185t.  Sibey,  53,  3,  303. 
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COMMENTAIRE. 

1.  C'est  le  premier  et  principal  effet  de  la  solidarité,  que  le 
créancier  d’une  obligation  solidaire  puisse  s'adresser  à celui 
des  codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  le  bénélice  de  division  (1203).  La  solidarité  faisant 
que  chacundoil  être  considéré,  vis-à-vis  du  créancier,  comme 
seul  et  unique  débiteur,  chacun  peut  être,  en  effet,  poursuivi 
seul  pour  la  totalité. 

Ce  bénéfice  de  division  dont  la  loi  parle  ici  pour  la  première 
fois,  et  auquel  la  solidarité,  par  sa  propre  vertu,  emporte  re- 
nonciation de  la  part  des  débiteurs  solidaires,  consiste  dans  la 
faculté  qu’ont  les  diverses  cautions  d’une  même  personne  et 
pour  la  même  dette,  d’exiger  que  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action,  et  la  réduise  à la  part  et  portion  de  chacune 
d'elles,  sauf  contribution  de  leur  part  dans  les  insolvabilités 
actuelles  (2026).  C’est  cette  division  dé  la  dette  en  autant 
de  parts  viriles  qu’il  y a de  personnes  obligées,  que  les  débi- 
teurs solidaires  ne  peuvent  exiger  de  la  part  du  créancier. 
Chacun  d’eux,  réputé  débiteur  du  tout  et  poursuivi  pour  le 
tout,  doit  répondre  pour  le  tout,  sans  division. 

2.  Il  est  évident  que  le  créancier  ne  peut  exercer  pleinement 
la  faculté  qué  la  loi  lui  donne  de  s'adresser  à celui  des  débi- 
teurs qu’il  veut  choisir,  que  dans  le  cas  où  la  dette  est  égale- 
ment exigible  à l’égard  de  tous.  Car,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  sous  l'artiçle  1201,  il  y a autant  de  liens  particuliers  qu'il  y 
a de  personnes  obligées,  nonobstant  la  solidarité  de  leur  en- 
gagement. 

3.  Il  est  évident  encore  que  les  parties  peuvent,  en  contrac- 
tant, moditier  en  ce  point,  comme  elles  l’entendent,  les  princi- 
pes rigoureux  de  la  solidarité,  et  déterminer  eutre  elles  le 
mode  et  l’ordre  des  poursuites  à intenter  contre  chacun  des 
codébiteurs. 

4.  Ce  droit  du  créancier  de  s’adresser  à celui  des  débiteurs 
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qu'il  veut  choisir,  ne  va  pas  jusqu'à  priver  le  débiteur  pour- 
suivi du  droit  d'appeler  les  autres  à sa  garantie,  afin  de  faire 
rendre  contradictoirement  avec  eux  un  jugement  commun,  et, 
en  cas  de  condamnation,  d’exercer  lui-même  contre  eux  son 
recours  pour  leurs  parts  contributives  dans  la  dette.  Puisque 
le  débiteur  d’une  chose  indivisible  a ce  droit,  le  débiteur  soli- 
daire doit  également  l’avoir  (I). 

Les  autres  codébiteurs  non  poursuivis  peuvent,  de  leur 
côté,  intervenir  dans  la  poursuite  pour  la  défense  et  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  personnels  ou  de  leurs  intérêts  com- 
muns (2). 

K.  On  comprend  que  les  dispositions  de  l’article  1203  ne 
peuvent  s’appliquer  qu’au  cas  où  il  s'agit  d’une  solidarité 
stipulée  par  convention,  imposée  par  la  loi  ou  reconnue  par 
jugement  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits.  Il  faut  eu 
effet,  avaut  tout,  qu’il  existe  une  obligation  à laquelle  celte 
solidarité  puisse  s’appliquer.  Or,  en  matière  de  délits  ou  de 
quasi-délits,  l’obligation  n’existe  que  par  le  jugement  qui  con- 
damne les  auteurs  de  l’infraction  criminelle  ou  du  fait  dom- 
mageable. Ce  ne  sera  donc  qu’après  que  cette  condamnation 
solidaire  sera  intervenue,  que  la  partie  lésée  sera  réellement 
reconnue  et  constituée  créancière,  et  qu’elle  pourra  s’adresser, 
à son  choix,  à celle  des  parties  condamnées  solidairement 
qu’elle  voudra  choisir,  afin  d’obtenir  le  payement  intégral  des 
dommages  et  intérêts  ou  restitutions  allouées  : ce  qui  ne  vent 
pas  dire,  néanmoins,  que  celui  qui  a été  victime  d’un  délit  on 
d’un  quasi-délit,  ne  puisse  poursuivre  séparément  et  même 
successivement  chacun  des  auteurs  du  fait  dommageable  pour 
obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due  (3). 

(1)  Duranton,  t.  H,  n“  215.  — Zacharie,  t.  2,  pag.  207,  n1»  25.  — 
Rodiére,  n"  132. 

(2)  Zacharie,  t.  2,  |>ag.  207,  n1»  25, 

(3)  Voy.  1202,  n°  20. 
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Article  1204. 

Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  n’ein- 
pêcbent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  pareilles  contre 
les  autres.- 

Sommaire. 

1 . l.e  créancier  peut  poursuivre  un  seul  débiteur  a son  choix, 

9.  Ou  tous  devant  le  même  tribunal,  ou  un  tribunal  différent, 

3.  Ou  quelques-uns  seulement,  par  instances  communes  ou  séparées. 

4.  Mais  il  ne  peut  exiger  la  division  de  ht  dette. 

5.  Du  cas  ob  les  codébiteurs  sont  insolvables.  Droits  du  créancier. 

O.  Mode  de  recours,  dans  eecas,  des  codébiteurs  entre  eux. 

7.  Suite. 

COMMENTAIRE.  , 

1.  Les  poursuites  dont  parlent  les  articles  1203  et  1204 
comprennent  et  les  poursuites  en  exécution  à fin  de  payement, 
et  les  poursuites  en  justice  à lin  de  condamnation.  Soit  qu’il 
s’agisse  des  unes  ou  des  autres,  le  créancier,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  peut  s’adresser  à celui  des  débiteurs  qu’il  veut 
choisir.  Mais,  au  lieu  de  borner  sou  action  à la  poursuite  d’un 
seul , il  peut  la  diriger  simultanément  contre  tous,  afin  d'ob- 
tenir un  jugement  commun  à tous.  La  solidarité  suppose,  en 
effet,  une  seule  dette,  pour  la  prestation  de  laquelle  tous  les 
coobligés  solidaires  sont  considérés,  par  rapport  au  créancier, 
comme  ne  constituant,  par  leur  réunion,  qu’un  seul  et  même 
débiteur  ; et,  en  même  temps,  chacun  d'eux  est  réputé  débi- 
teur unique  de  la  totalité. 

2.  Quand  le  créancier  poursuit  ainsi  tous  les  débiteurs  en- 
semble, il  peut  les  assigner  tous  devant  le  même  tribunal;  et 
le  tribunal  compétent  sera  l’un  de  ceux  qui,  au  choix  du  créan- 
cier, pourraient  être  saisis  de  son  action  contre  l’un  des  débi- 
teurs, si  un  seul  était  poursuivi. 

Si  le  créancier  assignait  séparément  chacun  des  codébiteurs 
devant  un  tribunal  différent,  ils  pourraient,  pour  raison  de  ? 
connexité,  demander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  saisi  le  ' 
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premier  de  la  demande.  11  peut  leur  importer  en  effet,  dans 
l’intérêt  de  leur  défense,  que  les  causes  de  chacun  soient  réu- 
nies devant  le  même  tribunal,  pour  y être  décidées  par  un 
jugement  commun. 

Il  y aurait,  par  les  mêmes  raisons,  lieu  à la  jonction  des 
instances,  si  elles  étaient  séparément  portées  devant  le  même 
tribunal. 

3.  Le  créancier  peut  eniin,  sans  se  borner  à en  poursuivre 
un  seul,  sans  aller  non  plus  jusqu’à  les  poursuivre  tous,  for- 
mer seulement  sa  demande  contre  quelques-uns  d'entre  eux, 
soit  simultanément  ou  par  instances  séparées  devant  le  même 
tribunal,  soit  successivement  devant  des  tribunaux  différents. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  solidarité,  expressément 
consacrées  par  les  dispositions  de  l’article  1204,  suivant  les- 
quelles les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  u’empê- 
chent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

Quant  aux  poursuites  en  exécution  à fin  de  payement,  elles 
sont  régies  exactement  par  les  mômes  principes.  Le  créancier 
peut  s'adresser  à un  seul  ou  à tous  simultanément,  ou  seule- 
ment à quelques-uns  des  codébiteurs  solidaires,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  satisfaction  (1). 

4.  Nous  devons  ici  faire  remarquer  que  le  créancier,  en 
poursuivant  tous  les  débiteurs  ou  seulement  quelques-uns 
d’entre  eux,  ne  peut  exiger  la  division  de  la  dette  à leur  égard. 
Du  moins,  la  division  qu’il  prétendrait  en  faire  malgré  eux  ne 
saurait  préjudicier  au  droit  que  chacun  d’eux  a de  payer  la 
totalité  de  la  dette,  et  de  libérer  les  autres  par  ce  payement 
intégral,  avec  subrogation  de  plein  droit.  Le  droit  de  payer 
sans  division  résulte,  pour  chaque  débiteur,  de  ce  que  la  soli- 
darité même  l'oblige  à payer  ainsi  (2). 

(i)  L.  98,  C.  De  fidejuss.  • 

(i)  Zacharie,  t.  9,  pag.  967.  — Bordeaux,  14  avril  t895.  Sirey,  96, 
9,  171.  — Cass.,  15  mars  1897.  Sirey,  97,  1,  .178. 
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S;  Si,  parmi  les  débiteurs  solidaires,  il  y en  a d’insolvables, 
le  créancier  s’adressera  ou  se  retournera  naturellement  du 
côté  de  celui  ou  de  ceux  dont  la  solvabilité  offre  plus  de  ga- 
ranties. 

Mais,  si  tous  sont  insolvables,  comment  devra-t-il,  dans  ce 
cas,  exercer  ses  droits?  Le  Code  de  commerce,  articles  842  et 
suivants,  a prévu  le  cas  en  matière  de  faillite.  Le  créancier 
porteur  d’engagements  solidaires  participe  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  y figure  pour  la  valeur  nominale 
de  son  litre  jusqu'à  parfait  payement.  Mais  s’il  a reçu,  avant 
la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  n’est  compris  dans 
la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte,  et  conserve, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé. 

Ces  sages  dispositions,  expression  du  droit  commun,  doir 
vent  être. appliquées  en  matière  civile.  Elles  ne  sont,  en  effet, 
que  la  conséquence  de  ce  principe,  que  chaque  coobligé  soli- 
daire est  tenu  de  la  totalité.  Si  le  créancier  ne  figurait  pas 
dans  chaque  distribution  par  contribution  pour  la  valeur  no- 
minale de  son  titre,  et  si  sa  créance  était  diminuée  successi- 
vement du  montant  de  chaque  dividende  alloué,  il  en  résulterait 
que  le  créancier  perdrait,  dans  tous  les  cas,  une  partie  de  sa 
créance,  puisque,  dans  la  dernière  distribution,  si  avantageuse 
qu’elle  fut,  il  n’arriverait  jamais  à un  payement  intégral,  et 
serait  ainsi  privé  des  garanties  que  lui  donne  la  solidarité. 
Car,  si  chaque  débiteur  est  réputé  seul  et  unique  débiteur  du 
total,  ce  n’est  évidemment  que  pour  mieux  assurer  l’intégra- 
lité de  son  payement,  au  moyen  de  cette  responsabilité  réci- 
proque et  mutuelle  des  insolvabilités  de  la  part  des  codébiteurs 
entre  eux. 

Supposons  donc  trois  coobligés  solidaires  dont  les  biens 
sont  en  distribution  par  voie  de  contribution.  La  créance  est 
de  quatre  mille  francs.  L’un  donne  trente  pour  cent,  soit  douze 
cents  francs;  l'autre,  vingt  pour  cent,  soit  huit  cénts  francs, 
et,  le  .dernier,  quarante  pour  cent,  ou  seize  cents  francs; 
total,  trois  niille  six  cents  francs.  Au  contraire,  si  l’on  procé- 
dait par  voie  d’imputations  successives  des  sommes  allouées 
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duos  les  contributions,  on  aurait,  sur  le  premier  débiteur, 
trente  pour  cent,  ou  douze  cents  francs  pour  quatre  mille 
francs  ; sur  le  second,  vingt  pour  cent,  ou  cinq  cent  soixante 
francs  pour  deux  mille  huit  cents  francs,  et,  sur  le  dernier, 
quarante  pour  cent,  ou-  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs 
pour  deux  mille  deux  cent  quarante  francs  ; total,  deux  mille 
six  cent  cinquante-six  francs.  On  aura  même  beau  intervertir 
l'ordre  des  contributions,  la  part  de  chaque  débiteur  pourra 
être  différente;  mais  le  total  reçu  par  le  créancier  sera  le 
même. 

11  nous  semble  encore  qu’il  est  indifférent  que  toutes  les 
distributions  par  contribution,  comme  les  faillites,  se  soient 
ouvertes  en  même  temps  ou  successivement,  en  des  temps 
divers  et  les  unes  après  la  clôture  des  autres.  Il  suffit  que  le 
créancier  ait  reçu  un  ou  plusieurs  à-comptes  dans  les  distri- 
butions ou  faillites  antérieures,  pour  qu’il  doive  être  admis  à 
ligurer  dans  les  distributions  ou  faillites  subséquentes  pour 
toute  la  valeur  nominale  de  son  titre,  sans  déduction  des 
a-comptds  reçus  précédemment.  Autrement,  on  retomberait 
dans  les  inconvénients  d’un  payement  imparfait,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  signaler.  L a-eompte  reçu  ne  saurait,  en 
effet,  valoir  que  comme  dividende  alloué  dans  une  distribu- 
tion; or  la  réception  d’une  somme  quelconque,  à ce  litre, 
n’empêche  point  le  créancier  do-tigiTrer  dans  les  autres  distri- 
butions ou  masses  pour  la  valeur  intégrale  de  son  titre.  Il  peut 
toujours  se  présenter  dans  les  distributions  ultérieures  pour 
cette  valeur  intégrale,  puisque  son  droit  est  attaché,  non  pas 
a la  simultanéité  de  ses  demandes  en  collocation,  mais  à la 
qualité  même  de  dividende  en  laquelle  il  a reçu  un  premier 
à-compte. 

Du  reste,  la  grande  raison  de  tout  ceci,  c’est  que  les  coobli- 
gés sont  tous  ensemble  considérés,  à l’égard  du  créancier, 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  unique  débiteur;  d’où  la  con- 
séquence que,  jusqu'à  parfait  payement,  le  patrimoine  de 
chacun  et  de  tous  est  le  gage  de  leur  créancier. 

(juoi  qu’il  en  soit,  si  le  créancier  avait  reçu  un  à-complc 
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dans  une  collocation  hypothécaire,  il  devrait  n'ètre  compris 
dans  les  distributions,  soit  simultanées,  soit  postérieures,  que 
sous  la  déduction  de  cet  à-compte.  Mais,  pour  le  surplus  non 
venu  en  rang1  utile,  il  faudrait  lui  appliquer,  en  sa  qualité  de 
créancier  chirographaire,  les  règles  que  bons  avons  posées. 

.•  •.  • .1 . ■ • 

6.  Ce  u’est  sans  doute  point  le  inomenl  de  nous,  occuper  du 
recours  que  le  débiteur  qui  a payé  a à exercer  contre  ses 
consorts.  Qu'il  nous  soit  permis  cependant  d’épuiser,  même 
en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  ce  rcçours,  le  cas  où  les 
coobiigés  sont  insolvables.  L’ordre  particulier  de  notre  com- 
mentaire sur  ce  point  y gagnera  ce  que  peut  d’ailleurs  y perdre 
l’ordre  général. 

Le  coobligé  qui  a payé  un  à-compte  au  créancier,  étant  lé- 
galement subrogé  à ses  droits,  pour  tout  ce  qu’il  a payé  en 
l’acquit  de  ses  consorts,  sera  compris  dans  la  masse  de  la  fail- 
lite ou  de  la  distribution  au  lieu  et  place  du  créancier.  Il  ne 
saurait  y avoir  de  difficulté  sur  ce  point.  r • 

Mais  il  s’agit  du  recours  à exercer  de  la  part  des  coobligés 
solidaires  entre  eux,  à-raison  des  sommes  pour  lesquelles  le 
créancier  a été  colloqué  dans  les  masses  de  leurs  faillites  ou 
déconfitures.  Dans  quels  cas  et  comment  s'exercera  alors  ce 
recours?  Nous  devons  examiner  plusieurs  hypothèses. 

Aucun  recours,  dit  l’article  843,  C.  comm.,  pour  raison  des 
dividendes  payés,  n’cst  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les 
unes  contre  les  autres.  La  raison  en  est  simple;  c’est  que,  si 
les  faillites  exerçaient  ce  recours,  la  même  créance  figurerait 
deux  fois  dans  la  distribution,  du  moins  en  partie,  une  pre- 
mière fois  au  compte  du  créancier,  une  seconde  fois  au  nom 
de  quelques-uns  des  codébiteurs. 

Il  convient  d’appliquer,  par  identité  de  raisons,  celte  règle 
aux  matières  civiles.  Pas  de  recours  à exercer  de  la  part  d'une 
distribution  contre  l’autre,  à raison  des  dividendes  payés. 

Mais  il  pent  arriver  que  là  somme  de  toutes  les  distribu- 
tions soit,  en  définitive,  supérieure  à la  créance.  L’article  843, 
l’..  comm.,  prévoit  ce  cas.  Lorsque  la  réunion  des  dividendes 
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que  donnent  les  faillites  excède  le  montant  total  de  la  créance, 
en  principal  et  accessoires,  cet  excédant  sera  dévolu,  suivant 
l'ordre  des  engagements,  à ceux  des  coobligés  qui  auraient 
les  autres  pour  garants.  Ainsi,  le  créancier  solidaire  d'une 
somme  de  six  mille  francs,  à raison  d'un  billet  à ordre  ou  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  Primus,  acceptée  par  Secundus,  en- 
dossée par  Tertius,  se  présente  dans  les  masses  de  leurs  trois 
faillites  qui,  réunies,  donnent  cent  cinquante  pour  cent,  suit 
neuf  mille  francs.  L’excédant  de  trois  mille  francs  ne  revient 
pas  concurremment  à Primus,  à Secundus  et  à Tertius  ; mais 
exclusivement  à ce  dernier,  parce  que,  suivant  l’ordre  des 
engagements,  il  a,  comme  endosseur,  les  autres  pour  garants, 
pourvu,  toutefois,  que  le  dividende  de  sa  masse  soit  au  moins 
égal  à cet  excédant.  Il  est  alors  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier pour  le  .répéter  contre  ses  garants.  Si,  au  contraire,  il 
avait  payé  moins,  l’excédant  lui  serait  dévolu,  jusqu'à  due  con- 
current* seulement  ; et  le  surplus  serait  de  môme  dévolu  à 
ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants,  tou- 
jours dans  l’ordre  de  leurs  engagements. 

Prenons  un  autre  cas;  celui  où  les  coobligés  solidaires  sont, 
dans  leurs  rapports  particuliers  entre  eux,  débiteurs  princi- 
paux pour  une  partie  de  la  dette,  et  cautions  pour  le  surplus, 
en  des  quotités  égales  ou  différentes.  11  y aura  encore,  dans 
celte  hypothèse,  dévolution  de  l'excédant,  suivant  le  principe 
posé  par  l'article  M3,  C.  connu. 

Soit  que  les  dividendes  soient  égaux  ou  inégaux  dans  toutes 
les  distributions,  lorsque  leur  réunion  excède  le  montant  total 
de  la  créance,  la  dévolution  de  cet  excédant  doit  toujours  s’o- 
pérer en  faveur  de  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres  pour 
garants  ou  cautions,  dans  la  proportion  des  sommes  qu'ils 
ont  effectivement  payées,  et  pour  lesquelles  ils  sout  subrogés 
aux  droits  du  créancier,  pourvu  que  chacun  ait  acquitté  au 
moins  sa  part  contributive.  Ainsi,  supposons  une  dette  soli- 
daire de  six  mille  francs,  Primus  y prend  un  intérêt  de  quinze 
cents  francs,  Secundus  de  trois  mille  cinq  cents  francs,  et  Ter- 
tius de  mille,  francs.  Les  distributions  donnent  sur  Primus 
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trois  mille  francs,  sur  Secundus  quatre  mille  francs,  et  sur 
Tertius  deux  mille  francs  ; total,  neuf  mille  francs.  Il  y a un 
excédant  de  trois  mille  francs,  dont  il  faut  régler  la  dévolu- 
tion. Primus  ayant  payé  quinze  cents  francs  comme  caution  et 
avec  subrogation,  Secundus  ayant  payé  de  môme  cinq  cents 
francs,  et  Tertius  mille  francs,  ils  prennent  dans  cet  excédant 
de  trois  mille  francs,  Primus  quinze  cents  francs,  Secundus 
cinq  cents  francs,  et:  Tertius  mille  francs,  c'est-à-dire  cbacuu 
ce  qu’il  a payé  au-delà  de  sa  part. 

Supposons  toujours  cette  dette  de  six  mille  francs.  Les  distri- 
butions donnent  sur  Primus  douze  cents  francs,  sur  Secundus 
trois  mille  six  cents  francs,  et  sur  Tertius  deux  mille  quatre  cents 
francs.  Il  y a ainsi  un  excédant  de  douze  cents  francs,  Primus 
n’ayant  pas  même  payé  sa  part  dans  la  dette,  n’a  aucun  droit 
à cet  excédant.  Secundus  à payé  de  plus  que  sa  part  cent 
francs,  et  Tertius  quatorze  cents  francs.  La  dévolution  se  fera 
entre  eux  dans  celte  proportion,  dont  nous  devons  d’abord 
indiquer  le  principe,  avant  d’en  poser  les  bases.  Lorsque  l'un 
des  codébiteurs  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  son  insol- 
vabilité doit  se  .répartir  par  contribution  entre  les  autres 
(1214).  Or,  dans  notre  hypothèse,  il  s’en  faut  de  trois  cents 
francs  que  Primus  ait  acquitté  sa  part  contributive  dans  la 
dette  ; cette  somme  doit,  en  conséquence,  être  répartie  entre 
les  deux  autres,  au  prorata  de  leur  intérêt  dans  l’obligation, 
c’cst-à-dirc  que  Secundus  doit  y contribuer  pour  deux  cent 
trente-trois  francs  trente-trois  centimes,  à raison  de  son  in- 
térêt de 'trois  mille  cinq  cents  francs,  et  Tertius  pour  soixante- 
six  francs  soixante  Six  centimes  seulement,  à raison  de  sou 
intérêt  de  mille  francs.  Or,  comme  Secundus,  en  donnant  trois 
mille  six  cents  francs,  n’a  pas  acquitté  lui-même  sa  part  dans 
la  dette  et  sa  part  dans  l’insolvabilité  de  Primus,  il  n aura  rien 
à recevoir  de  l’excédant  de  douze  cents  francs,  qui  sera  tout 
entier  dévolu  à Tertius.  Il  arrive  même  que  ce  dernier  a payé 
plus  que  sa  portion  contributive. 

Lors  donc  que  les  distributions  faites  sur  les  codébiteurs 
donneront  parleur  réunion  un  excédant,  et  que,  parmi  les 
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.^débiteurs,  il  y en  aura  un  ou  plusieurs  qui  n auront  même 
pas  acquitté  leur  contingente  portion  dans  la  dette,  cel  excé- 
dant sera  dévolu  aux  autres  coobligés.  Mais  cette  dévolution 
se  fera  exclusivement  au  prolit  de  ceux  qui  auront  payé  plus 
que  leur  portion  dans  la  dette  et  dans  les  insolvabilités,  de 
manière  que  l'égalité  proportionnelle  soit  rétablie  entre  eux. 

Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  si  Secundus  avait  payé  trois 
mille  huit  cents  francs,  et  Tertius  deux  mille  deux  cents  francs, 
l’excédant  de  douze  cents  francs  serait  dévolu  à Secundus  pour 
soixante-six  francs  soixante-six  centimes,  et  à Tertius  pour 
onze  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes;  car  ce  sont 
les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'eux  a contribué  en  trop, 
soit  au  payement  de  la  dette,  soit  à la  perle  résultant  de  l'in- 
solvabilité de  Primus.  Tels  sont,  en  résumé,  les  payements 
faits  par  chacun  d'eux  : Primus  douze  cents  francs,  Secundus 
trois  mille  sept  cent  trente-trois  francs  trente.-trois  centimes, 
et  Tertius  mille  soixante-six  francs  soixante-six  centimes. 

7.  Si  les  coobligés  sur  lesquels  s’opèrent  les  distributions 
n’ont  point  de  recours  à exercer  les  uns  contre  les  autres,  à 
raison  des  dividendes  par  eux  payés,  et  s’ils  ne  peuvent  que  se 
répariir  l’excédant  des  dividendes  réunis,  le  créancier  étant 
une  fois  payé,  ces  règles  ne  sont  évidemment  applicables  que 
dans  les  rapports  des  débiteurs  avec  leurs  autres  créanciers, 
venant  conlribuloirement  dans  la  distribution  du  gage  com- 
mun. Chacun  des  débiteurs  qui  a payé  plus  que  sa  part  virile, 
et  qui,  à ce  titre,  a un  recours  à exercer  contre  les  autres, 
conserve  son  action  en  indemnité  contre  eux,  sauf  à lui  à la 
faire  valoir  ainsi  que  de  droit.  ‘ 

Dans  notre  dernière  hypothèse,  par  exemple,  Secundus  et 
Tertius  auront  encore  à répéter  contre  Primus,  après  dévo- 
lution et  partage  de  l’excédant  entre  eux,  Secundus  deux  cent 
trente-trois  francs  trente-trois  centimes,  et  Tertius  soixante- 
six  francs  soixante-six  centimes,  qu’ils  se  trouvent  avoir  payés 
en  sus  de  leurs  parts  dans  la  dette  solidaire,  sauf  toutefois  le 
cas  de  concordat  en  matière  de  faillite.  Mais  Primus,  nonobs- 
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tant  le  concordat,  ne  pourrait  obtenir  sa  réhabilitation  qu’à  la 
charge  de  payer  ces  trois  cents  francs,  perte  de  son  insolva- 
bilité. 

Article  1205. 

Si  la  chose  due  a péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l ira  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires, 
les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obli- 
tion  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont 
point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  — Le  créancier 
peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts,  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a péri, 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

Sommaire 

1.  En  quel  sens  la  taule  ou  U mise  en  demeure  de  l’un  nuit  aux  autres. 
S.  Différence  en  matière  de  dette  conjointe, 

3.  Ou  divisée. 

4.  La  faute  ou  la  mise  en  demeure  de  l’un  perpétue  contre  tous  l’obliga- 
tion quant  au  principal. 

5.  Effets  de  la  clause  pénale  dans  ce  cas. 

6.  Recours  des  autres  contre  le  contrevenant. 

COMMENTAIRE. 

1.  De  la  nature  même  de  la  solidarité,  il  semblerait  résulter 
que  chacun  des  codébiteurs  solidaires  est  responsable  per- 
sonnellement, et  même  pour  la  totalité,  des  conséquences  de  la 
mise  en  demeure,  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  ses  con- 
sorts. Tels  ne  sont  point  cependant  les  effets  de  la  solidarité. 
Le  mandat  réciproque  et  mutuel  sur  la  pensée  duquel  elle  est 
fondée,  ne  va  pas  jusqu’à  établir  entre  eux  ces  rapports  étroits 
d’une  responsabilité  aussi  rigoureuse.  Le  caractère  personnel 
et  également  principal  du  lien  juridique  qui  oblige  chaque 
codébiteur  s’y  oppose  lui-même.  Les  conséquences  de  la  mise 
en  demeure,  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l’un  d’eux,  sont 
donc  toutes  personnelles  à ce  dernier,  du  moins  en  ce  qui 
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concerne  les  obligations  accessoires  de  dommages  et  intérêts 
qui  en  résultent  directement  contre  lui  (1). 

A cet  égard,  il  y a une  différence  notable  entre  l’obligation 
solidaire  et  le  cautionnement.  Car  la  caution  répond  de  tous 
les  cas  d’inexécution  de  l’engagement,  et  doit  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  nouvelles  ctaccessoires  qui  se  rattachent 
et,  se  lient  à l’engagement  principal  (2016). 

Cependant,  comme  par  l’effet  de  la  solidarité  tous  les  codé- 
biteurs sont  considérés,  dans  leurs  rapports  avec  le  créancier, 
comme  ne  constituant  dans  leur  ensemble  qu’un  seul  et  même 
débiteur  d’une  seule  et  même  obligation,  la  mise  en  demeure 
de  l’un  d'eux,  sa  faute  ou  sa  négligence  personnelle  a pour 
résultat  de  conserver  et  de  perpétuer  l’obligation  contre  tous 
les  autres.  Elle  vaut  ad  perpe.tuandam  obHgatihnem. 

Mais  elle  la  perpétue,  sans  l’augmenter  contre  ceux  qui  ne 
sont  ni  en  demeure  ni  en  faute.  Elle  n’a  pas  effet  ad  augendam 
cbligationem.  Et  c’est  en  ce  sens  seulement  que  la  mise  en 
demeure  ou  la  faute  de  l’un  nuit  aux  autres,  en  maintenant  l’o- 
bligation quant  au  principal.  Mais  elle  ne  leur  nuit  pas,  en 
ce  sensqu’ellc  n’aggrave  point  leur  obligation,  en  faisant  payer 
les  innocents  pour  les  coupables  (2),  tandis,  au  contraire,  que 
dans  le  cas  d'un  cautionnement  indéfini,  la  caution  est  res- 
ponsable de  la  faute,  de  la  mise  en  demeure  et  du  dol  de  l’o- 
bligé principal. 

2.  S’il  n’y  avait  point  solidarité,  et  que  l'obligation  eût  pour 
objet  une  chose  divisible,  la  faute  de  l’un  des  débiteurs  ou  sa 
mise  en  demeure  serait  sans  influence  sur  l’obligation  des  au- 
tres. Ainsi,  en  cas  de  vente  consentie  par  plusieurs  conjointe- 
ment, la  perte  de  la  chose  vendue  arrivée  par  la  faute  de  l’un 
d’eux,  libérerail  les  autres,  comme  ferait  un  cas  fortuit  ou  le 
fait  d’un  tiers  étranger.  Ils  pourraient,  en  conséquence,  de- 
mander leurs  portions  dans  le  prix  (3). 

j (1)1..  173,  JS ,([.  De  rcg.  jur. 

j'  (S)  Pothier,  Oblig.,  n“  S73.  — Touuuer,  t.  G,  ir  73t.  — Puranton, 

•T.  Il,  il"  S17.  — Zachariæ,  t.  S,  pag.  970. 

(3)  Dumoulin,  Die.  et  initie.,  i>.  3,  n"  190. — Pothier,  Oblig.,  n°  973. 
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3.  De  même  encore,  si  Ja  chose  vient  à périr  par  la  faute,  ou 
durant  la  demeure  de  l'un  des  héritiers  d’un  codébiteur  soli- 
daire, les  autres  cohéritiers  sont  libérés,  comme  si  la  chose 
eût  péri  par  la  faute  d'un  tiers;  car  la  division  de  la  dette  fait 
qu’ils  ne  garantissent  point  réciproquement  leurs  faits,  même 
en  ce  qui  concerne  le  principal. 

Quant  aux  autres  codébiteurs,  ils  ne  sont  eux-méines  tenus 
de  la  perte  de  la  chose  dans  ce  cas,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  dont  il  était  tenu,  comme  héritier  pour  partie  de  leur 
coobligé.  Ils  ne  répondent  de  sa  faute  que  dans  celte  mesure. 
Pour  te  surplus,  ils  n’en  répondent  pas  plus  que  du  fait  d’un 
tiers  étranger.  Car  il  n’y  a de  solidarité  entre  eux  et  l'héritier 
pour  partie  de  l'un  des  débiteurs,  que  dans  la  mesure  suivant 
laquelle  il  a succédé  (1).  / 

4.. Telles  soûl  les  conséquences  des  principes  de  la  divisibi- 
lité combinés  avec  les  dispositions  de  l’article  1205.  Si  la  chose 
duc  a péri  par  là  faute,  ou  pendant  la  demeuré  de  l’ün  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires , les  autres  codébiteurs  ne 
sont  point  déchargés  de  l’obligation  de  payer  le  prix  de  la 
chose.  L’obligation  est  ainsi  maintenue,  quant  au  principal, 
et  perpétuée  à l’égard  des  autres  codébiteurs. 

Mais  ceux-ci,  ajoute  l’article,  ne  sont  point  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts.  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts,  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute 
desquels  la  chose  a péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure. 

Il  est  sans  doute  inutile  d’observer  que,  lorsque  la  chose  due 
a péri  seulement  durant  la  mise  en  demeure  de  l’un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  tous  peuvent  établir,  à 
moins  qu’ils  ne  se  soient  chargés  des  cas  fortuits,  que  la  chose 
fût  également  périe  chez,  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  li- 
vrée (1302). 

*•  5.  Cependant,  lorsque  la  convention  porte  qu’en  casd’inexé- 

(I)  Duranton,  T.  tt,  D"  S 18. 
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cution  de  l’engagement  solidaire,  il  sera  payé  nue  certaine 
somme  à litre  de  dommages  et  intérêts  (113s!),  nous  pensons 
que,  dans  ce  cas,  tous  les  débiteurs  solidaires  sont  tenus  soli- 
dairement de  payer  la  somme  promise,  alors  même  que  In 
peine  est  encourue  par  la  mise  en  demeure,  la  faute  ou  la  né- 
gligence d’un  seul.  C’est  qu’alors  les  dommages  et  intérêts 
sont  dus  bien  moins  à raison  du  lait  du  coobligé  solidaire, 
qu’en  vertu  de  la  stipulation  expresse  qui  en  est  la  cause  di- 
recte et  immédiate,  en  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le 
cas  d'un  fait  commun  à tous,  et  celui  d’un  fait  personnel  seu- 
lement à l’un  d’euX.  li  suffit  dès  tors  que  la  contravention  existe 
comme  condition  réalisée  de  la  clause  pénale  (1). 

6.  Mais  les  débiteurs  non  contrevenants  auront  un  recours 
à exercer  contre  celui  ou  ceux  qui,  par  leur  fait,  ont  fait  encou- 
rir ta  peine.  . ’ . 

Dans  lè  cas  même  où  aucune  clause  pénale  n’a  été  stipulée, 
et  où  l’obligation,  par  les  seules  règles  du  droit  commun,  est 
maintenue  contre  tous  les  codébiteurs  solidaires,  quant  au 
principal,  par  le  fait  ou  la  faute  dé  l’un  d’eiix,  ceux  qui  sont 
personnellement  à l’abri  de  tout  reproche,  ont  egalement  un 
recours  à exercer  contre  les  autres.  Ainsi,  plusieurs  personnes 
vendent  solidairement  une  chose  qui  vient  à périr  par  la  faute 
ou  pendant  la  demeure  de  l’une  d’elles  ; les  autres  vendeurs 
n’en  doivent  pas  moins  payer  au  créancier  le  prix  principal, 
c’est-à-dire  le  lui  rembourser  s’ils  l’ont  reçu,  où  ne  pas  l’exiger 
s’il  est  encore  dû.  Mais  alors  ils  sont  parfaitement  fondés  à le 
réclamer  contre  celui  par  la  faute  duqnel  la  chose  a péri.  En 
effet,  sans  sa  faute,  leur  obligation  eût  reçu  une  exécution 
complète,  et  ils  auraient  exercé  les  droits  qui  en  résultaient 
en  leur  faveur.  Un  préjudice  leur  a été  causé,  dont  réparation 
leur  est  due.  Aussi,  pourront-ils  réclamer  des  dommages  et 
intérêts,  suivant  les  circonstances. 

(t)  Dumoulin,  Div.  <tt  indfr.,  P.  3,  n"  127.—  PoTHreR,  Oblig.,  n°  273. 
— Dukanton,  t.  Il,  n’219.  — Zachariæ,  t.  3,  pag.  270. 
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Article  1206. , 

Les  poursuites  faites  contre  J’un  des  débiteurs  solidai- 
res interrompent  la  prescription  à l’égard  de  tous. 

Kommalre 

1.  BaisoD  de  celle  disposition. 

2.  Arliote  2249. 

3.  L'interruption  de  la  prescription  s'étend  de  même  entre  débiteur  cl 
caution. 

4.  Différence  entre  la  suspension  et  l'interruption  de  prescription. 

.5.  Effets  de  la  suspension  à l'égard  de  l'un  des  débiteurs. 

COMMENTAIRE. 

1.  C’est  encore  une  conséquence  des  effets  de  la  solidarité, 
que  les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à l’égard  de  tous.  Comme  il  n'y 
a,  en  effet,  qu’une  seule  dette  à la  prestation  de  laquelle  tous 
et  chacun  sont  totalement  obligés,  ils  se  représentent  mutuel- 
lement, en  ce  qui  concerne  les  actes  relatifs  à la  conservation 
de  la  créance  (1). 

2.  Les  dispositions  de  l’articlé  1206  sont  complétées  par 
celles  de  l’article  2249,  ainsi  conçu  : L'interpellation  régulière- 
ment faite  à l’un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers. 

L’interpellation  faite  à l’nn  des  héritiers  d’un  débiteur  soli- 
daire, ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n’interrompl  pas 
la  prescription  à l’égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même 
la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la 
prescription,  à l’égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la 
portion  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à l’égard  des 

(l)L.  ull.,  C.  De  duob.  rein. 
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autres  codébiteurs,  il  faut  l’inlerpellatiou  faite  à tous  les.héri- 
liers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces 
héritiers. 

3.  Remarquons  à cet  endroit  que,  si  l’interruption  de  la 
prescription  s’étend,  entre  codébiteurs  solidaires,  de  per- 
sonne à personne,  il  n'en  est  pas  autrement  entre  débiteur 
principal  et  caution.  Ainsi,  l'interpellation  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution  (2250);  et,  pat'  réciprocité,  l'interpellation 
adressée' à la  caution  ou  sa  reconnaissance,  produit  interrup- 
tion eontre  le  débiteur  principal  (1).  .Ra  dette  est  une,  en  effet 
et  comme, le  débiteur  principal  et  la  caution  sont,  pdr  rapport 
à cette  dette,  unis  par  l’origine  commune  et  identique  de  leurs 
obligations  respectives,  il  en  résulte  qu’ils  sont,  l’un  à l’égard 
de  l’autre,  parties  capables  pour  reconnaître  et  recevoir  les 
interpellations  du  créancier.  Mais  il  est  évident  que  cette  re- 
connaissance de  la  caution,  ne  peut  produire,  d’etfet  que  dans 
le  cas  où  le  débiteur  principal  n’était  pas  déjà  lui-même  libéré 
parla  prescription  acquise.  Car  il  s’agirait  alors  d’une  renon- 
ciation qui  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  parties  inté- 
ressées. 

Nous  serions,  au  premier  abord,  tenté  d’ajouter  une  autre 
condition,  qui  semble  résulter  du  principe  même  sur  lequel 
est  fondée  l’extension  de  fiuterrurpiion  de  la  personne  de  la 
caution  à la  personne  du  débiteur;  c’est  que  le  cautionnement 
doit  avoir  été  donné,  soit  sur  l’ordre  du  débiteur,  ou  avec  son 
adhésion  ou  sOn  acceptation  expresse  ou  taeite.  S’il  avait  eu 
lieu  à son  insu,  l’extension  de  l’interruption  parait,  en  effet, 
manquer  de  base,  puisque  aucun  lien  de  mandat  exprès  ou 
tacite  ne  rattache  alors  la  caution  au  débiteur.  Et  c’est  ainsi 
que  nous  essayerions  de  concilier  sur  ce  point  les  opinions 
contraires. 

**  > _ • . . * . 

(I)  Troplong,  Pretcripl.,  n"  635.  — Caution,  n’1  464  et  suiv.  — 
Mf.ri.in,  Ri'p.,  v"  Interruption.  — Contra,  Duranton,  t.  91,  n°  383.  — 
Toullier,  t,  6.  n»  733. 
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Cependant,  nous  pensons  qu’il  est  indifférent  que  le  cau- 
tionnement ait  été  donné  sur  l’ordre,  au  su  du  débiteur  prin- 
cipal,. ou  à son  insu  et  sans  son  adhésion.  Sans  doute,  quand 
la  caution  s’est  engagée  en  celte  qualité,  sur  l’o.rdre  ou  avec 
l’adhésion  expresse  ou  tacite  de  l'obligé  principal,  il  y a uu 
mandat  dont  les  liens  unisseot  les  deux  parties  entre  elles, 
de  telle  sorte  qu’elles  se  représentent  l’une  l’autre.  Mais  ce 
n’est  pas  seulement  et  exclusivement  par  cette  considération 
de  l’existence  d’un  mandat  formel  ou  tacite,  que  nous  étendons 
l'interruption  de  la  prescription  de  la  caution  au  débiteur 
principal,  soit  qu'elle  résulte  d’une  interpellation  ou  d’une 
reconnaissance.  La  raison  dominante  se  lire  de  l’unité  de  La 
dette,  de  la  communauté  de  son  origine,  et.de  la  qualilé.qu'y 
puisent  les  coobligés  pour  se  représenter  mutuellement.  On 
ne  saurait  d’ailleurs  prétendre,  dans.ee  cas,  que  le  créancier 
qui  a interpellé  la  caution  ou  obtenu  d'elle  une  reconnaissance 
■ s’est  montré  négligent  et  inactif. 

Supposez  enfin  que  la  reconnaissance  émanée  de  la  caution 
résulte  tacitement  d’nu  payement  fait  par  elle,  avant  la  pres- 
cription accomplie  ; elle  sera  légalement  subrogée  aux  droits 
du  créancier  par  le  fait  seul  du  payement.  Comment,  dès  lors, 
pourrait-on  prétendre  que,  nonobstant  cet  acte  de  reconnais- 
sance de  la  pari  de  la  caution,  la  prescription  s’est  accomplie, 
sans  interruption,  à l’égard  du  débiteur,  et  que  la  dette  est 
éteinte  par  l’effet  de  cette  prescription,  quand,  au  contraire, 
la  caution  a,  à ce  titre,  un  recours  à exercer  contre  lui?  Or, 
si  la  dette  n’est  pas  éteinte  par  rapport  à la  caution,  elle  ne 
l’est  pas  non  plus  par  rapport  au  créancier  qui  a fait  un  acte 
interruptif,  à l’égard  de  celle-ci  seulement. 

4.  11  ne  faut  pas  assimiler  les  effets  de  la  suspension  de  la 
prescription  à ceux  de  l'interruption.  Lorsque  la  prescription 
est  suspendue  à l’égard  de  l’un  des.  débiteurs  solidaires,  soit 
parce  que  le  créancier  est  dans  l’impossibilité  d’agir  vis-à-vis 
de  lui,  soit  parce  que  son  engagement  est  à terme  ou  sous 
condition,  celte  circonstance  n’einpéchc  pas  la  prescription 
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de  courir  au  profil  des  autres  (1),  pourvu  qu’il  lie  s'agisse 
point  d'une  obligation  indivisible. 

En  cas  d’interruption,  il  y a en  effet,  soit  exercice  de  son 
droit  de  la  part  du  créancier,  soit  reconnaissance  positive  de 
la  part  du  codébiteur  solidaire;. ce  qui  suffit  pottr  sauvegar- 
der envers  tous  la  créance,  puisqu’elle  est  une  contre  tous 
ensemble  et  contre  chacun  d’eux.  Au  contraire,  en  cas  de 
suspension  de  la  prescription,  il  y a inaction  de  la  part  du 
créancier,  et  son  droit  périt  conséquemment  à l’égard  des 
codébiteurs  qu’il  n'a  pas  poursuivis,  quoiqu'il  pût  et  dût  les 
poursuivre.  Bien  qu'alors  l’obligation  solidaire  soit  également 
principale  et  une  pour  tous,  elle  n’a  pas  laissé  de  produire 
autant  d’actions  qu’il  y a de  liens  particuliers  en  résultant  à 
l’égard  des  divers  coobligés;  cl  une  prescription  distincte, 
sauf  le  cas  d’interruption  Conservatoire  du  droit,  a atteint 
chacune  des  actions  qui  y correspondent. 

3.  Mais  le  débiteur  contre  lequel  la  prescription  aura  été 
suspendue,  ne  devra  payer  que  sa  part  personnelle  daus  la 
dette,  parce  que  le  créancier  a à s’imputer  d'avoir  laissé  pres- 
crire son  droit  à l’égard  des  autres.  11  est  dans  la  même  po- 
sition que  s’il  avait  reçu  d’eux  leurs  parts  dans  la  dette,  ou 
leur  en  avait  fait  la  remise,  puisque  tel  est  le  fondement  de  la 
prescription. 

Article  1207. 

La  demande  d’intérêts  formée  contre  l’un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  à l’égard  de  tous. 

Sommaire. 

I.  La  disposition  de  cet  article  est  une  exception. 

S.  Une  sommation  lait  quelquefois  courir  les  intérêts. 

3.  La  demande  d’intérêts  a la  même  extension  que  l'interruption  de 

prescription.  * . • . 

4.  Effets  de  la  diversité  du  lien. 

5.  Convention  d’intérêts.  Solidarité.  Cautionnement. 

(I)  Zachahik,  t.  2.  pag.  2G8,  nu  27.  — Cass.,  23  iév.  1832.  StnEV„ 
32,  I,  537.  — Contra , Kodikre,  n“  102. 
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COMMENTAIRE. 

1.  Nous  avons  expliqué,  sous  l'article  1205,  comment  la 
mise  en  demeure  ou  la  faute  de  l’un  des  débiteurs  solidaires, 
tout  en  perpétuant  l’obligation  principale  à l'égard  des  autres, 
ue  pouvait  cepfendant  l’aggraver  de  dommages  et  intérêts  ac- 
cessoires. 

Par  exception  à ce  principe,  la  demande  d’intérêts,  formée 
contre  l’un  des„débiteurs  solidaires,  fait  courir  les  intérêts  à 
l’égard  de  tous.  Telles  sont  les  dispositions  formelles  de  l’ar- 
ticle 1207,  qui  a introduit  dans  notre  législation  cette  innova- 
tion importante.  Le  droit  romain  (1)  et  notre  ancienne  juris- 
prudence (2)  s’étaient,  en  effet,  montrés  stricts  observateurs 
des  principes  que  nous  avons  rappelés , et  qui  se  formulent 
aiqsi  (3)  : Si  duo  rei  promittendi  sint,  alterius  jnora  alteri  non 
nocet;  la  mise  en  demeure  de  l’un  des  codébiteurs  solidaires 
ne  nuit  pas  à l’autre,  en  ce  sens  du  moins,  qu’elle  ne  saurait 
lui  imposer. les  obligations  nouvelles  et  accessoires  qui  en  ré- 
sultent. • 

L’exception  posée  par  l’article  1207  ue  peut  même  se  fonder 
sur  une  assimilation  des  effets  de  l’interruption  de  la  pres- 
cription avec  ceux  d’une  démande  d’iniérèts.  Car  l’une  ne  fait 
que  conserver  l’obligation  principale  sans  l'aggraver,  tandis 
que  l’autre  l'augmente,  l'aggrave  de  Véritables  dommages  et 
intérêts.  Les  intérêts  alloués  ex  mord,  pour  cause  de  retard, 
ne  le  sont  pas,  en  effet,-  à un  autre  titre. 

Les  seules  raisons  spécieuses  que  l'on  puisse  donner  pour 
justifier  celte  innovation,  sont  que,  par  leur  nature  et  leur  pré- 
cision, établie  en  quelque  sorte  à forfait,  ces  dommages  et  in- 
térêts se  classent  à part  ; qu’à  raison  de  la  jouissance  que  les 
codébiteurs  ont  eue  tous  ensemble  du  capital,  leur  allocation 
présente  une  cause  plus  favorable;  que  ce  serait  enfin  mulii- 

(1)  L.  34,  i>  4,  ff.  De  u«u ri». 

(2)  Dumoulin,  Ùiv.  el  imite . , r.  3,  n"  126.— Pothier,  Oblig.,  n“  273. 

(3)  L.  3S,  J 4,  ff.  De  usurit. 


IhW  THÉORIE  ET  PRATiyt  K 

plier,  sans  grande  utilité,  les  frais  et  les  inconvénients  des  pro- 
cès, que  d’exiger  autant  de  demandes  d'iotéréls  distinctes  qu'il 
y a de  débiteurs  solidaires. 

2.  Dans  le  cas  où  une  simple  sommation  suffit,  par  excep- 
tion, pour  faire  courir  les  intérêts,  il  suffît  sans  doute  que  le 
créancier  mette  un  seul  des  débiteurs  en  demeure,  pour  faire 
courir  les  intérêts  contre  tous.  Il  y a même  raison  de  décider. 
Si  l’article  1207  parle  de  demande,  c’est  dans  un  sens  large, 
qui  comprend  tout  acte  ayant  pour  effet  de  faire  courir  les 
intérêts  moratoires. 

3.  Il  en  est  de  l’extension  de  la  demande  d’intérêts  comme 
de  l’extension  de  l’interruption  de  prescription.  La  demande 
laite  . à l'un  des  .héritiers  d’un  débiteur  solidaire  ne  fera  pas 
courir  les  intérêts  à l’égard  des  autres  cohéritiers.  Cette  de- 
mande ue  les  fera  courir  à l’égard  des  autres  codébiteurs  que 
pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  Pour  les  faire  courir 
pour  le  tout,  à l’égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  une  de- 
mande faite  à tous  les  héritiers,  du  débiteur  décédé.  Mais  la 
demande  adressée  à l’un  des  codébiteurs  solidaires  les  ferait 
courir  contre  tous  les  héritiers,  mais  seulement  pour  sa  part 
contre  chacun. 

.1.  Les  intérêts  ue  doivent,  au  surplus,  courir  qu’à  l’égard 
de  ceux  des  coobligés  vis-à-vis  desquels  la  dette  est  exigible. 
Si  donc  l’un  d’eux  n'était  tenu  qu’à -terme  ou  sous  condition, 
il  ne  serait  comptable  des  intérêts  moratoires,  antérieurement 
demandés  et  alloués  par  la  justice,  qu’à  partir  de  l’échéance 
du  terme  ou  de  l’accomplissement  de  la  condition  (1).  Mais 
alors  il  est  inutile,  soit  de  former  contre  lui  une  nouvelle  de- 
mande, ou  de  lui  adresser  une  mise  en  demeure.  Tels  sont 
les  effets  de  la  diversité  du  lien  combinée  avec  la  solidarité. 

3.  Des  dispositions  de  l'arliole-1207,  il  résulte  que  les  autres 
codébiteurs  sont  obligés  par  la  convention  portant  stipulation 

(I)  HoiïiKRt,  n«  — Marcade,  art.  1Ï07. 
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d'intérêts,  faite  par  leur  eonsort  avec  le  créancier,  lorsque, 
d’ailleurs,  ces  intérêts  peuvent  faire  le  sujet  d’une  demande 
régulière  contre  tous.  Une  pareille  convention  n’a  d’autré  ré- 
sultat qûe  de  prévenir  ou  de  reconnaître  les  effets  de  la  de- 
mande d’intérêts,  sans  dommages  pour  personne. 

. Nous  avons  vu  aussi  (i)  que  la  demande  d’intérêts  formée 
contre  le  débiteur  principal  ou  la  caution,  les  faisait  également 
■courir  contre  la  caution  ou  le  débiteur  principal.  Par  les  mêmes 
raisons,  la  stipulation  d’intérêts  faite  avec  l’un  les  rend  exigi- 
bles à l'égard  de  l’autre,  alors  du  moins  que  le  créancier 
n’obtient  par  elle  pas  plus  qu’il  n’aurait-  obtenu  par  une  de- 
mande en  justice.  Il  serait,  eu  effet,  contraire  à tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  d’équité,  qu’un  débiteur  ne  pût  volontairement 
reconnaître,  avec  une  égale  efficacité,  des  droits  qu’une  déci- 
sion judiciaire  ne  ferait  elle-même  que.  déclarer. 

Article  1208. 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
de  l’obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles, 
ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à tous  les  codébi- 
teurs. Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 

Sommaire. 

1.  Raison  de  cel  article. 

i.  Ce  qu’on  entend  par  exceptions  communes. 

3.  De  l’exception  de  compensation. 

4.  L'article  2037  est  inapplicable  aux  codébiteurs  solidaires. 

5.  Mais  il  s'applique  a la  caution  solidaire. 

6.  Le  jugement  par  défaut  non  périmé  b l’égard  de  l'un  est  aussi  non 
périmé  b l'égard  des  autres. 

7.  Des  exceptions  personnelles  du  débiteur  poursuivi. 

8.  Il  ne  peut  opposer  celles  personnelles  aux  autres. 

0.  Sens  de  ces  mots,  exceptions  personnelles,  en  matière  du  solidarité 
et  de  cautionnement.  • - 

<1)  1153,  n"  30  et  31. 
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II).  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  le  vice  qui  infecte  U;  consen- 
tement de  son  coobligé. 

II.  Du  serinent  et  de  la  transaction. 

13.  Les  jugements  rendus  en  faveur  de  l’obligé  principal  profitent  b la 
■ caution. 

13.  Les  jugements  rendus  contre  celui-là  nuisent  aussi  b la  caution. 

I L Elle  ne  peut,  en  général,  y former  tierce  opposition. 

15.  Elle  peut  en  appeler.  Dans  quels  délais? 

lit.  Le  jugement  rendu  pour  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

17.  Srcùs  de  ceux  rendus  çontre  elle. 

18.  Le  jugement  rendu  pour  l’un  des  codébiteurs  profite  aux  autres. 

O.  Le  jpgement  rendu  contre  l'un  acquiert  contre  les  autres  la  force  du 

chose  jugée. 

20.  A quelles  conditions?  Quand  y a-t-il  lieu  b tierce  opposition  ? 
il.  Du  jugement  qui  repousse  l’exception  de  prescription. 

2Î.  Chacun  des  débiteurs  a individuellement  le  droit  d’appeler, 

33.  Ou  de  faire  opposition  si  le  jugement  est  par  défaut  b son  égard. 

24.  Observation  générale. 

25.  La  question  de’recotirs  reste  entière. 

COMMENTAIRE.- 

1.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  que  les  consé- 
quences rigoureuses  de  ce  double  principe  que  nous  avous 
si  souvent  rappelé,  et  qui  domine  la  matière  de  la  solidarité  ; 
a savoir  que,  dans  l'obligation  solidaire,  il  y a,  par  rapport  à 
tous  les.  débiteurs,  identité  d’obligaliob  et  diversité  de  liens 
juridiques. 

En  effet,  puisqu’il  n’y  a qu’une  seule  obligation,  au  payement 
de  laquelle  chacun’ est  tenu  pour  le  tout,  ou  tous  ensemble 
comme  ne  constituant  qu’un  seul  et  unique  débiteur,  chaque 
coobligé  poursuivi  par.  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l’obligation,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à tous  les  codébiteurs.  Et,  en  les 
opposant,  ii  ne  fait  que  se  conformer  au  mandat  qu’il  est  ré- 
puté avoir  reçu. 

2.  Les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l’obligation 
sont  évidemment,  parleur  origine  même,  communes  à tous 
les  coobligés.  Telles  sont  celles  qui  résultent  de  ce  que  l’obli- 
gation est  fondée  sur.  une  cause  prohibée  par  la  loi,  ou  eon - 
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traire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public.  A vrai  dire, 
elles  se  confondent  avec  celles  que  la  loi  nomme  des  exceptions 
communes  à tous  les  codébiteurs.  Ces  dernières  aussi  sont 
inhérentes  à In  dette  elle-même,  et  ne  sont  poiot  attachées 
exclusivement  à la  personne  de  l’un  d'eux.  Telles  sont  celles 
qui  résultent  des  différents  modes  d’extinction  des  obligations, 
comme  le- payement,  la  novation,  la  remise  volontaire  sans 
réserves,  la  perte  de  la  chose  due,  l’effet  de  la  condition  réso- 
lutoire, la  prescription.  . 

Il  s'ensuit,  par  exemple,  quant  à la  prescription,  que  le 
souscripteur  non  commerçant  d’un  billet  à ordre  peut  oppo- 
ser la  prescription  de  cinq  ans,  qui  existe  en  faveur  de  son 
coobligé  solidaire  commerçant.  Cette  exception  ayant  pour 
effet  d’éteindre  la  dette  elle-même,  et  la  dette  ne  pouvant  être 
réputée  éteinte  à l’égard  de  l’un  sans  l’être  également  à l’é- 
gard de  l’autre,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  prescription 
ne  constitue  qu’une  exception  purement  personnelle,  et 
qu’elle  ne  fonde  point  une  exception  commune,  résultant  de 
la  nature  même  de  l'engagement  (1). 

3.  Quant  à la  compensation,  comme  le  débiteur  solidaire  ne 
peut  l'opposer  de  ce  que  le  créancier  doit  à son  codébiteur 
(1294),  elle  ne  saurait  constituer  une  exception  commune. 
Nous  verrons  cependant  qu’il  peut,  du  moins,  l’opposer  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  du  codébiteur  du  chef  duquel  elle 
s’est  opérée.  Ainsi,  dans  celte  mesure,  on  peut  dire  que  la 
compensation  produit  une  exception  commune  à tous  les  co- 
débiteurs, comme  la  confusion,  à laquelle  elle  se  trouve  con- 
séquemment assimilée. 

4.  Plusieurs  auteurs  (2)  ont  pensé  que,  par  application  des 

(I)  Cass.,  8 déc.  1852.  Sirey,  52,  I,  795. 

(î)  Pothier,  Oblig.,  n°  275.  — Merlin,  Quest.,  V Solidarité,  § 5.  — 
Tocllier,  t.  7,  n-  172.  — Delvincocrt,  t.  2,  pag.  717.  — Duranton, 
t.  18,  n"  382.— Zachari.e,  t.  2,  pag.  273,  n1'  40. — Rodiere,  d”’  154  et 
155. — Mourlon,  pag.  514.  — Cass.,  (3  fév.  18 141.  Sirey,  16,  I,  327. 
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dispositions  de  l'article  2037,  le  débiteur  solidaire  était  dé- 
chargé ainsi  que  la  caution,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilégesdu  créancier,  ne  petit  plus,  par  le  fait 
de  ce  créancier,  s’opérer  en  sa  faveur,  eonlre  l'autre  coobligé. 
Ainsi,  dans  l'opinion  de  ces  auteurs,  il  est  déchargé  pour  tout 
ce  qui  excède  sa  part  virile  dans  la  dette,  ou  plulêl  il  ne  peut 
être  désormais  poursuivi,  que  déduction  faite  de  la  part  de 
celui  contre  lequel  le  créancier  a laissé  perdre  ses  droits,  si 
l’on  suppose  plus  de  deux  codébiteurs  solidaires.  Si  cette  ap- 
plication de  l'article  2037,  au  cas  d'un  engagement  solidaire 
était  fondée,  il  en  résulterait  que  l'impossibilité  de  la  subro- 
gation donnerait  lieu  à une  exception  commune,  au  moins  à 
ceux  des  débiteurs  qui  n'avaient  constitué  aucune  des  sûretés 
péries. 

Mais  cette  opinion  nous  paraît  être  radicalement  erronée. 
En  effet,  la  solidarité  se  distingue  du  cautionnement  en  ce 
point  capital  ; c'est  que  chaque  codébiteur  est  tenu  pour  le 
total,  comme  s'il  était  seul,  principalement  et  indépendam- 
ment de  ses  consorts.  Or,  cette  unité  de  débiteur  est  exclusive 
de  toute  pensée  de  subrogation.  Il  importe  donc  peu  que  celui 
qui  a payé  ait  un  recours  contre  les  autres.  Cette  pluralité  de 
débiteurs,  en  tant  qu'il  s’agit  de  les  cousidérer  comme  caution 
les  uns  des  autres,  n’existe  pas  à l’égard  du  créancier.  Si  ce 
dernier  a stipulé  des  garanties  particulières,  il  ne  l'a  fait  que 
pour  lui,  dans  son  intérêt  exclusif,  de  telle  sorte  qu'il  peut, 
à ses  risques  et  périls,  les  perdre  par  négligence  ou  renon- 
ciation, sans  que  pour  cela  les  autres  coobligés  soient  fondés 
à lui  opposer  l’article  2037,  sous  prétexte  que  la  subrogation 
ne  peut  plus  avoir  lieu  par  son  fait  en  leur  faveur  (1). 

Répondant  aux  considérations  d'équité  et  à une  assimila- 
tion inexacte,  la  Cour  de  cassation  (2)  ajoute  d’autres  raisons  : 

(I)Troplong,  Caut .,  n“  503.  — Gauthier,  Subrogation,  n"  506. 

(î)  5 déc.  1843.  Sirey,  44,  t,  71.— Riom,  2 juin  1846.  Sirey, 46,  2, 
370. — Paris,  8 mars  185t.  Sirey,  51,  S,  427. — Bourges,  8 juin  1851. 
Sirey,  51,  2,  681. — Cass.,  13  janv.  1852.  Sirey,  5i,  I,  104. — 16  mars 
1852.  Sirey,  52,  1,636. 
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c'est  que  la  solidarité,  dit-elle,  surtout  quaud  elle  est  le  résul- 
tat immédiat  des  dispositions  de  la  loi,  existe  indépendamment 
des  sûretés  qui  peuvent  avoir  été  ajoutées  à l'obligation,  et 
précède  souvent  la  stipulation  de  ces  sûretés  accidentelles. 
Mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'elle  n’est  contractée 
qu’en  vue  de  ces  sûretés,  et  dans  la  prévision  des  avantages 
quelles  peuvent  promettre  à celui  des  débiteurs  qui  aurait  à 
agir  récursoirement  contre  ses  codébiteurs. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  ajoute-t-elle,  du  cautionnement 
solidaire,  qui,  toujours,-  forme  une  obligation  accessoire  et 
subordonnée,  dans  laquelle  la  contemplation  des  sûretés  pro- 
mises peut  être  regardée  comme  la  cause  impulsive  de  renga- 
gement de  la  caution.  Si,  dans  le  premier  cas,  il  convient  au 
créancier  de  ne  pas  profiter  de  ses  sûretés  et  de  les  laisser 
périr,  la  solidarité  n’en  existe  pas  moins,  puisqu’elle  ne  peut 
disparaître  que  par  l’effet  de  la  renonciation  directe  et  volon- 
taire de  ce'  créancier , tandis,  au  contraire,  que  le  créancier 
qui  porte  par  son  fait  atteinte  à ces  sûretés,  se  privant  de  lu 
faculté  d’y  subroger  la  caution,  autorise  celle-ci  à se  soustraire 
aux  suites  d'uu  engagement  qui  n’avait  été  contracté  que  dans 
l’assurance  de  cette  subrogation. 

S.  Nous  venons  d’énoncer  qu’il  y a cette  différence  entre  la 
caution  solidaire  et  le  coobligé  solidaire,  que  l'article  2037  est 
inapplicable  à ce  dernier,  tandis  qu'il  s’applique  indistincte- 
ment à la  caution  solidaire  comme  à la  caution  simple.  On 
peut  dire  que  ce  point  est  définitivement  consacré  par  les  au- 
teurs et  par  la  jurisprudence  (1). 

Cependant,  M.  Troplong  (2)  préteud  que  la  caution  soli- 
daire, par  cela  même  qu’elle  n’a  pas  le  bénéfice  de  discussion, 

(l)  Duranton,  T.  18,  n"  389.  — Ponsot, Caul.,  n°599.  — Zachariæ, 
t.  3,  pag.  166.  — Rodiére,  n"  164.  — Gauthier,  n°‘  500  et  suiv.  — 
Mourlon,  pag.  486  «t  suiv. — Cass.,  17  août  1836.  Sirey,  36,  1,  639. — 
99  mai  1838.  Sirey,  38,  1,550.—  i l juin  1841.  Sirey,  il,  1,  405.  — 
90  mars  1843.  Sirey,  43,  1,  455.  — 9 janv.  1819.  Sirey,  49,  1,  978. 

(9)  Troplong,  Caul.,  n°*  557  et  suiv.— Limoges,  91  mai  1835.  Sirey, 
35,  9,  445.  — Agen,  10  juill.  1837.  Sirey,  39,  9,  991. 


Digitized  by  Google 


cm  • 


THKOHIK  KT  PltVHOkE 


ne  peut  opposer  au  créancier  que,  par  son  fait,  U a rendu  sa 
subrogation  impossible. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  principes  de  l'ancien  droit  romain, 
lecréanciér  n'était  pas  tenu  envers  la  caution  de  conserver  ses 
actions  contre  le  débiteur  principal;  qu'il  était  quitte  en  lui 
faisant' cession  de  ses  actions,  dans  l'état  où  elles  élaieut  telles 
quelles  au  moment  du  payement  (I). 

Il  est  vrai  encore  que  Justinien  (2)  modifia  l'ancien  droit,  en 
introduisant  en  faveur  de  la  caution  beneficium  ordinis,  le  bé- 
néfice de  discussion,  et  que  le  créancier  fut  tenu  dès  lors  de 
conserver  scs  actions  contre  le  débiteur  principal,  afin  de  ne 
pas  refidre  le  bénéfice  de  discussion  illusoire  et  la  cession 
d'actions  stérile  (3).  Et  tels  étaient  les  principes  assurés  de 
notre  ancienne  jurisprudence  française. 

Or,  que  le  bénéfice  de  discussion  et  l’exception  de  cession 
d’actions  appartiennent  au  même  ordre  d’idées,  nous  le  recon- 
naissons sans  peine.  Mais  il  ne  s’ensuit  point  qu’elle  soit  ex- 
clusivement le  corollaire  de  ce  bénéfice,  de  telle  sorte  que,  là 
où  il  n’existe  pas,-  par  suite  de  la  nature  de  l'engagement  con- 
tracté, elle  n’existe  pas  non  plus  nécessairement.  Car,  dans 
le  cas  où  le  débiteur  engagé  accessoirement  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  discussion,  on  ne  laisse  pas.de  comprendre  qu’il 
ail  seulement  renoncé  a ce  bénéfice  d’une  manière  tacite  ou 
expresse,  et  qu’il  ail  néanmoins  conservé  l’exception  de  ces- 
sion d'actions  pour  le  cas  où  le  créancier  aurait,  par  son  fait, 
rendu  impossible  toute  subrogation  eu  sa  faveur.  Pour  établir 
le  contraire,  il  faudrait  prouver  que  l’exception  cedendarum 
actiomm  est  née  du  bénéfice  de  discussion,  quelle  en  procède 
virtuellement  et  nécessairement,  qu’elle  en  est  la  conséquence 
exclusive  et  inséparable.  Mais  ce  point  est  loin  d’être  dé- 
montré. 

(I)  L.  1^,  ff.  De  fidejuss.  — L.  î,  C.  De  fidejuss. — L.  Sî,  ff.  De  pacllt. 
— Pothier,  Oblig.,  11“  380.  — Troplong,  Caut.,  n“*  5i7  cl  siiiv. 

(î)  Novell e 4,  ch.  I . 

(3)  Pothier,  ibid.  — Troplohg,  Caut.,  n°*  533  cl  stiiv. 
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Sans  doute,  le  bénéfice  de  discussion  et  l’exception  de  ces- 
sion d’actions,  avec  l’extension  qu’elfe  a reçue  de  la  Novelle  4, 
sont  nés  simultanément  d’une  appréciation  plus  exacte  et  plus 
équitable  de  la  nature  des  obligations  résultant  de  tout  acte 
de  cautionnement.  Ils  sont  nés  l’un  et  l'autre  et  ensemble  de 
eette  pensée  : la  caution  n’a  contracté  qu’un  engagement  ac- 
cessoire, potlr  le  compte  d’un  autre  qui  est  l’obligé  principal, 
et  elle  a un  recours  à exercer  contre  lui,  en  cas  de  payement. 
C’est  ce  recours  qu’il  faut  prévenir  par  le  bénélice  de  discus- 
sion, et,  dans  tous  les  cas,  assurer  par  l'exception  de  cession 
«Factions.  Mais,  pour  avoir  une  origine  commune  dans  la  con- 
sidération de  ce  recours,  ces  deux  exceptions,  ne  se  distinguent 
pas  moinsTune  de  l’autre,  et  la  première  n’absorbe  pas  la  se- 
conde. C'est,  au  contraire,  l’erreur  fondamentale  de  l’opinion 
opposée,  de  voir  dans  la  naissance  simultanée  et  les  dévelop- 
pements parallèles  de  ces  deux  exceptions,  une  sorte  de  con- 
fusion ou  même  d’identité  qui,  en  faisant  naître  l’exception 
de  cession  d’actions  du  bénéfice  de  discussion,  aurait  pour 
résultat  de  subordonner  I’iine  à l’autre.  Qui  ne  comprend  enfin 
que,  si  le  bénéfice  de  discussion  n’est  efficace  que  par  !’exr 
ception  de  cession  d’actions,  celle-ci,  du  moins,  alors  qu’il  fait 
défaut,  ne  laisse  pas  de  produire  tous  ses  effets  en  faveur  de 
la  caution? 

Rien  n’est  plus  facile,  an  surplus,  que  d’en  justifier  le  prin- 
cipe en  droit. 'Ce  n’est  pas  que  l’article  1251,  par  cela  seul 
qu’il  établit  la  subrogation  de  plein  droit,  conduise  directe- 
ment à l’obligation  de  la  part  du  créancier  de  conserver  ses 
actions  contre  le  principal  obligé.  Car,  une  subrogation  telle 
quelle  satisferait  à ses  prescriptions.  Mats  la  nécessité  de  main- 
tenir ses  actions,  pour  les  transmettre  au  fidéjusseur,  résulte 
de  la  nature  même  des  engagements  contractés  par  ce  der- 
nier, d’une  manière  accessoire  et  sous  la  réserve  sous-entendue 
d’un  recours  contre  le  principal  débiteur.  C’esree  recours 
dont  le  créancier  est  censé  garantir  l'efficacité  par  la  promesse 
qu’il  est  réputé  faire  au  fidéjusseur  de  veiller,  quelque  oné- 
reuse que  soit  cette  obligation,  à la  conservation  de  ses  droits 
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et  actions.  El  l'exécution  de  celte  promesse  est  indépendante 
du  bénéfice  de  discussion,  c’est-à-dire  de  l’ordre,  du  rang  sui- 
vant lequel  la  caution  peut  être  poursuivie  (I). 

L'équité  ne  veut  pas,  en  effet,  qu’un  créancier  envers  lequel 
la  caution,  quelle  qu'elle  soit,  simple  ou  solidaire,  ne  s’est 
engagée  à le  payer  qu’à  défaut  du  débiieur  principal,  rende, 
par  son  fait  ou  sa  négligence,  complètement  illusoire,  par 
suite  de  la  perte  de  ses  actions,  le  recours  que  la  caution,  en 
cas  de  payement,  entendait  exercer,  ainsi  ifue  la  subrogation 
tacitement  promise  et  sur  l'efDcacilé  de  laquelle  elle  avait  dû 
compter  en  s’obligeant.  Ces  raisons  d'équité  ont  autant  de 
force  dans  le  cas  d’un  cautionnement  solidaire  que  dans  celui 
d'un  cautionnement  simple.  Car,  si  la  caution,  en  s’obligeant 
solidairement,  s’est  soumise,  sous  certains  rapports,  aux  effets 
de  la  solidarité,  elle  ne  s’est  pas  pour  cela  engagée  envers  le 
créancier  comme  un  débiteur  parfaitement  solidaire,-  puis- 
qu’elle a pris  et  conservé  expressément  le  titre  de  caution,  et 
expliqué  par  ce  litre  même  le  caractère  essentiel  de  son  enga- 
gement. Dans  cette  conciliation  des  effets  de  la  solidarité  avec 
ceux  du  cautionnement,  il  couvient  donc  de  n’accorder  à la 
solidarité  que  ce  qu’elle  a droit  d'exiger,  et  de  rendre  à l’é- 
quité tout  ce  que  la  caution  doit  légitimement  en  attendre. 

Aussi,  l’article  2037  ne  fait-il  aucune  distinction.  M.  Trop- 
long  appelle  ‘ceci  une  raison  matérielle  : qu’il  nous  suffise  de 
répondre  qu’il  est  encore  plus  vrai  des  textes  précis  que  des 
arrêts,  qu'ils  sont  les  ancres  des  lois. 

Du  reste,  il  importe  peu  que  les  sûretés  du  créancier  aient 
péri  par  un  fait  positif  de  sa  part,  comme  une  renonciation,  ou 
par  un  fait  négatif,  comme  une  omission,  une  négligence  (2). 

6.  La  péremption  acquise  par  le  laps  de  six  mois  d’un  juge- 

(1)  Gauthier,  n”*  490  el  suiv. 

(2)  Troplong,  Caut.,  n°‘  564  cl  suiv. — Puranton,  t.  12,  n°  171,  et 
t8,n°382.—  ÜELvmcouRT,  T.  3,  pag.495. — Zachariæ,  t.  3,pag.  165, 
n'«3.  — Cass.,  29  mai  1838. Sirey,  38,  1,  550. — - 1 4 juin  184t.  Sirey, 
41,  1,  465.  — 20  mars  1843.  Sirty,  43,  1,  455.  — Conlrà,  Pothier, 
Oblig.,  n"  520.  — Toullier,  t.  7,  n"  172. 
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ment  rendu  par  défaut  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires, 
produit  une  exception  commune  qui  dérive ‘du  litre  même  de 
l’obligation.  Chacun  d’eux  peut,  eu  conséquence,  l’opposer  au 
créancier.  . • , - 

Mais,  lorsque  le.  créancier  a couvert  celte  péremption  à l’é- 
gard de  l’un  des  codébiteurs  solidaires,  soit  par  des  poursuites 
en  exécution,  soit  par  une  exécution  volontaire  ou  par  un  ac- 
quiescement de' la  part  de  ce  dernier,  elle  est,  pareela  même, 
couverte  à l'égard  de  tous.  Elle  constitue,  en  effet,  une  sorte 
de  prescription  du  jugement  par  défaut,  à laquelle  il  convient 
d’appliquer  les  dispositions  de  l'article  1206.  Et  cette  consé- 
quence n est  que  I un  des  effets  du  mandat  réciproque  qne  les 
coobligés  solidaires  sont  censés  s’être  donné  mutuellement 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécutiou  de  leur  obligation  ou  des 
condamnations  prononcées  contre  eux. 

J’ajoute  que  la  solidarité  supposant  l’ùnité  de  la  dette  et 
l'unité  du  débiteur,  le  titre  qui  l’établit  ne  peut  subsister  contre 
I un  sans  subsister  contre  les  autres. 

La  pet cmption  étant  en  outre  fondée  sur  la  'négligence  du 
créancier,  on  ne  peut  la  faire  encourir, contre  celai  qui  a fait, 
toutes  les  poursuites  nécessaires,  ou  obtenu  la  satisfactfe^i . 
laquelle  il  avait  droit,  a l’egard  de  celui  des  -codébiteurs  qu’il 
était  maître  de  choisir. 

Si  Ion  exigeait  des  poursuites  simultanément  contre  tous, 
il  y aurait  les  plus  graves  inconvénients  dans  l’application  de 
la  loi  ainsi  entcndne,  puisqu’elle  tendrait  à multiplier  les’con^ 
tesiaiions  et  à aggraver  les  frais  de  poursuites. 

En  vain  oppose-t-oti  que  la  ilou  péremption  du  jugement  par 
délaul  suppose  la  solidarité,  c’est-à-dire  précisément  le  point 
contesté,  qu  ainsi  on  commet  une  véritable  pétition,  de  prin- 
cipe. Nous  répondons  que  les  droits  decelui  des  débiteurs  qui 
prétend  ne  pas  être  obligé  solidairement  demeurent  Saufs; 
qu’il  peut,  en  conséquence,'  soit  par  voie  d’opposition,  soit  par 
appel,  se  faire  décharger  de  la  condamnation  solidaire.  Mais 
la  solidarité  ayant  été  •déclarée  par  jugement,  ii  faut  prendre 
cette  décision  telle  quîetteiest,  tant  qu’elle  n'a  pas  été  rétractée 
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sur  l'un  des  recours  ouverts  par  la  loi.  C'est  donc  l’opiniou 
contraire  qui  tombe  dans  un  cercle  vicient,  puisque,  pour 
écarter  les  effets  de  la  solidarité,  elle  commence  par  écarier 
la  solidarité  même  (1). 

Il  s’ensuit  que  celui  des  débiteurs  qui  aura  payé  él  empêché 
par  là  la  péremption  sera,  de  droit,  subrogé  au  bénéfice  du 
jugement. 

Si  le  jugement  était  rendu  en  matière  de  délit  ou  de  quasi- 
délit,  l'exception  personnelle  de  non  solidarité,  pour  être  con- 
servée aux  autres  codébiteurs  d’une  manière  plus  sensible, 
n’aurait  cependant  pas  pour  effet  de  laisser  courir  la  péremp- 
tion à leur  égard.  Il  n’en  est  pas  autrement  dans  ce  cas  que 
dans  celui  d’une  obligation  solidaire  préexistante  et  reconnue 
par  jugement.  Ils  n’ont,  pour  se  faire  décharger,  qu’à  se  pour- 
voir par  opposilion  ou  appel. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l’hypothèse  que  nous  venons 
d’examiner  avec  celle  oit  un  jugement  est  rendu  contradictoi- 
rement avec  l’un  des  codébiteurs  solidaires,' et  par  défaut  contre 
l’autre.  Sans  doute  la  prescription  de  la  dette  est  interrom- 
pue à l’égard  de  tous  par  la  condamnation  contradictoire  pro- 
noncée à l’égard  de  l’un  d’eux.  Mais  cette  interruption  de  la 
prescription,  qui  s’applique  à l’existence  même  de  la  dette, 
n’empêche  pas  que  le  jugement  par  défaut  rendu  à l’égard  de 
l’un  des  codébiteurs,  ne  tombe,  par  rapport  à lui,  en  péremp- 
tion, s’il  ne  l’a  exécuté  ou  tenu  pour  exécuté  dans  les  six  mois. 
Car  cette  péremption  se  réfère  au  jugement  qui  reconnaît  et 
Consacre  la  dette,  indépendamment  de  toute  interruption  de 
prescription  sur  le  fond  du  droit.  Autrement,  si  le  créancier 

(I)  Bohcïkne,  t.  3,  pag.  66.  — Merlut,  Quesl.,  v»  Chose  jugée,  § 18, 
q"  S et  3,  qui,  d’abord,  avait  exprimé  l’opinion  contraire.  Rép. , v°  Pé- 
remption, seot.  2,  j I,  n°  )8.  — Chauveau,  sur  Carré,  Qnes.t.  645.  — 
Favard,  Rép.,  y"  Jugement,  aect.  I,  J 3,  n"  15.  — Rodière,  n°  116.  — 
Cass.,  7 déc.  1825.  Sirey,  26,  1;  207.  — 14  avril  1810.  Sirey,  40,  1, 
49t.  — 9fév.  1841.  Sirey,  41,  1, 417.  - i fév.  !85ï.$in*Y,  52,  1,320. 
— Contra,  1 ropi.org,  Prescripl-,  ii“  630.  — Vazeillr,  Prescripl.,  y.  1, 
pj*.  243.  ... 
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était  relevé  de  la.  déchéance  encourue  à l’égard  de  l’un  des- 
codébiteurs  condamné  par  défaut,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire 
que  tout  jugement  rendu  contradictoirement  contre  son  con- 
sort,  l’empêche  d’y  former  personnellement  opposition.  L’iné- 
galité même  des  positions  qui  leur  sont  faites  par  le  jugement 
écarte  enfin  toute  idée  de  mandat  réciproque,  sur  lequel  on 
puisse  fonderie  défaut  de  péremption  (I).  • • 

7.  Outre  les  exceptions  communes,  qui  appartiennent  à tous, 
le  codébiteur  solidaire  peut  opposer  toutes  celles  qui  lui  sont 
personnelles  (1208). 

Ces  exceptions  personnelles  sont  celles  qui,  sans  être,  dans 
toute  la  rigueur  du  mot,  exclusivement  attachées  à sa  per- 
sonne, lui  compétent  à l'exclusion  des  autres  codébiteurs. 
Telles  sont  les  exceptions  qui  résultent  de  l'inexistence  ou  du 
défaut  de  preuve  de  son  engagement,  en  ce  qui  le  concerne  en 
particulier  ; 

Soit  de  la  manière  spéciale  dont  il  s’est  engagé;  parexèm- 
ple,  de  la  stipulation  fuite  exclusivèment  en  sa  faveur  d’un 
terme  oit  d’une  condition  ; 

Soit  de  son  incapacité  personnelle,  en  sa  qualité  de  mineur, 
d'interdit,  de  femme  mariée; 

Soit  des  vices  qui  entachent  son  consentement,  comme  l’er- 
reur, la  violence,  le  dol  ; 

Soit  enfin  de  l’existence  de  certains  modes  d’extinction  de 
son  engagement,  dont  il  est  seul  en  droit  de  se  prévaloir,  tels 
que  la  compensation  opérée  de  son  chef  personnel,  pour  tout 
ce  qui  excède  la  part  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  les  autres 
codébiteurs  nous  semblent  fondés  à l'opposer  même  de  son 
•chef  (2). 

On  peut  voir  qu’en  résumé  les  exceptions  personnelles  du 
débiteur  résultent  du  lien  juridique  particulier  par  lequel  le 
créancier  prétend  le  rattacher  à l'obligation  solidaire.  Mais  il 

fl)  Cas».,  9 mars  1853.  Sirïv,  53,  1,336.  — Vnv.  infrà , n“  3.3. 

(3)  Tobi.lirr,  t.  6,  n"  737.  — Doranton,  t.  Il,  n"  98t. 
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ut;  fout  point  confondre  cos  exceptions  purement  personnelles, 
exclusivement  propres  à la  personne  du  codébiteur,  qui  seul 
est  admis  à s’en  prévaloir,  sans  que  les  autres  en  reçoivent  le 
moindre  avantage,  avec  certaines  autres  exceptions  réellement 
communes  à tous,  en  ce  qu’elles  profitent  aux  autres  coobligés, 
du  moins  pour  la  part  de  celui  qui  seul  peut  les  invoquer  pour 
la  totalité  de  son  engagement.  Les  premières  se  rapportent  à 
la  qualité  du  débiteur,  ou  au  lien  juridique  qui  résulte  de  son 
engagement  particulier,  et  les  autres,  aux  divers  modes  d’ex-‘ 
tinction  de  son  obligation  personnelle,  comme  le  payement, 
la  novation,  la  remise,  la  compensation,  opérés  pour  la  part 
d’un  seul  codébiteur  divisement.  S’il  est  seul  en  droit  de  les 
invoquer  pour  sa  libération  personnelle  et  totale,  ses  consorts 
peuvent  uéanmoins  s'en  prévaloir  dans  le  sens  d’une  réduc- 
tion de  leur  engagement  solidaire.  Et,  sous  >Cc  rapport,  ces 
actes  produisent  des  exceptions  communes,  niais  sous  ce  rap- 
port seulement. 

8.  Quant  aux  exceptions  qui  sont  purement. personnelles  à 
quelques-uns  des  autres  codébiteurs,  il  pe  peut  les  opposer 
(1208).  El  cet  le  disposition  n’est  que  la  conséquence  des  prin- 
cipes que  nous'  venons  de  développer. 

9.  Nous  retrouvons  ees  expressions  d’exceptions  person- 
nelles dans  les  articles  2012  pi  2036,  au  titre  du  cautionne- 
ment. Mais  il  y a,  quant  à leur  signification,  dans  ces  articles 
et  dans  l'article  1208,  des  différences  essentielles  sur  lesquelles 
(iptts  devons  insister. 

, Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable.  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu’elle  put  être  aunulée  par  une  exception  purement  person- 
nelle à l’obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité (2012). 
La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  spnt  inhérentes 
à la  dette;  mais  elle  ne  peut  Opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  au  débiteur  (2036). 
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L 'exception  purement  personnelle  dont  parlent  ces  articles, 
signifie  toute  exception  qui  ne  résulte  pas  de  l’obligation 
même,  mais  d'un  privilège  accordé  à la  personne  du  débiteur, 
exceptio  in  personam.  Comme  ce  privilège  est  exclusivement 
personnel,  la  caution  ne  peut  en  profiler,  et  continue  à être 
obligée.  .■  • ■ 

Alors,  au  contraire,  que  l’exception  est  réelle,  exceptio  in 
rem,  qu'elle  tient  à l’obligation  même  du  débiteur  principal, 
la  caution  peut  l'opposer;  telles  sont  les  exceptions  d'erreur, 
de  dul  ou  de  violence  (1).  ■ • 

Le  débiteur  principal  ne  peut  même,  par  des  actes  do  re- 
nonciation, de  confirmation,  de  ratification  ou  d’exécution 
volontaire,  priver  la  caution  du  droit  qui  lui  est  acquis  d'op- 
poser toutes  exceptions  réelles  qui  affectent  l’obligation  (2). 
Elle  peut,  en  conséquence,  intervenir  dans  les  instances' en- 
gagées entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  l’existence  eu  la 
validité  de  l’obligation  principale,  pour  le  maintien  et  la  eou- 
servaiion  de  ses  dr.oits.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  pilt 
former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  dans  de  sem- 
blables instances  (3),  à moins  qu’ils  n’eussent  été  rendus  par 
suite  de  l’un  de  ces  actes  de  renonciation  ou  de  confirmation, 
qu’il  est  interdit  au  débiteur  de  faire  au  préjudice"  de  la  cau- 
tion. 

Il  n’y  à,  à cet  égard,  aucune  distinction  à établir  entre  la 
caution  simple  et  la  caution  solidaire  (4).  Il  est-vrai  que  l’ar- 
ticle 2021  renvoie  aux  principes  posés  pour  les  dettes  soli- 
daires, quant  à l’appréciation  des  effets  du  cautionnement  so  - 
lidaire; mais  il  faut  entepdre  ce  renvoi  dans  le  Sens  qde  lui 
donne  sa  corrélation  avec  le  point  qu'il  s’agit  dé  décider  dans 
l’article  2021 . Or,  dans  cet  article,  il  s’agit  du  bénéfice  de  dis- 

0)  I’otHips,  Oblig.,  n"  380.—-  TroplOng,  Caut,  h'  8t.  — Duranton, 
t.  10,  n"  197,  cl  T.  18,  n“  379.  — Zachakke,  t.  3,  pag.  158. 

(î)  Tropcong,,  Caul.,  »“*  9l  et  507.  — Dcranton,  t.  10,  n"  198.  — 
7.  ac  ha  ri. e,  T.  3,  pag.  159. 

(3)  Voy.  cap.  ZacharI/E,  t.  3,  pag.  159. 

(4)  Zacuari.c,  t.  3,  pag.  158,  n1»  10. — Troplosg,  t'avt.,  n 1 5iS. 
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cussion,  qui  appartient  ù la  caution  simple,  en  principe,  en 
règle  générale.  Le  législateur  y apporte  l’exception,  en  ajou- 
tant : à moins  qu’elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
ou  à moins  quelle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le 
débiteur,  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par 
les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires.  Ce 
renvoi  aux  principes  de  la  solidarité  n’a  donc  qu'une  portée 
limitée  ; il  se  réfère  au  bénéfice  de  discussion  seulement,  et 
De  vise  que  l’article  1203,  suivant  lequel  le  créancier  peut 
s'adresser  à celui  des  débiteurs  solidaires  qu’il  veut  choisir. 
Mais  il  n’en  résulte  pas  du  tout  que  la  caution  solidaire  soit 
absolument  assimilée  au  débiteur  solidaire. 

De  ce  que  le  cautionnement  solidaire  est  régi  tout  à la  fois 
par  les  principes  combinés  de  lu  solidarité  et  du  cautionne- 
ment, il  suit  que  ces  expressions,  exceptions  personnelles, 
n'ont  point'le  même  sens  dans  l’article  2036  que  dans  l’ar- 
ticle 1208.  Ainsi,  les  principes  de  la  solidarité  sont  modifié^ 
en  ce  sens  que  la  eaution,  même  solidaire,  peut  opposer  non 
seulement  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  mais  encore 
celles  qui  appartiennent  au  débiteur,  en  tant  qu'elles  ne  résul- 
lenipasde  son  incapacité, c'est-à-dire  d’un  privilège  personnel. 

10.  Uuant  au  débiteur  solidaire,  il  ne  peut,  au  contraire, 
opposer  aucune  des  exceptions  qui  résultent  des  vices  affec- 
tant le  consentement  de  son  coobligé,  soit  qu’il  s'agisse  d’un 
vice  d’incapacité,  ou  d’un  vice  d’erreur,  de  dol,  de  violence, 
dont  son  consentement  ne  serait  pas  lui-même  entaché. 

Les  exceptions  personnelles  dont  s’occupe  l’article  2036  sont 
donc  plus  restreintes  que  les  exceptions  personnelles  dont 
parle  l’article  1208,  celles-ci  devant  s’entendre  non  seulement 
des  vices  d’incapacité,  mais  encore  des  autres  vices  qui  peu- 
vent entacher  le  consentement  particulier  de  chaque  coobiigé 
solidaire. 

Cette  différence  est  fondée  sur  les  principes  essentiels  de 
la  solidarité  et  du  caulionnenient.  C’est  que  le  débiteur  soli- 
daire, obligé  totalement  et  principalement,  est  réputé,  à l’é- 
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gard  du  créancier,  seul  ex  unique  débiteur;  tandis  que  la 
caution  solidaire  ou  simple  ne  fait  que  contracter  un  engage- 
ment accessoire  et  subordonné,  auquel  se  communiquent  de 
droit  les  vices  de  l'obligation  principale  (1).  Le  débiteur  soli- 
daire, (font  l'engagement  n'est  entaché  d'aucun  vice,  nous 
parait  tellement  forclos  du  droit  de  faire  valoir  les  exceptions 
personnelles  à sou  coobligé,  que,  même  dans  le  cas- ou  le  cour 
sentemeut  de  ce  dernier  serait  vicié'  d'erreur,  de  dol  ou  de 
violence,  il  ne  pourrait  s’en  prévaloir  pour  faire  réduire  l'en- 
gagement de  toute  la  part  virile  de  son  codébiteur,  sous 
prétexte  qu’il  est  destitué  du  recours  sur  lequel  il  devait 
compter  (2).  11  reste  toujours  tenu  in  solidum. 


11.  Nous  avon's  dit  que  chaque  débiteur  solidaire  était  censé 
donner  et  recevoir  réciproquement  mandat  de  faire  meilleure 
la  position  dés  autres,  mais  non  de  la  rendre  pire.  Il  s'ensuit 
que  les  débiteurs  peinent,  par  leur  fait,  lorsqu’il  rentre  dans 
les  limites  du  mandat  que  suppose  la  solidarité,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  améliore  leur  position,  produire  des  exceptions  que 
leurs  consorts  peuvent  opposer  comme  étant  inhérentes  à la 
dette.  i 

Aibsi,  le  serment  déféré  à ,1’un  des  codébiteurs  solidaires 
profite  aux  autres  lorsqu’il  a qlc  déféré  sur  la  dette,  et  non 
sur  le  fait  de  solidarité  (1365). 

Ainsi,  la  transaction  faile  entre  le  créancier  et  1’uu  d’eux 
proOte  aux  autres,  bien  qu'elle  ne  puisse,  par  contre,  leur  être 
opposée  (3). 


12.  Nous  devons  parler  ici  de  l’extension  de  la  chose  jugée 
d’un  codébiteur  à l’autre  ; et  cet  examen  nous  fournira  une 
occasion  nouvelle  de  signaler  d’importantes  différences  entré 
•la  solidarité  et  le  cautionnement. 

, Comme  tout  cautionnement  suppose  uue  obligation  princi- 

* (!)  Zacharia!,  t.  3,  pag.  159,  »"  11.  — Troi'LOkg,  Vaut.,  o"  497. 

(i)  Conlrà,  Kodièke,  n"  77. 

(3)  buRANTON,  T.  18,  n"  190, — /.ACHAMiC,  T.  3,  |IHg.  114.  — TrOPLONG, 
Tram.,  n“  195  et  196. 
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pale(204U),  et  qu’il  ne  petit  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  dé- 
biteur, ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses 
(2013),  il  sftit  que  les  jugements  rendus  en  faveur  du  prin- 
cipal obligé  profitent  à la  caution.  Le  créancier  ne  peut,  vis- 
à-vis  de  celte  dernière,  remettre  en  question  les  points  passés 
en  force  de  chose  jugée  entre  lui  et  le  débiteur,  lorsqu’il  a été 
décidé  que  l'obligation  est  nulle,  éteinte,  acquittée  en  partie, 
ou  contractée  sousdes  conditions  moins  onéreuses.  Autrement, 
il  y aurait  un  cercle  vicieux  d’actions,  puisque  la  caution,  pour- 
suivie par  le  créancier,  exercerait  son  recours  contre  le  débi- 
teur, qui, -à  son  tour,  en  exercerait  un  autre,’  en  vertu  du 
jugement,  contre  le  créancier.  11  est  donc  plus  simple -que  la 
caution  puisse  opposer  l’exception  de  chose  jugée  (1). 

Cependant,  l’exception  de  la  chose  jugée  ne  lui  profile  que 
tout  autant  que  le  jugement  a été  rendu  sur  des  moyens  de 
défense  réels,  communs,  et  inhérents  au  fond  même  de  la 
dette.  Elle  ne  pourrait  s’en  prévaloir  s’il  avait  été  rendu  sur 
une  exception  purement  personnelle  au  déhiteur,  par.  exem- 
ple, «ur  l’invocation  de  sa  part  du  privilège  de  minorité  (2). 

43.  Posons  le  cas  inverse.  Le  jugement  est  rendu  contre  le 
débiteur  principal;  peut-on  l’opposer  à la  caution?  Si  elle  n’a 
à faire  valoir  que  des  exceptions  réelles.  Inhérentes  à la  dette, 
dans  ce  cas,  l’autorité  de  la  chose  jugée  s’étend  jusqu'à  elle, 
parce  que,  en  tant  qu’elle  oppose  les  exceptions  réelles,  oppo- 
sées déjà  par  le  débiteur  principal  et  jugées  contradictoirement 
avec  lui,  elle  doit  être  considérée  comme  son  ayant-cause,  et 
souffrir,  toutes  les  exceptions  qui  écartent  les  moyens  de  dé- 
fense dont  elle  entend  se  prévaloir.  En  un  mot,  elle  a été  re- 
présentée dans  la  première  instance  pal-  l’obligé  principal  (3). 

(I)  Pothier,  Oblig.,  it"  380. — Toullier,  t.  10,  n"  309. — TRoeHjsu, 
roui.,  h” 6 10. — Dvjranton.t.  15,  n" 517. — Zacharie,  t.  5,  pag.  773, 
n,e  40. 

(î)  Pothier,  De  la  chose  jugée.  Appendice  aux  Obligations,  n"  61.  — 
Durantqn,  t.  13,  n"  517. 

(3)  Pothier,  ibid.  — Merlin,  (Jucst.,  \<*  Chose  jugée,  ÿ,  18,  n"  5.  — 
1)1  «ANTON,  T.  13,  II"  .'>17.  — Toi'Ll.IER,  T.  10,  II”  311,  — TrOI'UINT,, 
Ç.aul.,  n"  513. 
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14.  H en  résulte  qu'elle  ne  peut  y former  opposition  en  tiers. 
Car  la  tierce  opposition  n'appartient  qu’à  ceux  qui  u’ont  point 
été  parties,  ni  représentés  dans  une  instance  (1). 

On  objecte  eu  vain  que  les  causes  de  nullité  ou  d'extinction 
de  l'ob|igatiou  principale  sont  aussi  des  causes  de  nullité  ou 
d’extinction  <lu  cautionnement;  que  la  caution  les  oppose  en 
son  nom  personnel,  et  non  du  chef  du  débiteur  ; que,  dès  lors; 
elle  n’a  pas  été  représentée  par  lui,  quant  à la  question  rela- 
tive à la  Validité  de  «on  engagement  comme  caution.  En  effet, 
la  caution,  en  accédant  volontairement  à une  obligation  prin- 
cipale, est  censée  avoir  donné  mandai  au  débiteur  pour  fa 
représenter  dans  tout  ce  qui  concerne  l’existence  ou  la  validité 
de  celte  obligation.  Or,  du  moment  que  l’obligation  principale 
est  reconnue  et  constatée  avec  le  débiteur  contradictoirement 
et  sur  sa  défense  loyale  él  sérieuse,  elle  ne  peut  reproduire 
celte  question  d'invalidité  ou  d’extinction,  sous  prétexte  qu’il 
lie  s’agit  pour  elle  que  de  contester,  en  sou  nom  personnel, 
l’existence  ou  la  validité  de  son  cautionnement.  Car  elle  ne 
fait  que  représenter  des  exceptions  réelles  définitivement  ju- 
gées avec  son  mandataire  (2). 

Mais,  si  la  caution  fait  valoir  des  exceptions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, elle  n-’esl  plus  alors  l’ayant-cause  du  débiteur  qui 
n’a  pu  la  représenter,  puisqu’elle  avait  seule  le  droit  de  les 
opposer  de  son  chef  personnel.  La  chose  jugée  ne  peut  donc, 
dans  ce  cas,  lui  être  opposée,  et  elle  est  admise  à former  tierce 
oppbsition  au  jugement  (3). 

La  voie  de  la  tierce  opposition  lui  est  également  ouverte, 
lorsque  lejugcment  a été  rendu  par  suite  d’un  concert  ou  d’une 
collusion  frauduleuse  entre  le  créancier  et  le  principal  obligé, 
il  est  en  effet  évident,  dans  ce  cas,  que  la  caution  n’a  pas  été 
représentée  par  le  débiteur,  puisque,  au  lieu  de  défendre  ses 

11)  Toullier,  t.  10,  n"  SU.  — Troplong,  Caul.,  n°  516.  — Cass., 
87  nov.  1811.  Sirey,  12,  I,  IS5. 

(2)  Conlrà,  7.  a charge,  t.  3,  pag.  160,  et  T.  5,  pag.  773,  n'«  10.  — 
PothijbR,  ibid. 

(3)  Duranton,  t.  13,  n°  517.  — Toullier,  t.  10,  n“  211. 
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droits,  il  les  a sacrifiés.  Elle  ne  saurait  donc  en  être  réputée 
l’ayant-cause,  et  les  exceptions,  même  inhérentes  à la  dette, 
qu'elle  fera  valoir  au  soutien  de  sa  réclamation,  seront  autant 
de  moyens  véritablement  personnels  (1). 

Elle  peut  enfin  former  tierce  opposition  contre  les  jugements 
qui  condamnent  le  débiteur,  lorsque  la  condamnation  n'a  été 
prononcée  que  par  suite  d’actes  de  renonciation,  d'aveu,  de 
confirmation,  exprès  ou  tacites  de  sa  part,  et  tendant  à priver 
la  caution  du  droit  qui  lui  est  acquis  d'opposer  des  exceptions 
même  réelles  (2).  Tel  est  le  cas  où  le  débiteur  aurait  été  con- 
damné, par  suite  de  sa  renonciation  expresse  ou  tacite  au  béné- 
fice de  lu  prescription  (3). 

15.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  caution  peut  appeler  du  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  principal,  alors  même  que  celui-ci 
ne  veut  pas  en  interjeter  appel. 

Bien  mieux,  celte  voie  lui  est  ouverte,  nonobstant  tout 
acquiescement  de  la  part  du  débiteur;  car  il  ne  peut,  par  son 
fait,  la  priver  des  moyens  de  défense  qui  lui  sont  acquis(4). 

Quant  aux  délais  dans  lesquels  la  caution  doit  appeler  du  ju- 
gement rendu  contre  le  débiteur,  nous  croyons  qu’ils  courent 
contre  elle,  sans  que  ce  jugement  lui  ait  été  personnellement 
signifié.  Il  suffit  qu'il  ait  été  signifié  au  débiteur,  et  (pie  les  dé- 
lais soient  expirés  à son  égard.  Bien  que  le  cautionnement  ne 
contienne  point  de  mandat  absolument  parfait,  et  qu’il  ne  soit 
pas  entièrement  exact  de  dire  que  la  caution  est  de  tous  points 
représentée  par  le  débiteur,  cependant,  la  signification  faite 
à celui-ci  est  censée  faite  du  même  coup  à elle-même.  Car  le 
débiteur  la  représente  au  moins  dans  les  actes  qui  n’impliquent 
de  sa  part  aucune  renonciation  expresse  ou  tacite  de  ses  droits. 
Or,  si  le  débiteur  ne  peut,  par  son  acquiescement,  priver  la 

(1)  Cass.,  1 1 déc.  1834.  Sirey,  35,  1, 376. 

(8)  Voy.  suprà , n"  9. 

(3)  Duranton,  T.  13,  il"  517. 

(4)  L.  5 ,//.  De  appell., — Troplong,  faut.,  n * 514  et  515.  — Merlin, 
(Juesl.,  v"  Acquiescement. 


Digitized  by  Google 


nr.s  obligations  (art.  1208).  681 

caution  du  droit  d’appeler,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  ne  puisse 
point  l’en  dépouiller  elle-même,  en  gardant  le  silence  pendant 
les  délais  d’appel,  et  si  d'ailleurs  elle  n’appelle  pas. 

Sans  doute,  si  le  jugement  avait  été  rendu  en  même  temps 
contre  le  débiteur  et  la  caution,  le  créancier  devrait,  pour 
faire  courir  les  délais  d'appel,  le  faire  notifier  à toutes  parties; 
et  il  ne  suffirait  pas  de  les  signifier  à l’une  ou  à l’autre.  Mais 
alors  la  présence  simultanée  dans  l’instance  du  débiteur  et  de 
la  caution  contredit  toute  pensée  de  mandai,  et  exclut  toute 
idée  de  représentation  d'une  personne  par  l’autre.  Dans  notre 
hypothèse,  au  contraire,  le  mandat  subsiste  et  se  poursuit 
dans  toute  sa  force.  Le  débiteur  représente  donc  la  caution, 
comme  ferait  un  mandataire  ordinaire  (1). 

16.  Le  jugement  rendu  en  faveur  de  la  caution  profite,  à 
l'instar  du  serment  (1365),  au  débiteur  principal,  lorsqu’il 
déclare,  sur  des  exceptions  inhérentes  au  fond  même  de  la 
dette,  que  l’obligation  q’existe  pas,  est  nulle,  acquittée  ou 
éteinte.  La  caution,  étant  réputée  son  mandataire  à l’effet  de 
le  libérer,  soit  par  un  payement  effectif,  soit  par  tous  autres 
actes  équivalents,  l’a  représenté  dans  l’instance.  Le  jugement 
est  donc  censé  rendu  avec  lui  (2). 

Il  s’ensuit  que  les  cofidéjusseurs  peuvent,  soit  de  leur  chef, 
soit  du  chef  du  débiteur  principal,  se  prévaloir  du  jugement 
rendu  avec  l'un  d'eux  et  eu  sa  faveur,  sur  le  fond  même  de  la 
dette. 

17.  Qnant  aux  jugements  rendus  avec  et  contre  la  caution, 
ils  n’acquièrent  point  l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
débiteur.  La  caution  n’ayant  point  reçu  mandat  pour  aggraver 
sa  position,  il  peut  tout  remettre  en  question  avec  le  créan- 
cier, comme  res  inter  alios  judicata  (3). 

(1)  Troplong,  Caut.,  n«  516.  — Ponsot,  Caut.,  »•  566.  — Contra, 
Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  j 8. 

(ï)  Troplong,  Caut.,  n"*  419elsuiv. — Ponsot, Caut.,  n°  508. — Con- 
tra, Merlin,  Quest.. v»  Chose  jugée,  $ t8,  u°5. — Duranton.t.  t3,n°5l8. 
— Rodière,  n°  166. 

(3)  Troplong,  Caut.,  n01 * 3  154  et  suiv.  — Duranton,  t.  13,  n°  518. 


Digitized  by  Google 


652 


THÉORIE  ET  l»RATHfUE 


It  u 'v  a même  à cel  égard  aucune  distinction  à faire,  soit 
entre  la  caution  simple  et  la  caution  solidaire  (t),  soit  entre 
la  caution  qui  s’est  obligée,  au  su  ou  sur  l’ordre  d«  débiteur, 
et  celle  qui  s'est  engagée  à son  insu.  Il  suffit  qutelle  soit  cau- 
tion, pour  qu’à  ce  titre,  qui  caractérise  principalement  sou 
mandat,  elle  u'ait  pu  représenter  le  débiteur.  La  solidarité 
sert  bien  à qualifier  son  cautionnement  enrers  le  créancier, 
s’il  est  solidaire;  mais  elle  ne  change  point,  par  rapport  à 
l'obligé  principal,  la  nature  et  la  portée  de-  son  mandat,  en 
qualité  de  caution. 

18.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
jugement  rendu  sur  l’existence,  la  validité,  l’extinction  de  l’o- 
bligation solidaire,  en  faveur  de  l’un  des  codébiteurs,  profite 
également  aux  autres  qui  n’y  ont  point  été  parties  personnelle- 
ment. Telle  est  la  conséquence  des  pouvoirs  que  chacun  d’eux 
est  censé  avoir  reçus  de  ses  cotisons,  sinon  pour  aggraver 
leur  position,  du  moins  pour  la  rendre  meilleure  (2). 

Que  si  le  jugement  avait  été  rendu  avec  plusieurs  coobligés 
et  en  leur  faveur,  et  que  le  créancier  fur  nuit  appel  contre  l’un 
d’eux  seulement,  les  autres  pourraient,  sans  doute,  et  par  les 
mêmes  raisons,  se  prévaloir  dé  l’arrêt  qui  aurait  déelaré, 
d’après  des  exceptions  commîmes,  l'appel  non  recevable  ou 
mal  fondé.  Ils  profileraient  tous' de  la  chose  jugée.  Mais,  si  le 
créancier  avait  fait  réformer  le  jugement,  il  ne  pourrait  op- 
poser aux  autres  l’arrêt  intervenu,  parce  que  le  concours  de 
tous  dans  la  même  instance  ééartant  l’idée  de  mandat  réci- 
proque, chacun  se  présente  individuellement  et  doit  être  per- 
sonnellement appelé,  dans  les  délais  ordinaires  de  droit,  pour 
défendre  sa  cause. 

Si,  enfin,  les  derniers  intimés  avaient  obtenu  le  maintien  du 
jugemenl,  leur  consorl  ne  pourrait  s’en  prévaloir  vis-à-vis  du 

(lj  Ponsot,  Caut.,  n'“  513.  — Conlrà,  Trotlohr,  Canl.,  n"  459.  — 
Proudhon,  C/su/.,  t.  3,  n”  1335. 

(3)  Zachari  e,  t.  3,  [iag.  309,  n>*  33,  et  T.  S,  |>ag.  775.  — Houiére, 
n 105.  — Cuntrà,  Dlrantok,  t.  13,  n"  519. 
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créoneier,  pas  môme  pour  se  faire  décharger  des  parts  viriles 
de  ceux,  à l’égard  desquels  ce  dernier  a succombé,  par  suite 
d'exceptions  communes,  inhérentes  à la  dette.  Il  y a contre  lui 
chose  jugée  (1).  : 

19.  Quant  aux  jugements  rendus  contre  l’un  des  codébiteurs 
solidaires,  ils  nous  sembtent  également  acquérir  l’autorité  de 
la  chose  jugée  contre  les  autres,  moyennant  certaines  condi- 
tions que  nous  indiquerons  plus  loin.  « Kn  effet,  dit  Merlin  (2), 
d’une  part,  une  dette  solidaire  est  la  même  dans  sa  subs- 
tance et  dans  sa  cause,  pour  chacune  des  parties  qui  y sont 
obligées.  D’un  autre  côté,  le,  codébiteur  solidaire,  pour  ou 
contre  lequel  le  jugement  a été  rendu,  ne  forme  moralement 
qu’un  seul  et  môme  individu  avec  les  autres  codébiteurs,  parce 
qu’ils  n’ont  pu  s'obliger  solidairement  à la  même  dette,  sans  se 
constituer  mandataires  l’nn  de  l’autre  pour  la  payer  ; et,  par 
suite,  pour  se  représenter  mutuellement  dans  tous  les  actes 
et  toutes  les  procédures  qui  tendraient  à la  faire  payer,  et  pour 
faire  valoir.,  dans  leur  intérêt  commun,  tous  les  moyens  qu'ils 
pourraient  avoir  pour  s’exempter' de  la  payer.’» 

L’idée  de  ce  mandat  tacite  sur  laquelle  repose  la  solidarité 
est  communément  admise  par  les  auteurs  (3).  El  la  représen- 
tation dans  les  instances  relatives  à la  dette  des  codébiteurs 
l’un  par  l’autre,  en  est  la  conséquence  forcée  (4). 

On  objecte  que,  si  la  dette  solidaire  est  une  dans  sa  cause 
et  dans  son  objet,  elle  est  multiple  dans  le  lien  juridique;  qu’il 
y a autant  de  liens  juridiques  distincts  que  de  personnes  obli- 
gées; que.  dès  lors,  chaque  codébiteur  ayant  un  droit  indivi- 
duel et  un  intérêt  personnel  à se  faire  décharger  de  son  enga- 
gement, n’agit  que  pour  sou  propre  intérêt,  alors  même  qu’il 
oppose  des  exceptions  puremeut  réelles,  et  qu’il  agit  sans 
modifier  la  cause  des  autres.  Celle  conséquence  que  l’on  tire 

(I)  Voy.  Romf.re,  it*  1 1 3 el  114. 

(î)  Quest.,  v»  Chose  jugée,  $ 18,  n"*  S et  3. 

{3)  Boncenmi,  t.  3,  pag.  64.  — Toüllier,  t.  10,  n?  SOS. 

(4)  Voy.  1351,  il"  KM). 
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île  la  mulliplicité  et  de  la  diversité  du  lien  juridique  nous 
parait  tout  à fait  inexacte  ; car,  s'il  y a diversité  dans  ce  lien, 
quant  aux  personnes,  c’est  seulement  à raison  des  exceptions 
personnelles  qui  peuvent  appartenir  à chacun  des  codébiteurs. 
Mais  il  ne  s'agit  point,  dans  l'hypothèse  où  nous  étendons  de 
l'un  à l’autre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  d’exceptions  person- 
nelles; nou,s  supposons,  au  contraire,  des  exceptions  réelles, 
inhérentes  au  fond  même  de  la  dette.  Or,  quant  aux  exceptions 
de  cette  nature,  comme  elles  n'apparlicnncnt  individuellement 
et  exclusivement  à personne  ; que  chacun  des  codébiteurs  peut 
les  faire  valoir  aussi  bien  en  son  nom  qu’au  nom  de  ses  con- 
sorts, bien  loin  que  la  nature  des  obligations  solidaires  ré- 
pugne, dans  ce  cas,  à l'idée  d’un  mandat  réciproque  et  tacite, 
la  solidarité  même  en  implique  nécessairement  l’existence.  La 
cause  de  la  dette  est  une  ; pour  être  personnel,  le  lien  juri  - 
dique est  le  même  pour  chaque  obligé;  les  moyens  de  défense 
sont  communs;  les  exceptions  sont  réelles  et  communes; 
chacun  des  coobligés  solidaires  est  donc  apte  à répondre 
pour  tous  aux  poursuites,  comme  à les  représenter  tous  dans 
l’instance.  Si  le  créancier  a stipulé  la  solidarité,  ou  si  la  loi  l’a 
stipulée  pour  lui,  n’est-ce  pas  pour  qu’il  soit  dispensé  d'agir 
séparément  contre  chacun  des  codébiteurs,  et  pour  avoir  un 
litre  exécutoire  également  contre  tous  (1)? 

De  ce  que  le  jugement  rendu  contre  l’un  passe  en  chose 
jugée  contre  les  autres,  il  suit  que  les  codébiteurs  ne  peuvent 
y former  tierce  opposition,  puisqu’ils  sont  réputés  avoir  été 
représentés  dans  l’instance  par  la  personne  de  leur  consort. 

Ce  jugement  ne  sera  toutefois  pleinement  exécutoire  con- 
tre ceux  qui  n’ont  point  été  personnellement  instanciés,  que 
moyennant  une  signification  préalable  à eux  faite.  H ne  suffirait 
pas  que  le  créancier  l’eût  déjà  notifié  à celui  contre  lequel  il 

(Il  Merlin,  Toullier,  ibid.  — Procdhon,  Usuf.,  T.  3,  n"  139t. 

BoNNisn,  n“  701.  — Voy.  Cass.,  99  nov.  1836.  Sirey,  37,  I-,  369.  

Contrà,  Duranton,  t.  13,  n"  590.  — Zacuari.e,  t.  5,  pag.  774,  n*'4i. 
— Marcadé,  art.  1351,  n"  13.  — Rodière,  n°  109. 
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l'a  obtenu.  Quant  aux  autres,  c’est  bien  assez  de  les  consi- 
dérer comme  ayant  été  parties  dans  l'instance,  sans  pousser 
la  théorie  du  mandat  tacite  jusqu'à  dispenser  le  créancier 
d’une  signification  qu’il  aurait  dû  leur  adresser,  s'ils  avaient 
été  en  nom  dans  l’instance,  suivant  les  règles  de  la  procédure 
civile.  Mais,  qu’on  y fasse  attention,  nous  n’exigeons  pas  celte 
notification  comme  condition  de  la  chose  jugée. 

20.  Quand  nous  disons  que  les  jugements  rendus  pour  ou 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  acquièrent,  pour  ou 
contre  les  autres,  l’autorité  de  la  chose  jugée,  nous  supposons 
qu’ils  sont  rendus  sur  le  fondement  d’exceptions  réelles,  inhé- 
rentes à la  dette  et  communes  à tous  les  coobligés.  Si  le  juge- 
ment était  fondé  sur  l'existence  d’exceptions  purement  per- 
sonnelles au  codébiteur,  en  faveur  duquel  il  a été  rendu,  il 
ne  saurait  profiler  aux  antres,  dont  hi  cause  est  restée  entière, 
et  à l’égard  desquels  il  n’y  a rien  déjugé. 

D’autre  part,  si  les  autres  codébiteurs  avaient  des  excep- 
tions personnelles  à faire  valoir,  ils  seraient  admis  à se  pour- 
voir, par  tierce  opposition,  contre  le  jugement  rendu  au  pré- 
judice de  leur  consort.  Il  n’a  pu,  en  effet,  les  représenter  dans 
des  moyens  dont  il  11e  pouvait  personnellement  se  prévaloir. 
Il  11’y  a donc  pas  autorité  de  chose  jugée  (1). 

La  voie  de  la  tierce  opposition  est  également  recevable 
lorsque  le  jugement  rendu  contre  l’un  des  codébiteurs  est  le 
résultat  d’une  collusion  frauduleuse  entre  lui  et  le  créancier. 
Il  est  encore  vrai  que  les  autres  n’ont  pas  été  représentés  (2). 

Les  autres  codébiteurs  peuvent  enBn  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  lorsque  le  jugement  rendu  contre  l’un  d’eux  l’a 
été  pur  suite  d’une  continuation,  d’une  ratification,  ou  d’une 
renonciation,  de  la  part  de  ce  dernier,  à des  moyens  communs 
de  défense,  tels  que  l’inexistence,  la  nullité,  la  rescision  de 
l'obligation  solidaire.  Comme  il  est  censé  n’avoir  reçu  mandai 

(1)  Zacuaiu.k,  t.  S,  pag.  969,  n*«  39;  T.  5,  pag.  774,  ni»  49.  — Cass., 
99  nov.  1836.  Sirey,  37,  t,  369. 

(9)  ZacharI/K,  ibid.  — Ca«s.,  tl  il»*c.  1834.  Sibey,  35,  t,  376. 


Digitizsd  by  Google 


THÉORIE  ET  PRATIQUE 


Üo6 

de  ses  consorts  que  pour  améliorer  leur  position,  et  uou  pour 
l’aggraver  par  ses  faits  personnels,  il  n’a  pu  les  représenter 
dans  la  consommation  d’actes  tendant  à leur  enlever  des  droits 
qui  leHr  sont  acquis,  sous  forme  de  moyens  communs  de  dé- 
fense (1), 

Tel  est  le  cas  de  prescription.  L’un  des  codébiteurs  soli- 
daires ne  peut  y renoncer  au  préjudice  des  autres-;  et  ces 
derniers  peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  lui,  sur  le  fondement  de  sa  renonciation  expresse,  lors- 
qu’il a déclaré  expressément  y renoncer,  ou  de  sa  renoncia- 
tion tacite,  lorsqu’il  a simplement  omis  de  s’en  prévaloir  (2). 

21.  Mais,  si  le  moyen  de  prescription  avait  été  proposé  et 
sérieusement  défendu  par  l’un  des  codébiteurs  solidaires,  et 
que',  néanmoins,  un  premier  jugement  l’eût  écarté,  ce  juge- 
ment passerait  contre  les  autres  en  force  de  chose  jugée;  et  il 
ne  leur  serait  plus  permis  de  reproduire  ce  moyen  de  pres- 
cription, même  en  Ce  qui  concerne  leurs  intérêts  individuels. 
Ils  ont  été,  en  effet,  représentés- par  leur  consort  dans  l’invo- 
cation de  ce  moyen  de  défeuse,  qui  constitue  Une  exception 
réelle,  appartenant  à tous.  II  importe  même  peu  que  la  dé- 
fense ait  été  présentée  paria  partie  d’une  manière  incomplète 
et  pen  satisfaisante.  Il  suffit  qu’elle  ail  agi  sérieusement,  de 
bonne  foi,  sans  dol  ni  fraude,  pour  qu'elle  soit  censée  avoir 
usé  légitimement  do  son  mandat,  et  représenté  tous  les  autres. 
Pour  faire  rejuger  avec  ces  derniers  une  question-de  prescrip- 
tion déjà  jugée,  en  dehors  de  toute  collusion  frauduleuse  qui 
ouvre  la  voie-de.  la  tierce  opposition,  il  faudrait  dénier  que  la 
chose  jugée  avec,  l’un  des  débiteurs  solidaires  s’étende  aux 
autres  coobligés  (3). 

Ce  que  nous  disons  du  moyen  de  prescription,  il  faut  l’ap- 
pliquer aux  autres  çxeeptions  réelles  inhérentes  à la  dette. 

22.  En  disant  que  le  jugement  rendu  contre  l'un  des  débi- 

(1)  Touluïr,  t.  10,  n 203.  • 

(2)  Troplosg,  Prescript .,  n“  103.  * Durantos.  t.  21,  n"  165. 

(3)  Contra,  Limoges,  19  déc..  1842.  Sirey,  43,  2,  495. 
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leurs  solidaires  acquiert,  contre  les  autres,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  nous  ne  voulons  pas  dire  indistinctement  qu’il 
suffit  qu'il  soit  passé  contre  un  seul  en  force  de  chose  jugée, 
pour  que,  du  même  coup  et  immédiatement,  il  soit  censé  avoir 
acquis  cette  autorité  contre  les  autres.  Chacun  d’eux  a,  en 
effet,  un  droit  propre  et  individuel  d’appeler  du  jugement; 
de  telle  sorte  que  l'acquiescement  et  l’exécution  volontaire  de 
l’un  d’eux  peuvent  bien  empêcher  celui-ci  (Je  former  appel, 
mais  qu'ils  ne  sauraient  enlever  aux  autres  ce  droit  de  recours.  ’ 
Ils  ne  peuvent  en  perdre  eux-mêmes  l'exercice  que  par  leur 
fait  personnel;  autrement,*  le  fait  de  leur  consort  pourrait ’’ 
aggraver  leur  position,  en  dehors  des  limites  du  mandat  que 
suppose  la  solidarité  (i). 

Mais,  pour  faire  courir  contre  chacun  d’eux  les  délais  d’ap- 
pel, il  n’est  pas  nécessaire  de  leur  faire  signifier  individuel- 
lement le  jugement,  conformément  aux  lois  de  la  procédure. 
En  vain  on  dit  que,  pour  être  censés  avoir  été  représentes 
dans  l’instance  par  la  personne  de  leur  consort,  ils  ne  doivent 
pas  être  plus  rigoureusement  traités  que  s’ils  y avaient  été 
personnellement  appelés  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge- 
ment doit  leur  être  notifié,  indépendamment  de  toute  notifi- 
cation qui  aurait  été  faite  à l'un  d'eux  (2). 

Sans  doute,  lorsque  plusieurs  coobligés  solidaires  figurent 
dans  l'instance,  le  jugement  rendu  doit  être  signifié  à chacun 
d’eux,  pour  faire  courir  contre  eux,  individuellement,  les  délais 
d'appel  (3).  C’est  que,  dans  ce  cas,  leur  mise  en  cause  simul  - 
tanée  est  en  contradiction  avec  l’existence  d’un  mandat  quel- 
conque. On  ne  peut  plus  dire  qu’ils  se  représentent  mutuel- 
lement pour  répondre  à l'action  intentée,  puisqu’ils  figurent 
.pratsaÉjjfellement  dans  l'instance,  et  qu’ils  agissent  par  eux- 
’m&nés".  (Alors,  au  contraire,  qu’un  seul  est  appelé  en  cause,  il 
faut  bien  admettre,  à moins  que  l’on  écarte  toute  idée  de 
• * 

(t)  Toullier,  tMO,  tT  203. — Talandier,  De  l'appel,  n"  S6Î, 

(î)  Toulljer,  imtt;.,  tf  Talandier,  ihid. 

Homère,  n"  1 il . 
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mandai,  qu'il  agit  pour  les  autres,  qu’il  les  représente  comme 
tout  mandataire  ordinaire,  et  qu'en  conséquence  la  significa- 
tion qui  lui  est  faite  fait  courir  contre  eux.  les  délais  d’appel, 
sauf  a eux  à appeler  eux-  Oléines  dans  ces  mêmes  délais. 

23.  Si  le  jugement  avait  été  rendu  contradictoirement  con- 
tre l’un  des  codébiteurs,  et  par  défaut  contre  l’autre,  celui-ci 
pourritit  encore  exercer  sou  droit  d’opposition,  alors  même 
que  le  jugement  aurait  acquis  contre  son  consort  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  par  suite  de  sou  acquiescemeul,  de  son  silence, 
ou  de  son  exécution  volontaire.  Eu  effet,  dit  la  Cour  de  cas- 
' salion  (1),  dans  le  cas  d’une  seule  instance  dirigée  diantre  deux 
codéfendeurs  solidaires,  celui  qui  agit  conserve  incontestable- 
ment son  droit  propre,  et  même  le  droit  commun,  é.n  tant  que 
ce  droit  serait  indivisible. 

A plus  forte  raison,  conservé-t-il  ce  droitproprqet  person- 
nel, lorsqu’il  l’a  exercé  avant  même  que  le  jugement  fût  passé, 
à l'égard  de  l’autre  codébiteur,  eu  force  de  chose  jugée.  L'abs- 
tention ou  l’acquiescement  de  celui-ci- ne  saurait  le  priver  de 
l’exercice  d’un  droit  qui  lui  est  personnellement  acquis. 

De  même,  le  jugement  ayant  été  rendu  avec  et  contre  plu- 
sieurs coobligés,  chacun  d'eux  a individuellement  le  droit  d’en 
interjeter,  appel;  et, bien  que  l’appel  formé  par  un-  seul  d’en- 
tre eux,  sans  être  limité,  à son  droit  personnel,  profite  à tous, 
lorsqu'il  aboutit  à lu  décharge  des  condamualions  prononcées 
en  première  instance,  ou  du  moins  profite  a tous  ceux  qui 
étaient  eux-mêmes  dans  les  délais  de  l'appel,  lorsque  leur  con- 
sort  a appelé  (2),  néanmoins  le  créancier  ne  peut  se  prévaloir 
de  l’arrêt  de  confirmation  rendu  en  sa  faveur,  qu’à  l’égard  de 
ceux-là  seuls  qui  l’ont  intimé  eu  appel.  Quant  aux  autres,  si 
leur  droit  n’a  péri,  ils  peuvent  eucoro  appeler  et  faire  réfor- 
mer le  jugement.  C’est,  encore  une  fois,  quêtant  personnel- 
lement parties  dans  la  cause,  ils  ne  sont  plus  censés  vouloir 
» « • ’■  ' . 

(Ij  3 fév.  1846.  Sirey,  46,  1,737. 

(3)  Voy.  Rnnir.RE,  n * 123  cl  siiiv. 


Digitized  by  Google 


DES  obligations  (akt.  1208).  850 

*'lre  représentés  à leur  préjudice,  par  leurs  consorts,  et  qu’ils 
exercent  eux-mêmes  leurs  droits. individuellement. 

2-1.  On  voit  qu’en  résumé,  relativement  a l'éxtoiision  de  la 
chose  jugée  d'une  personne  à l’autre,  il  y a les  plus  grandes 
analogies  entre  la  solidarité  et  le  cautionnement.  Mais  il  y a 
au  fond  de  très  graves  différences, en  ce  que,  d’une  part,  tous 
les  codébiteurs  solidaires  sont  réputés  débiteurs  principaux, 
et  que,  par  rapport  au  créancier,  ils  ne  sont  point  cautions 
les  uns  des  autres;  et,  d’autre  part,  en  ce  que  les  exceptions 
personnelles  dont  parle  la  loi,  n’ont  pas  le  même  sens  en  fait 
desolidarité  qu’en  fait  de  cautionnement. 

25.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  des  coobligés  solidaires,  les 
uns  ont  été  condamnés,  et  les  antres  acquittés  de  la  poursuite, 
la  question  concernant  le  recours  à exercer  de  la  part  des  uns 
contre  les  autres  reste  entière,  puisqu’il  cet  égard  il  n’y  a rien 
déjugé.  Ainsi,  celui  qui  a été  condamné  à payer,  et  qui  a payé 
une  première  fois,  peut  être  fondé  à exercer  son  recours  con- 
tre les  autres,  abstraction  faite  de  la  décision  qui  les- acquitte 
envers  le  créancier. 

Tel  est  le  cas  où  l'un  des  débiteurs,  qui  a vainement  excepté, 
d’un  payement  en  première  instance;  a été  condamné  et  a ac- 
quiescé au  jugement,  tandis  que  les  autres  ont  été  relaxés  en 
appel,  soit  sur  le  fondement.de  ce  premier  payement,  soi|  en 
vertu  de  la  prescription  non  suspendue  à leur  égard.  Celui 
qui  a été  condamné  pourra  se  faire  indemniser  par  les  autres, 
puisque  le  payement  qu’il  justifie  envers  eux  a tourné  à leur 
libération,  supposé  qu’il  ait  été  fait  avant  que  la  prescription 
ne  fût  acquise  en  leur  faveur,  et  dans  un  tempsoirle  créancier 
avait  conservé  son  action  contre  eux.. 

Et  même  quant  à ceux-ci,  s’ils  n’onl  été  acquittés  de  faction 
du  créancier  qu’en  conséquence  d’un  payement  qu’ils  ont  fait 
reconnaître  par  la  justice,  iis  pourront  eux-mêmes  se  faire 
indemniser  par  leurs  consorts  qui  ont  été  condamnés,  no- 
nobstant celle  condamnation  qui  aggrave  ainsi  leur  condition. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  recours  devra  être  apprécié  sui- 


Digitized  by  Google 


1)60  THEORIE  ET  pratique 

">  vant  les  règles  générales  qui  président  aux  rapports  partleti- 
liers  des  codébiteurs  entre  eux,  et  au  point  de  vue  d’un  paye- 
ment ulilement.fait,  à la  décharge  des  autres,  sans  imprudence 
ni  Taule  imputable  à celui  ou  à ceux  qui  l'opposent  comme 
fondement  de  leur  droit  à une  légitime  indemnité. 

Article  1209. 

Lorsque  l’on  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l’unique  hé- 
ritier de  l’un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la 
créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
ou  du  créancier.  . . 

Sommaire. 

t.  Principe  de  la  confusion.  Ses  effets. 

9.  A U pqrtion  personnelle  il  faut  ajouter  la  part  contributive  dans  les 
insolvabilités. 

3.  Du  cas  où  le  débiteur  ne  succède  que  pour  partie. 

4.  Du  cas  où  les  débiteurs  succèdent  tous  au  créancier.  Hypothèses  di- 
verses. ' ' 

5.  Si  l’un  des  débiteurs  succède  b l'autre,  il  y a cumul;  ses  effets. 

6.  Renvoi  pour  la  remise  et  la  compensation. 

COMMENTAIRE. 

1 . Nous  passons  à l’examen  des  faits  qui  ont  pour  consé- 
quence de  restreindre  ou  de  détruire  la  solidarité. 

La  confusion  est  un  mode  d’extinction  des  obligations 
dont  notre  article  applique  les  effets  aux  obligations  soli- 
daires. Elle  existe  lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur se  réunissent  dans  la  même  personne  (1300).  Lors  donc 
que  l’un  des  débiteurs  solidaires  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l’unique  héritier  de 
l’un  des  débiteurs,  la  confusion  éteint  la  créance  solidaire, 
seulement  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  qui  succède  au 
créancier,  ou  du  créancier  qui  succède  au  débiteur  (1209). 
L’un  ou  l’autre  réunit,  en  effet,  sur  sa  tête,  la  double  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur.  S’il  ngfl  comme  créancier,  il  doit 
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répondre  à sa  propre  action,  coinme  débiteur,  c'est-à-dire  qu'il 
s’opère  çn  lui  confusion  jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont  il 
est  personnellement  et  réellement  tenu  envers  ses  coobliges, 
et  il  ue  pourra  exiger  d’eux  le  payement  de  la  créance  que 
sous  la  déduction  de  cette  part.  Autrement,  ils  auraient  à 
exercer  contre  lui  un  recours  pour  le  payement  qu'ils  auraient 
fait  de  cette  même  portion.  La  confusion , en  éteignant  la 
créançe  jusqu’à  due- concurrence,  prévient  et  empêche  les 
circuits  de  cette  action  récursoire. 

2.  A la  part  dont  le  débiteur  succédant  au  créancier,  ou  lu 
créancier  succédant  au  débiteur,  est  personnellement  tenu 
dans  la  dette,  il  faut  ^jouter  sa  portion  contributoire  dans 
les  insolvabilités , si  parmi  les  autres  débiteurs  il  y a des 
insolvables  (i). 

3.  Si  le  débiteur  n’était  héritier  du  créancier  que  pour  por- 
tion seulement,  la  créance  continuerait  d’être  solidaire  à l’é- 
gard de  l’autre  ou  des  autres  cohéritiers.  Ils  pourraient  donc, 
sauf  les  effets  de  la  divisibilité,  exiger  solidairement  le  paye- 
ment de  la  créance  en  ce  qui  les  concerne.  Mais,  à l’égard  de 
celui  qui  réunit  sur  sa  tête,  pour  portion  seulement,  la  qualité 
de  créancier  et  de  débiteur,  il  y aurait  confusion  dans  une  pro- 
portion correspondante  à sa  portion  comme  débiteur,  et  à sa 
portion  comme  créancier. 

Ainsi,  PrimusetSecundus  sont  débiteurs  solidaires  de  quatre 
mille  francs  envers  Tertius.  Primus  succède  à Tertius  pour 
un  quart.  Les  autres  cohéritiers  auront  une  action  solidaire 
quoique  divisée  entre  eux,  pour  exiger  le  payement  des  trois 
mille  francs  qui  leur  reviennent,  soit  contre  Primus,  soit  con- 
tre Secundus.  Mais  Primus  ne  pourra  demander  à Sccundus 
le  payement  de  ce  qui  lui  revient  pour  son  qnart,  que  sous  la 
déduction  de  sa  part  contributive  dans  la  dette,  c’est-à-dire  de 
cinq  cents  francs,  si  l’on  suppose  à chacun  d'eux  un  intérêt  égal. 

EsPce  Tertius,  créancier,  qui  a. succédé  pour  un  quart  à Pri- 

{t}  Pothier,  Oblitj.,  ir  i*6. 
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mus,  débiteur;  il  confond  en  lui  d’abord  lu  portion  dont  il  est 
tenu  dans  la  dette,  comme  héritier  du  débiteur  pour  partie. 
Mais,  pour  le  surplus,  il  a une  action  solidaire  contre  Secun- 
dus,  qui  aura  lui  même  à exercer  son  recours  contre  l’autre  oit 
les  autres  héritiers  de  Primus,  débiteur.  Il  pourra  de  même,  1 
faisant  en  lui-même  confusion  de  sa  part  héréditaire,  agir 
contre  ses  cohéritiers  par  action  solidaire  quoique  divisée  ; 
et  ceux-ci  auront,  dans  ce  cas,  un  recours  à exercer  contre 
Secondes  (1). 

Enfin,  si  Terlius  succédait  à l’autre  débiteur  solidaire  con- 
curremment avec  d'autres,  il  y aurait  à régler  ses  droits  et 
ses  obligations,  relativement  à cette  seconde  succession,  d’a- 
près les  mêmes  principes  que  pour  la  première  ; c’est-à-dire 
que  toute  confusion  opérée  en  lui,  ii  aurait  pour  ce  qui  peut 
lui  revenir  une  action  solidaire  divisée  contre  ses  cohéritiers. 

4.  Sj  tous  les  débiteurs  devenaient  héritiers  du  créancier, 
pour  des  portions  égales,  pourvu  qu'ils  eussent  tous  un  intérêt 
égal  dans  la  dette,  il  est  évident  qu'il  s’opérerait  une  extinction 
entière  et  complète.  Car  aucun  d’eux  ne  pourrait  demander 
d’un  côté  sans  être  tenu  de  l’autre.  La  confusion  serait  totale. 

S’ils  étaient  héritiers  pour  des  parts  inégales,  ceux  qui  au- 
raient une  part'  supérieure  à leur  contribution  dans  la  dette, 
commenceraient  par  faire  confusion  sur  eux-mêmes  jusqu’à 
due  concurrence,  et,  pour  le  surplus,  ils  exerceraient  une  ac- 
tion solidaire,  quoique  divisée  entre  eux,  contre  chacun  de 
leurs  consorts. 

Tout  se  réduit  doue,  en  définitive,  à bien  fixer  l’étendue  de 
la  confusion,  ce  qui  suppose  la  comparaison  dés  quotités  dans 
lesquelles  se  réunissent  les  doubles  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur,  puis  à rapprocher  et  à combiner  cutre  eux  les  prin- 
cipes de  la  solidarité  et  de  la  divisibilité  des  actions. 

5.  Lorsque  l’un  des  débiteurs  succède  à l’antre,  il  y a seule- 
ment cumul  sur  la  même  tête  de  leurs  obligations  respectives. 

I;  [ll'HANTON,  T.  It,  II"  iâï. 
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S'il  est  héritier  en  partie,  à son  obligation  personnelle  s’ajoute 
une  part  de  celle  du  défunt,  dans  la  proportion  suivant  laquelle 
il  succède.  '!  '•  • '■ 

Mais  ces  obligations  se  cumulent  sans  se  confondre.  Ainsi, 
le  débiteur  pourra  faire  valoir  pour  les  unes  ou  les  autrès,  les 
exceptions  personnelles  qui  lui  appartiennent  de  son  chef  ou 
de  celui  de  son  auteur  (1). 

6.  Nous,  parlerons  des  effets  de  la  remise  sous  l’article  1283, 
et  de  ceux  de  la  compensation  sous  l'article  1294. 

. Â • * » . 

, , Article  1210.  •; 

Le  créancier  qui  consent  à la  division  de  la  dette  à 
l’égard  dé  l’un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  soli- 
daire contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part 

du  débiteur  qu’il  i»  déchargé  de  la  solidarité. 

» . . „ 

. Munintalrcs  ■ 

t.  Le  créancier  peut  renoncer  à la  solidarité, 
ï.  La  renonciation  doit  être  expresse.  ‘ 

3.  Il  n’v  a rien  de  sacramentel, 

4.  Effets  de  celle  renonciation. 

5.  Les  résultats  acquis  de  là  solidarité  durent  néanmoins.  Exemples. 

(5.  Le  créancier  n’est  point  censé  renoncer  à l'indivisibilité. 

7.  La  renopçiation  est  personnelle. 

8.  C’est  une  part  égale  ou  virile  qu'il  faut  seulement  déduire. 

i COMMENTAIRE. 

1.  Le  créancier  d’une  obligation  solidaire,  pourvu  qu’il  soit 
capable  de  s’obliger  (2),  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  soli- 
darité, sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qui  appartient  à 
chaque  codébiteur  de  payer  la  totalité  de  la  dette,  et  sans  que 
le  créancier  ait  le  droit  d’en  exiger  la  division. 

(!)  L.  5,  ff.  De  fidejuss.,—  Dcranton,  t.  1 1 , n • 12Ï— Toclliïb,  t.  1, 
n"  433.  ’t 

(i)  Duraàton,  t.  Il,  n"  Ï37. 
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2.  Celte  renonciation,  comme  toute  renonciation,  à un  droit, 
ne  se  présume  pas,  et  doit  être  expressément  convenue. 

Les  dispositions  des  articles  421 1 et  121%,  qui  prévoient 
trois  cas  de  renonciation,  ne  la  font  résulter,  par  voie  d’inter- 
prétalion, que  d’une  convention  expresse  à cet  égard.  Dans  le 
cas  même  où  l’article  1212,  moyennant  certaines  conditions 
de  payement  qu'il  détermine,  applique  la  remise  de  la  soli- 
darité au  capital  et  aux  intérêts  ou  arrérages  à échoir,  celle 
application  n’a  lieu  que  par  suite  de  l'extension  donnée  ù une 
renonciation  expresse.  Car,  bien  loin  d’être  tacite,  elle  a son 
principe,  comme  la  présomption  elle-même  sur  laquelle  elle 
est  fondée,  dans  les  termes  positifs  et  exprès  de  la  réception 
d’une  portion  accessoire  de  la  dette. 

3.  Du  reste,  aucune  expression  sacramentelle  n’est  exigée 
pour  la  renonciation  à la  solidarité  pas  plus  que  pour  la  stipula- 
tion de  la  solidarité.  Consentir  à la  division  de  la  delle(1210), 
renoncer  à l'action  solidaire  (1215),  remettre  la  solidarité 
(1211),  sont  des  expressions  parfaitement  synonymes  d’une 
renonciation  à la  solidarité,  soit  légale,  soit  conventionnelle. 

Mais  le  doute  doit  s’interpréter  contre  les  débiteurs,  parce 
que  la  solidarité  étant  prouvée,  c’est  à eux  à prouver  la  renon- 
ciation qu’ils  opposent  par  voie  d'exception. 

A.  Comme  le  créancier  est  maître  d’y  renoncer  ou  non,  il 
l’est  également  de  faire  les  conditions  de  sa  renonciation.  Il 
peut  y renoncer  pour  telle  ou  telle  portion  de  la  dette,  à l’égard 
de  tel  ou  tel  débiteur,  sous  telle  ou  telle  condition,  sous  telle 
ou  telle  réserve.  C’est  à lui  qu’il  appartient  de  faire  la  loi  du 
contrat.. 

Lorsque  rien  n’en  limite  l’étendue,  soit  quant  à l'objet  de  la 
dette,  soit  quant  à la  personne  des  coobligés,  elle  s'étend  à 
l’obligation  entière,  principal  et  accessoires,  et,  en  même 
temps,  à tous  les  codébiteurs. 

La  dette  est  alors  censée,  à partir  de  la  renonciation,  sim- 
plement conjointe.  Chacun  des  débiteurs,  dès  lors  réputés  con- 
joints, ne  doit  plus,  en  conséquence,  qu’une  part  égale  et  virile. 
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comme  s'il  avait  contracté  une  obligation  conjointe,  à moins 
que  l’acte  même  d’engagement  ou  de  renonciation  n'établisse 
contradictoirement  avec  le  créancier,  qu’il  a pris  dans  l’obli- 
gation un  intérêt  moindre.  Mais  s'il  y avait  un  intérêt  supérieur 
aux  autres,  le  créancier  pourrait  le  poursuivre  en  payement 
jusqu’à  concurrence  de  sa  part  réelle.  Car  la  division  en  por- 
tions viriles  ou  égales  est  en  faveur  du  créancier,  et  ne  peut 
lui  être  opposée. 

Si  lès  débiteurs  solidaires  ont  donné  des  cautions,  des  hy- 
pothèques, des  gages,  les  cautionnements  et  les  garanties  sont 
réduits  à la  part  virile,  ou,  tout  au  moins,  à la  part  réelle  de 
chacun  d’eux,  à moins  de  clause  et  de  réserves  contraires.  En 
un  mpt,  la  renonciation  à la  solidarité  de  la  part  du  créancier 
fait  disparaître,  pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  tous  les  effets 
de  la  solidarité. 

5.  Quant  à ses  effets  acquis,  ils  persistent  et  durent,  la  re- 
nonciation n’ayant  jamais  lieu  que  sous  la  réserve  des  faits 
accomplis,  qui,  pour  être  maintenus,  n’ont  pas  besoin  de  la 
persistance  de  leur  cause.  Ainsi,  supposons  que  la  chose  due 
ait  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires;  les  autres  codébiteurs  ne 
sont  point  déchargés  de  l’obligation  de  payer  le  prix  de  la 
chose  (1208).  Le  créancier  renonce  à la  solidarité  ; il  n’aura 
plus  qu’une  action  divisée  en  payement  du  prix  ; mais  il  con- 
servera cette  action  en  payement.  Au  contraire,  si  l’obligation 
avait  été,  dès  le  principe,  simplement  conjointe,  ou  si  la  renon- 
ciation à la  solidarité  était  antérieure  à la  perte  de  la  chose, 
les  autres  débiteurs  seraient  libérés  totalement  par  la  perle  de 
la  chose  due,  arrivée  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs,  leurs  consorts. 

Ainsi  encore,  la  demande  d’intérêts  formée  antérieurement 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  continuera  à les  faire 
courir  contre  tous;  tandis,  au  contraire,  qu’après  une  renon- 
ciation à l’égard  de  tous,  il  faudrait  une  demande  formée  contre 
chacun  d'eux. 
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lie  même,  enfin,  si  lu  contrai  nie  par  corps  avait  été  pro- 
noncée, à raison  de  la  solidarité  qui  portail  la  dette  de  chaque 
débiteur  au  chiffre  voulu  par  la  loi  (1),  et  que  le  créancier 
renonçât  ensuite  à la  solidarité  après  le  jugement,  il  pourrait 
user  contre  lui  de  la  contrainte  par  corps,  quoique  la  division 
de  la  dette  réduisit  sa  part  à une  somme  inférieure  à celle 
■exigée  par  la  loi -C'est  qu’il  y a chose  jugée,  et  que  le  créancier 
ne  doit  pas  être  traité,  dans  ce  cas,  plus  rigoureusement  que 
s’il  n’avait  fait  que  recevoir  itrl  simple  à-compte  du  débiteur 
qu’il  a soulagé.  i ’ * • » " 

fi.  En  renonçant  àjjt solidarité,  ie  créancier  ne  renonce  pas 
pupi;  .celîr-â  nHiIivjsibilité  dé  l'obligation,  si,  d'ailleurs,  elle 
est  indivisible*.  Autre  chose,  en  effet,  la  solidarité;  autre  chose, 
l'indivisibilité.  L’une  et  l’autre  ont  leurs  éffels  propres  et  par- 
ticuliers. 

7.  Le  créancier  qui  consent  à la  division  de  la  dette,  à l'é- 
gard de  l’un  des  codébiteurs,  ne  perd  que  vis-à-vis  de  lui  le 
bénéfice  de  la  solidarité.  II  conserve  son  action  solidaire  contre 
les  autres.  Mais,  comme  il  a divisé  sa  créance,  il  ne  peut  agir 
contre  eux  que  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu’il  a 
déchargé  de  la  solidarité  (1210). 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  cependant 
il  convient  de  distinguer  : si  lé  créancier  a déchargé  le  débi- 
teur de  la  solidarité,  en  recevant  de  lui  le  payement  réel  de  sa 
part,  Ou  ctl  lui  en  faisant  la  remise,  il  n’a  plus  d’ar.kiMrnVéme 
divisée  contre  lui.cfil  pji  diielioo  çoilliv.  les  autres  que  sous 
la  dédhVftôri  de  la-part  ét'êfhte.  Telle  est  l’hypothèse  de  l’ar- 
ticle 1210  qui  suppose,  comme  les  articles  suivants,  un  paye- 
ment effectif  ou  tout  autre  acte  équivalent.  Mais,  si  le  créancier 
a seulement  renoncé  à la  solidarité,  sans  payement  effectif  ni 
démise,  alors  il  conserve  son  action  solidaire  contre  les  antres 
codébiteurs  qu’il  n’a  point  déchargés,  sans  déduction  Cl  pour 
le  tout,  sans  préjudice  de  l’action  divisée  qu’il  a contre  celui 
* *:  ~f  v • • ‘ • 

MJ  Voy.  art.  i0<>5,  et  loi  du  17  iVril'1632,  art.  I. 


Digitized  by  Google 


nés  obligations  (art.  1210  . 06” 

qu’il  a déchargé  seulement  de  lu  solidarité  (1).  Autrement,  les 
autres  codébiteurs  profiteraient  d’une  remise  de  solidarité, 
dont  lé  bénéfice  est,  de  droit  et  conformément  à l'intention  du 
créancier,  tout  personnel  à Celui. qui  fa  obtenue. - 

8.  La  part  à déduire  est  une  part  virile  et  égale,  ofimmo  si 
l’obligation  était  simplement  conjointe,  ou  bien  ta  part  réelle 
du  débiteur  décharge,  si  elle  est  inférieure- à une  part  virile. 

Si  elle -était  supérieure,'  et  que  l’acte  d’engagement  ou  de  re- 
nonciation ne  l’eût  point  fait  connaître,  le  créancier  n’en  con- 
serverait pas  moins  son  action  solidaire  contre  le  autres,  non  , 
seulement  pour  leurs  parts  réelles,  mais  encore  pour  tout  ce 
qui  excède  dans  la  part  personnelle  du  débiteur  soulagé  une 
portion  égale  et  virile,  eu  égard  ad  nombre  des  codébiteurs. 

Ils  sont  en  effet  censés  avoir  pris  art  intérêt  égal  dans  l’obli- 
gation, qui  commence  par'élre  conjointe  avant  d’être  solidaire. 
Celte  présomption  existe  surtout  dans  leurs  rapports  avec  le 
créancier,  qui,  dans  l’ignorance  de  1a  répartition  faite  entre 
eux,  pourrait,  en  déchargeant  de  la  solidarité  l’un  deS  codé- 
biteurs, n’avoir  désormais  à demander  qu’uue  quotité  insigni- 
fiante.ou  même  nulle  de  la  dette,  s’il  devait  déduire  de  son 
action  toute  la  part  du  débiteur  déchargé,  quelle  qu’elle  fût, 
lut-elle  même  égale  à l’intégralité  de  la  dette,  les  autres  n’etant 
que  sês cautions.' 

11  s’ensuit  que  les  codébiteurs  contre  qui  l’action  solidaire 
est  maintenue,  sauf  déduction,  peuvent  recourir,  pour  ce  qu’ils 
payent  au-delà  de  leurs  parts  réelles  dans  la  dette,-  contre  leur 
conSort  déchargé,  sans  que  celui-ci  puisse  leur  opposer,  pas 
plus  qu’au  créancier  lui-même,  sa  décharge  de  la  solidarité. 
Car  la  division  à laquelle  ce  dernier  à consenti  s’entend,  sauf 
preuve  du  contraire,  d’une  division  en  parts  égales  et  viriles. 

(1)  Zacharie,  t.  S,  pag.  371,  — ■ Dcbanton,  t.  IUit  23i.  — • 

Vojr.  1215,  ii°  3.  — Arg-  (le  Fart.  l23-i.  — Conlrà , Kodikre,  n°  145. 
Uarcadé,  art.  1310. 
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Article'  1211. 

Le  créancier  qui  reçoit,  divisement  la  part  de  l’un  des 
débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité 
ou  scs  droits  en  général,  ne  renonce  à la  solidarité  qu’à 
l’égard  de  ce  débiteur.  — Le  créancier  n’est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  au  débiteur,  lorsqu’il  reçoit  de  lui 
une  somme  égale  à la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quit- 
tance ne  porte  pas  que  c’est  pour  sa  pari.  — Il  en  est  de 
même  de  la  simple  demande  formée  contre  l’un  des  codé- 
biteurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n’a  pas  acquiescé  à la  de- 
mande, ou  s’il  n’est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. 

Sommaire. 

I.  Autres  cas  de  renonciation. 

S.  La  quittance  doit  exprimer  que  c'est  pour  la  part  de  celui  qui  paye. 

3.  Ces  mots,  pour  sa  part,  n'ont  rien  de  sacramentel. 

4.  Pas  de  remise  s’il  y a réserves. 

5.  Il  n'est  point  exigé  que  le  débiteur  payé  toute  sa  part. 

6.  La  renonciation  est  personnelle. 

7.  Poursuites  formées  contre  l'un  puur  sa  part. 

8.  Différence  entre  la  caution  et  le  coobligé  solidaire. 

9.  Jusqu'à  l'acquiescement  ou  la  condamnation,  le  créancier  peut  changer 
ses  conclusions. 

10.  Pour  sa  part,  n’a  rien  de  sacramentel. 

II.  Il  faut  que  la  demande  ne  contienne  aucune  réserve. 

13.  Double  observation. 

COMMENTAIRE. 

I . Dans  notre  commentaire  de  l’article  précédent,  nous  avons 
supposé  une  renonciation  à la  solidarité  conçue  en  ternies 
positifs  et  formels.  Les  articles  1211  et  1212  prévoient  trois 
nouveaux  cas  de  remise  de  la  solidarité.  Mais,  dans  les  trois 
hypothèses  qui  font  le  sujet  de  leurs  dispositions,  cette  renon- 
ciation n’étant  point  formellement  cl  littéralement  exprimée, 
le  législateur  a dû  déterminer  et  spécifier  les  conditions  sous 
lesquelles  il  pouvait  y avoir  équipollence  dans  les  termes. 
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2.  Lorsqne  le  créancier  réçùit  une  portion  quelconque  de 
la  dette  de  l’un  des  débiteurs  solidaires,  il  est  bien  évident  qu’il 
ne  renonce  pas  pour  cela  au  bénéfice  de  la  solidarité.  Il  ne  fait 
que  recevoir  un  simple  à-compte,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits  pour  le  surplus.  . 

Alors  même  qu’il  reçoit  du  débiteur  uue  somme  égale  à la 
portion  dont  il  est  tenu,  il  n’est  pas  censé  lui  remettre  la  soli- 
darité (1211).  Cette  somme  n’est  réputée  reçue  qu’a  titre  d’à- 
compte,  soit  parce  que  sa  conformité  exacte  avec  la  portion 
dont  le  débiteur  est  tenu  peut  n'étre  que  le  résultat  du  hasard^ 
soit  parce  que,  d’ailleurs,  sa  réception  n’indique  nullement, 
de  la  part  du  créancier,  l'intention  de  renoncer  à scs  droits. 

Mais,  si  la  quittance  exprime  que  c’est  pour  sa  part,  il  est 
alors  censé  lui  avoir  fait  remise  de  la  solidarité  (1211).  En 
effet,  cette  expression  de  part  suppose  une  division  de  la  dette, 
et  cette  division  exclut  la  solidarité,  n’y  ayant,  en  droit,  rien 
de  plus  incompatible  qu’une  obligation  divisée  et  une  obliga- 
tion solidaire.  Or,  comme  il  faut  entendre  les  termes  d’un 
acte  dans  le  sens  qui  doit  leur  faire  produire  quelque  effet,  il 
est  conforme  aux  règles  d’uhe  saine  interprétation  de  voir  dans 
ces  expressions  de  division,  une  renonciation  formelle  à la  so- 
lidarité (1). 

3.  Ces  mots,  pour  sa  part,  n’ont  aucun  caractère  sacramen- 
tel; ils  admettent  des  équivalents.  Mais  il  est  de  rigueur  que 
les  termes  employés  dans  la  quittance  expriment  clairement 
que  le  créancier  a entendu  opérer  la  division  de  la  dette.  Ainsi, 
on  ne  saurait  induire  aucune  renonciation  expresse  à la  soli- 
darité d’une  quittance  ainsi  conçue  : Reçu  quatre  mille  deux 
cents  francs,  pour  la  moitié  de  la  somme  de  huit  mille  quatre 
cents  francs,  montant  delà  dette  (2).  Car  elle  n’énonce  point 
que  cette  moitié  de  la  dette  ait  été  reçue  par  le  créancier 

comme  faisant  la  part  du  çoobligé  ; elle  n’exprime  donc  qu’un 

* 

(1)  L.  18,  C.  De  pactis.  — Pothier,  Oblig.,  n°  377. 

(3)  Amiens,  33  janv.  J840.  Journal  du  Palais,  1843,  T.  3,  pag.  490. 
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à-compte,  et  elle  contient  virtuellement  réserve  de  tous  les 
droits.  1 

■ï.  Cotnme  In  renonciation  à 1.1  solidarité n’es|  fondée  ici  que 
sur  l'interprétation  de  la  volonté  du  créancier,  il  est  clair  qu'on 
ne  peut  l'admettre  lorsqu’elle  est  d'Ailleurs  en  contradiction 
formelle  avec  son  intention  nettement  exprimée.  Lors  donc 
qit’il  a . reçu  de  l’un  des  débiteurs  solidaires  divisémcnt  sa 
part,  avéc  l’expression  que  c’est  pour  sa  part,  si  en  même 
temps  jl  a réservé  la  solidarité,  il  n’y-a  aucune  sorte  dfc  re- 
nonciation (1211).  La  quittance  ne  peut,  en  elTèt,  être  scindée 
dans  1rs  termes  qui  constituent  l’expression  indivisible  de  la 
volonté  du  créancier.  Si,  en  parlant  de  part,  il  a exprimé  une 
division,  cette  expression,  rapprochée  de  la  réserve  de  ta  soli- 
darité, n’a  plus  le  sens  d'une  renonciation,  mais  de  la  récep- 
tion d’un  simple  à-compte,  avec  indieation,  en  fait,  (les  parts 
contributives  des  débiteurs  dans  la  dette,  sans  aucune  consé- 
quence de  droit  à son  égard.  Les  termes,  étant  contradictoires, 
s^neulrallsent  parfaitement.  ' 

Il  snfl’it  même  qu’il  ail  réservé  dans  la  quittance  ses  droits 
en  général'.  Cette  réserve,' en  termes  'généraux,  détruit  les  in- 
ductions que  l’on  aurait  pu  tirer  d’uire  réception  divisée,  dans 
le  sens  d’une  renonciation. 

Il  suffirait  encore  que  le  créancier  eût  simplement  énoncé 
dans  sa  quittance  qu’il  ne  reçoit  qu’à  titre  d’à-cumpte.  Cette 
énonciation  équivaut,  én  effet,  à une  réserve  de  droits  en  gé- 
néral, pourvu  toutefois  qu’elje  ne  s'applique  point  spéciale- 
ment à la  part  personnelle  dtr  débiteur,  au  lieu  de  s’appliquer 
à la  totalité  de  la  dette.  Car, si  ces  mots,  à litre  d'à-cotn pie,  si- 
gnifiaient seulement  à titre  d’à-compte  sur  sa  part,  ils  ne  fe- 
raient qu’établir  de  plus  fort  la  division  opérée  de  la  dette. 

En  résumé,  le  créancier  qui  reçoit  divisement  la  part  de 
l’un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  Ja  quittance  la  solida- 
rité ou  ses  droits  en  général,  renonce  à la  solidarité  (1211). 

5.  Il  semble  résulter  des  termes  do  notre. article,  que  pour 
«pie  eetto  renonciation  ail  lieu,  il  faut  qîie  le  créancier  reçoive 
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de  rai)  des  débiteurs  divisement,  c'est-à-dire  avec  expression? 
que  c'est  pour  sa  part,  et  do  plus  la  part  entière  du  débiteur 
dans  la  dette.  Celte  dernière  condition  n'est  nulleinent  exigée, 
et  ne  peut  raisonnablement  iVtre.  Il  est  donc  indifférent  (pie 
le  débiteur  paye  diviséinent  toute  sa  part  ou  seulement  une 
portion,  un  à-compte  sur  celte  part.  Sur  quoi,  en  effet,  est 
fondée  dans  ce  cas  la  renonciation  à la  solidarité?  Sur  l’expres- 
sion de  part,  qui  implique  une  division  consentie  de  la  dette. 
Or,  quelle  autorité  plus  grande  pourra  donner  à celte  exprès- , 
sion  de  divisiori,  la  circonstance  de  fait  què  le  débiteur  a payé 
divisement  sa  part  tout  entière?  Évidemment  aucune.  Car  le 
créancier  est  censé  renoncér*  à la  solidarité,  non  pas  parce 
qu’il  a reçu  toute  la  portion  de  l’un  des  débiteurs,  mais  parce1 
que,  en  recevant  de  lui  une  partie  quelconque  de  la  dette,  il  en 
a consenti  la  division.  Soit  qite  le  créancier  ait  déclaré  recevoir’ 
toute  la  part  du  débiteur,  et  pour  sa  part  divisement,  eu  la 
recevant  réellement  tout  entière,'  ou  qu’il  ait  déclaré  seule- 
ment recevoir  un’ à-compte  sur  sa. part  et  pour  sa  part,  il  y a 

également  renonciatioh  à la  solidarité.  . 

. • ;î  ' • t 

6.  Mais  à qui  profite  celte  renonciation?  Elle  11e  profite 
qu’au  débiteur  qui  a reçu  sans  réserve  quittance  divisémeut,- 
pour  sa  part  (1211).  Autrefois  la  question  était  controversée: 
les  uns  voulaient  qu’elle  profitât  à tous;  les  autres,  à celui-là 
seul  à l’égard  duquel  elle  avait' eu  lieu.  Mais  Pothier  (1),  dont 
le  sentiment  a été  suivi,  prouve  très  bien  que  cette  remise 
doit  être,  personnelle,  comme  la  convention  qu’elle  suppose 
entre  le  débiteur  et  le  créancier. 

7.  Nous  passons  au  second  cas  de  renonciation. 

Lorsque  le  Créancier  assigné  l'un  des  codébiteurs  en  paye- 
ment pour  sa  part,  ou  lur  fait  commandement  à fin  de  paye- 
ment pour  sa  part;  lorsque,  en  un  mot.il  (orme  contre  lui  une 
demande  pour  sa  part,  en  s’en  tenant  au  sens  littéral  des  mots, 
il  consent  évidemment  à la  division  de  la  dette.  Cependant,  il 


(l)O.tKj. , tr  878. 
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n’esl  pas  encore  censé  avoir  renoncé  à la  solidarité.  Fl  n'y  aura 
renonciation  définitive  que  lorsque  le  codébiteur  aura  ac- 
quiescé à la  demande,  ou  qu'il  sera  intervenu  un  jugement  de 
* condamnation  (1211).- Celte  renonciation  résultant  d’un  con- 
trat, le  concours  des  volontés  est  nécessaire  pour  la  produire. 

Mais,  lorsqu’il  y a acquiescement,  il  n’est  pas  exigé  que  la 
quittance  ou  les  offres  expriment  que  c’est  pour  sa  part;  car 
elles  se  réfèrent  à la  demande. 

8.  Il  y a à cet  égard  une  différence  notable  entre  les  débi- 
teurs solidaires  et  les  colidéjusseurs,  bien  que  ces  derniers 
soient  tenus  individuellement  de  la  totalité  de  la  dette  (5025), 
à moins  qu’ils  ne  se  soient  engagés  solidairement  entre  eux 
(2021).  En  effet,  l’article  2027  fait  résulter  implicitement  la 
division  de  son  action  de  ia  part  du  créancier,  du  seul  fait  de 
les  avoir  poursuivis  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
virile.  Il  importe  peu,  dès  lors,  que  la  partie  poursuivie  ail  ac- 
quiescé à la  demande  ainsi  divisée,  ou  qu’il  soit  intervenu  un 
jugement  de  condamnation.  C’est  que  la  division  entre  simples 

, cautions  est  plus  favorable  que  la  renonciation  à la  solidarité, 
et  que  le  créancier  est  censé  n’avoir  divisé  sa  demande  que 
pour  prévenir  l’exception  de  division  (1). 

9.  Il  s’ensuit  que,  tant  que  le  débiteur  n’a  pas  acquiescé  a 
la  demande,  ou  qu’il  n’est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation, le  créancier  peut  rectifier,  augmenter,  changer  ses 
conclusions  dans  le  sens  du  maintien  de  la  solidarité  et  de  tous 
ses  droits  en  général. 

10.  Ces  mots,  pour  sa  part,  n’ont  d’abord  rien  de  sacra- 
mentel ; ils  peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents.  Il  suffit 
que,  dans  le  libellé  et  les  conclusions  de  la  demande,  il  soit 
clairement  établi  que  le  créancier  consent  la  division  de  ia 
dette,  et  n’exige  du  débiteur  que  le  payement  de  sa  part. 

(1)  Zacharit.,  t.  3,  pag.  161,  au  18.  — Ddranton.  t.  18,  n"3i7.  — 
Troplono,  Caut.,  n°*  319  et  suiv. 
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11.  Il  faut  ensuite,  pour  que  le  créancier  soit  censé  renon- 
cer, que  la  demande  ne  contienne  aucune  réserve  de  la  soli- 
darité ou  de  ses  droits  eu  général.  L’énonciation  d’une  pareille 
réserve,  habituelle,  du  reste,  dans  la  pratique,  contredit  l’ex-  * 
pression  de  division  et  en  neutralise  les  effets.  Le  dernier 
paragraphe  de  l’article  1211  ne  parle  point  de  cette  exception, 
mais  elle  est  de  droit.  D'ailleurs,  ce  dernier  paragraphe  se  lie 
aux  deux  autres  qui  le  précèdent  par  ces  termes,  il  en  est  de 
même,  qui  leur  servent  de  trait  d’union.  Or,  dans  le  premier 
paragraphe,  l’article  fait  exception  pour  le  cas  où  il  a été  fait 
réserve  de  la  solidarité  ou  des  droits  en  général.  Cette  excep- 
tion vient  donc  également  prendre  place  dans  les  dispositions 
finales  de  l’article  (1). 

12.  Ceei  nous  conduit  à deux  observations  : c’est  que  le 
créancier  n’est  pas  censé  renoncer,  lorsqu'il  demande  à l’un 
des  codébiteurs  une  somme  égale  à la  portion  dont  il  est  tenu, 
si  la  demande  ne  porte  que  c’est  pour  sa  part;  c’est  enfin 
que  la  renonciation  ne  s’applique  qu’au  débiteur  contre  lequel 
la  demande  a été  formée. 

Article  1212. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisémenl  et  sans  réserve  la 
portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à échoir, 
ni  pour  le  capital,  à moins  que  le  payement  divisé  n’ait 
'été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 

Sommaire. 

I.  Renonciation  à la  solidarité  quant  aux  arrérages  ou  intérêts  échus. 

S.  De  la  demande  de  ces  intérêts  ou  arrérages. 

3.  I.a  renonciation  ne  les  embrasse  pas  toujours  en  totalité. 


(1)  PoTntER,  Oblig.,  n°  577.— bcRANTOt»,  t.  II.  n°  534. — Zacrarlc, 
t.  î,  pag.  î7S,  nle  39. 
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4.  De  b renonciation  quant  au  capital  et  aux  intérêts  à échoir. 

5.  Continuité  du  payement  divisé. 

6.  Pluralité  des  payements. 

7.  Suite. 

8.  Suite.  Hypothèses  diverses. 

9.  La  remise  de  la  solidarité  est  personnelle. 

10.  Quid,  s’il  n’y  a pas  de  quittances  écrites? 

1 1 . Le  créancier  doit  être  capable  ou  régulièrement  représenté. 

COMMENTAIRE. 

1.  L’article  1212  prévoit  deux  cas  de  renonciation  à la  so- 
lidarité, l'un  relatif  aux  intérêts  ou  arrérages  échus,  l’autre 
relatif  au  capital  lui-même.  Nous  les  examinerons  successi- 
vement. 

Le  premier,  celui  qui  est  relatif  aux  intérêts  ou  arrérages 
échus,  rentre,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  dans  les  disposi- 
tions mêmes  de  l’article  1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divise- 
ment et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans 
les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  Solidarité  que 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir,  ni  pour  le  capital  (1212).  Cette  disposition,  en  ce  qui 
concerne  le  principe  même  de  la  renonciation  à la  solidarité, 
est  calquée  sur  le  premier  paragraphe  de  l’article  1211,  et  son 
commentaire  se  complète  naturellement  par  celui  de  cet  ar- 
ticle. 

Ainsi,  le  créancier  ne  perdra  point  la  solidarité,  quant  aux 
intérêts  ou  arrérages  échus,  lorsqu’il  n’a  fait  que  recevoir  de 
l’un  des  codébiteurs  une  somme  égale  à la  portion  d'intérêts 
ou  d’arrérages  dont  il  est  tenu,  s’il  ne  l’a  reçue  divisement, 
c’est-à-dire  si  la  quittance  ne  porte  que  C’est  pour  sa  part  (1), 
à moins  qu’il  n’ait  réservé,  dans  cette  quittance,  la  solidarité 
ou  ses  droits  en  général. 

2.  H en  est  de  même  de  la  simple  demande  d’intérêts  ou 
d’arrérages  écjius,  formée  contre  l’un  des  codébiteurs  pour  sa 

(1)  Marcaoé,  an.  1919.—  Rodièbe,  n°  151.— Voy.  encore  Zachari*, 
t.  9,  pag.  979,  n‘*  38.  — Duranton,  t.  11,  n°  936. 
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pari,  si  celui-ci  n’a  pas  acquiescé  à la  demande,  ou  s’il  n’est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

Les  intérêts  ou  arrérages  échus  constituent  ainsi , sous  le 
rapport  de  la  remise  de  la  solidarité  en  ce  qui  les  concerne, 
une  dette  solidaire  distincte  de  celle  du  capital  et  des  intérêts 
ou  arrérages  à échoir. 

3.  Dans  le  cas  même  où  il  y a renonciation  à la  solidarité 
pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus,  celte  renonciation  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  les  embrassant  toujours-  et 
indistinctement  dans  leur  totalité.  Elle  ne  s'applique,  en. effet, 
qu’à  ceux  qui  ont  fait,  l’objet  spécial  de  la  quittance,  à ceux 
dont  le  créancier  a reçu  la  totalité  ou  un  simple  à-compte,  de 
la  part  d’un  codébiteur,  divisément  et  pour  sa  portion.  Les 
termes  de  la  quittance  étant  le  principe  même  de  la  remise 
de  la  solidarité,  cette  remise  ne  peut  être  étendue  à des  in- 
térêts ou  arrérages,  même  échus,  autres  que  ceux  qui  y ont 
été  spécialement  compris.  Ainsi,  supposons  que  deux  années 
d’intérêts  ou  d'arrérages  soient  échues,  et  que  le  créancier 
reçoive  divisément  et  pour  sa  part,  de  l’un  des  codébiteurs 
solidaires,  sa  portion  dans  la  première  annuité  spécialement, 
il  ne  perdra  la  solidarité  que  pour  cette  annuité,  et  non  pour 
la  seconde  (1). 

Si  la  loi  parle  d’intérêts  ou  d’arrérages  échus,  ce  n’est  donc 
pas  qu’elle  signifie  que,  dans  tous  les  cas,  la  remise  de  la  so- 
lidarité les  comprend  tous;  mais  seulement  qu’ils  sont  les 
seuls,  par  opposition  aux  arrérages  ou  intérêts  à échoir,  aux- 
quels cette  renonciation  puisse  s’appliquer. 

4.  La  remise  de  la  solidarité  s'étend  bien  du  capital  aux 
intérêts  échus  ou  à échoir;  mais  elle  ne  s’étend  des  intérêts 
au  capital  que  sous  certaines  conditions  déterminées  par  notre 
article.  C’est  le  troisième  mode  de  renonciation. 

D’après  notre  ancienne  jurisprudence,  le  créancier  n’était 
censé  remettre  la  solidarité  que  lorsque,  pendant  trente  ans, 

(t)  Zacharle,  t.  3,  pag.  373,  n'«  38.  — Duranton,  t.  fl,  n"  336. 
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il  avait,  sans  interruption,  reçu  de  l’un  des  codébiteurs,  divi- 
sement et  pour  sa  part,  sa  portion  dans  les  intérêts  ou  arré- 
rages. 11  n’était  même  censé  y renoncer  que  pour  les  intérêts 
ou  arrérages  à échoir,  et  nullement  pour  le  capital  : résultat 
inconséquent  et  bizarre,  qui  donnait  aux  accessoires  de  la 
dette  le  caractère  d'une  obligation  divisée,  et  maintenait,  pour 
le  principal,  celui  d’obligation  solidaire  (1). 

Le  Code  Napoléon  a admis  en  principe  cette  remise  de  la 
solidarité,  et,  en  l'appliquant  même  au  capital,  il  n’exige  plus 
qu’un  payement  divisé  continué  pendant  dix  ans  consécutifs, 
au  lieu  de  trente  ans.  Cette  série  continue  de  payements  di- 
visés lu»  a semblé  suffisante  pour  établir,  de  la  part  du  créan- 
cier, l’intention  formelle  de  renoncer  même  ù la  solidarité 
pour  le  capital.  Et,  il  faut  bien  le  dire,  cette  présomption  n’est 
pas  sans  force,  quand  on  songe  qu’il  a constamment,  .et  avec 
connaissance,  divisé  sa  créance  d’iutérêls  ou  d'arrérages,  sans 
faire  aucune  de  ces  réserves  conservatoires  et  interruptives 
qu’il  lui  était  si  facile  d'insérer  dans  une  quittance,  s’il  n'avait 
entendu  abdiquer  purement  et  simplement  le  bénéfice  de  la 
solidarité. 

5.  Nous  savons  ce  que  c'est  qu’uu  payement  divisé;  c'est 
celui  qui  est  fait  et  accepté  avec  une  expression  de  part.  Car 
les  dispositions  des  articles  1211  et  1212,  quelle  que  soit  la 
diversité  de  leur  objet,  sont  dominées  par  le  même  principe, 
concernant  la  division  de  la  dette  à titre  de  part.  C'est  ce  qui 
résulte  évidemment  des  termes  mêmes  de  l’article  1211,  qui, 
en  parlant  du  payement  divisé  d’une  portion,  indiquent  par  là 
même  que  ses  dispositions  sont  en  corrélation  nécessaire  avec 
l’article  précédent.  Des  payements  continués  par  division,  pen- 
dant dix  ans  consécutifs,  de  la  part  de  l'un  des  codébiteurs, 
n'emportent  donc  pas  renonciation  à la  solidarité,  si  les  quit- 
tances ne  portent  que  c’est  pour  sa  part.  Cette  vérité  est  trop 
claire  pour  que  nous  insistions  (2). 

(1)  Pothier,  Oblig.,  n"  S79. 

(â)  Mari'.adé,  art.  ISIS.  — Romkrk,  n"  151. 


• Dlgitized  by  Google 


des  obligations  (art.  ♦212).  6T7 

Nous  rappellerons  seulement  qu’il  n’ÿ  a point  de  termes 
sacramentels  pour  exprimer  cette  division.  Ainsi,  lorsqu’une 
rente  aura  été,  pour  son  récouvre  psen(,  partagée  par  moitié  à 
la  charge  de  chaque  codébiteur,  et  que  les  quittances  porte- 
ront, reçu  tant  pour  la  rente  due  par  tel,  sans  aucune  espèce 
de  réserves,  il  y a dans  ces  faits  une  expression  suffisante  de 
la  division  effectuée.  Car  les  termes  mômes  des  quittances 
semblent  exclure  l'idée  d'un  autre  codébiteur,  et  ne  font  que 
mieux  caractériser  par  là  un  payement  divisé  par  portion 
virile.  ' . i . , . 

Mais  nous  ne  savons  pas  enqore.ce  que  la  loi  entend  par  la 
continuité  dq  ce  payement  pendant  dix  ans  consécutifs.  On 
est  môme  forcé  de  reconnaître  que  les  termes  de  l’article  1212 
u 'offrent  pas  sur  ce  point  toute  la  clarté  désirable,  et  que  leur 
ambiguité  peut  donner  lieu  à de  sérieuses  difficultés  d'inter- 
prétation. 

Nous  devons  donc  peser  avec  soin  chacune  de  ses  expres- 
sions. Le  payement  divisé  doit  être  continué  ; cette  continuité 
suppose  nécessairement  la  pluralité  des  payements.  On. ne  la 
comprend  pas,  en  effet,  d’une  autre  manière  ; et  il  serait  ridi- 
cule de  dire  d’un  payement  divisé  «inique  qu’il  doit  être  con- 
tinué, si  l’on  ne  voulait  signifier  qu'il  doit  être  répété.  Cette 
interprétation  devient  une  vérité  de  toute  force  par  le  rappro- 
chement des  motsé  pendant  dix  ans  consécutifs,  qui  lermi-1 
lient  l’article.  Il  est  évident  qu'il  exige  plusieurs  payements. 
Nous  dirons  bientôt  combien  il  eu  exige. 

Ces  payements  divisés  doivent  être  continués,  c'est-à-dire 
que,  s’il  en  intervenait  un  seul  qui  ne  fût  point  divisé,  ou  lors 
duquel  le  créancier  se  fût  réservé  tous  ses  droits,  avant  que 
la  renonciation  à la  solidarité  fût  acquise,,  il  y aurait  alors  une 
interruption  qui  marquerait  un  nouveau  point  de  départ  pour 
les  payements  à venir.  Ce  serait  à recommencer  les  payements 
sur  nouveaux  frais.  La  continuité  signifie  donc  l’absence  de 
toute  interruption,  de  toute  intervention  d’un  payement  d’une 
aulrq  nature. , 

Voilà  donc  les  trois  circonstances  essentielles  auxquelles  la 


T 

078  THÉORIE  ET  lit* TIQUE 

loi  attache  une  présomption  légale  de  remise  de  la  solidarité; 
division  des  payements,  leur  continuité,  leur  pluralité. 

6.  Mais  combien  en  faut-il?  L’article  1212  parle  de  leur  con- 
tinuité pendant  dix  ans  consécutifs.  Cette  mesure  de  dix  an- 
nées est  évidemment  celle  de  leur  multiplicité.  Ilsdoivept  être 
de  dix  au  moins  potir  dix  ans  consécutifs.  Ceci  nous  parait 
résulter  de  l’économie  môme  de  la  loi.  Elle  s’occupe  d'intérêts 
ou  d’arrérages,  toutes  choses  qui  sont  en  général  exigibles  à 
termes  annuels.  Elle  détermine  une  période  de  dix  années 
consécutives;  elle  suppose  des  payements  divisés.  N’est-il  pas 
manifeste  qu’avec  cette  période  de  dix  ans  elle  fait  coïncider 
les  payements  divisés  des  dix  annuités  successives?  Que  l’on 
suppose  donc  un  créancier  qui,  pendant  dix  ans  consécutifs, 
d’année  en  année,  sans  interruption,  a reçu  de  l’un  des  codé- 
biteurs solidaires  le  payement  divisé,  pour  sa  part,  des  inté- 
rêts ou  arrérages  échus;  ce  créancier  sera  littéralement  dans 
les  termes  de  notre  article. 

7.  Mais  les  faits  ne  sont  pas  toujours  d’accord  avec  cette 
périodicité  régulière,  et  c’est  ici  que  commencent  les  diffi- 
cultés. 

Les  intérêts  ou  arrérages  peuvent,  en  effet,  n’avoir  pas  été 
payés  avec  ponctualité,  à leurs  échéances  annuelles.  Deux  ou 
trois  années  se  sont  accumulées.  Les  annuités  ont  été  payées 
à-compte  par  à-compte.  En  somme,  pourvu  que  les  paye- 
ments divisés  aient  été  continués  sans  interruption,  qu’ils  aient 
été  répétés  au  moins  au  nombre  de  dix,  et  qu’ils  embrassent 
au  moins  les  intérêts  ou  arrérages  de  dix  ans  consécutifs,  il 
y aura  encore,  dans  ce  cas,  renonciation  à la  solidarité.  II  suf- 
fira donc  que  les  payements  d’à-compte  sur  une  annuité  com- 
pensent, sous  le  rapport  du  nombre,  le  payement  en  bloc  de 
plusieurs  années  accumulées.  Que  l’on  veuille  bien  remar- 
quer, en  effet,  que  la  remise  de  la  solidarité  se  fonde  moins 
sur  le  chiffre  et  l’importance  de  la  somme  payée,  que  sur  la 
multiplicité  et  la  continuité  des  payements  opérés  avec  divi- 
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sion.  Or,  comme  payement  divisé,  le  payement  d’un  simple 
à-compte  sur  une  annuité  échue  vaut  autant  que  le  payement 
d'une  annuité  complète,  ou  de  plusieurs  annuités  accumulées. 

Mais,  y eût-il  dix,  quinze  payements  divisés  et  continus,  s'ils 
n'embrassaient  pas  une  période  de  dix  années  consécutives, 
ils  seraient  sans  èflfet,  comme  signe  de  renonciation  à la  soli- 
darité pour  le  capital  et  les  intérêts  à venir.  Car,  outre  leur 
multiplicité,  la  loi  veut  leur  continuité  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs. 

8.  M.  Toullier  (1)  se  fait  celte  question  : s’il  n’y  avait  que 
deux  années  accumulées  dans  une  seule  quittance  réunie  à huit 
autres  quittances,  l’extinction  de  la  solidarité  serait-elle  opé- 
rée? El  il  répond  : je  crois  que  la  question  serait  abandonnée 
à la  prudence  des  juges,  la  disposition  du  Code  n’étant  point 
assez  précise  pour  être  considérée  comme  une  règle  rigou- 
reuse. 

Cette  opinion  nous  parait,  au  contraire,  formellement  re- 
poussée par  la  saine  entente  de  la  loi,  telle  que  M.  Toullier 
lui-même  Ta  interprétée.  U reconnaît,  en  effet  (2),  que  la  pré- 
somption n’a  de  force  qu’à  raison  de  la  multiplicité  des  paye- 
ments divisés,  et  de  leur  continuité  pendant  dix  années  consé- 
cutives, constatée  par  des  quittances  différentes  : d’où  il  conclut 
que  deux  ou  trois  quittances  d’intérêts  accumulés  pendant  dix 
ans,  et  payés  divisément  en  deux  ou  trois  époques  différentes, 
ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi.  Si 
cette  conséquence  est  vraie,  et  elle  ne  saurait  être  contestée, 
nous  y trouvons  la  condamnation  précise  d’une  opinion  qui  ne 
peut  entrer  dans  les  termes  de  l’article  1212  que  par  une 
brèche  faite  à sa  lettre  comme  à son  esprit. 

Nous  devons,  toutefois,  observer  que,  si  laquiltancede  plu- 
sieurs annuités  cumulées  ue  doit  compter  que  pour  une,  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  quittance  qui  constate  plusieurs  paye- 
ments divisément  opérés  à des  époques  différentes.  Celte 

(1)  T.  6,  n"  745,  en  noie. 

[i)Conf.,  Duranton,  T.  11,  n»  23C. 
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quittance  doit  compter  pour  autant  (le  quittances  qu’il  y a eu 
de  payements  faits  et  constatés  par  elle.  Car  elle  établit  le 
fait  essentiel  sur  lequel  est  fondée  la  renonciation  ; c'est. que 
le  créancier,  à diverses  reprises,  a reçu  du  codébiteur  des 
payements  divisés  d’intérêts,  pour  sa  part.  Or,  pour  être  éta- 
blis dans  une  quittance  unique,  les  payements  n’en  sont  pas 
rnoius  des  payements  répétés  et  constituant  une  série  de  paye- 
ments. 

9.  Comme  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, le  bénéfice  de  cette  renonciation  à la  solidarité  est 
tout  personnel' à celui  des  codébiteurs  qui  a fait  les  payements 
pour  sa  part.  L’obligation  continue,  en  conséquence,  à être 
solidaire,  à l’égard  des  autres. 

40.  En  parlant  de  quittances,  les  articles  4211  et  1212  ne 
subordonnent  pas  la  renonciation  à la  solidarité,  à la  condi- 
tion que  les  payements  divisés  seront  constatés  par  des  quit- 
tances écrites.  De  quelque  manière  que  les  payements  de  celle 
natnre  soient  établis,  pourvu  qu’ils  le  soient  légalement,  ils 
n’en  fondent  pas  moins  la  présomption  légale  sur  laquelle  est 
basée  la  renonciation  du  créancier  à la  solidarité.  Le  consen- 
tement qu’il  est  alors  réputé  avoir  donné  à la  division  de  la 
dette,  est  en  effet  indépendant  du  genre  de  preuve  admis- 
sible, en  ce  qui  concerne  les  payements  qu’il  a reçus. 

11.  Comme  la  renonciation  à la  solidarité  est  ici  fondée  sur 
le  consentement  présumé  du  créancier,  il  doit  être  capable  de 
donner  un  consentement  valable  (1),  ou,  s’il  est  en  état  d’in- 
capacité, être  représenté  régulièrement,  sans  préjudice  des 
autres  vices  dont  son  consentement  peut  être  d’ailleurs  en- 
taché. Celle  observation  s’applique  également  aux  deux  hypo- 
thèses prévues  par  les  articles  1211  et  1212.  Car  ce  dernier 
article,  en  exigeant  une  série  continue  de  dix  payements  divisés 
pour  dix  ans  consécutifs,  n'établit  rien  qui  ressemble  à une 

(4)  Duranïon,  t.  1I,.|T  337. 
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prétendue  prescription  de  la  solidarité  qui  puisse  être  oppo- 
sée même  au*  incapables.  : 

Article  1213.  I 

L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
cier se  devise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n’en 
sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Sommaire. 

* * > 

I . L’obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs. 

3.  Mais  ils  peuvent  la  diviser  inégalement. 

3.  Genre  de  preuve  admissible. 

COMMENTAIRE.  . 

1 . Nous  nous  sommes  jusque-là  spécialement  occupé  des 

rapports  du  créancier  avec  les  codébiteurs  solidaires;  nous 
allons  maintenant  parler  des  rapport  des  codébiteurs  entre 
eux.  i . 

Nous  l’avons  déjà-dit:  toute  obligation  solidaire, à raison 
même  du  concours  des  personnes  qui  y prennent  part,  com- 
mence par  être  une  obligation  conjointe.  Si,  dans  les  relations 
du  créancier  avec  les  codébiteurs,  elle  conserve,  sous  certains 
rapports,  ce  caractère  que  nous  appellerons  son  état  même 
rudimentaire,  elle  le  garde  surtout  dans  les  relations  des  co- 
débiteurs entre  eux.  Chacun  d’eux  est  en  effet  censé,  vis-à-vis 
de  son  consort,  s’être  engagé  individuellement  pour  soi  et  pour 
une  part  égale  et  virile.  Aussi,  l’article  1243  dispose-t-il  que 
l’obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier,  se 
divise  dé  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
entre  eux  que  pour  leur  part  et  portion. 

2.  Tel  est  le  principe.  Mais,  comme  ils  sont  maîtres  de  régler 
entre  eux  l’étendue  de  leurs  engagements,  ils  peuvent  par  des 
conventions  particulières,  arrêtées  au  moment  du  contrat  ou 
à une  époque  posiérieure,  répartir  l’obligation  solidaire  dans 
des  proportions  inégales  sur  la  tête  de  chacun. 
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Si  l’obligation  résulte  d'une  disposition  testamentaire,  la 
volonté  du  testateur  sera  la  règle  de  la  répartition  entre'  les 
eoobligés;  et,  si  la  solidarité  a été  prononcée  par  jugement 
pour  uu  délit  ou  quasi-délit,  ils  seront  tenus  dans  les  propor- 
tions ordonnées  par  les  juges.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  division  en  portions  égales  ou  viriles  est  la  règle,  et  que 
l’inégalité  des  parts  contributives  est  l'exception,  même  dans 
les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux. 

3.  Quant  à la  preuve  d’une  inégale  répartition,  elle  ne  peut 
se  faire  par  témoins  que  dans  les  cas  où  ce  genre  de  preuve 
est  admissible,  conformément  aux  règles  générales  du  droit. 
Ainsi,  l’acte  constitutif  de  la  dette  établissant  de  droit  une 
contribution  égale,  la  preuve  contraire  doit  se  faire  par  écrit 
ou  à l’aide  d’up  commencement  de  preuve  écrite,  appuyé  de 
témoignages  ou  de  présomptions  (1). 

Article  1214. 

Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire  qui  l’a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et 
portions  de  chacun  d’eux.  — Si  l’un  d’eux  se  trouve  in- 
solvable, la  perte  qu’occasionne  son  insolvabilité  se  répar- 
tit, par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
solvableset  celui  qui  a fait  le  payement. 

Sommaire. 

I.  Principe  du  recours  des  codébiteurs  entre  eux.  Renvoi. 

S.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  payement. 

3.  Application  aux  codébiteurs  solidaires  de  l'article  3031. 

4.  Principe  général. 

5.  Pu  cas  oü  un  à-compte  a été  payé.  Hypothèses  diverses. 

G.  Si  plusieurs  ont  payé  partiellement,  règlement  entre  eux. 

7.  Celui  qui  paye  est  subrogé.  Renvoi. 

8.  Des  frais  payés  par Tun  d’eux. 

0.  De  la  répartition  des  insolvabilités. 

(I)  Rodikbf.,  h"  130. 
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COMMENTAIRE. 

1.  La  répartition  de  l'obligation  solidaire  entre  les  codébi- 
teurs sert  de  mesure  au  recours  qu’ils  ont  à exercer  l’un  contre 
l’autre  en  cas  de  payement.  Le  codébiteur  qui  a payé  la  dette 
en  entier  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  por- 
tion de  chacun  d’eux. 

De  ces  expressions  restrictives  nous  aurons  plus  tard,  en 
traitant  de  la  subrogation  légale,  occasion  de  tirer  la  consé- 
quence que  le  codébiteur  qui  a payé  la  dette  solidaire  en  en- 
tier né  peut  répéter  contre  les  autres  la  totalité  de  la  dette, 
sous  la  déduction  de  sa  part  personnelle  confuse  en  lui,  alors 
même  qu’il  se  serait  fait  consentir  une  subrogation  expresse 
de  la  part  du  créancier.  Nous  indiquons  seulement  la  ques- 
tion sans  la  discuter. 

2.  Le  payement  dont  la  loi  fait  Ici  la  cause  d’un  recours  à 
exercer,  doit  s'entendre  de  tout  acte  qui  produit  l'extinction 
de  l’obligation,  et  la  libération  de  tous  les  codébiteurs  envers 
le  créancier,  d’une  manière  définitive,  irrévocable.  Il  ne  suf- 
firait pas  que  l’acte  ne  produisit  que  des  effets  provisoires  ou 
conditionnels. 

3.  Le  codébiteur  solidaire  doit  prévenir  les  autres  du  paye- 
ment qu’il  a fait,  afin  de  mieux  assurer  l’intégralité  de  son 
recours.  Il  n’a  point,  en  effet,  d’action  en  indemnité  contre  ce- 
lui ou  ccüx  qui  ont  payé  une  seconde  fois,  lorsqu’il  ne  les  a 
point  avertis  du  payement  par  lui  effectué,  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier.  Nous  lui  appliquons  ainsi  le 
premier  paragraphe  dé  l’article  2031.  C’est  qu’alors  le  paye- 
ment qu’il  a opéré  n’ayanl  point  tourné  à l’acquit  des  autres, 
faute  par  lui  de  les  en  avoir  prévenus,  sou  recours  contre  eux 
manque  de  base. 

Il  y a mieux  : Il  n’aurait  même  aucun  recours  à exercer 
contre  ceux  des  autres  codébiteurs  qui  n om  rien  payé,  alors 
même  qu’il  les  aurait  prévenus.  Ce  recours  appartient  exclu- 
sivement à celui  ou  à ceux  qui  ont  payé  régulièrement  une 
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seconde  fois,  sans  avoir  été  averlis,  et  quoiqu’ils  aient  eu  soin 
de  prévenir  les  autres.  Autrement,  s’ils  n’avaient  à répéter 
que  contre  le  créancier  qui  a indûment  reçu,  ils  pourraient 
éprouver  un  préjudice  par  suite  de  la  négligence  et  de  l’incu- 
rie de  leur  consort  qui,  sans  les  prévenir,  a payé  une  première 
fois.  Leur  bonne  foi  leur  assure  donc  un  recours  aussi  complet, 
aussi  entier,  nonobstant  le  premier  payement  dont  ils  n’ont 
point  été  avertis,  que  si,  en  réalité,  ils  avaient  été  les  seuls  et 
les  premiers  à acquitter  la  dette  solidaire. 

Cependant,  le  débiteur  qui  aura  payé  une  seconde  fois  sans 
être  poursuivi  et  sans  avoir  averti  celui  qui  a payé  une  pre- 
mière fois,  n’aura  point  de  recours  contre  lui,  ni  contre  les 
autres,  à son  préjudice,  parce  qu’au  moment  du  second  paye- 
ment, il  avait  un  môyen,  résultant  du  payement  par  lui  pré- 
cédemment effectué,  pouf  faire  déclarer  la  dette  éteinte.  Le 
debiteur  qui  a payé  une  seconde  fois,  sans  avertir,  ou  sans 
tenir  compte  de  l’asis  d’un  payement  antérieur,  aura  seule- 
ment une  action  en  répétition  contre  le  créancier.  Nous  ap- 
pliquons encore  ici  le  second  paragraphe  de  ^article  2031 . 
De  même,  en  effet,  que  celui  qui  paye  le  premier  est  en  faute 
s’il  ne  prévient  pas  les  autres,  de  même  aussi  celui  qui  paye 
le  second  est  en  faute,  même  plus  grave,  s'il  paye  sans  être 
poursuivi  et  sans  avertir  ses  consorts.  , . . 

Si  le  créancier  les  avait  amenés,  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, à lui  faire  un  double  payement,  de  telle  sorte  qu'au- 
cun d’eux  ne  fût  plus  en  faute  que  l’autre,  ils  auraient  alors' 
à exercer  leur  recours,  soit  contre  le  créancier,  soit  contre 
les  autres  coobligés,  proportionnellement  aux  sommes  par  eux 
respectivement  payées.  Hs  se  trouvent  ainsi  associés,  par  une 
communauté  de  faute  ou  d’infortune,  dans  l’exercice  de  leur 
action  récursoire. 

4.. Nous  sommes  conduits  à généraliser  ce  principe;  c’est 
que  le  codébiteur  qui  a payé,  sans  dbnner  avis  à ses  consorts, 
n’a  point  de  recours  à exercer  contre  celui  ou  ceux  d emi  e 
eux  qui,  au  moment  du  payement,  avaient  un  moyen  coin- 
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mun,  comme  la  prescription,  ou  personnel  pour  faire  déclarer 
la  dette  éteinte  ou  nulle  à leur  égard.  Du  moment  que  le 
payement  a été  effectué  sans  avantage  pour  eux,  puisqu'ils 
avaient  uo  moyen  de  libération,  ils  ne  sont  passibles,  de  la 
part  de  celui  qui  a payé,  d’aucune  sorte  de  recours. 

5. 11  semble  résulter  des  termes  de  l’article  1214,  que  le  re- 
cours ne  peut  être  exercé  qu’à  la  condition  que  la  dette  aura 
été  acquittée  en  entier.  11  y aurait,  à l’entendre  dans  ce  sens, 
une  très  grave  erreur.  Si  la  loi  suppose  la  dette  payée  en  en- 
tier, c’est  uniquement  pour  déterminer  la  portée  du  recours 
de  celui  qui  l’a  acquittée,  et  pour  l’étendre,  dans  cette  hypo- 
thèse, jusqu'à  la  part  personnelle  de  chacun  des  coobligés  dans 
•la  dette.  Mais  elle  ne  veut  point  dire  que  le  débiteur  qui  n’a 
payé  qu’une  partie  de  l’obligation  soit,  par  cela  même,  dans 
tous  les  cas,  sans  droit  pour  se  faire  indemniser  par  les  autres. 

En  effet,  si  l’un  des  codébiteurs  paye  l’un  des  termes  échus 
de  la  dette,  il  pourra,  pour  ce  terme  acquitté  par  lui  et  comme 
s’il  constituait  une  dette  particulière,  exercer  son  recours  pour 
les  parts  et  portions  des  autres,  sans  attendre  que  les  autres 
termes  soient  échus  et  qu’il  les  ait  lui-même  remboursés  (1). 

11  en  est  de  même  pour  les  intérêts  ou  arrérages  qu’il  aurait 
payés,  le  capital  n’étànt  point  d'ailleurs  exigible. 

Pour  le  cas  où  il  aurait  payé  un  simple  à-compte  sur  la  dette 
solidaire  échue,  sans  qu’il  soit  besoin  de  distinguer  s’il  a paye 
plus  ou  moins  que  sa  part  contributive,  il  a toujours  un  re- 
cours en  indemnité  à exercer.  A-t-il  payé  moins;  il  est  vrai 
qu’il  ne  s’est  même  pas  libéré  pour  sa  part  réelle  ; cependant, 
il  n’en  est  pas  moins  incontestable  que  son  payement  a opéré 
une  extinction  partielle  de  la  dette,  et  qu’il  a ainsi  tourné  à la 
libération  des  autres  coobligés.  Ils  doivent  donc  l’indemniser 
contributoirement,  l'obligation  étant  solidaire  dans  chacune 
de  ses  parties  comme  dans  sa  totalité. 

A-t-il  payé  au-delà  de  sa  portion  contributive  ; il  est  égale- 

(I)  DtRASTOS,  t.  il,  n"  ils. 


Digitized  by  Google 


(Wtf  THÉORIE  ET  PRATIQUE 

ment  en  droit  d’exercer,  d’ores  et  déjà,  contre  ses  consorts, 
une  action  en  recours  non  seulement  pour  cet  excédant,  mais 
encore  pour  tout  ce  qu’il  a payé,  au  prorata  de  la  portion 
pour  laquelle  chacun  d’eux  contribue  à l’obligation  solidaire. 
U l’a,  en  effet,  payée  en  leur  acquit.  En  vain  les  autres  pré- 
tendraient-ils que  la  solidarité  les  expose  à payer  individuel- 
lement plus  que  leur  part,  puisque  chacun  d’eux  peut  être 
poursuivi  en  payement  de  ce  qui  reste  dû.  Car  le  payement 
que  l’un  d’eux  pourra  faire  ne  viendra  jamais  en  l’acquit  de 
celui  qui  déjà  a remboursé  plus  que  sa  part,  mais  seulement 
en  l’acquit  des  autres  qui  ont  moins  payé,  ou  même  n’ont  rien 
payé  du  tout,  et  contre  lesquels  seuls  un  recours  en  indemnité 
sera  conséquemment  ouvert.  II  faut  enfin  remarquer  qu’ils  ont 
d’autant  moins  à payer  que  leur  consort  a déjà  acquitté  une 
partie  de  la  dette  commune,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  ils 
profitent  du  payement  qu’il  a fait. 

On  aurait  tort  de  prétendre  que,  dans  ce  cas,  on  ne  doit 
ouvrir  au  codébiteur  qui  a payé,  qu’un  recours  actuel  limité 
à la  somme  dont  il  est  d’ores  et  déjà  certain  que  les  autres 
sont  déchargés  (1).  Que  l’on  suppose,  par  exemple,  trois  co- 
débiteurs d’une  dette  solidaire  de  vingt-quatre  mille  francs. 
L’un  paye  dix-huit  mille  francs.  Six  mille  francs  restent  dus, 
qui  peuvent  être  demandés  contre  un  seul.  Or,  chacun  ne 
doit  que  huit  mille  francs  pour  sa  part  contributive;  donc,  le 
recours  à exercer  contre  lui  doit  être  limité,  pour  le  moment, 
à la  somme  de  deux  mille  francs.  Le  premier  se  trouvera 
ainsi  avoir  payé  quatorze  mille  francs,  et  chacun  des  deux 
autres,  deux  mille  francs  seulement. 

C’est  ce  mode  de  calcul  que  nous  repoussons.  11  nous  paraît 
arbitraire  à force  de  timidité.  Il  établit,  contrairement  au  sys- 
tème général  de  la  loi,  une  inégalité  choquante  entre  les  co- 
débiteurs. Le  nôtre,  au  contraire,  rétablit  entre  tous  une  éga- 
lité parfaite,  fondée  sur  les  principes  essentiels  de  la  solida- 
rité, et  sur  le  profit  même  qui  résulte  pour  tous  du  payement 

(I)  Voy.  Duranton,  t.  Il,  n"  945. 
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effectué,  en  laissant,  d'ailleurs,  à la  charge  et  aux  risques  de 
tous  également  les  poursuites  solidaires  du  créancier  pour  ce 
qui  reste  du,  et  les  périls  des  insolvabilités  éventuelles.  Ainsi, 
dans  notre  hypothèse  et  suivant  nos  calculs,  le  créancier  qui 
a payé  dix-huit  mille  francs  sur  vingt-quatre  mille  francs, 
pourra  répéter  six  njille  francs  contre  chacun  des  autres  obli- 
gés immédiatement  ; et  celui  d’entre  ces  derniers  qui  payera 
les  six  mille  francs. restés  dus,  aura  à répéter  contre  chacun 
des  autres  deux  mille  francs  ; tandis  que,  si  le  payement  est 
parachevé  par  le  premier,  il  anra  de  même  à répéter  deux  mille 
francs  contre  chacun,  sauf  la  contribution  dans  les  insolva- 
bilités, s'il  y a lieu. 

6.  Si  plusieurs  des  codébiteurs  ou  même  tous  avaient  ac- 
quitté séparément  diverses  parties  de  la  dette,  il  y aurait  à 
régler  entre  eux  leur  recours  mutuel  par  les  principes  de  la 
compensation.  Le  recours  de  chacun  d’eux  se  réduirait  alors, 
de  plein  droit,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  que  soncon- 
sort  aurait  à répéter  lui-même  contre  lui. 

7.  Comme  légalement  subrogé,  le  codébiteur  peut  exercer, 
pour  le  remboursement  de  son  indemnité,  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  du  créancier.  Mais,  quoique  l'obli- 
gation, par  l’effet  même  de  la  subrogation  légale,  ne  soit 
nullement  modifiée  dans  les  mains  du  subrogé,  il  peut,  en 
vertu  du  mandat  contenu  dans  la  solidarité,  exiger  que  les 
autres  codébiteurs  lui  remboursent  leurs  portions  contribu- 
tives, avec  intérêts  à partir  du  jour  du  payement.  Il  a,  sous 
ce  rapport,  plus  de  droits  que  le  créancier  lui-même,  auquel 
il  est  subrogé,  puisqu'il  cumule  les  avantages  du  mandat  avec 
ceux  de  la  subrogation  légale  (i). 

8.  Quant  aux  frais  qu’il  aurait  faits  lui-même,  ou  ceux  aux- 
quels il  aurait  été  condamné,  il  ne  peut  se  les  faire  rembour- 
ser, parce  que,  outre  qu’ils  lui  sont  personnels,  comme  peine 

(I)  Voy.  1153,  n"  37. 
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encourue  par  le  plaideur  téméraire,  ils  n’ont  point  tourné  à 
l'acquit  ni  au  profit  de  ses  consorts.  11  est  ainsi  dans  une  posi- 
tion différente  de  celle  de  la  caution,  qui  a un  recours  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu’elle  a dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle  (2028). 

Cependant,  si  l’un  des  débiteurs  poursuivis  par  le  créancier 
s’empressait  d'offrir  sa  part  contributive  dans  la  dette,  et  qu’en 
dénonçant  aux  autres  coobligés  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  il  les  appelât  à sa  garantie,  pour  qu’ils  eussent  eux-mêmes 
à payer  leurs  parts,  dans  ce  cas,  il  serait  fondé  à se  faire 
allouer  contre  eux,  non  seulement  ses  frais  personnels  à partir 
de  la  dénonciation  des  poursuites,  mais  encore  ceux,  auxquels 
il  aurait  été  condamné  à l'égard  du  créancier.  Ce  n’est,  en 
effet,  que  par  la  faute  et  la  contumace  des  autres  codébiteurs 
que  les  poursuites  ont  été  poussées  plus  avant.  Il  dépendait 
d’eux  de  les  arrêter,  en  se  réunissant  à leur  coobligé  pour 
satisfaire,  par  une  contribution  commune,  leur  créancier  soli- 
daire. 

Ils  pourraient  même  être  passibles  envers  lui  de  dommages 
et  intérêts,  suivant  les  circonstances. 

9.  Si  l’un  des  débiteurs  solidaires  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu’occasionne  son  insolvabilité  se  répartit  par  contri- 
bution entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui 
a fait  le  payement  (1214).  Comme  chacun  d’eux,  par  l’effet  de 
la  solidarité,  peut  être  contraint  pour  la  totalité  de  la  dette, 
et  qu’il  a engagé  sa  solvabilité  personnelle  pour  le  tout  vis- 
à-vis  du  créancier,  et  contributoirement  vis-à-vis  de  ses  con- 
sorts, l’insolvabilité  de  l’un  d’eux  est  une  perte  commune  qui 
doit  se  répartir  entre  tous. 

Cette  répartition  a lieu  contributoirement,  c'est-à-dire  qu’elle 
s’opère  au  prorata  de  l'intérêt  que  chacun  des  coobligés  a pris 
dans  la  dette.  La  part  contributive  de  chacun  dans  les  insol- 
vabilités sera  donc  proportionnelle  à sa  part  contributive  dans 
l’obligation  ; de  telle  sorte  que  celui  que  l’affaire  ne  concerne 
pas,  et  est  ainsi,  par  rapport  aux  autres,  réputé  simple  caution 

1216),  ne  doit  pas  y contribuer. 
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Les  insolvabilités  auxquelles  les  débiteurs  doivent  contri- 
buer entre  eux,  sont  seulement  celles  qui  existaient  au  mo- 
ment où  l’un  d'eux  a acquitté  la  dette  solidaire,  et  où. ce  paye- 
ment opéré  par  lui  a amené  entre  tous  la  division.  Quanta 
celles  survenues  depuis,  la  perte  qu’elles  ont!  occasionnée  de- 
meure à la  charge  du  débiteur  qui  a payé,  sans  qu’il  puisse, 
pour  cette  cause,  exercer  de  recours  contre  les  autres.  C’était 
à lui  d'agir  plus  tôt  cl  de  ne  pas  attendre  que  quelques-uns 
des  codébiteurs  devinssent  insolvables.  Il  doit  donc  supporter 
personnellement  les  conséquences  de  sa  négligence  et  de  son 
incurie,  comme  fait  le  créancier  que  les  cofidéjusseurs  ont 
forcé  de  diviser  préalablement  son  action,  et  de  la  réduire  à 
la  part  et  portion  de  chacun  d’eux  (2026). 

Article  1215. 

Dans  le  ens  où  le  créancier  a renoncé  à l’action  soli- 
daire envers  l’un  des  débiteurs,  si  l’un  ou  plusienrs  des 
aolres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des 
insolvables  sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les 
débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de 
la  solidarité  par  le  créancier. 

Sommaire. 

1.  De  la  répartition  des  insolvabilités, 
î.  £nlre  qui  elle  a lieu. 

3.  Celui  qui  renonce  se  charge  des  insolvabilités  passées,  présentes  et 
futures. 

4.  Dn  cas  où  le  codébiteur  déchargé  prend  dans  la  dette  une  part  pins 
forte. 

5.  De  celui  oti  l’un  des  débiteurs  paye  toute  la  dette,  dans  l’ignorance  de 
la  remise  de  la  solidarité. 

COMMENTAIRE. 

1 . La  renonciation  du  créancier,  à l’égard  de  l’un  des  codébi- 
teurs, au  bénéfice  de  la  solidarité,  ne  peut  nuire  qu’à  lui.  Elle 
ne  saurait  modifier  l’obligation  solidaire  d’une  manière  préju- 
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dlciable  aux  autres  codébiteurs.  Or,  elle  leur  causerait  évi  - 
demment  préjudice,  s’ils  devaient  supporter  seuls  la  perte  des 
insolvabilités  dont  la  répartition,  se  faisant  entre  un  plus  petit 
nombre,  n’en  serait  que  plus  onéreuse  pour  chaque  individu. 
Aussi,  dans  le  cas  où  le  créancier  a renoncé  à l'action  soli- 
daire envers  l’un  des  débiteurs,  si  l’un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables 
sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même 
ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  (1215). 

2.  A s’arrêter  au  sens  littéral  de  l’article,  il  semble  que  la 
répartition  qu’il  prescrit  a pour  but  de  faire  subir  aux  débl- 
teurs.déchargés  de  la  solidarité  les  conséquences  de  l’insolva- 
bilité de  l’un  ou  de  plusieurs  autres  débiteurs  qui  n’en  ont 
point  été  déchargés.  Tel  n'est  point  le  sens  de  la  loi.  En  effet, 
les  débiteurs  à l’égard  desquels  le  créancier  a fait  remise  de 
la  solidarité,  sont  devenus,  par  suite  de  celte  renonciation , dé- 
biteurs simplement  conjoints,  et  ont  cessé  dès  lors  d’être  res- 
ponsables les  uns  de  l’insolvabilité  des  autres.  Ils  n’ont  été 
désormais  tenus  que  de  leurs  parts  et  portions  dans  la  dette. 

D’un  autre  côté,  nous  venons  de  voir  que  les  autres  codé- 
biteurs restés  dans  les  liens  de  la  solidarité,  ne  doivent  point 
supporter  la  part  d’insolvabilité  afférente  à leurs  consorts  qui 
en  ont  été  déchargés.  Elle  retombe  donc  nécessairement  à la 
charge  du  créancier.  Si  la  loi  veut  qu’on  en  fasse  la  répartition 
indistinctement  entre  tous,  ce  n’est,  en  définitive,  que  pour 
donner  la  mesure  de  la  réduction  que  le  créancier  doit  subir 
sur  son  action  solidaire.  S’il  peut  encore  solidairement  agir 
contre  ceux  à l’égard  desquels  il  iéa  pas  renoncé,  il  ne  le  peut 
jamais  que  sous  la  déduction  des  parts  de  ceux  qu’il  a déchar- 
gés, et,  en  outre,  de  leurs  parts  contributives  dans  les  insol- 
vabilités. L'article  1215  complète  ainsi  l’article  1210  (1). 

Nous  avons  supposé  que  le  créancier  n’avait  renoncé  à la 

(1)  Pothîbr,  06%.,  o"  S75.  — Toullier,  t.  (!,  n°  739.  — 7,acua- 
*i*,  T.  J,  pag.  Î7t,  B»*  37.  — Duranton,  t.  tt,  n'Sït.'  - Homère. 
0°  138.  — Contrà,  Marcapé,  art.  lit 5. 
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solidarité'qu’en  recevant  u«  payement  effectif  du  codébiteur* 
qu'il  a dééhargé,  ou  en  lui  faisant  remise  de  sa  part  virile  dans 
la  dette.  Mais,  s’H  n’a  fait  que  renoncer  à la  solidarité,  sans 
rien  recevoir  et  sans  rien  remettre,  outre  l'action  divisée  qu’il 
a contre  le  codébiteur  déchargé  de  la  solidarité,  il  conserve 
pour  le  tout,  et  sans  réduction,  son  action  solidaire  contre  les- 
autres,  sous  la  déduction  seulement  de  la  part  contributive 
dans  les  insolvabilités  du  débiteur  qu'il  a déchargé  de  la  soli- 
darité, paft  dont  il  reste  personnellement  tenu,  au  lieu  etplafce 
de  celui-ci  (4).  . 

3.  Nous  ajouterons  que  le  créancier  qui  a divisé  sou  action, 

c'est-à-dire  renoncé  à la  solidarité  volontairement,  ne  peut 
revenir  contre  cette  renonciation,- quoiqu'il  y eût  même  anté- 
rieurement au  temps  où  il  l'a  consentie  des  codébiteurs  insol- 
vables (2027).  Il  est  oensé  prendre  à sa  charge  les  insolvables 
passées,  présentes  et  futures.  • • 

4.  Il  est  un  cas  cependant  où  le  codébiteur  déchargé  de  la 
solidarité  est  encore  passible  d’un  recours  en  indemnité  de  la 
part  des  autres  codébiteurs.  C’est  lorsque  sa  part  contributive 
dans  la  dette  est  supérieure  à celle  des  autres.  Noue  avons 
en  effet  établi  pltts  haut  que  le  créancier,  en  renonçant  à la 
solidarité,  ne  fait  que  consentir,  par  rapport  au  codébiteur 
déchargé,  à une  division  de  la  dette  en  parts  égales  ou  viriles, 
à moins  qu’une  répartition  différente  n’en  ait  été  faite  contra  - 
dictoirement  avec  lui,  soit  dans  l'acte  qui  la  constitue,  soit 
dans  un  acte  postérieur.  Or,  de  même  qu’il  ne  doit  déduire  de 
l'action  solidaire  qu’il  a conservée-  contre  les  autres,  qu’une 
part  virile  afférente  au  codébiteur  déchargé,  de  même  H n’en 
doit  non  plus  déduire  que  la  part  des  insolvabilités  propor- 
tionnelle à celte  part  virile.  Mais  alors,  comme  le  débiteur 
déchargé  est  en  réalité  tenu  pour  une  portion  plus  forte  dans 
la  dette,  il  doit  supporter  cet  excédant  pour  lequel  le  créan- 
cier n’est  point  censé  lui  avoir  remis  la  solidarité.  Celui  des 

I)  Dihasto!*,  t.  1 1,  n°  Mi.  — Zachamæ-,  t.  i,  pag.  -S7t,  n'*36. 
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autres  codébiteurs  qui  aura  payé  la  dette  aura  ainsi  contre  lui 
un  recours  en  remboursement  de  cet  excédant,  et  d'une  part 
correspondante  dans  les  insolvabilités., 

5.  Si  l’un  des  codébiteurs  non  déchargés  de  la  solidarité 
payait  toute  la  dette,  dans  l’ignorance  de  la  remise  faite  à un 
autre,  rntfis  après  l’avoir  averti,  il  pourrait  exercer  son  re- 
cours, même  contre  celui  à l’égard  duquel  la  renonciation  a 
eu  lieu.  Il  serait  sans  doute  également  fondé  à agir  contre  le 
créancier  en  répétition  de  l’indû.  Mais,  comme  celui-ci  peut 
être  insolvable,  il  est  juste  de  luf  accorder  le  recours  ordi- 
naire contre  son  consort,  sauf  à ce  dernier  à appeler  le  créan- 
cier à sa  garantie.  Autrement,  les  codébiteurs  non  déchargés 
pourraient  éprouver  un  préjudice,  par  le  fait  de  leur  consort 
et  la  renonciation  du  créancier  à son  égard. 

Notons  toutefois  que,  si  l’un  des  coobligés  avait  payé  la 
dette  entière,  sans  être  poursuivi  et  sans  avoir  averti  le  codé- 
biteur à l’égard  duquel  jl  a été  fait  remise  de  la  solidarité,  il 
n’aurait  aucun  recours  à exercer  contre  ce  dernier,  parce  qu’il 
avait  un  moyen  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ou  réduite, 
par  rapport  à lui  (2031)  (1).  Il  aurait  seulement  contre  le 
créancier  la  répétition  de  l’indù. 

Nous  sommes,  par  exemple,  trois  coobligés  qui  vous  devons 
solidairement  trois  mille  francs.  Vous  faites  remise  à l’un  de 
nous  de  la  solidarité,  et  je  paye  la  totalité  de  la  dette.  Mais  il 
arrive  que  l’un  de  nous  est  insolvable.  Je  n’en  aurai  pas  moins 
le  droit  d’exercer  contre  l’autre  mon  recours,  et  pour  son  tiers 
dans  la  dette,  et  pour  sa  .part  dans  l’insolvabilité,  sauf  son 
action  récursoire  contre  le  créancier.  Mais,  si  je  ne  l’avais  pas 
prévenu  de  mon  payement,  celui  qui  a été  déchargé  de  la  so- 
lidarité ne  devant  plus  contribuer  dans  l’insolvabilité,  me 
renverrait  pour  les  cinq  cents  francs  qui  forment  sa  part,  à 
les  répéter  contre  le  créancier  qui  doit  les  confondre  eu  lui. 
Je  n’aurais  non  plus  d’action  que  contre  ce  dernier  en  répé- 


(1)  Vov.  1214.  n"  3. 
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tiiion  de  l'indu,  si  mon  consort  avait  effectivement  payé  sa 
part  virile  dans  la  dette,  ou  qu’elle  lui  eût  été  remise  avec  ré- 
serve du  surplus. 

Article  1216. 

Si  l’affaire,  pour  laquelle  là  dette  a été  contractée  soli- 
dairement ne  concernait  que  l’un  des  coobligés  solidai- 
res, celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport 
à lui  que  comme  ses  cautions. 

- sommaire. 

I . Celui  qui  n’a  pas  pris  part  dans  la  dette  est  réputé  caution. 

S.  Conséquences. 

3.  L’article  9033  s'applique  au  codébiteur  solidaire. 

4.  A l'égard  du  créancier,  il  n’y  a que  des  coobligés  solidaires. 

COMMENTAIRE. 

1 . Nous  avons  en  général  supposé  jusque-là  que  l’obligation 
solidaire  concernait  tous  les  codébiteurs  pour  des  portions 
égales  ou  inégales,  mais  après  tout  et  en  réalité,  pour  une 
part  quelconque. 

Si  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a été  contractée  solidaire- 
ment ne  concernait  que  l’un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci 
serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
qui  ne  seraient  considérés,  par  rapport  à lui,  que  comme  ses 
cautions  (1216),  mais  sans  qu’ils  eussent,  à l’égard  du  créan- 
cier, ni  bénéfice  de  discussion,  ni  bénéfice  de  division. 

Si  la  dette  en  concernait  plusieurs  seulement,  celui  ou  ceux 
qu’elle  ne  concernerait  pas  ne  seraient  de  même,  à l'égard  des 
autres,  réputés  que  simples  cautions. 

2.  Il  s’ensuit  que  le  codébiteur,  seul  intéressé  dans  la  dette, 
ne  faisant  qu’acquitter  son  obligation,  n’a  point  de  recours 
contre  les  autres  ; 

Que,  s’il  n’est  pas  seul  intéressé,  il  n'a  de  recours  que  contre 
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les  cukuéressés,  et  non  cuutre  ceux  qui  sont  réputé»  simples 
cautions;  . • , 

Que  ces  derniers,  eu  payant-la  dette,  oui  un  recours  à exer- 
cer, suivant  les  termes  des  articles  2028  et  2029,  comme  léga- 
lement subrogés  aux  droits  du  créancier; 

Que,  s’il  y a plusieurs  débiteurs  coiutéressés  dans  la  dette, 
celui  ou  ceux  qui  ne  sont  que  leurs  cautions  ont  contre  chacun 
d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu’ils  ont' 
payé  (2030);  . ■ 

Qu’ils  n'qnt  toutefois  de  recours,  comme  cautions;  les  uns 
contre  les  autres,  chacun  que  pour  sa  part  et  portion,  comme 
les  cofldéjusseurs,  et  seulement  après  payement  effectif  de  la 
dette  (2033);  • 

Qu’il  faut  enfin  leur  appliquer,  en  ledr  qualité  de  cautions, 
les  articles  2031  et  2032  (1).  : ) 

3.  Mais  cet  article  2032  s’applique-t-il  aux  codébiteurs  soli- 
daires, réellement  cointéressés  dans  In  dette?  Peuvent-ils, 
avant  d’avoir  payé,  agir  les  uns  contre  les  autres,  afin  d'être 
indemnisés  des  sommes  pour  lesquelles,  en  cas  de  payement, 
ils  auraient  un  recours  à exercer?  Pourquoi  ne  le  pourraient- 
ils  pas,  bien  que  In  réciprocité  de  J’action  doive  lui  ôter  sou- 
vent son  intérêt,  ppisque  celui  qui  sera  poursuivi  en  indemnité 
pourra  immédiatement  former  la  même  action  contre  celui  qui 
le  poursuit?  - ' •. 1 

; U nous  semble  d'abord  qu'aucune  difficulté  ne  saorait  s’é- 
lever dans  le  cas  où  l'engagement  solidaire  en  contiendrait  la 
élause  expresse,  ni  lorsque  les  codébiteurs  ou  l’un  d’eux  se 
seraient  engagés  à rapporter  la  décharge  des  antres  daus  un 
certain  temps.  L’inexécution  de  cette  clause  suffit  alors  pour 
justifier  l’action  en  indemnité. 

La  question  ne  peut  donc  faire  difficulté  que  pour  les  autres 
cas  prévus  par  l’article  2032.  Or.  un  a prétendu  et  jugé  (2), 

• . j.  # , ’ • * .)  • . 

(1)  Thoplonc,-  Vaut.,  n"  414.  : 

(S)  Riom,  18  août  1840.  -Sis  R Y,  40,  ï,  419. 
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que  les  codébiteurs  solidaires  ne  pouvaient  pas  se  prévaloir  de 
cet  article  ; qu'il  était  spécial  au  cautionnement  et  étranger 
à Ja  solidarité.  Les  raisons  de  droit  et  d'équité  ne  sont-elles 
cependant  pas  les  mêmes?  Pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  con- 
tributive dans  la  dette,  chaque  codébiteur  solidaire  est,  par 
rapport  à ses  consorts,  réputé  simple  caution  ; il  a un  recours 
à exercer  eu  conséquence;  et  cette  participation  personnelle 
et  principale  de  chaque  coobligé  dans  l’engagement  total,  fait 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  considérés,  les  uns  à l'égard  des 
autres,  comme  de  simples  coüdéjusseursqui,  n’ayant  contracté 
qu’une  obligation  secondaire,  n’ont  de  recours  réciproque  à 
exercer  entre  eux,,  qu’a  près  avoir  effectivement  payé  la  dette 
dans  l'un  des  cas  énoncés  dans  l’article  2032.  L’article  2033 
ne  fournil  doue  aucun  argument  pour  repousser  l’action  en 
indemnité  que  nous  accordons  aux  ooobligés  solidaires,  dans 
les  limites  où  iis  sont  respectivement  considérés  comme  sim- 
ples cautions.  A ce  titre,  ils  ont  les  mêmes  justes  sujets  de 
crainte,  le  même  intérêt  à contraindre  leurs  coobligés  à faire 
cesser  le  péril,  à conjurer  le  danger  d’insolvabilités  éventuel- 
les ou  même  imminentes  (1). 

La  nature  spéciale  de  la  solidarité  fournit  elle-même  une 
raison  d’une  autorité  plus  saillante.  Nous  avons  dit  qu'elle 
était  fondée  sur  une  pensée  de  mandat.  Pour  tout  ce  qui  excède 
sa  part  virile,  le  codébiteur  est  donc  le  vrai  mandataire  de  ses 
consorts,  et,  en  eette  qualité,  il  a droit  d’exiger  d’eux  qu'ils 
l’aident  et  l'assistent  dans  l’exécution  de  son  mandat,  en  lui 
procurant,  suivant  l’étendue  de  leurs  obligations  personnelles, 
les  moyens  d’y  satisfaire  (2). 

Sou  action  en  indemnité  n’a  d’ailleurs  aucun  caractère  de 
réparation,  puisque  le  dommage  n'est  pas  encore  souffert.  Elle 
estsimplement  préventive,  et  n’a  d’autre  fin  que  de  préserver, 
d’une  façon  ou  d’une  autre,  le  codébiteur  qui  l’exerce,  du 
danger  de  payer  de  ses  deniers  propres  ce  qu’il  ne  doit  pas 

' (I)  Rodirre,  n°  131.  , ' 

(J)  L.  45,  (f.  -Mandat.  — Troplong,  Mandat,  ni  653,  - 
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personnellement.  Mais  il  devra  commencer  lui-même  par  pré- 
senter toutes  garanties  à ses  consorts.  Celte  réciprocité  est 
la  condition  essentielle  de  son  action,  et  les  tribunaux  auront 
à déterminer,  suivant  les  conjonctures,  les  moyens  les  plus 
propres  à donner  toutes  sûretés  aux  parties,  soit  en  ordonnant 
le  payement  de  la  dette,  la  remise  ou  le  dépôt  des  fonds,  soit 
en  autorisant  une  saisie-arrêt  ou  toute  autre  voie  de  pour- 
suite, soit  enfin  en  prenant  toutes  mesures  conservatoires 
convenables. 

4.  Mais,  à l’égard  du  créancier,  et  au  point  de  vue  de  ses 
droits  et  actions,  tous  les  coobligés  sont  également  réputés 
codébiteurs  solidaires,  même  ceux  qui,  en  réalité  et  au  fond, 
ne  sont  que  de  simples  cautions,  parce  que  l'affaire  pour  la- 
quelle la  dette  solidaire  a été  contractée,  ne  les  concernait  pas. 
S'ils  sont  considérés  comme  cautions,  ce  n'est  que  par  rapport 
à celui  ou  à ceux  que  l'affaire  concernait  seuls. 

U en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  opposer  au  créancier  aucune 
des  exceptions  qui  appartiennent  même  à la  caution  solidaire. 

SECTION  V. 

DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES-. 

Article  1217. 

L’obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu’elle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un 
fait  qui,  dans  l’exécution,  est  ou  n’est  pas  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

Article  1218. 

L’obligation  est  divisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation,  ne  la 
rend  pas  susceptible  d’exécution  partielle. 
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Sommaire. 

I.  Difficultés  de  la  matière. 

3.  Circonstances  où  s'applique  la  théorie  de  la  divisibilité  et  de  l'indivi- 
sibilité des  obligations. 

3.  Pourquoi  nous  réunissons  les  articles  1317  et  1318. 

4.  Définition  delà  divisibilité  et  de  l'indivisibilité. 

5.  Il  y a trois  espèces  d’indivisibilité.  Indivisibilité  de  contrat. 

6.  Indivisibilité  d’obligation.  Exemple.  Construction  d’une  maison. 

7.  Délivrance  d’un  emplacement  pour  bâtir. 

8.  Différences  entre  ces  deux  indivisibilités. 

9.  Indivisibilité  de  payement. 

10.  Comment  se  graduent  ces  trois  indivisibilités. 

II.  Elles  s’appliquent  à toute  sorte  d'obligations.  . 

13.  La  divisibilité  est  la  règle. 

13.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  divisibilité. 

14.  Il  ne  faut  considérer  que  l'objet  de  l'obligation. 

15.  Renvoi  pour  les  conséquences  des  principes. 

’ COMMENTAIRE. 

4.  u 11  n’y  eut  jamais,  il  n’y  a pas  encore  dans  l'océan  du 
droit,  de  nier  plus  orageuse,  plus  profonde,  plus  dangereuse 
que  cette  matière  des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 
Aussi,  les  plus  grands  jurisconsultes  l’ont-ils  considérée 
comme  une  mer  impénétrable,  comme  un  inextricable  laby- 
rinthe. » 

C’est  en  ces  termes  que  Dumoulin  commence  son  traité, 
Extricatio  labyrinthi  dividui  et  individui;  et,  malgré  les  pro- 
messes un  peu  orgueilleuses  de  son  livre,  on  peut  le  répéter 
encore  après  lui. 

On  peut  voir  par  le  nombre  et  la  nature  des  questions  qu’il 
y traite,  et  surtout  par  la  manière  dont  il  les  explique,  que  les 
anciens  interprètes  du  droit  avaient  accumulé  sur  ce  point 
toutes  les  subtilités  scolastiques.  Dumoulin  lui-méme,  pliant 
de  gré  ou  de  force  les  lois  romaines  à ses  décisions,  a déve- 
loppé sur  celle  matière,  avec  le  luxe  d’une  très  grande  érudi- 
tion, une  théorie  confuse,  embarrassée,  indigeste,  où  l’on  a 
souvent  peine  à retrouver  les  règles  de  bon  sens  et  d’équité 
par  lesquelles  il  avait  promis  de  tout  expliquer. 
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Pothier  n’a  fait  que  le  résumer,  pour  être  à son  tour  ré- 
sumé lui-méme  par  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon. 

On  comprend  que,  de  résumé  en  résumé,  la  matière  se  soit 
réduite  à quelques  dispositions  élémentaires,  dont  les  princi- 
pes généraux  ont  besoin  de  développements.  Joignez  à cela 
l'aridité  naturelle  du  sujet,  la  subtilité  théorique  des  questions, 
les  difficultés  nombreuses  de  la  pratique,  et  vous  ne  serez 
point  surpris  que  les  jurisconsultes  aient  toujours  considéré 
et  considèrent  encore  aujourd’hui  comme  une  matière  fort 
épineuse  la  théorie  des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

2.  Il  importe  avant  tout,  pour  en  comprendre  le  but  et  l’uti- 
lité, de  connaître  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à son 
application. -Lorsqu’il  n’y  a qu’un  débiteur  unique  et  qu’un 
créancier  unique,  on  n’a  pas  à se  préoccuper  de  la  divisibilité 
ou  de  l’indivisibilité  de  l’obligation.  L’obligation,  même  sus- 
ceptible de  division,  doit,  en  effet,  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible  (1220),  et 
le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à recevoir  en 
partie  le  payemeni*de  la  dette  (1244),  pas  plus  que  le  créan- 
cier ne  peut  forcer  le  débiteur  à faire  un  payement  partiel. 
Nous  nous  bornons,  quant  à présent,  à indiquer  ces  disposi- 
tions, sauf  à les  commenter  plus  lard. 

Mais,  que  l’on  suppose  une  obligation  contractée  conjointe- 
ment par  un  seul  envers  plusieurs,  ou  par  plusieurs  envers  un 
seul,  ou  bien  enfin  par  plusieurs  envers  plusieurs  ; question  de 
savoir  alors  si  le  débiteur  peut  payer  valablement  la  totalité  de 
la  dette  à un  seul  des  créanciers  ; si  un  seul  des  créanciers  peut 
exiger  la  totalité;  si  uii  seul  des  débiteurs  peut  être  contraint  à 
la  totalité  par  le  créancier;  enfin,  si  chacun  des  créanciers  a une 
action  pour  le  tout  contre  chacun  des  débiteurs.  11  s'agit  donc 
de  déterminer  l’étendue  des  obligations  de  chaque  codébiteur, 
et  en  même  .temps  l'étendue  des  droits  de  chaque  cocréancier. 
Or,  bous  avons  déjà  vu  qu'entre  débiteurs  ou  créanciers  con- 
joints, la  dette  se  divise  passivement  ou  activement  en  autant 
de  portions  égales  ou  viriles.  Mais,  pour  qu’elle  se  divise,  il 
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faut  que  son  objet  soit  divisible,  11  faut  donc  savoir  quand  et 
comment  une  obligation  est  divisible  ou  indivisible,  dividuelle 
ou  individuelle,  suivant  les  expressions  de  nos  anciens  auteurs. 

t|ue  l’on  suppose  encore  un  débiteur  ou  un  créancier  venant 
à mourir,  et  laissuulplusieurs  héritiers;  chacun  de  ceux-ci  suc- 
cède passivement  ou  activement  à son  auteur,  et  l'obligation 
se  divise  entre  eux  de  plein  droit.  La  divisibilité  reçoit  dès 
lors  application  à leur  égard,  parce  qu’ils  ne  sont  saisis  de  la 
créance  ou  tenus  de  la  dette,  que  pour  les  parts  suivant  les- 
quelles ils  représentent  le  créancier  ou  le  débiteur  (1220). 

On  voit  qu’en  résumé  la  distinction  des  obligations  divisi- 
bles ou  indivisibles  n’a  d’importance  que  dans  l’un  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas  : lorsque,  dès  le  principe,  il  y a plusieurs 
créanciers  ou  débiteurs  conjoints,  ou  lorsque  le  débiteur  ou  le 
créancier  unique  dans  le  principe  a laissé  plusieurs  héritiers 
qui  le  représentent,  avant  l'extioction  de  l’obligation. 

3.  Si  nous  réunissons  dans  un  seul  et  même  commentaire 
les  deux  articles  121 7 et  1218,  ç’est  que,  par  leur  combinai- 
son, sans  donner  cependant  une  double  déDnition  de  l’obliga- 
tion indivisible,  ils  font  entrevoir  deux  espèces  d’indivisibilité, 
auxquelles  nous  aurons  à en  joindre  une  troisième.  Or,  comme 
il  importe  de  bien  comprendre  les  caractères  de  ces  diverses 
indivisibilités,  et  que  leur  rapprochement  en  dort  faciliter 
riulelligence,  il  nous  a paru  plus  convenable  de  confondre 
dans  des  explications  communes  les  divers  articles  qui  s’en 
sont  occupés. 

4.  « L’obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu’elle  a 

pour  objet,  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui, 
dans  l’exécution,  est  ou  n’est  pas  susceptible  de  division,  soit 
matérielle,  soit  intellectuelle.  » Telles  sont  les  dispositions  de 
l’article  1217.  La  divisibilité  ou  l’indivisibilité  d’une  obliga- 
tion est  donc  la  possibilité  ou  l'impossibilité  matérielle  ou  in- 
tellectuelle de  diviser,  dans  son  payement,  l’objet  de  l’obli- 
gation. ’ , 

Considérées  comme  qualités  de  l’obligation,  là  divisibilité 
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exprirhe  la  propriété  d'étre  divisée,  et  l'indivisibilité  exprime 
l’absence  ou  la  privation  de  cette  propriété. 

Il  ne  faut  pas  plus  confondre  la  divisibilité  avec  la  division 
effective,  que  l’indivisibilité  avec  l’indivision.  Une  obligation 
peut  être  divisible  sans  être  effectivement  divisée,  tandis 
qu’une  obligation  ne  peut  être  effectivement  divisée  sans  être 
divisible.  De  la  division  effective,  on  conclut  donc  à la  divisi- 
bilité; mais,  de  la  divisibilité,  on  ne  conclut  pas  à la  division. 

D’un  autre  côté,  de  ce  qu’une  obligation  est  indivisible,  on 
peut  bien  conclure  qu'elle  est  indivise;  mais,  de  ce  qu'elle  est 
indivise  ou  non  divisée,  on  ne  peut  conclure  qu’elle  est  indivi- 
sible, parce  que  le  fait  d'indivision  n’implique  pas,  en  droit,  la 
privation  de  la  propriété  d’être  divisé. 

Ainsi,  est  divisible  l’obligation  de  trois  mille  francs  envers 
un  seul  débiteur  ; cependant,  elle  est  une,  et  non  actuellement 
divisée.  Mais  elle  est  divisée  envers  et  entre  les  héritiers  de 
ce  débiteur,  et  la  part  de  chacun  de  ces  héritiers  sera  de 
même  divisible  à l'égard  de  ses  héritiers. 

Il  n’y  aura,  en  conséquence,  de  payement  partiel  possible 
que  lorsqu'elle  sera  effectivement  divisée,  soit  par  la  volonté 
du  créancier  qui  reçoit  partiellement,  soit  par  le  concours  de 
plusieurs  héritiers.  Et  le  payement  partiel  devient  libératoire 
dans  ce  cas  (1). 

La  divisibilité  est  la  règle,  l’indivisibilité  l’exception.  Il  suf- 
fira donc  d’expliquer  les  caractères  de  l’indivisibilité  pour  faire 
comprendre  tout  à la  fois  quand  une  obligation  est  divisible,  et 
quand  elle  est  indivisible. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  qualités  de  l’obligation  se 
définissent  mieux  du  côté  du  débiteur  que  du  côté  du  créan- 
cier (2). 

5.  Nous  commençons  par  le  déclarer  avant  de  l’établir  : il 
y a divers  degrés  d’indivisibilité  qui  semblent  se  classer  sui- 
vant leur  force  même  d’indivisibilité. 

(1)  Dumoulin,  Die.  et  indiv.,  r.  3,  n°’  6 et  suiv. 

(S)  Dumoulin,  p.  3,  n“  SI. 
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Lorsqu’une  impossibilité  matérielle  ou  intellectuelle  s’op- 
pose à ce  que  l’objet  de  l’obligation  puisse  être  divisé  maté- 
riellement ou  intellectuellement,  l'obligation  est  indivisible. 
C’est  même  alors  l’indivisibilité  définie  par  l'article  1217.  Du- 
moulin (1)  l’appelle  nécessaire,  individuitas  necessaria,  parce 
qu’elle  résulte  de  la  nécessité  même  des  choses,  qui  ne  permet 
pas  que  l’objet  de  l’obligation  puisse  être  promis  ou  stipulé 
par  parties.  Dot  hier  (2)  l’appelle,  avec  non  moins  de  raison, 
indivisibilité  absolue. 

A celle  espèce  d’indivisibilité  correspond  l’indivisibilité  de 
contrat,  individuum  contracta,  comme  la  nomme  Dumoulin  (3), 
parce  qu’il  est  impossible  de  contracter  en  dehors  de  ces  con- 
ditions d’indivisibilité  nécessaire  et  absolue. 

Sont,  à ce  titre,  indivisibles,  les  obligations  d’hypothèques 
on  de  servitudes,  par  suite  de  l’indivisibilité  des  servitudes  et 
des  hypothèques. 

Cette  indivisibilité  a un  caractère  d'intensité  tout  particu- 
lier; elle  existe  nécessairement,  absolument  et  à tous  égards; 
hœc  sunt  individua  intensùsimè,  ut  pote  necessario,  absolutè, 
omnique  respectu  (4). 

Mais  il  faut  remarquer  que  l’indivisibilité  de  l’hypothèque 
ou  du  gage  ne  s’applique  qu  a l’action  qui  en  naît,  et  non  au 
payement  (5). 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l’hypothèque  et  le  gage 
ne  sont  indivisibles  qu’en  tant  qu’ils  s’exercent  sur  l’objet 
auquel  ils  s’appliquent,  in  loto  et  in  qualibet  parte  (6).  lis  sent 
ainsi  susceptibles  de  division,  en  ce  sens  qu'ils  sont  suscep- 
tibles de  restriction  sur  tel  ou  tel  objet  particulier.  Mais  ceci, 
ne  portant  que  sur  le  mode  ou  l’étendue  de  l’obligation,  n’af- 

(1)  P.  3,  n"‘  il,  57. 

(9)  Oblig.,  n°  Î9t. 

(3)  P.  3,  ii"  57. 

(4)  Dumoulin,  p.  3,  n“  75. 

(5)  Dumoulin,  p.  3,  n°*  96  et  suiv. 

(6)  Voy.  1.  65,  ff.  De  evict.  — L.  19,  ([.  De  pign.  et  hyp.  — L.  6,  C. 
De  dijlr.  pign. 
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fccle  en  rien  le  caractère  d'indivisibilité  du  droit  considéré  eu 
lui-même.  ' 

Est  de  même  indivisible  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  un  voyage  dans  telle  ville  ; car  il  est  physiquement  im- 
possible de  diviser  ce  fait,  positif  ou  négatif. 

6.  Nous  passons  à l'indivisibilité  du  second  degré.  L'obli- 
gation est  indivisible,  porte  l'article  1218,  quoique  la  chose 
ou  le  fait  qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le 
rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l’obligation  ne  la 
rend  pas  susceptible  d’exécution  partielle. 

Cette  indivisibilité  est  celle  que  Dumoulin  (1)  appelle  indi- 
viduum  obligations.  Il  la  nomme  aussi  naturelle,  individuitas 
naturalis,  parce  qu’elle  résulte  immédiatement  de  la  nature 
et  de  la  forme  même  de  la  chose  promise  ou  due,  guæ  ex  na- 
turâ  et  formd  rj>sius  rei  promisses  vel  débit œ slalim...  oritur(2 ). 
Telle  est  la  construction  d'une  maison,  d'un  fossé. 

Cette  construction,  considérée  en  elle-même,  est  sans  doute 
nn  fait  divisible  qui  peut  faire  partiellement  et  divisement 
l’objet  d’un  contrat.  Car  on  peut  stipuler,  dans  le  principe, 
telle  partie  de  maison  ou  de  fossé.  Mais,  quand  on  a pris  pour 
objet  de  l'obligation  lu  construction  entière,  on  ne  peut  dire 
qu’en  faisant  seulement  une  partie  de  la  maison  ou  du  fossé, 
on  acquitte  une  partie  de  la  maison  convenue,  du  fossé  con- 
venu, parce  que  la  maison  ou  lè  fossé  n’existe,  par  la  force 
même  des  choses,  qu’après  que  leur  forme,  qui  leur  donne 
l'être,  est  parfaite  et  achevée.  La  construction  n'ayant  point 
été  considérée  dans  son  progrès  successif,  mais  dans  son  ré- 
sultat final,  constitue  ainsi  un  objet  indivisible  dans  sa  forme 
spécifique,  et  rend,  par  suite,  l'obligation  indivisible.  Ce  n’est 
pas  à un  autre  titre  qu’il  y a indivisibilité.  S’agissant  d'une 
œuvre  spécifiquement  détermiuée,  elle  consiste  uniquement 
en  ce  que  la  forme,  résultat  définitif  et  permanent  de  l’accom- 
plissement de  l’obligation,  est  une  chose  indivisible,  qui  a 

(I)  P.  3,  n"  91,  58,, 76. 

(9)  P.  3,  n"  57. 
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l'indivisibilité  de  la  forme  convenue  expressément  ou.  tacite- 
ment, habet  iiulividuilatetn  forma;  couvenlæ  seu  inlentœ  (1). 
On  peut  dire  enfin,  avec  la  loi  romaine  (2),  que  l'exécution 
d’une  œuvre  ne  peut  se  diviser,  operis  effectus  in  parles  scindi 
non  polest  (3). 

Ce  que  nous  disons  de  la  construction  d’une  maison  eûtière, 
il  faut  le  dire  de  la  construction  d’une  certaine  partie  de  mai- 
son. Celte  partie  elle-même  constitue  un  tout  (4). 

Autre  chose,  si  les  débiteurs  étaient  tenus,  non  de  cons- 
truire, mais  de  donner  tant  pour  construire  une  maison,  un 
hôpital.  L’obligation  est  alors  divisible;  car  le  simple  motif  de 
l’obligation,  ou  la  destination  de  son  objet,  n’en  change  pas  Iq 
nature  (5),  à moins  qu’il  ne  fût  établi  que  l’intention  des  par- 
ties a été  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement  (1221, 
n°  5). 

7.  Est  également  indivisible,  l’obligation  de  livrer  un  terrain 
comme  emplacement  pour  y construire  une  maison,  pour  y 
déposer  et  battre  la  récolte,  pour  y établir  une  servitude  d’a- 
queduc, par  exemple  (6). 

Ce  n’est  pas  que  l'obligation  de  livrer  un  terrain,  ou  toute 
autre  chose  divisible,  ne  constitue  une  obligation  divisible. 
Car  la  délivrance  peut  s’en  faire  par  parties  (7).  Mais,  comme 
le  terrain  que  je  dois  livrer  a été  promis,  non  pas  d’une  façon 
simplement  ordinaire,  sitnpliciler , mais  avec  une  certaine  cir- 
constance qui  lui  imprime,  à raison  du  rapport  sous  lequel  il 
a été  considéré,  un  caractère  indivisible,  l’obligation  de  livrer 
ce  terrain  est  indivisible  (8).  Dumoulin  appelle  cette  indivisi- 
bilité, accidentelle,  parce  qu’elle  ne  résulte  pas  immédiatement 

(t)  Dumoulin,  p.  2,  n"  363.  •*  ..  • 

(2)  L.  85,  ff.  De  ver  b.  oblig.  — L.  80,  § 1 ,f(.  Ad.  leg.  falcid. 

(3)  Dumoulin,  r.  3,  n"  76.  — Pothier,  Oblig.,  n"  292. 

(4)  Dumoulin,  p.  3,  n”  77. 

(5)  Dumoulin,  p.  2,  n0'  368  et  suiv.  — Pothier,  Oblig.,  n-  298. 

(6)  Dumoulin,  p.  2,  nM-3l2,  314,  315. 

(7)  Dumoulin,  p.  2,  n'”  301  et  sniv.  — Pothier,  Oblig.,  n“  295. 

(8)  Dumoulin,  p.  3,  n"  59.  — Pothier,  Oblig.,  n"  292.  . 
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de  la  nature  et  de  la  forme  de  la  chose  promise,  comme  au 
cas  d’une  maison  à construire,  mdis  de  certaine  circonstance 
qui  entre  accidentellement  dans  l'obligation. 

8.  Il  y a cette  différence,  entre  l’indivisibilité  de  contrat, 
contractu,  absolue,  nécessaire,  et  l’indivisibilité  d'obligation, 
obiigatiune,  que  dans  la  première,  l’objet  est  divisible  en  soi, 
tandis  que  dans  la  seconde,  l’objet  n'est  indivisible  que  parce 
qu'il  y a été  considéré  sous  un  point  de  vue  qui  rend  sa  divi- 
sion impossible. 

9.  II  est  enfin  une  dernière  indivisibilité,  que  Dumoulin 
appelle  indivisiblité  de  payement,  indivlduum  solutione  (1). 

Elle  ne  concerne  que  le  payement  et  non  l’obligation  même. 
Elle  suppose,  en  effet,  que  la  chose  due  est  en  soi  susceptible 
de  division.  Car  si  la  chose  était  indivisible,  soit  par  la  néces- 
sité même  des  choses,  soit  à raison  du  rapport  sous  lequel 
elle  a été  considérée  daus  le  contrat,  l’obligation  serait  indi- 
visible, ou  contractu  ou  obligation,  et  il  serait  inutile  de  la 
déclarer  indivisible  solutione  seulement. 

L'indivisibilité  de  cette  dernière  espèce  a donc  lieu  lorsque 
l’obligation,  quoique  divisible  en  elle-même,  ne  peut  cependant 
être  acquittée  en  partie,  sans  contrarier  l'intention  expresse 
ou  présumée  des  contractants.  , 

On  peut  se  demander  si  le  Code  Napoléon  a reconnu  cette 
espèce  d’obligations  indivisibles,  du  moins  s’il  les  a reconnues 
avec  les  caractères  propres  d’une  véritable  indivisibilité.  Il 
n’est  pas  permis  d’en  douter.  Le  législateur  moderne  a,  en 
effet,  suivi  exactement  la  doctrine  de  Pothier,  qui  marque  (2) 
une  place  particulière  aux  obligations  de  cette  nature  parmi 
les  obligations  indivisibles.  D’autre  part,  il  ne  pouvait  s’em- 
pêcher d’en  consacrer  l’existence  ; car  cette  indivisibilité  cor- 
respond à un  ordre  de  faits  juridiques  aussi  fréquents  dans  la 
pratique  qu’ils  sont  certains  dans  la  théorie.' 

(t)  Dumoulin,  p.  3,  n">  34  et  suiv. 

(S)  Oblig.,  ir  394. 


Dlgitized  by  Google 


DES  obligations  (aht.  121 7-1218).  705 

U est  vrai  que  les  obligations  indivisibles  solutions,  ne  sau- 
raient rentrer  dans  la  définition  que  les  articles  1217  et  1218 
donnent  des  obligations  indivisibles.  Mais  nous  en  trouvons 
l'indication  et  la  définition  dabs  l’article  1221,  n°  5,  d’après 
lequel  le  principe  de  la  divisibilité  cesse  lorsqu’il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  rengagement,  soit  delà  chose  qui  en  fait  l’ob- 
jèt,  soit  de  la  fin  qu'on  s’est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l’intention  des  eontractadts  a été  que  la  dette  ne  pût  s’acquit- 
ter partiellement.  Ces  expressions  n'indiquent-elles  pas  un 
troisième  et  dernier  "degré  d’indivisibilité  ? Ne  définissent-elles 
pas  l'indivisibilité  de  payement  ? 

Lorsque  les  contractants  considèrent  la  chose  ou  le  fait  qui 
est  l'objet  de  l’obligaliôh  sons  un  certain  rapport  qui  ne  la 
rend  pas  susceptible  d’exécution  partielle,  sans  doute,  dans  ce 
cas,  qui  est  celui  de  l’article  1218,  ils  font  acte  de  volonté; 
car  ils  soht  maîtres  de  déterminer  le  rapport  sous  lequel  11 
leur  plaît  d’envisager  l'objet  de  l'obligation.  Mais  l’indivisibi- 
lité est  alors  la  conséquence  nécessaire  de  ce  rapport,  aussitôt 
qu’il  est  déterminé,  de  telle  sorte  que  les  parties  ne  peuvent 
même  pas  l’empécher,  à moins  d’en  détruire  le  principe,  c’est-- 
à-dire de  dénaturer  le  rapport  sous  lequel  l’objet  de  l’obligation 
a été  primitivement  considéré.  Alors,  au  contraire,  qu’il  s’agit 
d’une  obligation  simplement  indivisible  solutione,  l’indivisibi- 
lité  est  indépendante  dp  rapport  sous  lequel  son  objet  a qté 
envisagé,  et  elle  existe,  non  pas  parce  que  cet  objet’est  de 
soi  indivisible,  mais  parce  qu’nn  payement  partiel  serait  en 
opposition  avec  l’intention  expresse  ou  présumée  des  parties. 

• ' ' • . ' ■ ' r ■ • " i 

10.  Telles  sont  donc  lès  trois  espèces,  ou  plutôt  les  trois 
degrés  d’indivisibilité ;"la  première,  indihiduilas  contractu,  plus 
fort*  que  la  seconde,  individuiias  obligations , et  celte  der- 
nière plus  forte  que  la  troisième,  individuiias  solutione.  Aussi, 
quand  une  obligation  est  indivisible  contractu,  elle  l’est  égale- 
ment obligations  et  solutione ; et  quand  elle  l’est  obligations, 
elle  l’est  aussi  solutions;  mais  elle  ne  l’est  pas  contractu;  tandis 
que  celle  qui  est  seulement  indivisible  solutions,  ne  l’ést  ni 
v.  h.  45 
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ubligatione , ni  contractu.  Chaque  degré  d'indivisibilité  a donc 
les  qualités  des  degrés  postérieurs;  mais  ces  derniers  degrés 
n’ont  point  les  qualités  de  celui  qui  les  précède  (i). 

H.  Les  principes  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  s’ap- 
pliquent à toute  sorte  d'obligations  de  donner,  de  faire,  ou 
de  ne  pas  faire.  Car  le  fait  dont  la  perpétration  ou  l’absteu- 
lion  constitue  la  matière  de  l'obligation,  peut  également  être 
susceptible  de  division  dans  sa  consommation,  ou  d'une  con- 
travention partielle  (2).  Aussi,  les  articles  1217  et  1218  rap- 
prochent-ils constamment  une  chose  qu’il  s’agit  de  livrer,  d’un 
fait  qu’il  s’agit  d’exécuter,  c’est-à-dire  qu’ils  établissent  une 
assimilation  exacte  entre  les  obligations  de  donner  et  celles 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Celles  de  cette  dernière  espèce 
sont  donc,  comme  les  autres,  indivisibles,  quand  un  payement 
partiel  est  impossible,  qu’il  altère  la  stipulation  ou  l’obligation, 
et  qu’une  semblable  exécution  est  contraire  à l’intention  ex- 
presse ou  présumée  des  parties. 

12.  Toutes  les  obligations  qui  ne  rentrent  pas  dans  l’une 
des  trois  classes  d’indivisibilité  que  nous  venons  d’établir, 
sont  divisibles.  Car,  outre  que  la  divisibilité  est  de  droit  com- 
mun, il  n’y  a pas  de  milieu  entre  l’indivisibilité  et  la  divisibi- 
lité. Pour  nous  résumer,  nous  disons  donc  qu’il  n’y  a d’indivi- 
sibilité que  lorsque  l'objet  de  l’obligation,  soit  par  sa  nature, 
soit  par  la  manière  dont  H est  dû,  n’est  pas  susceptible  d’une 
prestation  on  d’un  payement  divisé  (3). 

13.  Quand  nous  parlons  de  divisibilité,  nous  n’entendons 
point  parier  de  la  possibilité  d’une  division  matérielle  et  physi- 
que, mais  d’une  division  juridique,  appropriée,,  non  à la  nature 
physique,  mais  au  caractère  commercial  des  choses,  laquelle 
a lien  lorsque  l'obligation  peut  être  exécutée  par  portions  di- 

(I)  Dumoulin,  p.  4,  n'  4, 

(i)  Dumoulin,  p.  ï,  n"1  259  et  suiv.;  r.  3,  n"  112.— Pothier,  O&ttj.. 
n"  289. 

(3)  Dumoulin,  p.  2,  n"  213. 
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risées  ou  indivises,  sans  dénaturer  ni  altérer  l'essence  ou  la 
forme  de  son  objet  (1). 

Cette  division  juridique  ou  civile  s’opère  par  portions  ma- 
tériellement divisées,  par  exemple,  lorsqu’on  partage  en  deux, 
par  la  plantation  d’une  borne,  une  certaine  étendue  de  terrains. 
Chaque  moitié  est  une  portion  réelle  et  divisée. 

Mais  supposez  que  ce  terrain  appartienne  concurremment 
à plusieurs.  La  propriété  en  est  indivise  entre  eux,  elles  part: 
* que  la  division  y attribue  à chacun,  sont,  tant  qu’un  partage 
effectif  n’a  pas  eu  lieu,  des  parts  indivises,  qui  n’exisleni 
point  réellement,  mais  intellectuellement  (2). 

Il  y a mieux  : bien  que  l’objet  de  l’obligation  consiste  dans 
des  choses  telles  qu’un  cheval,  un  tableau,  toutes  choses  qui 
ne  sauraient  être  matériellement  divisées  sans  être  dénatu- 
rées et  détruites,  l'obligation  n’en  est  pas  moins  parfaitement 
divisible,  parce  que  son  objet  peut  être  intellectuellement 
divisé,  ftien  n’empêche,  en  effet,  de  se  faire  l’idée  d’un  che- 
val, d’un  tableau  doRl  la  propriété  appartient  à plusieurs.  Ils 
sont  donc  susceptibles,  sinon  d’une  division  physique  et  ma- 
térielle, au  moins  d'une  division  intellectuelle  et  métaphysi- 
que (3).  Il  n’y  a donc  indivisibilité  que  lorsque  l’objet  de 
l’obligation  ne  peut  se  diviser  en  portions  aliquotes,  ni  maté- 
riellement ni  intellectuellement,  et  qu’il  est  impossible  de 
concevoir  même  l’idée  d’une  division  quelconque  par  moitié, 
par  tiers,  par  quart. 

14.  Ce  qu’il  faut  toujours  considérer  dans  l’obligation,  c’est 
son  objet  et  rien  que  son  objet,  indépendamment  dé  sa  conver- 
sion possible  en  dommages  et  intérêts,  chose  alors  divisible. 
Car,  pour  en  apprécier  le  véritable  caractère,  il  convient  de 
se  placer  dans  l’hypothèse  d'une  exécution  normale  et  régu- 
lière (4). 

(1)  Dumoulin,  i>.  1,  n"  5;  r.  3,  n“  15, 

(2)  Potbibr,  Oblig.,  n"  288.. 

(3)  L.  5,  ff.  De  slip.  terv.  — Potuifr,  Oblig.,  n"  288.  — Tmii.UF.it, 
t.  6,  n"  775.  — Zacharle,  t.  2,  pag.  282,  nu  2. 

(4)  Dumoulin,  r.  2,  n"  1 19.  — Potrier.  Oblig.,  n1 2 3 4'  290. 
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1»  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  donné  ici  la  définition  des  obli- 
gations divisibles  et  indivisibles,’  et  d’avoir  surtout  insisté  sur 
le  principe  et  les  caractères  de  l’indivisibilité.  Ce  sont  la  les 
prémisses  dont  nous  aurons  bientôt  à tirer  les  conséquences 
pratiques.  Nous  ajoutons  que  si  nous  avons  adopté  4a  termi- 
nologie de  Dumoulin  en  celle  madère,  ce  n’est  pas  seulement 
parce  que  l’exemple  de  Pothier,  qui  en  vaut  bien  un  autre, 
nous  v a autorisé,  mais  surtout  parce  que  nous  en  retrouvons 
le  sens  et  l'esprit  dans  les  dispositions  mômes  du  Code,  et  que,’ 

d'ailleurs,  la  classification  des  indivisibilités  qu’elle  établit, 
correspond  .avec  la  réalité  des  faits  juridiques  pratiques,  et 
qu  elle  suffit  pour  etv  donner  la  solution.  Ceux-là  mêmes  qui 
la  critiquent  la  suivent  encore  malgré  eux. 


Article  1219. 

< * • T * • 

La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à l'obligation  le 

caractère  d’indivisibilité. 

Sommaire, 

■ ■ v 

t.  En  quoi  U solidarité  cl  l'indivisibilité  diffèrent.  , 

S Poe  obligation  peut  être  solidaire  sans  être  indivisible. 

3"  J)  est  indifférent  que  la  solidarité  soit  légale  ou  conventionnelle. 

4'.  Influence  de  la  solidarité  sur  les  obligations  divisible*. 

6.  Renvoi,  quant  *ux  conséquences. 

COMMENTAIRE. 


\ Autre  chose,  l’indivisibilité;  autre  chose,  la  solidarité  : 
aliùest  quem  teneri  ad  mm,  aliud  totaliter  (1).  Une  obliga- 
tion est  solidaire  à raison  du  concours  des  personnes,  soit  des 
débiteurs,  soit  des  créanciers.  Elle  est,  au  contraire,  indiv.si- 


tle,  nonobstant  ce  concours.  • 

La  solidarité  tient  à la  nature  particulière  du  lien  qui  ré- 
sulté de  l’obligation  contre  les  débiteurs,  ou  du  droit  qu»  en 
lérive  en  faveur  des  créanciers.  Elle  a ainsi,  comme  proce- 


* (l)  Dumoulin»; p.  3»  n"  11** 
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dant  du  titre  qui  la  constitue,  un  caractère  tout  personnel  ; 1 . 

L'indivisibilité  tient,  au  contraire,  à la  nature  spéciale  do  la 
chose  ou  du  fait  qui  est  l'objet  de  l’obligation,  indépendam- 
ment du  lien  personnel  qui  en  résulte.  Elle  a son  principe 
dans  la  nature,  dans  la  nécessité  même  des  choses,  dans  l’im- 
possibilité matérielle  ou  intellectuelle  qui  s’oppose  à ce  que 
l’objet  de  l’obligation  puisse  être  divisé  matériellement  ou  in- 
tellectuellement. Alors  même  que  l'indivisibilité  ne  résulte 
que  du  rapport  sous  lequel  l’objet  a été  oousidéré  dans  l’obli- 
gation par  les  parties,  ou  de  leur  intention  expresse  ou  pré- 
sumée à cet  égard,  elle  n’en  provient  pas  moins  du  caractère 
particulier  de  la  chose,  ou  du  fait  qui  est  le  sujet  de  l’obliga- 
galion.  Elle  a ainsi  un  caractère  purement  réej.  En  consé- 
quence, elle  adhère  à l’obligation  même,  et  passe  aux  héritiers 
pour  le  tout,  et  aux  héritiers  des  héritiers  aussi  pour  le  tout; 
ubligationïipsi  et  rei  débitas  adhœret,  et  transit  ad  heeredes  et 
in  singulorum  hœredwm  hœredes  singulos  in  solidum  (2)  ; tandis, 
au  contraire,  que  la  qualité  personnelle  de  la  solidarité  ne 
passe,  ni. activement,  ni  passivement  aux  héritiers  (3). 

’ 2.  Une  obligation  peut  être  tout  à la  fois  solidaire  et  indivi- 
sible. Mais,  pour  être  solidaire,  elle  n’est  pas  indivisible,  pas 
plus  que  pour'  être  indivisible  elle  n’est  solidaire.  Car  le  lien 
personnel  qui  résulte  de  l’obligation  est  indépendant  du  mode 
réel  de  son  exécution.  Aussi,  l’article  1219  dit-il  que  la  soli- 
darité stipulée  ne  donne  point  à l’obligation  le  caractère  d'in- 
divisibilité. ' 

3.  bien  que  cet  article  ne  parle  que  de  la  solidarité  stipu- 
lée, c’est-à-dire  de  la  solidarité  qui  résulte  d’un  contrat  ou 
d’une  disposition  testamentaire,  il  faut  en  étendre  les  disposi- 
tions à la  solidarité  légale,  qui  existe  de  plein  droit.  Il  n'y  a 
pas  en  effet  de  différence  dans  leurs  caractères  essentiels, 
entre  la  solidarité  conventionnelle  et  la  solidarité  légale. 

' " * . ’ 

(t)  Dumoulin,  P.  3,  II»  33Î. 

(t)  Dumoulin,  ibid. 

M)  Voy.  PotrfiïR.  OWij.,  n"' 333  ci  334'. 
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4.  Ce  n’est  pas,  cependant,  que  la  solidarité  soit  sans  influence, 
alors  même  que  l’obligation  est  eu  même  temps  indivisible. 
Les  obligations  des  débiteurs  et  les  droits  des  créanciers  sont 
alors  régis  par  les  principes  combinés,  mais  le  plus  souvent 
absorbés  l’un  par  l’autre,  de  la  solidarité  et  de  l’indivisibilité. 

Mais  c’est  surtout  lorsqu'il  s’agit  d’une  obligation  divisible, 
que  la  solidarité  produit  des  effets  remarquables.  Nous  avons 
vu  que  la  solidarité  fait  que  chaque  créancier  a le  droit  de 
demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que  chaque 
débiteur  peut  être  contraint  au  payement  de  la  totalité.  La 
divisibilité  doit  dès  lors  s’appliquer,  non  à la  part  et  portion 
virile  de  chaque  créancier  ou  de  chaque  débiteur  dans  la  dette, 
mais  à la  totalité  même  de  la  dette;  de  telle  sorte  que  ce  sera 
la  dette  entière  qui  se  divisera  entre  leurs  héritiers,  dans  la 
proportion  des  parts  dont  chacun  d’eux  est  saisi  ou  est  tenu, 
comme  représentant  un  créancier  ou  un  débiteur  solidaire. 

Supposons,  par  exemple,  trois  créanciers  solidaires  d'une 
somme  de  douze  mille  francs  ; l'un  d’eux  meurt,  laissant  deux 
héritiers  par  égales  portions.  11  aurait  pu  exiger  du  débiteur 
le  payement  du  total  de  la  créance.  Mais  alors  elle  se  divise 
de  plein  droit  entre  ses  deux  héritiers,  dans  la  proportion  des 
droits  dont  ils  sont  saisis,  c’est-à-dire  par  moitié.  Chacuu 
d’eux  pourra  en  conséquence  exiger  le  payement  de  six  mille 
francs. 

Si  les  créanciers  étaient  simplement  conjoints,  il  y aurait 
entre  eux  une  première  division  de  la  créance  par  tiers,  et  le 
tiers  montant  à quatre  mille  francs,  afférent  à chacun  d’eux,  se 
diviserait  encore  par  moitié  entre  les  deux  héritiers  de  celui 
qui  est  décédé;  de  telle  sorte  que  chacun  d’eux  ne  pourrait 
demander  au  débiteur  que  deux  mille  francs. 

La  solidarité  entre  débiteurs  produit  des  effets  analogues. 
Ainsi,  que  l’on  suppose  trois  codébiteurs  solidaires  d’une 
somme  de  douze  mille  francs;  l’un  d’eux  décède,  laissant  quatre 
héritiers  par  égales  portions.  Le  créancier  pourra  demandera 
chacun  d’eux  le  quart  de  la  dette,  soit  trois  mille  francs;  tan- 
dis que,  si  les  codébiteurs  avaient  été  simplement  conjoints, 
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chacuu  d’eux  «'étant,  dès  le  principe,  débiteur  que  de  quatre 
mille  francs,  le  créancier  ne  pourrait  demander  à chaque  hé- 
ritier du  débiteur  décédé  qu’une  somme  de  mille  francs,  c'est- 
à-dire  le  quart  de  la  part  afférente  à son  auteur. 

Si  nous  mettons  maintenant  des  débiteurs  conjoints  en  pré- 
sence de  cocréanciers  solidaires,  ou  des  créanciers  conjoints  en 
présence  de  codébiteurs  solidaires;  si  nous  supposons  enfin 
de  part  et  d'autre  des  héritiers,  nous  arrivons  à un  premier 
degré  de  division  tàuliiple,  et  nous  descendons  ensuite  à des 
subdivisions  respectives,  qui  émiettent  en  quelque  sorte  la 
dette. 

8.  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  expliqué  le  principe  et  d’avoir 
montré  comment  se  combinent  les  règles  de  la  solidarité  avec 
celles  de  la  divisibilité.  Comme  nous  avons  eu  précédemment 
différentes  occasions  d’en  déduire  les  conséquences,  nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 


J 1".  De s effets  de  l'Obiiqalion  divisible. 

Article  1220. 

L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
exécutée  enire  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d’application  qu’à  l’é- 
gard de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette, 
ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont 
ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  créancier  ou  le  débiteur. 

Somrailre. 

I.  Entre  débiteur  et  créancier  uniques,  l’obligation  s’exécute  comme  si 
elle  était  indivisible. 

S.  Origine  de  la  division  active  et  passive. 

3.  Conséquences.  Renvoi. 

1.  Les  héritiers  solvables  ne  sont  pas  tenus  pour  les  insolvables. 

5.  Exceptions  diverses. 
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6.  Celui  qui  a reçu  sa  pari  uu  doit  pas  la  communiquer  aux  autres. 

7.  Raisons  de  la  divisibilité.  i 

8.  Ses  effets  sont  indépendants  des  arrangements  pris  par  les  héritiers. 

9.  Conciliation  des  principes  de  la  divisibilité  avec  les  effets  déclaratifs 
du  partage.  Conséquences.  . 

10.  La  divisibilité  cesse  par  la  réunion  des  parts  sur  une  tête,  du  côté 

du  créancier,  * - > 

tl.  Ou  du  côté  du  débiteur.  , *i  . *• 

12.  Peu  importe  la  cause  de  celte  consolidation. 

13.  Cette  consolidation  peut  ne  pas  être  entière.  , 

14.  Exception,  si  le  débiteur  a accepté  une  succession  sous  bénéfice 

d'inventaire.  , 

15.  Il  n’importe  que  le  créancier  l'ail  acceptée  sons  ce  bénéfice. 

16.  Exception,  s'il  y a eu  antérieurement  novation. 
t-7.  Il  faut  que  toutes  les  parts  soient  liquides; 

18.  Conséquences  de  la  consolidation  Opérée  après  la  demande. 

19.  Le  débiteur  ne  peut  offrir  diviséroent  au  mandataire  de  tous  les 
créanciers. 

20.  Mais  il  le  peut  aux  mandants  enx-mémes. 

2t.  Dans  le  cas  de  débiteurs  ou  créanciers  conjoints,  il  n’y  a pas  lieu  a 
consolidation. 

COMMENTAIRE. 

1 . Nous  avons  déjà  dit  qu’entre  uà  débiteur  et  un  créancier 
uniques  ou  réputés  tels,  les  principes  de  la  divisibilité  n&  re- 
çoivent pas  d’application.  L'obligation  qui  est  susceptible  de 
division  doit  être  exécutée  entré  eux  comme  si  elle  était  indi- 
visible (1220).  Ce  sera  sous  l’artiete  124-i  que  nous  explique- 
rons celte  disposition.  , *, 

La  divisibilité  n’a  d’application  qu’entre  codébiteurs  ou  co- 
créanciers conjoints.  Comme  nous  avons  expliqué  plus  haut(i) 
les  principes  et  les  effets  des  obligations  conjointes,  en  trai- 
tant des  obligations  solidaires,  nous  n’avons'  pas  à y revenir. 

Mais  il  est  un  second  cas  où  elle  reçoit  une  application  plus 
fréquente;  c’est  lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  laisse 
plusieurs  héritiers.  Ceux-ci  ne  peuvent,  eu  effet,  demander  le 
payement  de  la  dette,  ou  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour 
les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme 

(1  1 197,  n"*  6 et  suiv. 
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représentant  le  créancier  ou  le  débiteur  (1220).  Tel  est  le 
principe,  tel  est  le  droit  commun..  ' '' 

t.  Cette  division,  tant  active  que  passive,.  entre  cohéritiers, 
vient  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Ce  n'est  pas  qu’elle  opère 
dans  leur  personne  un  changement  de  l’obligation  ; mais  elle 
a lieu  de  nécessité,  parce  que,  dans  les  termes  mêmes  du  droit, 
une  obligation  ne  peut  passer  aux  héritiers  qu’en  tant  qu’ils 
sont  héritiers,  et  dans  la  proportion  des  parts  pour  lesquelles 
ils  représentent  le  défunt.  Or,  comme  des  héritiers  qui  sont 
en  concours,  par  cela  môme  qu’ils  sont  en  concours,  ne  peu- 
vent l’être  pour  la  totalité  in  solidumt  mais  seulement  poür 
leur  part  et  portion  virile,  l’obligation  active  et  passive  de  leur 
auteur  ne  passe  sur  leur  tête  que  pour  cette  même  portion. 
Elle  se  divise  donc  entre  eux,  si  elle  est  divisible,  et  en  tant 
que  divisible.  Et  cette  division , loin  de  changer  la  condition 
et  Ha  nature.de  l’obligation,  les  laisse  parfaitement  subsister. 
Tel  est  le  résultat  conforme  de  la  nécessité  même  ou  de  la 
nature  de  l’obligation  (1). 

. 3.  Il  s’ensuit  que  chaque  créancier  ne  peut  rédamer  que  sa 
part  dans  la  créance,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  et 
que  chaque  débiteur  n’est  lui-même  tenu  que  de  sa  part  dans 
la  dette,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire. 

De  là  découlent  plusieurs  conséquences  que  nous  avons 
indiquées  au  sujet  des  obligations  conjointes  (2). 

4.  II  en  résulte  notamment  que  les  héritiers  solvables  ne 
sont  pas  tenus  pour  les  insolvables  (3).  On  a douté  cependant, 
et  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  cette  règle  fût 
fondée  sur  les  principes  d’équité.  Car  il  semble  injuste  que, 
du  che'f  de  la  personne  du  débiteur,  la  position  du  créancier 
devienne  pire.  Le  débiteur  originaire  étant  tenu  de  payer  sur 
ce  qui  lui  reste  de  ses  biens  après  un  accident  qui  en  a détruit 

(t)  Dcmoulin,  P.  î,  n"  .16.  ii  ■ 

(J)  Voy.  1197,  n°  8. 

(3)  Dcmoului,  p.  2,  n°*  61  cl  suit. 
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uue  punie,  pourquoi  ses  hériliers  u'eu  seraient-ils  pas  tenus, 
au  moins  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs  portions 
héréditaires?  Les  dettes  grevant  tout  le  patrimoine  du  débi- 
teur, comment  la  division  qui  s'en  opère  à son  décès  nuirait- 
elle  au  créancier  qui  veut  éviter  un  dommage,  qui  certat  de 
damno  vitando  (1)? 

Nonobstant  ces  raisons  de  douter,  Dumoulin  (2)  conclut  que 
ni  cette  division  ni  ses  conséquences  ne  sont  injustes,  parce 
qu’il  suffit  qu’une  loi  soit  raisonnable,  et  que  son  principe  ne 
soit  pas  inique,  pour  qu’elle  oblige  dans  le  for  de  la  conscieace 
comme  dans  le  for  extérieur.  Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que 
la  loi  donne  au  créancier  divers  moyens  pour  veiller  à la  con- 
servation de  ses  droits,  tels  que  l'opposition  à partage  et  la 
séparation  des  pairimoitics. 

5.  Cependant,  si  l'un  des  héritiers,  par  dol  et  fraude  de  sa 
part,  avait  empêché  le  créancier  de  poursuivre  les  autres  en 
se  disant  seul  héritier,  ou  en  le  mettant  dans  l'impossibilité 
de  les  connaître,  il  serait  alors  tenu  de  payer  pour  eux  (3). 
Mais  cette  obligation  de  sa  part  ne  constitue,  en  réalité,  qu’une 
question  de  dommages  et  intérêts,  et  de  réparation  d’un  délit 
ou  d’un  quasi-délit. 

Nous  en  disons  autant  du  cas  où  l’un  des  héritiers  du  débi- 
teur a,  pjr  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  et  d’une  col- 
lusion dolosive,  concouru  à la  ruine  et  à l'insolvabilité  de  l’un 
de  ses  consorts,  et  a empêché  le  créancier  d’être  payé  (4). 
Nous  observons  seulement  que  ce  cas  pourrait  amener  l'appli- 
cation de  l’article  1167. 

Dumoulin  (3),  et  Pothier  (6)  en  reproduisant  celte  opinion 
semble  l’approuver,  propose  une  autre  exception  pour  le  cas 

(t)  Dumoulin,  p.  3,  n°*  73,  80. 

(3)  P.  3,  ti-  8t,  83,  94. 

(3)  -Du MO blin  , p.  9,  n“  85.  — Potbies,  Obliij.,  u"  310.  — Toullier, 
t.  6,  n“  759. 

(4)  Dumoulin,  p.  3,  n°  93. 

(5)  Ibid. 

(6)  Oblig .,  n"  310. 
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où  l’un  des  héritiers,  ayant  dissipé  d'avance  ce  qu’il  a reçu 
en  avancement  d’hoirie,  est  soumis  à un  rapport  qui  s’effectue 
en  moins  prenant,  et  prend  ainsi  moins  de  biens  que  de  dettes 
dans  la  succession.  Il  pense  que  l’autre  héritier  doit  alors  ré- 
pondre, envers  les  créanciers,  de  la  part-  de  dettes  de  son 
cohéritier  insolvable,  quoiqu'ils  aient  négligé  de  faire  opposi- 
tion au  partage  et  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
Ün  doit,  suivant  lui,  supposer  qu’il  y a eu  fraude  et  collusion, 
et  que  le  cohéritier  auquel  le  rapport  a été  fait  en  moins 
prenant-,  a engagé  son  cohéritier  insolvable  à accepter  la  suc- 
cession, a&n  de  frauder  les  créanciers,  en  se  faisant  tenir 
compte  des  choses  par  lui  reçues  en  avancement  d’hoirie,  et 
en  ne  prenant  qu’une  part  de  dettes,  au  lieu  de  la  totalité  dont 
il  aurait  été  seul  chargé,  s’il  avait  été  seul  acceptant. 

Nous  n’admettons  pas  cette  opinion,  parce  qu’elle  a son  point 
de  départ  dans  la  supposition  exorbitante  d’une  collusion  frau- 
duleuse, et  qu’il  ne  saurait  même  y avoir  de  fraude  dans 
l’exercice  d’un  droit  légitime,  tel  que  celui  d’accepter  une 
succession  qui  n’est  pas  onéreuse,  alors  surtout  que  les  créan- 
ciers n’ont  à imputer  qu’à  eux-mômes  le  préjudice  qu’ils 
éprouvent.  L’héritier  à qui  le  rapport  est  fait  par  son  cohé- 
ritier est,  du  reste,  tout  simplement  dans  la  position  d’un 
créancier  qui  reçoit  ce  qui  lui  est  dû,  sans  fraude,  légitime- 
ment, quoique  à l’exclusion  d’autres  créanciers. 

6.  De  même  que  l’héritier  solvable  n’est  pas  tenu  pour  son 
consort  insolvable,  le  créancier  qui  a reçu  sa  part  ne  doit  pas 
la  communiquer  aux  autres  qui  n’ont  rien  reçu.  Télle  est,  en 
effet,  l’une  des  conséquences  de  la  division  active  de  la  créance 
en  autant  de  créances  distinctes  et  séparées  qu’il  y a de  co- 
héritiers, et  dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  (1). 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  divisibilité  a été  surtout  introduite 
pour  le  commun  avantage  de  ceux  entre  lesquels  elle  s’opère, 
pour  la  meilleure  et  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

(I)  Dumoulin,  r.  1,  n"  7t. 


Digitized  by  Google 


”16  _ I THÉORIE  KT  MUTIVCt 

Ainsi,  du  côté  du  débiteur,  elle  a le  double  avantage  de  faire 
i|ue  chacun  peut  paver  sa  part,  si  elle  est  liquide  ; qu'il  ne  peut 
ensuite  être  poursuivi  pour  plus  que  sa  part  ; qu’il  n'est  tenu 
que  pour  sa  part  en  cas  de  mise  en  demeure,  sans  l'être  jamais 
de  la  faute  ou  de  la  mise  en  demeure  des  autres. 

Du  côté  du  créancier,  elle  fait  qüe,  sans  attendre  un  partage 
judiciaire,  et  à la  charge  seulement  de  justifier  de  la  légitimité 
et  de  la  qualité  de  son  droit,  éhacun  des  héritiers  peut  exiger 
sa  part,  donner  quittancé,  si  elle  est  liquide,  ou  la  faire  liquider 
(K)ur  sa  part,  plaider  à concurrence  de  sa  portion,  sans  qu'il  soit 
tenu  jamais  du  fait  de  son  cohéritier  (1).  Tels  sont  les  points 
les  plus  saillants  des  avantages  qne  procure  la  divisibilité. 

8.  Ses  effets  sont  indépendants  des  arrangements  que  les 
héritiers  peuvent  prendre  entre  eux,  et  de  l’attribution  qu’ils 
peuvent  se  faire  des  créances  ou  des  dettes.  De  pareilles  con- 
ventions ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  qui  sont  toujours 
admis  à faire  valoir  les  droits  qui  leur  sont  acquis,  «me  ré- 
sultant de  plein  droit  de  la  division  opérée,  par  la  seule  force 
de  la  loi,  entre  les  héritier!»  du  créancier  ou  ceux  du  débiteur. 
Ainsi,  nonobstant  tous  arrangements  qui  chargeraient  un  des 
héritiers  du  débiteur  de  payer  toute  la  dette,  ou  une  portion 
plus  forte  que  sa  part  héréditaire,  le  créancier  peut  demander 
aux  autres  leurs  parts  viriles  ; et  la  compensation  n'en  est  pas 
moins  opposable  de  la  part  du  créancier  ou  du  débiteur,  dans 
les  proportions  suivant  lesquelles  la  division  s'est  opérée  de 
plein  droit.  * 

Si  une  créance  était  attribuée  tout  entière  à un  seul,  celte 
attribution,  sans  que  néanmoins  elle  constitue  une  cession  qui 
ait  besoiu  d’être  notifiée  ou  acceptée  (2),  ne  vaudrait  cepen- 
dant pas  au  préjudice  des  droits  acquis  aux  tiers  antérieure- 
ment, pourvu,  du  moins,  qu'ils  eussent  été  acquis  durant  l'in- 
division (3).  ‘ ' ", 

ft)  Dumoulin,  r.  3,  n"  SS.  — Cass.,9nov.  1847.  Sirey,  48,  t,  389. 

(3)Voy.  cep.  Duranton,  T.  11,  n*  474;  et  T.  7,  n“  519. 

(3)  Voy.  Zacrariæ,  t.  4,  pag.  484. 


DES  OBLIGATIONS  (ART.  1220).  11" 

9.  Une  explication  est  toutefois  nécessaire',  en  ce  qui  con- 
cerne la  division  légale  des  créances,  et  l'attribution  qui  peut 
en  être  faite  à l'urî  des  héritiers  du  créancier.  Car  il  s'agit  d'en 
combiner  les  effets, avec  le  caractère  simplement  déclaratif  du 
partage..  , 

Il  importe  de  distinguer,  à cet  égard,  entre  les  créances  et 
les  dettes.  Quant  aux  dettes,  leur  division  légale  est  absolu- 
ment indépendante  des  arrangements  des  héritiers  entre  eux, 
et  de  l’attribution  par  laquelle  un  seul  en  demeure  chargé.  Le- 
partage  ne  saurait  avoir  sur  ce  point  aucun  effet  rétroactif  ; 
car,  si  les  héritiers  solvables  pouvaient,  par  une  clause  de  par- 
tage, se  décharger  des.dettes  héréditaires  en  les  mettant  exclu- 
sivement à la  charge  de  l’un  d’eux,  Us  préjudicieraient  aux 
droits  du  créancier,  qui  n’aurait  peut-être  pour  débiteur  qu'une 
personne  insolvable.  Or,  c’est  justement  pour  le  soustraire 
à ce  résultat  inique,  que  la  loi  divise  les  dettes  entre  tous  les 
cohéritiers  du  débiteur,  suivant  leurs  portionshéréditaires,  et 
qu’elle  les  lui  assigne  tous  également  comme  débiteurs  dans 
cette  proportion  ..  - , 

Les  .créances  entrent,  au  contraire,  dans  la  composition  des 
lots,  au  même  titre  et  de  ia  même  manière  que  les  autres  va- 
leurs aciivesde  l'hérédité.  11  convient,  dit  l’anicle  832,  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s’il  se  peut,  la  même  quantité  de  meu- 
bles, d’immeubles,  de  droits  et  créances  . de  même  nature  et 
valeur.  Or,  comme  d’après  l’article  883,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous  les  effets 
compris  dans  son  lot,  celui  à qui  le  partage  attribue  une  créance 
héréditaire  est  censé,  même  à l’égard  des  tiers,  en  avoir  été 
saisi  dès  l’ouverture  de  la  succession,  en  \ertu  du  partage  et 
indépendamment  des  formes  particulières  du  transport. 

Ainsi,-  cette  attribution  l’emportera  sur  la  cession  qu'un  co- 
héritier aurait  faite  à un  tiers  de  sa  part  dans  la  créance,  anté- 
rieurement au  partage,  si  le  cessionnaire  n’cn  a été  saisi  aupa- 
ravant phr  une  notification  ou  une  acceptation  du  transport,  et 
aussi  sauf  les  cas  de  fraude. 

Le  créancier  personnel  de  l’un  des  héritiers  fait  une  saisie- 
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arrêt  pour  sa  part  virile  dans  la  créance.  L’attribution  que  le 
partage  en  fait  à un  autre  rend  la  saisie  inefficace,  si  déjà  un 
jugement  n’a  validé  la  saisie,  et  conféré  au  saisissant  la  sai- 
sine légale  des  sommes  arrêtées. 

Le  débiteur  ne  peut  plus,  du  chef  et  pour  la  part  de  l’un  des 
héritiers,  opposer  à celui  que  le  partage  a saisi  de  l’intégralité 
de  la  créance  une  compensation  qui  ne  se  serait  opérée  qu’après 
le  partage,  bien  qu’il  poisse  se  prévaloir  des  payements  faits 
entre  les  mains  des  autres  héritiers,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  parts  viriles,  de  bonne  foi  et  dans  l’ignorance  des  résul- 
tats du  partage  (1). 

Ainsi  encore,  la  main-levée  que  quelques-uns  des  cohéri- 
tiers auraient  consentie  d’une  hypothèque  garantissant  une 
créance  héréditaire,  ne  peut  être  opposée,  même  pour  leurs 
parts  viriles,  à celui  à qui,  plus  tard,  la  créance  tout  entière 
non  acquittée  est  attribuée  par  le  partage.  L’hypothèque  con- 
tinue de  subsister,  à raison  de  son  indivisibilité,  comme  ga- 
rantissant la  totalité  et  chaque  partie  delà  créance  (2). 

Mais,  quant  aux  droits  acquis  à des  tiers  durant  l'indivision 
et  antérieurement  au  partage,  ils  sont  entièrement  indépen- 
dants des  arrangements  que  les  héritiers  peuvent  prendre  entre 
eux  au  sujet  des  créances  héréditaires.  Ainsi,  la  cession  que 
l’an  dès  héritiers  aura  faite  de  sa  part  et  qui  aura  été  dûment 
notifiée  ou  acceptée  ; la  compensation  qui  déjà  se  sera  opérée 
entre  la  part  virile  et  la  dette  personnelle  de  l’un  des  repré- 
sentants du  créancier;  les  payements  effectués  par  le  débitenr 
des  portions  dont  chaque  héritier  est  saisi  de  plein  droit  ; les 
saisies-arrêts  faites  par  les  créanciers  personnels  d'un  cohéri- 
tier et  régulièrement  validées  par  jugement;  tous  ces  actes 
conservent  leurs  effets  d’une  manière  irrévocable  ; et  les  ré- 
sultats du  partage  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  acquis  au 
cessionnaire,  au  débitenr  qui  a payé  ou  compensé,  ou  aux 
créanciers  opposants  régulièrement  saisis  (3). 

(1)  Zacrariæ,  t.  4,  pag.  484. 

(S)  Cas».,  20  dfc.  184S.  Sirey,  49,  1,  179. 

(3)  Zachari*,  t.  4,  pag.  484. 
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10.  La  division  active  ou  passive  continue-t-elle  de  subsister 
avec  toutes  ses  conséquences,  lorsque  les  différentes  portions 
se  sont  réunies  sur  une  seule  tête  avant  le  payement? 

Remarquons  d'abord  qu’elle  subsiste  pour  tous  les  faits  ac- 
complis, pour  tous  les  droits  acquis,  tels  que  compensation, 
payements  partiels,  prescriptions,  poursuites,  mises  en  de- 
meure, intérêts  moratoires,  conventions  accessoires  et  spé- 
ciales, condamnation,  voie  parée,  hypothèque  judiciaire,  etc... 
Tous  ces  faits  juridiques  subsistent  avec  toutes  leurs  consé- 
quences, en  ce  qui  concerne  la  part  ou  les  parts  auxquelles  ils 
se  réfèrent. 

Supposons  donc  uu  créancier  représenté  par  trois  héritiers, 
dont  les  trois  successions  s’accumulent  sur  la  tête  d’un  seul  et 
dernier  représentant.  Le  débiteur  pourra-t-il  payer  séparé- 
ment au  créancier,  dès  lors  unique,  chaque  tiers  de  la  créance, 
ainsi  qu’il  le  pouvait  à l’égard  des  trois  premiers  héritiers? 

Au  premier  abord  il  semble  que  oui,  parce  que  l’obligation 
ayant,élé  une  fois  divisée  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  il  y a eu  plusieurs  créances  comme  plusieurs  dettes, 
plusieurs  créanciers  comme  plusieurs  débiteurs;  parce  que  le 
débiteur  a acquis,  une  fois  pour  toutes,  le  droit  de  se  libérer 
valablement  par  portions  viriles  ; parce  que,  si  la  loi  a posé  le 
principe  d’une  divisibilité  effective,  nulle  part  elle  n’a  posé 
celui  de  la  réunion  d'une  obligation  qui  a été  divisée,  et  quven 
conséquence  la  division  subsiste  avec  tous  ses  effets  légaux, 
parce  que  le  créancier  représente  trois  personnes,  trois  héri- 
tiers, trois  hérédités  différentes,  et  que,  si  la  totalité  lui  est 
due,  ce  n'est  pas  en  vertu  d’un  droit  unique,  mais  d’un  droit 
différent  pour  chaque  part,  à raison  de  la  diversité  du  mode 
et  du  temps  de  son  acquisition  successive.  11  y a donc,  en  réa- 
lité, dans  ses  mains,  des  droits  divers,  des  créances  diverses  ; il 
y a en  lui  plusieurs  personnes.  On  fait  enfin  observer  qu’il  ne 
peut  être  de  condition  meilleure  que  ses  trois  auteurs  dont  il 
est  héritier,  soit  naturel,  soit  testamentaire  ; et  que  si,  eu  dé- 
finitive, il  est  leur  représentant  unique,  ce  n’est  que  médiate- 
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inenl  el  après  imprèssioû  sur  leurs  têtes  de  l’hérédité  du  créan- 
cier originaire.  ..  - 

Mais,  à ces  motifs  de  douter,  on  oppose  une  raison  bien  sim- 
ple et  décisive.  Eu  effet,  bien  que  la  créance  se  soit  divisée  de 
droit  entre  les  héritiers  du  créancier,  il  n’y  a pas  cependant 
pluralité  de  dettes,  mais  seulement  pluralité  de  parties  divi- 
sées d’une  seule  et  même  dette.  Il  y a toujours  unité  de  dette, 
unum  debitum;  et,  si  elle  a été  divisée  plus  tard,  ce  n’est  que 
par  suite  de  la  multiplicité  des  personnes  à qui  elle  se  trouvé 
accidentellement  être  due.  Celle  multiplicité  de  créanciers 
venant  à disparaître,  la  créance  doit  reprendre  sur  la  tête  dn 
créancier,  redevenu  unique,  son  caractère  primitif  d’ubité. 
L’effet  cesse  avcfc  la  cause.  11  suit  delà  que,  pour  savoir  s’il  y 
a lieu  d’appliquer  ou  non  les  principes  de  la  divisibilité  ; si  l'on 
doit,  par  exemple,  admettre  ou  repousser  un  payement  o'u’unt* 
demande  partielle,  il  ne  faut  considérer  que  le  temps  et  l’état 
présent  quand  a lieu  le  payement  on  la  demande  (1). 

Sil’on  suppose  plusieurs  successions  superposées,  et  si  Ton 
entendait  rigoureusement  maintenir,  dans  ce  cas,  les  consé-  ■ 
quences  des  divisions  opérées  de  droit  dans  les  successions 
supérieures,  on  arriverait  à la  nécessité  de  demandes  partielles 
excessivement  multipliées.  Ce  serait  non  seulement  une  source 
de  pénibles  embarras  pour  le  créancier,  mais  encore  une  at-  • 
teinte  dommageable  portée  à la  bonne  administration  de  la 
justice. 

I *<  ’ ••  - . 

r 

\\.  La  consolidation  de  la  dètte  s’opère  également  du  côté 
du  débiteur  aussi  bien  que  du  côté  du  créancier.  Si  le  débi- 
teur a laissé,  par  exemple,  trois  héritiers,  tant  que  les  choses 
demeurent  en  cet  état,  chacuu  d’eux  peut  séparément  offrir 
et  payer,  malgré  le  créancier,  toute  sa  portion.  Mais  si,  avant 
qu’ils  aient  payé,  iis  laissent  un  héritier  unique  qui  les  repré- 
sente tous,  celui-çi  ne  pourra  offrir  ni  payer  séparément 
chaque  tiers  afférent  à chacun  de  ses  auteurs.  Bien  qu’fl  y ait 

(I)  Dumoulin,  p.  2,  r"’  18  et  suiv.  — Pothier,  Oblig.,  n"  >18.  — 
Toullier,  t.  fi,  rt"  758'.  — .Durakton,  t.  11 , n°  275.  4 . \ • 
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trois  hérédités  distinctes  à l’égard  desquelles  il  représente 
trois  personnes,  la  vérité  essentielle  est  qu’il  y a toujours  une 
seule  et  même  dette  ; qu’il  n’y  a actuellement  qu’un  seul  débi- 
teur, et  que  cette  obligation,  quia  toujours  été  une,  cesse  d’être 
divisée;  que  ses  portions  se  sont  réunies,  du  moment  que  toulc 
cause  accidentelle  de  division  a disparu,  et  que,  en  consé- 
quence, un  payement  partiel  ne  peut  désormais  être  valable- 
ment effectué  (1). 

12.  Nous  avons  supposé  que  la  consolidation  s’était  opérée 
activement  ou  passivement  par  voie  de  succession.  Mais  il  en 
est  de  même  lorsqu’elle  a lieu  par  voie  de  cession  ou  autre- 
ment. Il  faut,  en  effet,  considérer  seulement  le  fait  de  la  réu- 
nion, sans  regarder  à ses  causes,  qui1  peuveirt  même  être 
différentes  pour  chaque  portion  de  la  dette  (2)-. 

13.  La  consolidation  active  ou  passive  peut  ne  pas  être 
entière,  ne  pas  embrasser  toutes  les  parts  divisées  de  la 
dette,  et  ne  contenir  que  la  réunion  de  deux  ou  trois  paris 
seulement,  y n’importe  : la  réunion  n’a  pas  besoin  d’être  inté- 
grale, etelle  opère  suivant  les  limites  dans  lesquelles  elle*i’dst 
effectuée,  les  (Jeux  ou  trois  portions  réunies  ne  formant  en 
définitive,  par  leur  addition,  qu’une  portion  plus  forte  d’un 
même  tout.  Lors  donc  qu’un  créancier  on  un  débiteur  Se 
trouve,  après  une  division  antérieure,  réunir  sur  sa  tête  plu- 
sieurs portions  de  la  créance  ou  de  la  dette,  le  créancier  peut 
exiger  le  montant  total  de  ces  portions  réunies  ; et  lé  débiteur 
est  tenu  de  le  payer,  sans  qu’il  puisse  offrir  séparément  un 
payement  partiel  de  chacune  des  portions  consolidées!  En  un  . 
mot,  la  consolidation,  même  partielle,  restitue,  comme  une' 
consolidation  intégrale,  aux  portions  de  la  dette  réunies,  le 
caractère  d'obligation  indivisible  entre  le  débiteur  et  lecréan--" 
cier. 

(I). Dumoulin,  Pothier,  Toui.lier,  ibid. — Conlrii,  Duranton,  t.  Il,  ' 
n“  S75.  * ■ 

(i)  Toullier,  t.  G,  n"  758.  — Potiiif.r,  Obli n"  319. 
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14.  Venous  maintenant  aux  exceptions. 

Si  le  débiteur  sur  la  tête  duquel  les  parts  se  sont  passive- 
ment consolidées,  avait  accepté  l'une  des  successions  pure- 
ment et  simplement,  et  l’autre  sous  bénéfice  d'inventaire,  il 
pourrait  alors  offrir  séparément  une  portion,  et  ajourner  le 
payement  de  l’autre  à la  discussion  de  l'inventaire.  II  n’y  a,  en 
effet,  dans  ce  cas,  aucune  confusion  ; et  le  débiteur  étant  tenu 
des  différentes  portions  de  la  dette  à-  des  titres  divers,  cette 
diversité  dans  le  titre  même  de  ses  obligations,  maintient  la 
divisibilité  de  la  dette  avec  toutes  ses  conséquences  de  droit  (1  ). 

il.  Quant  au  créancier  sur  la  tête  duquel  les  différentes 
portions  de  la  dette  se  sont  consolidées,  il  importe  peu,  à sou 
égard,  qu’il  ait  accepté  les  successions  des  uns  purement  et 
simplement,  et  celles  des  autres  sous  bénéfice  d’inventaire. 
Car  cette  diversité  d’acceptation  n’a  aucune  influence  sur  l’exer- 
cice de-  son  droit  contre  le  débiteur.  Il  est,  à l’égard  de  ce 
dernier,  créancier  au  même  titre  des  portions  réunies  (2). 

18.  U est  évident  que  si,  durant  la  division  de  l’obligation, 
et  avant  sa  consolidation  sur  la  tête  de  l'un  des  débiteurs  ou 
des  créanciers,  il  y avait  eu  novation  pour  uue  partie  divisée, 
cette  partie,  n'étant  plus  une  pal  lie. divisée  de  l’ancieune  obli- 
gation, mais. constituant  par  la  povation  une  obligation  nou- 
velle, absolument  différente,  le  créancier  devrait  l’exiger,  et 
le  débiteur  pourrait  l'offrir  séparément. 

Mais  il  est  évident  aussi  qu’il  importe  peu  que,  durant  la 
division,  un  héritier  du  créancier  ait  obtenu  contre  le  débiteur, 
soit  un  jugement  de  condamnation  avec  hypothèque,  ou  une 
caution,  ou  des  intérêts,  ou  un  gage,  ou  qu’il  ait  reçu  un 
à-compte,  ou  qu'il  lui  ait  accordé  un  délai , tandis  que  les 
autres  héritiers  n’ont  obtenu  aucune  de  ces  garanties,  ou  con- 
cédé aucun  terme,  Il  n’y  a rien  qui  ail  produit  novation  et  qui 
s’-oppose  à ce  que  le  créancier,'  actuellement  unique,  puisse 

(I)  DuMoulin,  p.  2,  n°  22. — Pothier,  Oblig.,  h°  3t®.  . 

(J)  Dumoulin,  p.  3,  n'  22. 
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demander  tout  ce  qui  est  exigible,  alors  même  que  les  diverses 
portions  réunies  de  la  dette  ne  sont  pas  également  garanties, 
ni  assorties  des  mêmes  accessoires,  sans  qu’il  puisse  être  con- 
traint de  diviser  son  action  et  de  recevoir  des  payements  par- 
tiels. 

17.  Dumoulin  pense  qu’un  payement  partiel  peut  être  effec- 
tué, nonobstant  la  consolidation  passive,  lorsque  la  part  de 
l’un  des  héritiers  prédécédés  n’est  pas  liquide,  041  qu’il  est 
prétendu  qu’elle  a été  payée  ou  remise  (1).  Mais  nous  pen- 
sons que,  dans  ce  dernier  cas,  la  validité  des  offres  d'un 
payement  partiel  est  subordonnée  à la  question  de  payement 
ou  de  remise  alléguée. 

Il  dit  encore  que,  si  l'hérédité  de  l’un  des  héritiers  du 
créancier  était  contestée  à l’égard  de  leur  héritier,  devenu 
maintenant  leur  représentant  unique,  le  débiteur  pourrait 
alors  offrir  la  part  afférente  à la  succession  qui  ne  fait  le 
sujet  d’aucun  débat.  Il  est  essentiel,  dit-il,  que  l’obligation 
qui  a appartenu  à un  seul  dans  le  principe,  et  qui  vient  en- 
suite à appartenir  à plusieurs,  soit  consolidée  d’une  manière 
liquide.  Nous  le  croyons  également;  c’est  qu’en’ effet,  tant 
qu'il  n’y  a pas  liquidité  pour  une  portion,  le  débiteur  ne  peut 
la  payer,  et  que,  s’il  ne  pouvait  payer  celles  qui  sont  liquides, 
il  lui  serait  fait  préjudice  par  la  privation  du  droit  qu’il  a de 
se  libérer. 

18.  Si  le  créancier  demandeur  est  devenu  héritier  de  ses 
consorts,  ou  si  le  débiteur  défendeur  l’est  devenu  des  siens, 
si  enfin  la  consolidation  de  l’obligation  a eu  lieu  activement 
ou  passivement,  même  après  l’introduction  de  la  demande 
qui,  dans  le  principe,  a eu  pour  objet  un  payement  partiel,  le 
demandeur  peut,  sur  ce  fait  nouveau  de  consolidation , aug- 
menter ses  conclusions  et  les  porter  à la  totalité  de  la  dette. 
Il  ne  peut,  dès  lors,  lui  être  fait  offres  d’un  payement  partiel, 
même  de  la  portion  qui  d’abord  était  demandée  par  lui,  pourvu, 

(I)  P.  î,  nr‘  a. 
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toutefois,  que  le 'débiteur  défendeur  n'ait  pas,  avant  l'augmen- 
tation des  conclusions,  (ail offres,  avec  dépens,  de  la  portion 
demandée,  ce  qu’il  peut  faire,  aussi  bien  que  se  libérer  en  con- 
signant. . 

En  effet,  l'obligation  n’est  plus  divisée,  mais1  entière,  par 
suite  de  la  consolidation-  opprée  avant  qu’un  jugement  soit 
intervenu  sur  la  demande.  Il  importé  ensuite  à la  bonne 
administration  de  la  justiee,  que  le  demandeur  puisse  réunir 
dans  ses  conclusions  toutes  les  portions  de  la  dette,  comme 
de  fait  et  de  droit  elles  sont  réunies  snr  sa  télé,  afin  que  le 
procès  soit  terminé  plus  vite,  et  que  la  lin  d’un  débat  ne  soi! 
pas  le  commencement  d’un  antre  (1). 

19.  Les  héritiers  du  créancier  se  constituent  un  mandataire 
unique;  le  débiteur  peut-il,  malgré  ce  dernier,  faire  en  ses 
tnqins  trois  payements  partiels,  en  supposant  qu’il  y ait  trois 
'héritiers? 

U semble  qu’il  en  a le  droit.  On  peut  dire,  en  effet,  que  la 
diyision  de  la  créance  subsiste;  que,  de  même  que  les  héritiers 
tlu-  débiteur  ne  peuvent,  en  convenant  que  l’un  d’eux  payera 
île  tout,  faire  préjudice  au  créancier,  de  même  les  héritiers  du 
.créancier  ne  peuvent,  en  convenant  que  l’un  d’eux  recevra  la 
totalité,  nuire  au  débiteur  ; qu’à  raison  môme  de  la  faveur  due 
à la  cause  de  la  libération,  il  peut  offrir  et  payer  divisement 
chaque  part,  et  mettre  le  mandataire  en  demeure  de  la  rece- 
voir, comme  il  en  avait  le  droit,  à l’égard  de  chacun  des  créan- 
ciers, avant  la  convention  par  laquelle  on  prétend  qu'il  en  a 
été  dépouillé  sans  lui  et  malgré  lui. 

Il  faut  décider  néanmoins  que  celui  qui  représente  les  hé- 
ritiers du  Créancier,  en  qualité  de  mandataire,  d’administra- 
teur, ne  constitue  qu’une  seule  personne  et  doit  être  réputé 
n’en  constituer  qu’une.  Le  débiteur  ne  peut  donc,  malgré  lui. 
diviser  le  payement,  pas  plus  que  s’il  s’agissait  d’uu  créancier 
unique. 


Digitized  by 


(I)Dcmoui.!>,  r.  i,  n"  i3. 


DES  OBLIGATIONS  (art.  1220).  “$£>. 

Les  héritiers  du  créancier  pouvaient,  en  effet,  s’enteodfe 
pour  céder-  leur  créance  à un  seul  ; pourquoi  ne  pourraient-ils 
pas  avoir  de  même  ui)  Seul  mandataire  ? Ils  le  peuvent  même 
d'autant  mieux  que  le  mandai  est  révocable,  tandis  que  la 
cession,  après  la  notification  de- laquelle  le  débiteur  ne  peOi 
plus  faire  d’offres  aux  créanciers  cédants,  esteau  contraire, 
irrévocable.  Un  mandat  est  (Jonc  moins  préjudiciable  au  débi- 
teur qu’une  cession.  , 

Quant  aux  conventions  particulières  par  lesquelles  on  pré- 
tend que  l’un  ne  peut  nuire  à Fautre,  il  faut  remarquer  que 
le  débiteur  n’a  pas  la  disposition  de  l'obligation  pour  se  subs- 
tituer un  autre  obligé;  tandis  qu’elle  appartient  au  créan- 
cier, à l’effet  de  donner,  de  céder,  de  subroger  à ses  droits. 
On  ne  peut  donc  point  raisonner  du  droit  de  l’un  au  droit 
de  l’autre. 

Ajoutons  que  la  divisibilité  a été  surtout  introduite  pour  le 
commun  avantage  de  ceux  entre  lesquels  elle  s’opère,  qu’on  ne 
peut,  en  conséquence , en  retourner  le  principe  et  les  effets 
contre  ceux  eu  faveur  desquels  elle  a été  établie,  et  qui  peuvent 
toujours  renoncer  à son  bénéfice  (1). 

Mais  il  convient  de  tempérer  la  rigueur  de  cette  décision, 
et  de  ne  l’appliquer  strictement  que  dans  le  cas  où  les  'héri- 
tiers ont  constitué  un  mandataire  unique,  avec  l'intention 
d’empècher  tout  payement  divisé  de  la  portion  afférente  à 
chacun  d’entre  eux.  Si  donc  il'résulle  des  circonstances  qiie, 
tout  en  donnant  mandat  de  recevoir  à une  seule  personmq,  il 
n’a  pas  été  dans  leur  intention  de  renoncer  à la  division-  de 
la  dette,  ni  d’en  modifier  les  effets,  le  débiteur  pourra  valable- 
ment offrir  et  effectuer  un  payement  partiel  entre  les' mains 
du  mandataire , considéré  comme  représentant  des  intérêts 
unis,  mais  toujours  distincts  et  non  solidarisés.  Ils  ne  font 
alors  que  se  conformer,  l’iut  çn  payant,  cl  l’autre  en  recevant, 
à la  véritable  pensée  du  mandat.  Le  mandataire  pourrait 

• i 

II)  Dumoit.in,  f.  2,  m°*  24  «I  suiv.  — I’oiiiikk,  n Slt).  — loi  14.1ÉB, 
T.  K.  n"  7-58.  ' ■ 
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même  être  réputé  en  faute,  à l'égard  de  son  mandant,  pour 
avoir  refusé  le  payement  partiel  de  sa  portion  virile. 

La  division  cesse  encore  lorsque  les  héritiers  du  créancier 
sont  placés  sous  la  tutelle  de  la  même  personne.  Le  tuteur 
agissant  simultanément  pour  tous,  peut  exiger  la  totalité,  sans 
que  le  débite^'  puisse  régulièrement  lui  offrir  un  payement 
divisé.  Car,  en  sa  qualité  de  tuteur,  représentant  ses  pupilles, 
il  peut  renoncer  en  leur  nom,  et  comme  ils  pourraient  le  faire, 

s’ils  étaient  majeurs,  au  bénéfice  de  la  division  de  droit. 

( ( • 

20.  Mais  nous  devons  remarquer  que  ce  n'est  qu’au  manda- 
taire des  créanciers  que  nous  accordons  le  droit  de  refuser  un 
payement  partiel.  Le  débiteur  peut,  en  effet,  offrir  à chaque 
mandant  sa  part  divisée  dans  la  créance;  et  ce  dernier  ne  peut 
refuser  ce  payement  partiel.  Car  les  offres  comprennent  tout 
ce  qui  lui  est  dû,  et  il  n'a  ni  intérêt,  ni  qualité  pour  exiger 
personnellement  le  payement  de  l’intégralité  de  la  créance. 

21 . Si,  dès  le  principe,  il  y a plusieurs  créanciers  ou  débi- 
teurs, les  droits  et  l'obligation  se  divisent,  quoique  nés  d'une 
source  conunuue.  Par  exemple,  si  deux  prêtent  ou  empruntent 
tmsertible,  le  contrat  se  divisé  dès  le  principe,  et  est  acquis  à 
chacun  d’eux  pour  sa  part  et  portion  virile. 

D’où  la  conséquence  qu’il  n’y  a point  lien,  dans  ce  cas,  à 
consolidation  active  ou  passive.  Soit  que  les  créanciers  cèdent 
a un  seul,  ou  aient  uu  seul  héritier;  soit  que  les  débiteurs 
aient  aussi  un  seul  héritier,  H y a toujours  lieu  à un  payement 
simplement  divisé,  parce  qu’il  y a autant  d’obligations  que  de 
contractants  conjoints,  à raison  de  la  division  originaire  du 
contrat.  De  même,  en  cas  de  mandai  donné  à la  même  personne 
par  les  créanciers  conjoints. 

Exceptons  néanmoins  le  cas  où  les  parties  auraient  con- 
tracté solidairement,  ce  qui  empêche  la  division,  ou  comme 
associés  et  au  nom  de  la  société  qui  constitue  une  personne 
morale.  Dans  ce  cas,  l’obligation  est  une  (1). 

(I)  Dumoulin,  r.  2,  ii"’  28,  29.  34.  — Pothier,  Oblig.,  n°  320.  — 
Tou  i.i. ieii.  t.  fi.  n“  758. 
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Observons  enfin  que,  dans  le  cas  même  où  l’obligation  se 
divise  dès  le  .principe,  il.  y a lieu  à consolidation  quant  aux 
portions  viriles  en  lesquelles  elle,  se  divise.  Chacune  de  ces 
portions,  considérée  isolément,  constitue  en  effet  une  obliga- 
tion qui  est  une. 

Article  1221. 

Le  principe  établi  dans  l’article  précédent  reçoit  excep- 
tion à l’égard  des  héritiers  dn  débiteur  : — 1°  Dans  le 
cas  où  la  delte  est  hypothécaire  ; — 2°  lorsqu’elle  est 
d'un  corps  certain;  — 3°  lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  ah 
lernative  de  choses,  au  choix  du  créancier,  dont  l’une 
est  indivisible  ; — 4°  lorsque  l’un  des  héritiers  est  chargé 
seul  par  le  titre  de  l’exécution  de  l’obligation;-—  5° lors- 
qu’il résulte,  soit  de  la  nature  de  l’engagement,  soit  de 
la  chose  qui'  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu’on  s’est 
proposée  dans  le  contrat,  que  l’intention  des  contrac- 
tants a été  que  la  dette  ne  pùt  s'acquitter  partiellement. 
— Dans  les  trois  premiers  cas,  l’héritier  qui  possède  la 
chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  à la  dette  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds 
hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans 
le  quatrième  cas,  l’héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et, 
dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi  être 
poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. 

Sommaire, 

I.  Pourquoi  l’article  1821  occupe  celle  place. 

.5  1. 

3.  Indivisibilité  de  l’hypothèque. 

S.  Elle  est  active  ou  passive.  ..  . . 

4.  Suite.  Distinction  entre  l’action  personnelle  cl  faction  hy|M>lbéCatre. 

Chose  indivise  hypothéquée  par  l’un  des  ayants-droit.  ’ , 

5.  Indivisibilité  du  Rage. 
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6.  Sur  quoi  est  fondée  celle  seconde  exception. 

7.  La  possession  doit  résulter  du  partage.  ' ' 

8.  Renvoi.  ,• 

9.  Le  droil  de  poursuivre  le  détenteur  pour  lu  tout  esl  une  simple  fa- 
culté. ‘ 

10.  Le  détenteur  ne  peut  offrir  un  payement  partiel. 

11.  L'article  1331  s'applique,  a toute  obligation  de  livrer. 

13.  En  quoi  il  y a exception  au  principe  de  la  divisibilité.  Conséquences. 

13. '  Elle  a lieu  indépendamment  de  celle  prévue  au  n°  5 de  l'article. 

14.  Des  obligations  dont  l'objet  est  indéterminé. 

15.  Distinction  entre  une  paire  de  bœufs  et  deux  bœufs,  etc. 

16.  Suite.  • 

1 7 J Différence  entre  l'obligatiou  de  plusieurs  choses  indéterminées  et 
celle  de  plusieurs  corps  certains. 

• ÿ 3. 

18.  En  quel  sens  l'obligation  alternative  est  indivisible. 

19.  Suite.  Son  caractère  dépend  de  l'option, 

30.  Même  lorsque  le  choix  appartient  au  créancier.  * 

5 4. 

31.  Différence  outre  te  droit  romain  et  le  droit  fiançais. 

33.  Il  faut  distinguer  si  l'héritier  est  chargé  de  l’exécution  de  l’obliga- 
tion ou  de  l'obligation  ellc-inème.  . ' . 

33.  Cette  exception  suppose  qu’il  a été  chargé  de  l'exécution. 

31.  Le  créancier  peut  toujours  poursuivre  les  héritiers  pour  leurs  parts 
viriles.'  ■ 

35.  Il  y a plutôt  solidarité  qu’indivisibililé. 

iÇ.  L'héritier  chargé  de  l'exécution  doit  être  condamné  seul  pour  le  tout. 

37.  Conséquences  de  cette  solidarité.  Renvoi. 

38.  Etendue  de  cette  solidarité. 

39.  Il  n'en  résulte  pas  qu'un  seul  puisse  recevoir  la  totalité. 

$ 5. 

30.  Lès  rédacteurs  du  Code  se  sont  écartés  de  l'opinion  de  Dolhier. 

3t.  Les  trois  espèces  d'indivisibilité  résumées. 

33.  L’article  1331  ne  s'occupe  pas  des  deux  premières  espèces. 

33.  lte  l'indivisibilité  de  payement  quant  U l’action. 

34.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui  a lieu  lorsque  la  dette 

est  d'un  corps  certain.  :<j 

35.  Exemples. 

36.  Des  obligations  alimentaires. 
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37.  Pc  l'indivisibilité  de  payement  quant  à l'exception.  Exemptes. 

38.  Conséquences. 

;t9.  Elle  a Heu  sans  préjudice  du  droit  de  poursuivre  pour  le  tout  le. dé- 
tenteur de  la  chose. 

■10.  Les  qualités  de  l'obligation  se  définissent  mieux  du  cblé  du  débiteur 
que  du  cblé  du  créancier. 

41.  Elle  peut  être  indivisible  du  côté  du  débiteur,  et  divisible  du  côté 
dn  créancier.  Exemple.  Rachat. 

commentaire. 

1.  L'article  1221  embrasse  cinq  cas  différents,  qui  sont  au- 
tant d’exceptions  au  principe  établi  dans  l’article  précédent, 
c’est-à-dire  au  principe  de  la  divisibilité.  Or  toute  exception 
au  principe  de  la  divisibilité  semble  rentrer  dans  les  termes 
mêmes  de  l’indivisibilité.  Notre  article  devrait  donc  être  le 
premier  du  paragraphe  suivant,  qui  Traite  des  effets  de  l’obli- 
gation indivisible. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  qu’il  soit  placé  sous  le  para- 
graphe qui  s'occupe  des  effets  de  l’obligation  divisible?  Serait-ce 
parce  que  l’exception  suit  ordinairement  la  règle,  et  qu’on  doit, 
en  conséquence,  la  placer  immédiatement  après?  Cette  raison 
serait  insuffisante;  car  l'indivisibilité  est  plus  qu’une  exception 
à la  divisibilité;  elle  constitue,  par  elle-même,  un  principe 
particulier. 

Voici  comment  nous  expliquons  la  place,  en  apparence  peu 
logique,  que  l’article  1221  occupe  dans  la  distribution  de  cette 
section  : L’article  1220  détermine  la.  pan  dont  chaque  héritier 
du  débiteur  est  tenu  lorsqu’il  s’agit  d’uuc  dette  divisible.  Se 
plaçant  au  même  point  de  vue,  à savoir,  au  point  de  vue  des 
obligations  de  chaque  héritier  du  débiteur,  l’article  1221  ex- 
plique comment  et  dans  quelle  mesure  chaque  héritier  est 
tenu  dans  les  cinq  cas  exceptionnels  qu'il  examine.  Mais  ce 
point  de  vue  ue  présente  lui-méine  qu’une  des  faces  de  la 
question,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  indivisibles.  Ainsi 
restreintes  et  limitées,  les  dispositions  de  l’article  1221  se  ré- 
duisent donc  aux  proportions  d'uue  simple  exception  au  prin- 
cipe .de  la  divisibilité.  ' 
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D'autre  part,  il  ne  faut  point  s’imaginer  que  les  cinq  cas 
posés  par  elles  ne  supposent  que  des  obligations  purement 
indivisibles.  Nous  montrerons  bientôt  qu’ils  en  contiennent 
soit  d’indivisibles,  soit  de  solidaires,  soit  même  de  divisibles. 
Car  il  n’est  pas  essentiel,  pour  que  chaque  héritier  du  débiteur 
soit  tenu  de  la  totalité  de  la  dette,  qu’elle  présente  un  carac- 
tère pur  d'indivisibilité.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  avoir 
placé  l’article  1221  sous  le  paragraphe  suivant. 

§ *• 

2.  « Le  principe  établi  dans  l’article  précédent,  dit  notre 
article,  reçoit  exception  à l’égard  des  héritiers  du  débiteur, 
1"  dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire...»  Celte  première 
exception  est  fondée  sur  ce  que,  de  sa  nature,  l’hypothèque 
est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles 
(2114).  Est  tola  in  loto  et  Iota  in  quolibet  parte.. 

Mais  cette  indivisibilité  ne  s'applique  qu’à  l’action  qui  nuit 
de  l’hypothèque,  et  non  au  payement  de  la  créance.  Elle  a son 
principe  dans  cette  idée,  vraie  en  clle-inéme,  que  chaque  partie 
de  la  chose  est  affectée  à la  garantie  de  l’obligation  et  à cha- 
cune de  ses  parties,  comme  la  chose  entière,  et  qu’elle  ne  peut 
être  purgée  que  par  le  payement  iulégral  de  la  dette. 

3.  Cette  indivisibilité  est  active  ou  passive.  - 

C’est  un  des  effets  de  l'indivisibilité  passive  de  l’hypothèque, 
que  les  héritiers,  légataires  universels  ou  à titre  universel, 
quoique  tenus  personnellement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  pour  leur  part  et  portion  virile  seulement,  en  sont 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  recours  (873,  .1009, 
1012).  L’article  1221  le  dit  encore  d’une  manière  plus  ex- 
presse : l’héritier  qui  possède  le  fonds  hypothéqué  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours 
contre  ses  cohéritiers. 

Que  l’on  veuille  bien  remarquer  que,  pour  tout  ce  qui  excède 
sa  part  virile  dont  il  est  personnellement  tenu,  l'héritier  ue 
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petit  être  [Poursuivi  qu’hypotbécairement  sur  le  fonds  hypo- 
théqué. Car  l’obligation  hypothécaire,  la  seule  sur  laquelle  la 
poursuite  puisse  se  fonder,  ne  lie  pas  la  personne  du  débi- 
teur, mais  s’attache  seulement  à la  chose  et  la  suit  dahs  les 
mains  de  l’héritier  (1).  Aussi,  l’héritier  poursuivi  par  action 
hypothécaire  ne  l'est-il,  pour  l’excédant  de  sa  part  virile  dans 
la  dette,  que  comme  tiers  déteuteur,  de  telle  sorte  que  les 
conclusions  de  la  poursuite  tendent  principalement  au  délais- 
sement, s’il  ne  préfère  payer  (2). 

L’indivisibilité  de  l’hypothèque  a encore  lieu  passivement 
lorsque  le  débiteur  laisse  plusieurs  héritiers,  et  que  l’un  d’eux 
paye  sa  part  virile  de  la  dette.  Nonobstant  ce  payement,  la 
chose  continue  à être  affectée  en  totalité,  sans  que  celui  qui  a 
payé  puisse  demander  une  radiation  de  l’hypothèque  dans  la 
proportion  de  la  somme  qu’il  a acquittée. 

Un  autre  de  ses  principaux  effets  est  que  l’héritier  peut  être 
poursuivi  hypothécairement  pour  le  tout,  quelque  faible  que 
soit  la  portion  de  la  chose  grevée  qui  se  trouve  dans  ses  mains. 

Elle  a lieu  activement,  par  exemple,  lorsque  le  créancier 
laisse  plusieurs  héritiers,  dont  l'uu  reçoit  du  débiteur  sa  part 
virile  dans  la  créance.  L’immeuble  n’en  continue  pas  moins  à 
être  grevé  en  totalité  au  profit  des  autres,  sans  que  le  débiteur 
puisse  demander  un  dégrèvement  proportionnel. 

A.  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  point  ; c’est  que  l’hypothè- 
que et  l'action  hypothécaire  qui  en  découle  sont  seules  indi- 
visibles; et  l’hypothèque  n’est  elle-même  indivisible  que  sous 
deux  rapports,  en  ce  qu’elle  affecte  chacune  des  parties  de  la 
chose,  et  en  ce  que  la  chose  est  affectée  tout  entière  au  paye- 
ment de  la  plus  petite  partie  de  la  dette.  Mais  si  la  dette  est 
en  elle-même  divisible,  l’hypothèque,  tout  indivisible  qu’elle 
soit,  ne  lui  attribue  aucun  caractère  d’indivisibilité  (2249). 

L’obligation,  en  ce  qu’elle  a de  personnel,  et  l’action  per- 
sonnelle qui  en  naît,  se  divisent  donc  toujours  de  plein  droit 

(t)  L.  2,  C.  Si  unuï  ex  plur. 

(S)  L.  2,  C.  ibicl. 
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cuire  les  héritiers  du  débiteur  ou  du  créancier.  D'où  il  suit 
<|ue  chaque  héritier  du  débiteur  n’est  tenu  par  l’action  per- 
sonnelle, comme  chaque  héritier  du  créancier  n’est  lui-méine 
personnellement  saisi  que  suivant  la  part  pour  laquelle  il  re- 
présente son  auteur. 

Ainsi,  sous  le  prétexte  de  l’indivisibilité  de  l’hypothèque,  le 
débiteur  ne  peut  forcer  les  créanciers  à recevoir  plus  que  leur 
part  virile,  soit  à se  concilier  pour  recevoir  un  payement  in- 
tégral et  commun,  afin  de  lui  donner  main-levée  entière  do 
l’hypothèque.  Chaque  créancier,  n'étant  saisi  que  de  sa  part, 
n’a  qualité  que  pour  recevoir  cette  part;  et,  quant  à l’indivisi- 
bilité de  l’hypothèque,  outre  que  le  débiteur  ne  peut  la  tourner 
contre  le  créancier  en  faveur  duquel  elle  a été  établie,  c’est 
à lui  à faire  toutes  diligences  utiles  cl  nécessaires  pour  se 
libérer  et  dégrever  sa  propriété  à l’égard  de  tous  (1). 

Il  en  résulte  encore  que,  si  le  créancier  laisse  deux  héritiers, 
la  prescription  peut  courir  contre  l’un,  tandis  qu’elle  ne  court 
point  contre  l’autre,  par  exemple,  pour  cause  de  minorité  (2). 

De  même,  elle  peut  s’acquérir  en  faveur  de  l’un  des  débi- 
teurs, et  non  en  faveur  des  autres. 

Il  faut,  en  un  inot,  appliquer  à l'action  personnelle  qui  naît 
de  l’obligation,  les  principes  de  la  divisibilité,  et  n'appliquer 
ceux  de  l'indivisibilité  qu’à  la  seule  action  hypothécaire. 

D’autre  part,  si  l’un  des  copropriétaires  d’une  chose  indivise 
a consenti  hypothèque  sur  sa  part , l’indivisibilité  juridique' 
de  l’hypothèque  ne  fait  pas  qu’elle  s'étende  sur  la  totalité  de 
la  chose.  On  ne  saurait  enter  cette  indivisibilité  sur  l'indivi- 
sion ; car  chacun  des  copropriétaires  n’a  de  droits  indivis  sur 
la  totalité  et  chaque  partie  de  la  chose,  que  pour  faire  déter- 
miner sa  part  au  moyen  du  partage.  Il  faut  donc  commencer 
par  établir  cette  part,  par  circonscrire  l’assiette  de  l’hypo- 
thèque; et  ce  sera  seulement  après  cette  première  opération, 
nécessitée  par  l’indivision  de  la  chose,  que  le  créancier  pourra 

(I)  Cass.,  9 nov.  (817.  Sirey,  48,  1,889. 

(i)  Troplong,  llijp.,  n"  884. 
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se  prévaloir,  dans  l’exerciée  de  ses  droits  hypothécaires,  de 
l’indivisibilité  de  l'hypothèque.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'exis- 
tence et  l'étendue  de  l’hypothèque  concédée,  ainsi  que  l’action 
qui  en  naît  envers  le  débiteur  ou  les  tiers  détenteurs,  elle 
devra  se  concilier  avec  les  principes  qui  régissent,  soit  les 
effets  déclaratifs  du  partage  (883),  soit  la  mise  en  vente  d’une 
part  indivise  (2205). 

5.  Le  gage  n’est  pas  indivisible  autrement  que  l’hypothèque.  ■ 
Il  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier.  L’héritier  du  dé- 
biteur, qui  a payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette 
n’est  pas  entièrement  acquittée.  Réciproquement,  l’héritier 
du  créancier,  qui  a reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  re- 
mettre le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne 
sont  pas  payés  (2083,  2090).  C’est  que  la  cause  du  gage  est 
indivisible,  indivùa  pignoris  causa  est,  dit  Pàpinien  (1). 

§ 2.  ’ 

t>.  Une  seconde  exception  a lieu  lorsque  la  dette  est  d'un 
corps  certain.  Par  celle  expression  de  corps  certain,  on  doii 
entendre  toute  chose  déterminée  dans  son  individualité,  telle 
qu’un  cheval,  un  attelage,  un  plat  d'argent,  un  pré,  un  corps 
de  domaine. 

Mais  celte  seconde  exception  a besoin  d’étre  expliquée.  Voici 
en  quoi  elle  consiste,  aux  termes  mêmes  de  l'article  1221  : 
c’est  que  l’héritier  qui  possède  la  chose  due  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout  sur  celte  chose,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers.  / 

Ce  n’est  pas  que  l'obligation  soit  indivisible;  elle  est,  au 
contraire,  parfaitement  divisible,  et  nous  aurons  à déduire  les 
conséquences  de  cette  divisibilité.  Mais,  comme  l’exécution 
doit  s’èn  faire  sur  celui  des  héritiers  qui,  par  l’effet  du  par- 
tage, est  devenu  seul  possesseur  de  la  chose,  il  en  résulte 

(1)'l..  Sa,  ff.  De  frict. 
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qu’il  peut  être  poursuivi  et  condamné  seul  à la  délivrance  do 
cette  chose  pour  le  total,  sauf  recours.  C’est  ce  que  Dumoulin 
enseigne  en  termes  fort  énergiques.  Bien  que  l’action  soit 
personnelle,  dit-il,  cependant  l'exécution  du  jugement  est 
réelle,  et  la  division  ne  doit  pas  porter  atteinte  à la  force  du 
jugement  à intervenir,  ni  empêcher  l’exécution  sur  la  chose 
et  contre  son  possesseur  (4). 

7.  Pour  que  ce  possesseur  puisse  être  poursuivi  pour  le 
total,  il  faut  que  la  chose  due  soit  arrivée  dans  ses  mains  par 
suite  du  partage.  Car  si,  en  dehors  de  tout  partage  ou  de  tout 
autre  acte  en  tenant  lieu,  il  était  en  possession  de  cette  chose, 
d'une  façon  simplement  matérielle,  et  sans  autre  titre,  même 
apparent,  que  sa  qualité  d’héritier  pour  partie,  il  ne  pourrait 
être  poursuivi  ni  condamné  pour  le  total.  Tant  qu’il  n'a  point 
été  fait  de  partage,  la  chose  demeure  indivise  entre  tous,  et, 
comme  l’obligation  est  divisible,  nul  d’entre  eux  n’a  le  droit, 
ni  en  même  temps  le  moyen,  d’en  opérer  la  délivrance  pour 
la  totalité  (2). 

8.  Si  l’un  des  héritiers  possédait  la  chose  due,  non  en  vertu 
d'un  partage,  mais  en  vertu  d’un  titre  qui  lui  fût  personnel  et 
de  son  chef,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout,  mais 
seulement  pour  la  part  dont  il  est  tenu  comme  héritier  (3). 
Mais,  comme  ce  point  rentre  dans  la  question  relative  à l’in- 
divisibilité prétendue  de  l’action  ou  de  l’exception  de  garantie, 
nous  aurons  plus  loin  à y revenir.' 

9.  Le  droit  de  poursuivre  pour  le  tout  le  détenteur  de  la 
chose  due  est  une  simple  faculté  pour  le  créancier.  11  n’en 
conserve  pas  moins  celui  de  poursuivre  et  de  faire  condamner 
les  autres  héritiers  pour  leurs  parts  viriles  (4). 

(t)  Iksotus,  r.  2,  ir  84. 

(2)  Pothier,  Oblig.,  n°  302.  — Zachariæ,  t.  2,  pag.  289,  n'«  28.  — 
Duranton,  t.  11,  nJ  283. 

• (3)  Potbier,  Oblig.,  n»  302. 

(4)  Pothier,  Oblig.,  n"  302. 
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10.  De  ce  que  celui  des  débiteurs  qui  est  en  possession  de 
la  chose  due  peut  être  poursuivi  seul,  et  doit  être  condamne 
pour  le  tout  à la  délivrance  de  cette  chose,  il  résulte  qu’il  ne 
peut  valablement  offrir  un  payement  partiel.  Le  créancier  est 
eu  droit  de  le  refuser,  comme  n'étant  pas  libératoire. 

H.  L’article  1221  comprend,  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, toute  espèce  d’obligation  de  livrer;  et  il  est  indifférent 
qu’il  s’agisse,  par  exemple,  d’une  prestation  à litre  de  vente, 
d’échange,  de  louage,  ou  d’une  restitution  à titre  de  dépôt,  de 
commodat.  Il  suffit  qu’il  s’agisse  d’une  obligation  de  donner, 
ou,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  notre  article,  que  la 
dette  soit  d’un  corps  certain. 

Ce  n’est  pas  qu’il  soit  ici  question  d’une  véritable  action  en 
revendication,  et  du  délaissement  qu’il  y a lieu  de  faire  en 
conséquence.  Il  ne  s’agit  que  d’une  obligation  de  livrer,  dont 
l’accomplissement  est  demandé  par  l’action  personnelle  qui  en 
dérive.  Comme  l’action  en  revendication  se  poursuit  toujours 
contre  le  détenteur  de  la  chose,  il  est  manifeste  que  l’excep- 
tion consacrée  par  le  n°  2 de  notre  article  aux  principes  de  la 
divisibilité,  ne  saurait  s’appliquer  à cette  action,  mais  seule- 
ment à l’action  personnelle. 

12.  Que  l'on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  n’y  a 
ici  d’exception  au  principe  de  la  divisibilité  qu'eu  ce  sens,  que 
celui  de6  héritiers  qui  possède  la  chose  peut  être  poursuivi 
seul,  et  doit  être  condamné  pour  le  tout  à en  opérer  la  déli- 
vrance ou  la  prestation.  L’obligation  n’est  pas  autrement  indi- 
visible , soit  à l’égard  du  débiteur,  soit  à l’égard  du  créan- 
cier. Pour  tout  le  reste,  elle  continue  donc  à être  parfaite- 
ment divisible. 

Comme  elle  s’est  ainsi  divisée  de  plein  droit  entre  tons,  cha- 
cun d'eux  a été,  dès  le  principe,  tenu  pour  sa  part  et  portion 
virile;  d’où  la  conséquence  qu’il  peut  être  encore  poursuivi 
dans  cette  mesure  par  le  créancier,  nonobstant  toute  clause 
par  laquelle  un  seul  se  serait  chargé,  pour  les  autres  et  en  leur 
acquit,  d'exécuter  l’obligation.  Car  il  ne  leur  appartient  pas 
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de  se  décharger  par  une  convention  particulière,  sans  le  con- 
cours et  le  consentement,  du  créancier,  de  l'obligation  dont  ils 
sont  tenus  envers  lui. 

Tels  sont  encore  les  effets  de  la  divisibilité  de  la  dette,  que. 
si  la  prescription  est  acquise  contre  le  créancier  pour  la  part 
virile  de  celui  qui  possède,  il  ne  peut  lui  demander  de  déli- 
vrance que  jusqu  a concurrence  des  portions  pour  lesquelles 
la  prescription  n’a  pas  eu  lieu.  Ses  droits  étant  divisés  ont  pu 
s’éteindre  et  se  perdre  divisement  envers  ceux  qui  n’étaient 
tenus  que  pour  partie. 

Au  contraire,  si  la  prescription  n'était  point  acquise  en  fa- 
veur de  celui  qui  possède  la  chose  due,  elle  n’aurait  pas  lieu 
en  faveur  des  autres  débiteurs,  alors  même- qu'un  temps  suffi- 
sant pour  prescrire  eût  couru  sur  leur  tète.  Si  les  droits  du 
créancier  sont  alors  conservés  pour  le  tout,  c’est  qu’ayant  une 
action  pour  la  totalité  contre  le  possesseur  de  la  chose  due, 
il  lui  suffit  d’avoir  conservé  ses  droits  contre  ce  dernier, 
pour  les  avoir  en  même  temps  conservés  pour  la  totalité. 
Voilà  sans  doute  une  notable  exception,  en  ce  qui  concerne 
la  prescription,  aux  effets  de  la  divisibilité..  . . 

13.  L’exception  dont  nous  nous  occupons  ici  a lieu  indépen- 
damment de  celle  qui  peut  exister  conformément  au  n*  5 de 
l’article  1221,  lorsqu'il  résulte  delà  fin  qu’on  s’est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l’intention  des  contractants  a été  que  la 
dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus  loin,  il  y a moins  une 
exception  aux  principes  de  la  divisibilité,  que  l’application 
exacte  des  principes  mêmes  de  l’indivisibilité. 

14.  Lorsque  l’objet  de  l’obligation  consiste  en  une  chose  qui 
n’est  déterminée  que  dans  sa  quantité  et  dans  son  espèce,  l’ex- 
ception portée  au  n°  2 de  l’article  1221  ne  peut,  du  moins 
immédiatement,  recevoir  d’application.  En  effet,  si  cet  .objet, 
même  après  sa  détermination,  consiste  en  une  chose  qui  s'ap- 
précie au  compte,  au  poids  on  à la  mesure,  l'obligation  est 
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parfaitement  divisible,  à moins  qu’il  ne  résulte  de  l'intention 
expresse  ou  présumée  des  parties,  une  indivisibilité  quant  au 
payement,  solutinne  (1221,  n°  5). 

Si,  d’autre  part,  l’objet  n’est  déterminé  que  quant  à son  es- 
pèce, .comme  une  paire  de  bœufs,  un  attelage  de  quatre  che- 
vaux, un  cheval,  n’y  ayant  point  encore  de  corps  certain,  tant 
que  la  chose  n'est  pas  déterminée  dans  son  individualité,  notre 
exception  ne  saurait  être  appliquée.  Le  créancier  ne  peut  donc 
poursuivre  que  pour  sa  pan  et  portion  chacun  des  héritiers 
du  débiteur,  soit  afin  qu'ils  s'entendent  sur  la  détermination 
dé  la  chose,  ou  afin  qu'il  soit  lui-même  autorisé  à se  la  pro- 
curer à leurs  frais. 

Mais,  aussitôt  que  les  héritiers  du  débiteur,  qui  ne  peuvent 
séparément  délivrer,  l'un  un  tiers  de  tel  cheval,  l'autre  un 
quart  de  tel  autre  cheval  (1),  et  sont  forcés,  pour  se  libérer, 
de  s’ehtendre  sur  la  détermination  de  la  chose  due,  ont  déter- 
miné le  cheval  dans  son  individualité,  comme  alors  il  y a 
dette  de  corps  certain,  l’exception  reçoit  son  application 
exacte.  Le  créancier  peut  poursuivre  pour  le  tout  celui 
d'entre  eux  qui  possède  le  cheval. 

1S:  Nous  avons  paTlé  d’une  paire  de  bœufs,  d’un  attelage 
de  quatre  chevaux.;  nous  devons  faire  une  observation  à cet 
égard.  Ce  ne  sont  pas  deux  bœufs  distincts,  quatre  chevaux 
distincts  ; c’est  un  tout,  un  objet  collectif  qui  est  dû, (non  de- 
bentur  • singula  coiyora,  sed  unum  intégral è.  Les  héritiers  du 
débiteur  né  peinent  donc  offrir  valablement  chacun  un  bœuf 
ou  un  cheval.  De  pareilles  offres  ne  sont  pas  satisfactoires  (2). 

46.  Mais  il  en-  est  autrement  si  les  chevaux  sont  dus,  ad 
nwnerum,  non  sub  nomine  quadrigæ,  ou  bien  encore  s’ils  sont 
dus  simpliciler  in  qcnere,  comme  individus  à déterminer  dans 
un  genre  de  même  espèce.  Dans  ce  cas,  il  y a autant  de  corps 

(t)  L.  85.  J 4,  (f.  Ùt  vnrb.  oblig.— Dumoulin,  r.  î,  n"li5 
Oblig.,  n“  318.  \ 

(8)  T01U.1.1K»,  T.  6,  n"  7*C. 

r.  il. 
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certains  distincts,  quand  .Hs  sont  déterminés,  qé’il  y a de 
chevaux,  et  non  un  seu!  corps  certain  unique,  comme  au  cas 
d’un  attelage.  A la  rigueur,  il  semble  que  les  héritiers  du  débi- 
teur, alors  même  que  leur  nombre  cadre  exactement  avec  une 
division  parfaite  des  choses  dues,  ne  peuvent  offrir  chacun 
un  Cheval,  parce  que  chacun  d’eux  doit  non  un  cheval,  mais 
une  portion  dans  chaque  cheval. 

C’est  là  un  pur  sophisme,  dit-  Dumoulin  (4),  parce  que  chaque 
cheval,  dans  son  genre,  in  généré,  ayant  la  même  valeur  qu’un 
autre,  l’équité  et  le  defaut  d'intérêt  veulent  que  l’obligation  se 
divise  dans  son  payement  en  portions  distinctes,  quand  celte 
division  correspond  exactement  avec  le  nombre  des  héri- 
tiers (2).  Ainsi,  chacun  des  héritiers  du  débiteur,  s’ils  sont 
quatre,  pourra  régulièrement  offrir  un  cheval  au  créancier, 
comme  chacun  des  quatre  héritiers  du  créancier  peut  deman- 
der un  cheval  au  débiteur;  ce  qui  n’aurait  point  lieu,  s’il  s’a- 
gissait d’un  corps  certain  unique,  tel  qu’un  attelage  de  quatre 
chevaux.  ' . . " • 

47.  Il  y a en  effet  cette  différence,  sous  le  rapport  de  leur 
divisibilité,  entre  les  obligations  qui  comprennent  plusieurs 
choses  indéterminées  et  celles  qui  comprennent  pki  sieurs  corps 
certains,  que  les  premières  se  divisent  numériquement,  quami 
une  division  exacte  en  est  possible,  et  que  les  autres  se  divi- 
sent par  portions  dans  chaque  corps  certain.  Telle  est  l’obli- 
gation qui  contient  nn  cheval  et  une  maison,  un  hectare  de 
terre  et  un  hectare  de  pré  ou  un  autre  hectare  de  terre  déter- 
miné. Chaque  héritier  du  créancier  a sa  part  dans  chaque  corps 
déterminé  et  certain,  comme  chaque  héritier  du  débiteur  en 
doit  sa  part  (3). 

Ainsi,  deux  personnes  ont  conjointement  stipulé  deux  es- 
claves, Slichus  et  Pamphilus,  disons  aujourd’hui  deux  che- 
vaux, Rapide  et  Brillant  ; le  débiteur  ne  pourra  se  libérer,  en 

•«  (1)  4*.  S,  n”  4t.  ■ ■Z'1'  ' ' : . 

(2)  Toui.ukr,  t.  6,  H’*  758  et  776.  — DimAStON,  T,  tl,*»*®?. 

■ (3)  I’othieb,  Obtig.,  n"  321.  . « 
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payant  u-1  cheval  à l’un  et  tel  cheval  à l’autre;  car  le»  créun- 

ciers/>pt  chacun  une  moitié  de  chaque  cheval. Supposons  main- 
tefiattt  qu’il»  aient  conjointement  stipulé  dix  chevaux.  Cette 
stipulation  présente  dans  son  exécution  un  sens  amphibologi- 
que, le 'partage  des  choses  qui  en  sont  l’objet  pouvant  s’en- 
tendre de  deux  manières,  en  ce  sens,  d’abord,  que  la  division 
doit  s’en  faire  entre  les  créanciers,  tn  numéro,  de  façon  quo 
chacun  a cinq  chevaux,  et  encore,  en  ce  sens,  que  la  division 
doit  s’opérer  in  specie,  de  façon  que  chacun  a une  moitié  de 
chaquecheval  (1).  Quelles  qu’aient  «té  à cet  égard  les  contro- 
verses qui  se  sont  élevées  entre  les  interprètes  du  droit  ro- 
main, nous  nous  en  tenons  à la  distinction  que  nous  avons 
posée.  L’objet  de  l’engagement  consiste-t-il  en  choses  qui  ne 
sont  déterminées  que  quant  à leur  espèce^  la  division  s’en  fait 
entre  les  créanciers  numériquement,  numéro,  pourvu  quelle 
soit  exactement  possible;  comme  lorsqu’il  s’agit  d’huile,  de 
blé  et'  autres  choses  semblables,  qui  constituent  une  espèce 
commune  et  dont  la  division  numérique  est  conforme  à la  vo- 
lonté et  aux  intérêts  du  débiteur  et  des  créanciers  (2). 

L’objet  de  rengagement  consiste-t-il,  au  contraire,  dans  des 
corps  certains  et  déterminés;  leur  diversité  spécifique  exige 
qtie  la  division  s’en  fasse  spécifiquement,  specie,  c’est-à-dire 
que  chaque  stipulant  ou  chaque  héritier  du  stipulant  ait  sa-' 
part  virile  dans  chacun  de  ces  corps  ; parles  corporurp  nuque 
debebunlur  (3).  Si  donc  j’ai  stipulé  cent  hommes,  disons  cent 
chevaux,  cent  moutons,  à mon  choix  ou  à celui  de  mou  héri- 
tier, et  que  je  vienne  à décéder  avant  d’avoir  fait  mon  option, 
laissant  deux  héritiers,  la  stipulation  se  divise  numérique- 
ment, numéro  dividilur  stipulatio.  Mais  il  en  sera  autrement, 
s’ils  ne  sont  devenus  héritiers  qu’après  mon  option  faite  (£i. 
Pourquoi?  c’est  qu’à  défaut  d’option,  les  choses  qui  font  le  sujet 

(1)  L.  Î9,  ff.  De  solul.  V ' 

(î)  L.  Î9,  ff.  De  solut. 

(3) L.  n,f(.  lk  Solul.  - L.  54,  ff.  Deverb.  oblig. 

(4)  L.  117,  jf.  ne  ver  b.  oblig. 
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de  l'engagement  sont  indéterminées,  taudis  que  par  Popliou 
elles  se  changent  en  corps  certains. 

Toutefois,  dans  ce  cas  même,  comme  l’exercice  séparé  du 
droit  de  choisir  pourrait  se  faire  au  détriment  de  l’un  des  hé- 
ritiers, la  justice  devrait  assurer  entre  eux  une  parfaite  éga- 
lité, soit  par  l’emploi  de  certaines  mesures  convenables  à cei 
effet,  soit  même  par  la  substitution  d’une  division  spécifique 
à une  division  numérique  de  l’objet  de  l’engagement.  Si  ce  der- 
nier mode  de  partage  est  admis  dans  certaines  hypothèses, 
c’est  en  effet  toujours  à la  condition  et  dans  la  pensée  qu’il  ne 
préjudicie  à personne. 

§3. 

18.  Lorsqu’il  s’agit  d’tûie  dette  alternative,  aucun  des  débi- 
teurs n’est  admis  à payer  sa  part  dans  une  chose,  si  les  autres 
ne  sont  prêts  à payer  leurs  parts  dans  la  même  chose.  C’est 
l'une  des  choses  qui  est  due  au  créancier,  et  non  des  parts 
dans  des  choses  différentes. 

Si  la  créance  s’est  divisée  du  côté  du  créancier,  le  débiteur 
ne  peut  offrir  à chacun  sa  part  dans  des  choses  différentes,  ni 
chacun  des  créanciers  l’exiger.  Une  seule  chose  est  due,  qui  ne 
peut  d’aucun  côté  se  diviser  dans  son  payement,  malgré  ceux 
qui  doivent  payer  ou  recevoir  (1  ).  Aussi,  tous  les  créanciers 
•doivent-ils,  comme  tous  les  débiteurs,  porter  leur  option  sur 
une  chose  unique.  Or  nous  avons  expliqué  plus  haut  (2)  com- 
ment l’option  devait  être  faite  du  côté  des  uns  et  des  autres. 

19.  Mais,  lorsque  le  choix  a été  une  fois  fait,  le  caractère  de 
l’obligation  s’apprécie  suivant  la  divisibilité  ou  l’indivisibilité 
de  l’objet  qui  a été  choisi,  soit  par  les  héritiers  du  débiteur 
ou  par  ceux  du  créancier.  Ainsi,  l’obligation  est  divisible,  si 
la  chose  déterminée  est  divisible  ; indivisible,  si  elle  est  indi- 
visible. Aucune  difficulté  ne  saurait  s’élever  ù cet  égard.  Aussi, 
n’est-ce  point  l’hypothèse  de  notre  article. 

(I)  Dumoulin,  p.  3.  n"  130.  — Potuikr,  Oblig.,  rr  313.  — Ropikre. 
it  390. 

(3)  Vnjr.  1 191,  n"«  9 cl  suiv. 
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20.  Que  veut-il  donc  dire,  lorsqu’il  dispose  qu’il  y a une 
troisième  exception,  lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de 
choses,  au  choix  du  créancier,  et  dont  l'une  est  indivisible?  Il 
signifie  tout  simplement  que  le  créancier  à qui  le  choix  appar- 
tient peut  opter  pour  la  chose  indivisible,  et  fixer  ainsi  le  ca- 
ractère indivisible  de  l’obligation,  sans  que  les  héritiers  du 
débiteur  puissent  l’en  empêcher,  sous  prétexte  que  l’obligation 
comprend  alternativement  une  autre  chose  divisible  (1).  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ce  n'est 
point  là  une  véritable  exception  au  principe  de  la  divisibilité; 
que  ce  n’est  que  l’application  rigoureuse  des  principes  com- 
binés de  l'obligation  alternative  et  de  l’obligation  indivisible. 

§ *. 

21.  La  quatrième  exception  a lieu  lorsque  l’un  des  héritiers 

est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l’obligation 
(1221,  n°  4).  . .. 

Il  est  sans  doute  indifférent  que  ce  soit  par  le  titre  consti- 
tutif de  l’obligation  ou  par  un  titre  postérieur;  il  importe  peu, 
ensuite,  que  ce  soit  par  convention  ou  par  testament. 

Il  parait  cependant  qu’en  droit  romain  on  ne  pouvait  vala- 
blement convenir  que  la  dette  serait  acquittée  en  entier  par 
chacun  des  héritiers  du  débiteur  (2).  11  semblait  que  ce  fût  pro- 
mettre le  fait  d’autrui,  en  promettant  le  fait  d’un  héritier  pour 
plus  qu’il  ne  devait  être  tenu  suivant  sa  part  héréditaire.  Mais 
ces  principes  n’ont  jamais  été  admis  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence française,  qui  a toujours  reconnu  aux  parties  le 
droit  de  régler  le  temps,  le  lieu  et  le  mode  du  payement  d’une 
obligation  au  préjudice  de  leurs  héritiers  (3). 

De  même  donc  qu’un  débiteur  peut,  par  son  testament, 
charger  chacun  de  ses  héritiers  de  l’exécution  totale  de  l’obli- 

(l)  Toullier,  t.  6,  n“  765.  — Durastok,  t.  It,  n"  189.  — Zacha- 
riæ,  T.  2,  pag.  290. 

(1)  L.  56,  § l,  [f.  De  verb.  oblig. 

{3}  Dumoulin,  p.  2,  ir*  30  et  31.  — I’oîhier,  Oblnj.,  n“-31.'t. 
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gaUon,  de  môme  ilpeut,  es  contractant,  convenir  à l'avance 
que  chacun  de  ses  héritiers  eu  sera  chargé  pour  la  totalité. 

22.  Dans  les  rapports  des  héritiers  entre  eux,  il  importe  de 
distinguer  si  l’héritier  est  simplement  chargé  de  l’exécution 
de  l’obligation,  ou  bien  s’il  est  chargé  de  l’obligation  elle-même. 
Lorsqu’il  n’est  chargé  que  de  l’exécution  de  l'obligation,  le 
payement  qu’il  en  fait  lui  ouvre  up  recours  contre  les  autres 
héritiers.  Car,  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  virile,  il  a payé 
à leur  décharge  et  en  leur  acquit.  Alors,  au  contraire,  qu’il 
est  chargé  de  l’obligation  elle  même,  quand  il  paye  il  ne  fait 
qu’acquitter  sa  dette,  et  n’a,  en  conséquence,  aucun  recours  à 
exercer  contre  les  autres  héritiers  (1). 

11  ne  sera  peut-être  pas  toujours  facile  d’établir  celle  dis- 
tinction. On  aura,  dans  ce  cas,  à suivre  les  règles  ordinaires 
de  l’interprétation,  en  ayant  soin  d’observer  que  le  doute  devra 
toujours  s’interpréter  dans  un  sens  favorable  au  recours  de 
celui  qui  a payé  contre  ses  consorts,  parce  que  ce  recours  est 
fondé  sur  la  divisibilité  de  la  dette,  qui  est  de  droit  commun. 

Remarquons  enèore  que,  dans  le  cas  même  où  un  seul  des 
héritiers  est  chargé  sans  recours  de  la  totalité  de  la  dette,  il 
ne  laisse  pas  d’être  fondé  à exercer  ce  recours  contre  ses  co- 
héritiers, si  le  titre  qui  le  charge  de  l’obligation  ne  peut  lui- 
même  valoir  comme  acte  de  libéralité  envers  eux.  Car  la  dis- 
pense de  recours  est  une  libéralité  qui  ne  peut  avoir  effet  que 
si  elle  est  exprimée  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs  ou  de 
disposition  testamentaire  (2).  • 

23.  Supposons  que  l'héritier  soit  seulement  chargé  de  l’exé- 
cution de  l’obligation.  Nous  devons  même  nécessairement  le 
supposer  ; car,  il  ne  saurait  être  question  de  divisibilité  ou  d'in- 
divisibilité, si  l'obligation  ne  concernaitqu'un  débiteur  unique. 
Telle  est,  d’ailleurs,  l’hypothèse  expressément  prévue  par  l’ar- 
ticle 1221. 

(Ij  Voy.  Duraston,  t.  Il,  n01  *9*  et  *96. 

'*)  Dcraktoi»,  t.  tt,  n*  99.V  — Romkrr.  n'  :t»l. 
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Celle  hypothèse  générale  se  divise  elle-même  en  trois  hypo- 
thèses différentes.  Chacun  des  héritiers  du  débiteur  peut  avoir 
été  également  chargé  de  l'exécution  de  l'obligation  ; un  seul 
peut  en  avoir  été  chargé  ; ou  bien  enfin,  quelques-uns  seule- 
ment. Dans  tous  les  cas, 'celui  ou.  ceux  qui  en  ont  été  chargés 
peuvent  être  poursuivis,  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  cohéritiers. 

24.  Au  lien  de  les  poursuivre  pour  le  tout,  le  créancier  peut 
poursuivre  les  héritiers  pour  leur  part  virile  seulement.  ’ 

Et  quant  à ceux  qui  n’ont  point  été  chargés  de  l'exécution 
de  l'obligation,  il  peut  de  même  exercer  contre  eux  une  action 
divisée.  Son  litre,  pour  lui  conférer  des  droits  plus  étendus, 
ne  le  privé  pas  de  ceux  qu'il  tient  de  la  loi  commune. 

• ’ • ••  y "■  . • • •.  ' 

23.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  les  au- 
teurs se  sont,  jusque-là,  étrangement  mépris  sur  le  caractère 
véritable  de  l'obligation,  lorsque  les  héritiers  du  débiteur  ou 
quelques-uns  d’entre  eux  ont  été  chargés  par  le  litre  de  sou 
exécution,  {.'obligation  n'est  pas  indivisible;  die  est, en  réalité, 
solidaire  (1). 

On  argumenterait  vainement  des  dispositions  de  l’article 
1221,  pour  prétendre  qu'une  semblable  obligation,  faisant 
exception  an  principe  de  ,1a  divisibilité,  constitue  par  cela 
même  une  obligation  indivisible.  Il  faudrait,  eu  effet,  établir 
que  les  principes  de  la  divisibilité  ne  reçoivent  d'exception 
qu’en  cas  d’indivisibilité.  Or  ceci  n’est  pas;  car  la  solidarité, 
aussi  bien  que  l’indivisibilité,  fait  exception  au  principe  de  la 
divisibilité.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  qu’elle  produise  exacte- 
ment les  mêmes  effets;  mais  elle  empêche  du.  moins  comme 
» Ue  la  division  de  la  dette,  et  autorise  le  créancier  à pour- 
suivre chacun  des  débiteurs  pour  la  totalité.  Sous  ce  rapport, 
il  y a une  véritable  exception  aux  effets  ordinaires  de  la  divi- 
sibilité ; et  c'est  exclusivement  sous  ce  point  de  vue  de  l’étendue 
de  l’action  qui  appartient  au  créancier,  que  l'article  1221  pose 
ses  cinq  cas  d’exception. 


I)  RonirsF.,  n°  3!>î. 
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U convient  donc  d’apprécier  en  lui-même  le  véritable  carac- 
tère de  l’obligation  dont  l’exécution  a été  imposée,  par  le  litre 
ijui  la  constitue  ou  par  un  titre  postérieur,  à chacun  ou  à quel' 
ques-tms  des  héritiers  du  débiteur.  Il  est  évident  que,  si  chacun 
d eux  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  ce  n’est  point  à raison 
de  la  qualité  de  la  chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation;  car 
celle  chose  est  supposée  divisible  de  sa  nature.  S’ils  sont  sou- 
mis à une  action  totale,  c’est  donc  uniquement  à raison  de  la 
qualité  du  lien  personuel  qui  naît  de  l’engagement.  N’est-ce 
pas  le  caractère  de  lq  solidarité  ? La  solidarité  ne  résulte-t-elle 
pas  de  la  qualité  du  lien  juridique,  tandis  que  l’indivisibilité 
résulte  de  1a  qualité  delà  chose  due? 

Qu’un  testateur  charge  ses  héritiers  solidairement  de  payer 
un  legs  à un  tel;  aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  l’existence 
d’une  obligation  solidaire.  Qu’il  charge,  sous  une  formule  dis- 
johetive,  tel  ou  tel,  ses  héritiers  ; encore  une  obligation  soli- 
daire (1).  Qu’il  charge  enfin  chacun  de  ses  héritiers  d’acquitter 
pour  le  tout  une  obligation  préexistante  ; n’y  aura-t-il  pas  là 
encore  une  obligation  solidaire?  Car  il  est  indifférent  qu’il 
s’agisse  d’un  legs  ou  d’une  obligation  antérieure.  H n’y  a que 
celte  différence,  absolument  insignifiante,  que,  dans  le  cas  d’un 
legs,  le  testateur  règle  le  mode  de  payement  eu  même  temps 
qu’il  crée  l’engagement,  tandis  que,  dans  le  cas  d’une  obliga- 
tion préexistante;  il  a commencé  par  la  créer  avant  de  finir  par 
en  régler  le  mode  de  payement.  Si  l’on  suppose  enfin  qu’il  a 
été  convenu  dans  le  contrat  même  que  chacun  des  héritiers 
du  débiteur  serait  tenu  pour  le  tout  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation, le  mode  de  payement  aura  été  déterminé  en  même 
temps  que  l’obligation  était  constituée  ; mais,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  poursuivre  chaque  débiteur  pour  le  tout  ré- 
sulte de  la  qualité  du  lien  personnel,  c’est-à-dire  de  la  solida- 
’ rite  stipulée. 

Un  dit  (2)  que  celte  clause  n’empêche  pas  que  chacun  des 

(l)Voy.  1404,  u°  11. 

(S;  Vuv.  Pothier,  Ubliy.,  ir  313.  — Tolllikr,  t.  (j,  n°  7ü$.  — l)i- 
BAKTOtl,  t.  1 1,  II"  296. 
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héritiers  du  débiteur  ne  soit  tenu  que  pour  sa  part  de  la  dette  ; 
que  l’effet  en  est  seulement  qu’il  ne  peut  payer  que  la  chose 
entière,  conjointement  avec  ses  cohéritiers;  de  telle  sorte  que 
dés  offres  partielles  seraient  insuffisantes,  si  les  autres  n’of- 
frent également  leurs  parts.  Uu’est-ee  à dire?  N'est-ce  pas  là 
la  solidarité  caractérisée  par  ses  effets  immédiats  et  essentiels? 
Sans  doute,  la  solidarité  n’empêche  pas  que  chaque  codébiteur 
ne  soit  tenu  que  pour  sa  part  de  la  dette,  du  moins  vis-à-vis 
de  ses  consorts.  Mais  elle  fait  que  chacun  d’eux  peut  être  pour- 
suivi pour  la  totalité,  et  qu’il  ne  peut  valablement  offrir  sa 
part  au  créancier,  à moins  que  les  autres  ne  se  réunissent  à lui 
pour  offrir  en  même  temps  leurs  parts,  et,  par  la  réunion  de 
ces  offres  partielles,  compléter  les  offres  d’un  payement  inté- 
gral. Voilà  comment  l’obligation  est  indivisible,  ou  plutôt 
comment  le  payement  est  indivisible.  Mais,  encore  une  fois, 
les  droits  des  créanciers  et  les  obligations  des  débiteurs  ne 
tiennent  point  à la  qualité  réelle  de  l’objet,  mais  à la  qualité 
du  lien  personnel  résultant  de  l’engagement. 

Celte  appréciation  du  caractère  de  l’obligation,  au  cas  prévu 
par  le  n°  4 de  l’article  1221,  ne  laisse  pas  d'avoir  une  certaine 
importance  pratique.  Les  effets  de  la  solidarité  diffèrent,  sous 
de  nombreux  rapports,  de  ceux  de  l’indivisibilité.  Il  est  donc 
essentiel  de  distinguer  avec  soin  l'obligation  solidaire  de  l’obli- 
gation indivisible. 

26.  Le  débiteur  qui  a été  chargé  seul  de  l'exécution  de  la 
dette  peut  être  poursuivi  pour  le  tout.  Mais  doit-il  être  con- 
damné pour  le  tout,  alors  même  qu’il  demanderait  la  mise  en 
cause  des  autres  cohéritiers,  aün  de  faire  diviser  avec  eux  la 
condamnation?  Il  doit  être  condamné  pour  le  tout,  parce  que 
étant  tenu  solidairement,  il  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de 
division  (1203).  Sans  doute,  s’agissant  d’une  chose  divisible,  la 
condamnation,  si  elle  était  divisée,  pourrait  s'exécuter  divise- 
ment. Mais  cette  exécution  divisée  serait  la  violation  du  litre 
même  qui  charge  le  débiteur  de  l’accomplissement  intégral 
de  l’obligation.  Puisque  la  dette  ne  peut  être  payée  par  par- 
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Mes,  la  condamnation  ne  peut  être  divisée,  et  le  débiteur  pour- 
suivi pour  le  tout  doit  être  condamné  pour  le  tout,  sans  qu'il 
soit  fondé  à demander  à mettre  en  cause  ses  cohéritiers  pour 
faire  diviser  avee  eux  la  condamnation.  La  loi  ne  lui  réserve 
qu'un  recours,  et  l'exercice  même  de  ce  recours  suppose  une 
condamnation  pour  la  totalité  (1). 

Mais  il  peut  les  appeler  en'  garantie,  afin  d'obtenir  contre 
eux  une  condamnation  qui  assure  à leur  égard  l'exercice  de 
son  recours  divisé.  ■ . 

27.  Nous  ne  saurions  déduire  ici  les  diverses  conséquences 
de  la  solidarité  qui  caractérise,  dans  notre  hypothèse,  l’obliga- 
tion des  héritiers  chargés  de  l’exécution  de  la  dette'.  Qu’il  nous 
suffise  d’avoir  poséle'principe,  et  de  renvoyer  à notre  commen- 
taire des  obligations  solidaires.  C’est,  en  effet,  dans  In  théorie  de 
la  solidarité,  et  non  dans  celle  de  l’indivisibilité,  qu’il  convient 
d’aller  puiser  la  solution  des  questions  qui  peuvent  se  présen- 
ter, au  sujet  de  faction  du  créancier,  des  obligations  des  dé- 
biteurs, de  la  perle  de  la  chose  due,  des  dommages  et  Intérêts, 
de  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  dé  l’interruption  ou  de 
la  suspension  de  la  prescription,  du  cours  des  intérêts  mora- 
toires, des  exceptions  communes  ou  personnelles,  de  la  chose 
jugée,  de  la  confusion,  de  la  compensation,  de  la  remise  db 
la  solidarité,  du  recours  entre  codébiteurs.' 

Mais  il  est  quelques  observations  que  nous  devons  présenter 
à ce  sujet. 

28.  Lorsque  tous  les  héritiers  du  débiteur  sont  également 
chargés  de  l'exécution  totale  de  la  dette,  l’obligaliou  de  cha- 
cun a le  même  caractère  et  la  même  étendue  de  solidarité.  ( 

Si  queiques-uus  seulement  en  sont  chargés,  tandis  que  les, 
autres  ne  sont  tenus  que  de  leurs  parts  viriles,  ceuxqni  sont; 
chargés  do  la  dette  sont  sans  doute  solidaires  entre  eux  et  dans; 
une  mesure  égale;  mais  les  autres,  qui  ne  sept  tenus  que,  di- 
visement, n’out  entre  eux  aucune  obligation  solidaire.  ',  . - 

(t)  Rodiérf.,  n"  397.  — M.vrcakk,  art.  INI.  - Cuntrà,  Dvrantoh, 
t.'i  i;  ••  J®7.  ' . 
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'Au  contraire,  «eux  qui  soûl  chargé*  de  l'exécution  de  U dette 
sont  solidairement  tenus,  mais  dans  que  proportion  restreinte, 
avec  chacun  de  ceux  qui  ne  sont  tenus  que  divisement,  pour 
une  pàrt  virile. 

Voici  de  quelle  manière  : Un  débiteur  laisse  quatre  héri- 
tiers, Primas,  Secondas,  Terüus  et  Quartus.  U a chargé  Pri- 
mas et  Secundus  de  l'exécution  de  toute  la  dette,  qui  est  de 
douze  mille  francs.  Ils  soi»  solidaires  entre  eux  et  avec  fer- 
lins et  Quartus.  Ces  deux  derniers  ne  sont,  au  contraire, 
tenus  chacun  que  d'un  quart,  soit  de  trois  mille  francs.  Mais, 
jusqu'à  concurrence  de  celte  somme  de  trois  mille  francs»  il 
y a solidarité  entre  Tertius,  Primus  et  Secundus,  comme  aussi 
entre  ces  denx  derniers  et  Quartus.  Car,  en  ce  qui  concerne 
celte  somme  de  trois  mille  francs,  ils  sont  tous  trois  obligés 
à une  même  chose,  de  manière  que  chacun  peut  être  contraint 
pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier  (1200). 

Leurs  rapports,  Soit  entre  eux,  soit  envers  le  créancier, 
doivent  donc  être  réglés,  même  en  ce  qui  concerne  cette 
somme  de  trois  mille  francs,  par  les  principes  de  la  sotkla- 
rité.  Ainsi,  le  créancier  interrompant  là  prescription  contre 
Tertius,  sans  renoncer  d’ailteurs,  ni  tacitement  ni  expressé- 
ment à la  solidarité,  l’interrompt  aussi  contre  Primus  et 
Secundus,  mais  il  ne  l'interrompt  point  contre  Quartus,  qui 
ne  doit,  sans  contact  avec  les  autres  parts,  que  sa  part  virile. 
Et  la  prescription  ne  sera  elle-même  interrompue  que  pour 
trois  mille  francs,  parce  que  la  solidarité  se  restreint  à cette 
somme,  la  seule  qui  soit  due  également  par  les  trois  codébi- 
teurs. Ainsi  encore,  et  dans  la  même  mesure,  la  demande 
d'intérêts  formée  contre  Tertius  les  fera  courir  contre  Primus 
et  Secundus. 

Réciproquement,  l'interruption  de  la  prescription  ou  la  de- 
mande d'intérêts  contre  Primus  et  Secundus,  produit  ses  effets 
contre  Tertius  cl  Quartus,  pour  les  trois  mille  francs  auxquels 
se  restreint  la  solidarité  par  rapporta  chacun  d?eux. 

Si  Primus  seul  avait  été  chargé  de  l’exécution  de  la  dette. 
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on  déterminerait,  d’après  les  mêmes  principes,  les  liens  de  la 
solidarité  qui  le  rattachent  à Secundus,  à Terlius  et  à Quanus. 
Il  serait  solidaire  avec  eux  pour  trois  mille  francs,  comme 
étant  tous  également  tenus,  les  uns  pour  les  autres,  de' ta  to- 
talité de  cette  somme.  Seulement,  ceux  des  cohéritiers  qui 
sont  chargés  solidairement  de  la  totalité  de  la  dette  sont  ré- 
putés simplement  cautions  des  autres,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  parts  viriles,  de  telle  sorte  que  ces  derniers  payant 
leur  propre  dette,  n’ont  aucun  recours  à exercer  contre  les 
premiers,  qui  ont,  au  contraire,  envers  eux  une  action  en 
remboursement. 

29. .De  ce  qu’un  seul  a été  chargé  de  l’exécution  de  l'obli- 
gation, il  ne  s'ensuit  pus  qu'un  seul  des  héritiers  du  créancier 
puisse  recevoir  la  totalité.  Le  débiteur  ne  peut  même  payer  à 
chacun  d’eux  que  sa  part;  et  en  payant  le  tout  à l’un  d’eux, 
il  ne  serait  pas  libéré  envers  les  autres. 

Mais  ou  peut  convenir,  soit  par  le  titre-constitutif,  soit  par 
un  acte  postérieur,  qu’un  seul  des  créanciers  ou  un  seul  des 
héritiers  du  créancier  pourra  exiger  la  totalité.  Il  est  alors 
censé  avoir  mandat  des  autres.  Et  ce  mandat  étaut  exclusive- 
ment daus  l’intérét  des  créanciers,  peut  être  révoqué  pât- 
eux, comme  un  rnaudat  ordinaire,  sans  autre  motif  que  leur 
volonté  seule  (1).  Leur  créance  rentre  alors  dans  les  règles 
générales  de  la  divisibilité. 

On  peut  enOn  convenir  que  le  débiteur  pourra  payer  le  tout, 
cl  retirer  quittance  des  mains  d’un  seul  des  créanciers  ou  des 
héritiers  du  créancier.  Dans  ce  cas,  celui  à qui  le  payement 
peut  être  fait  n’a  qualité  que  pour  recevoir  et  donner  quittance, 
et  non  pour  agir.  11  est  uu  adjoint  au  payement,  adjectus  solu- 
tiont,  comme  le  serait  un  étranger.  D’où  la  conséquence  que 
le  mandat  conventionnel  ne  peut  être  révoqué  sans  une  juste 
cause,  parce  qu’il  est  à la  fois  dans  l’intérêt  du  débiteur  (2). 

(t)  Dumoulin,  r.  S,  n"  3i. 

[ij  Dumoulin,  r.  i,  n-  33. . 
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30.  Line  cinquième  exception  a lieu  lorsqu’il  résulte,  soit  de 
la  nature  de  rengagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
soit  de  la  lin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'inten- 
tion des  contractants  a été  que  la  dette  ne  put  s’acquitter  par- 
tiellement (1221,  n°5).  . . 

Celte  disposition  est  extraite  presque  mot  à mot  de  Pothier  ( 1 . 
Mais  les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont-ils  entendu  lui  donner 
le  même  sens,  la  même  portée  que  cet  auteur?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Voici  d'abord  dans  quelles  hypothèses  cette  exception  doit, 
suivant  lui,  recevoir  son  application  ; c'est  lorsque  la  chose 
qui  fait  l’objet  de  la  convention  est  susceptible,  à la  vérité,  de 
parties  intellectuelles,  et  est  par  conséquent  divisible,  mais  ne 
peut  être  divisée  en  parties  réelles,  ou  bien  encore  lorsqu’elle 
peut  l’être  en  parties  réelles,  mais  que  celte  division  ne  peut 
s’opérer  Sans  qu’il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  créan- 
cier. Il  ajoute  que  la  demande  que  ferait  le  créancier  à l’un 
des  debiteurs  de  lui  payer  le  total,  ne  serait  pas  valable  et  né 
le  mettrait  pas  en  demeure,  puisque  l’obligation  étant  divisible, 
il  ne  doit  pas  le  total.  Néanmoins,  quoique  l’un  des  héritiers 
ne  soit  débiteur  que  de  la  partie  pour  laquelle  il  est  héritier, 
et  ne  puisse  être  poursuivi  pour  le  total,  l'indivision  de  paye- 
ment empêche  qu’il  puisse  valablement  offrir  la  part  dont  il 
est  débiteur,  si  le  surplus  n’est  offert  en  même  temps  par  ses 
cohéritiers  (2). 

Ainsi,  suivant  Pothier,  l’indivisibilité  qui  résulte  de  la  seule 
intention  des  contractants,  se  bornerait,  dans  tous  les  cas,  à 
autoriser  le  créancier  à refuser,  par  voie  d’exception,  un  paye- 
ment partiel,  sans  qu’il  fût  autorisé  à exiger,  par  voie  d’action, 
un  payement  intégral. 

Bien  évidemment,  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  sont 

(I)  Oblig.,  n”  315. 

(S)  Oblig.,  n"  316. 
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placés  à un  autre  point  de  vue,  puisque,  aux  termes  mêmes 
de  l’article  1221,  chaque  héritier  du  débiteur  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  lorsqu’il  résulte,  notamment,  delà  fin  qu'on 
s’est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants 
a été  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement.  Comment 
se  fait-il  donc  qu’en  employant  les  expressions  de  Pothier, 
pour  signifier  et  caractériser  une  cinquième  exception  an 
principe  de  la  divisibilité,  ils  aient  tiré,  d'une  disposition 
conçue  dans  les  mêmes  termes,  des  conséquences  expres- 
sément contraires  ; qu'ils  aient  accordé  au  créancier  le  droit 
de  poursuivre  chaque  héritier  pour  le  tout,  dans  un  cas  on 
le  créanoier  n’avait,  suivant  Pothier,  que  le  droit  de  refuser 
un  payement  partiel,'  sans  avoir  celui  d’exiger  un  payement 

total?  • 

11  est  difficile  de  comprendre  cette  dissidence  entre  les  ré- 
dacteurs du  Code  et  un  auteur  qui,  dans  cette  matière  surtout, 
leur  a servi  de  guide,  auquel  même  ils  ont  emprunté  des 
dispositions  toutes  formulées.  La  difficulté  s’aggrave,  si  l’on 
songe  qu’ils  ont  copié  littéralement  le  principe  pour  en  tirer 
une  conséquence  tout  opposée.  Y aurait-il  contradiction  de 
leur  part?  L’accusation  est  trop  sérieuse,  quand  elle  s’adresse 
au  législateur,  pour  qu’ou  puisse  la  porter  contre  eux-,  avec 
une  légèreté  qui  serait  peut-être  de  l'irréflexion. 

Est-ce  une  innovation  qu’ils  ont  entendu  introduire?  L’im- 
putation serait  grave  ; car  cette  innovation,  appliquée  à quel- 
ques-uns des  cas  prévus  par  Pothier,  serait  le  renversement 
d'anciens  principes,  certains,  élémentaires.  En  donnant  au 
créancier,  dans  tous  les  cas  où  l’intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  être  acquittée  partiellement,  le  droit 
de  poursuivre  pour  le  «tout  chacun  des  débiteurs,  de  le  faire 
condamner  pour  le  tout,  d’interrompre  pour  le  tout  la  pres- 
cription à son  égard,  et  de  l’interrompre,  eu  même  temps, 
contre  tous  les  autres;  en  donnant,  disons-nous,  ce  droit  au 
créancier,  dans  rous  les  cas,  la  simple  indivisibilité  de  paye- 
ment produirait  aujourd’hui  des  effets  exagérés,  exorbitants, 
véritablement  inouïs.  i - 
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Disons  donc  qne  le  législateur  moderne,  en  édictant  l'ar- 
ticle 1221,  n’est  point  tombé  en  contradiction;  qu’il  n’a  pas 
entendn,  non  pins,  introduire  d’innovation  ; que,  seulement, 
tout  en  employant  les  expressions  de  Pothier,  il  lenr  a néces- 
sairement attribué  un  sens  différent  et  conforme  à l'esprit  de 
'ses  dispositions  nouvelles.  *'•- 

Ainsi,  ne  nous  préoccupons  nullement  des  sources  de  notre 
article  ; n’en  Voyôns  qne  les  termes  ; pesons-les  avec  scrupule  ; 
interprétons- les  dans  un  sens  qui  soit  d'accord  avec  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  l'équité,  et  n’oublions  pas,  surtout,  qu’il 
s’agit  d'une  exception  aux  effets  dé  la  divisibilité,  en  ce  sens 
que  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 

31.  Nous  rappelons  ici  qu’il  y a,  suivant  la  classification  de 
Dumoulin  et  de  Pothier,  trois  espèces,  ou,  si  l'On  préfère, 
trois  degrés  d'indivisibilité,  correspondant  à trois  ordres  de 
faits  pratiques.  Il  y a l’indivisibilité  de  contrat,  individnum 
contracta , dont  la  définition  se  trouve  dans -l'article  mv, 
l’indivisibilité  d’obligation,  individuum  obligatione,  définie  par 
l’article  1218;  enfin,  l'indivisibilité  de  payement, 'individuum 
solutione,  dont  nous  aurons  à extraire  la  définition  de  l'ar- 
ticle 1221,  n°  S. 

Pour  résumer,  nous  ajoutons  que  toute  obligation  est  divi- 
sible quand  le  payement  peut  s’en  faire  par  parties;  que  telle 
est  la  règle  générale,  à moins  que  le  contraire  ne  soit  établi 
ex  necessilale,  par  la  nécessité,  par  la  nature  même  des  choses, 
comme  an  cas  de  servitude,  de  gage,  d'hypothèque,  ce  qui  est 
alors  l’indivisibilité  de  contrat)  ou  par  la  nature  de  la  chose 
due,  vel  ex  naturà  rei,  comme  la  construction  d’une  maison, 
ce  qui  est  l’indivisibilité  d'obligation  ; ou  bien,  enfin,  par  le 
but  que  l’on  s’est  principalement  proposé  dans  le  contrat,  vel 
ex  fine  principaliler  et  ex  compacta  destinalo,  comme  le  legs 
ou  la  promesse  de  dix  mille  francs  pour  la  construction  d'une 
maison,  ce  qui  constitue  alors  l’indivisibilité  de  payement  (1). 


(I)  Di’Hoim-in,  r.  2,  n"  SOI. 


134  THEORIE  ET  PRATIQUE 

32.  La  tripla  indication  que  donne  l’article  1.421  de  la  na- 
ture de  rengagement,  de  la  chose  qui  en  fuit  l'objet,  de  la  tin 
qu’on  s’est  proposée,  n’est  que  l’indication  d’un  triple  élément 
d’appréciation,  pour  savoir  si  l’obligation  est  divisible  ou  in- 
divisible solutione,  quant  au  payement,  et  pour  reconnaître  si 
l'intention  des  parties  a été  que  la  dette  ne  put  être  acquittée 
partiellement.  En  un  mot,  le  n°  a de  l’article  1221  ne  s'occupe 
nullement  des  deux  premières  espèces  d’indivisibilité  déjà 
définies  par  les  articles  121"  et  1218,  mais  seulement  de  la 
troisième  espèce  d’indivisibilité,  que  nous  appelons  indivisi- 
bilité de  payement,  la  seule  dont  nous  ayons  à lions  occuper  ici. 

33.  De  toutes  les  questions  que  fait  naître  la  théorie  des 
obligations  divisibles  et  indivisibles,  les  plus  difliciles,  les  plus 
embarrassées,  les  plus  confuses  sont  certainement  celles  qui 
sont  relatives  à l’indivisibilité  de  payement.  Celte  espèce  d’in- 
divisibilité, compliquée  de  questions  d’intention,  et  perpétuel- 
lement en  contact  avec  une  divisibilité  véritable,  doit  s’ap- 
précier au  double  point  de  vue  de  l’action  du  créancier  en 
payement  total,  et  de  l’exception  qu’il  oppose  à un  payement 
divisé.  Nous  serons  ainsi,  par  là,  amené  à distinguer  deux 
sortes  d’indivisibilité  de  payement;  et,  sans  aucun  doute,  c’est 
faute  par  eux  d’avoir  établi  cette  distinction,  que  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  avant  et  depuis  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  sont  venus  se  heurter  contre  des  difficultés 
que  quelques-uns  ont  déclarées  insolubles  (1). 

Nous  allons  donc  examiner  d’abord  l'indivisibilité  de  paye- 
ment, sous  le  rapport  du  droit  qu’elle  confère  au  créancier 
de  poursuivre  chaque  débiteur  en  payement  de  la  totalité  de 
la  dette. 

Cette  indivisibilité  suppose  nécessairement  une  chose  en  soi 
divisible,  et  tellement  divisible  à ions  égards,  qu’elle  ne  peut 
même  pas  devenir  indivisible  quant  à l’obligation,  obligation e. 
mais  seulement  indivisible  quant  au  payement,  solutione.  Car, 
si  elle  pouvait  avoir  tout  autre  caractère  d'indivisibilité,  l'in— 

(1)  Voy.  [Iiiunion,  t.  Il,  n"  .‘MM).  , 
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lerveniion  de  la  volonté  des  contractants  serait  superflue  pour 
la  rendre  indivisible,  puisqu'elle  le  serait  sans  cela,  et  même 
à un  degré  plus  éminent.  Elle  n'est  donc  et  ne  peut  être  indi- 
visible, que  parce  que  l'intention  des  contractants  a été  que 
le  payement  de  la  dette  ne  put  être  effectué  partiellement, 
c’est-à-dire  que  l’objet  même  de  l’obligation  fût  réputé  indi- 
visible. 

Lorsque  les  parties  ont  expressément  manifesté  leur  inten- 
tion à cet  égard,  il  ne  saurait  y avoir  de  difficulté.  Mais,  le 
plus  souvent,  leur  volonté  n’est  point  exprimée,  et  il  faut  alors 
l’interpréter.  Les  juges  àuront  à l’apprécier,  soit  d’après  la 
nature  de  l'engagement,  l’objet  du  contrat,  ou  le  but  que  les 
pallies  se  sont  proposé,  par  toutes  les  circonstances,  enfin, 
qui  peuvent  révéler  lêur  véritable  intention. 

34.  Il  ne  faut  point  confondre  cette  indivisibilité  de  paye- 
ment avec  l’exception  qui  a lieu  lorsque  la  dette  est  d’un  corps 
certain.  En  effet,  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  y a exception  au 
principe  de  la.  divisibilité,  c’est  uniquement  en -ce  sens  que 
l’exécution. devant  s’accomplir  sur  la  chose  et  sur  le  posses- 
seur, celui  des  héritiers  qui  possède  lu  chose  peut  être  pour- 
suivi et  doit  être  condamné  seul  pour  le  tout.  Au  contraire, 
dans  l’hypothèse  de  la  cinquième  exception,  le  créancier  a le 
droit  de  poursuivre  pour  le  tout  chaque  héritier  du  débiteur, 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  alors  même  que  ce 
dernier  serait  en  possession  indivise  de  la  chose  due,  ou  même 
ne  la  posséderait  pas  du  tout. 

L'indivisibilité  de  payement  a ainsi  une  portée  plus  étendue 
que  la  seconde  exception,  laquelle  a lieu  lorsque  la  dette  est 
d’un  corps  certain.  Mais,  si  toute  dette  d’un  côrps  certain  n’a 
pas,  par  elle-mcine,  ce  caractère  d’indivisibilité,  elle  peut 
l’obtenir  de  la  volonté  des  contractants,  lorsqu’il  est  établi 
que,  dans  leur  intention,  elle  ne  peut  être  acquittée  partielle- 
ment. • ■ 

38.  Citons  quelques  exemples  d’obligations  indivisibles,  so- 
lutions. Vous  vous  êtes  obligé  à me  payer  dix  mille  francs, 
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pour  me  tirer  de  prison,  pour  l’exercice  d’une  faculté  de  Ta- 
chai. Il  résulte,  évidemment  de  la  fin  que  les  parties  se  soin 
proposée,  que  leur  intention  a été  que  la  dette  ne  pût  être 
acquittée  partiellement  par  vos  héritiers.  Car  la  somme  totale 
de  dix  mille  francs  est  nécessaire  pour  ma  mise  en  liberté, 
pour  l’exercice  du  rachat;  et  des  payements  partiels  seraient 
contraires  à notre  commune  intention  (1). 

Ce  n’est  pas  que  tous  soyez  censé  avoir  chargé  chacun  de 
vos  héritiers  de  payer  tonte  la  somme  sans  division,  parce  que 
alors  l’indivisibilité  résulterait  de  la  qualité  du  lien  personnel 
qui  naît  de  l’obligation.  L’indivisibilité  dérive,  an  contraire, 
de  la  nature,  de  la  destination  même  de  la  chose  dite,  de -la 
qualité  réelle  de  l’obligation. 

La  commune  intention  des  contractants  n’a  pas  été  seufe- 
menl  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement  ; elle  a été 
encore  que  le'  créancier  pût  poursuivre  et  faire  condamner 
chaque  débiteur  pour  la  totalité.  Voilà  l’indivisibilité  quant  à 
l’action , et  .c’est  celle  dçnt  s’occupe  spécialement  l’article 
1221,  n"  8. 

36.  Les  obligations  alimentaires  jie  sauraient  elles-mêmes 
être  indivisibles  à un  autre  dire.  Pour  leur  reconnaître  un 
caractère  d’indivisibilité,  il  faut  que  l’intention  des  parties  soit 
qu’elles  ne  puissent  être  acquittées  partiellement.  En  effet, 
par  leur  nature  même,  les  prestations  alimentaires  sont  divi- 
sibles. Car,  quoiqu’on  ne  puisse  vivre  par  parties,  cependant 
les  aliments  sont  divisibles,  en  ce  sens  qu’ils  peuvent  être 
fournis  par  parties  par  un  seul  ou  par  plusieurs  obligés.  Cha- 
que débiteur  ne  peut  donc  être  poursuivi  que  pour  sa  quote- 
part.  On  peut  sans  doute  aisément  présumer,  d’après  la  nature 
de  l’obligation  et  la  fin  que  les  parties  se  sont  proposée,  que 
leur  intention  a été  que  la  délie  ne  put  être  acquittée  partiel- 
lement; mais  c’est  là  une  question  d’interprétation,  abandonnée 
à l’appréciation  souveraine  des  juges.  Le  principe  n’en  est  pas 

(I)  Ihmom.iN.  v.  i,  n"  40.  — Potiiikk,  Ohlig.,  h"  315. 
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moins  que  les  prestations  et  dettes  alimentaires  sont  divisi- 
bles (1).  . . 

Est  divisible  également  et  au  même  titre,  l’obligation  de 
celte  nature  qui  résulte  de  la  parenté  ou  de  l’alliance.  Chacun 
de  ceux  qui 'en  sont  tenus  ne  peut,  en  principe,  être  poursuivi 
et  condamné  que  pour  sa  part  et  portion.  L’article  208  fournil 
lui-méme  un  puissant  argument  en  faveur  de  la  divisibilité  de 
la  detle  alimentaire,  puisque  les  aliments  doivent  être  fixés 
dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  réclame,  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Il  en  résulte  nécessairement 
que  le  juge  est  appelé  à diviser  la  dette,  puisqu’il  doit  la  ré- 
partir suivant  les  facultés  des  divers  obligés,  et  fixer,  d'après 
celle  appréciation,  la  part  pour  laquelle  chacun  d’epx  doit 
contribuer  à l’acquittement  de  la  pension  alimentaire.  Il  est 
vrai  que,  si  l’un  des  débiteurs  était  seul  en  position  d’y  satis- 
faire, il  en  serait  tenu  in  solidum,  pour  le  tout.  Mais  cette 
obligation  totale  résulte  moins  du  droit  que  le  créancier  aurait 
de  le  poursuivre  pour  la  totalité,  que' de  l’insolvabilité  même 
des  autres,  qui  vaut  libération  à leur  égard.  Ce  n’est  que  sa 
part  qu’il  paye  ; et  si  celte  detle  doit  alors  être  exécutée  comme 
si  elle  était  indivisible,  c’est  qu’il  n’y  a qu’un  seul  créancier 
et  un  seul  débiteur.  . 

Ce  n’est  donc  que  par  un  abus  de  mots  et  une  confusion  de 
principes,  qu’on  a pu  dire  que  les  obligations  alimentaires 
constituaient  des  dettes  solidaires.  La  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas,  et  la  loi  a gardé  sur  ce  point  le  silence  le  plus  ab- 
solu. Elles  ne  pourraient  être  tout  au  plus  que  des  obligations 
indivisibles.  Mais  elles  n’ont,  en  principe,  pas  plus  ce  caractère 
d’indivisibilité  (2)  que  celui  de  solidarité  (3). 

(I)  Dumoulin,  p.  3,  il”  338.  — -Toullier,  t.  6,  n"  779. 

(3)  Conlrà,  PuraNton-,  t.  3,  n°  434. 

(3)  ton f.,  Zachariæ,  t.  3,  psg.  695,  n'«  18.  — Marcapé,  art.  307. 
n°  4.  — Uemolombe,  t.  4,  n"  63.  — Rodière,  II"  177  et  soi». — Heu, 
5 juill.  1833.  Sirey,  34,  3,  11.  — Nancy,  30  avril  1836.  Sirey,  36,  3, 
390.  — Caen,  14  juill.  1837.  Sirey,  38,  3,  II.  — Lyon,  3 janv.  1833.. 
Sirey,  33,  3,  519.  — Pau,  30  mai  1837.  Sirey,  38,  3,  318.  — • Limoges, 
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Cependant,  comme  elles  n’ont  d’autres  limites  que  les  be- 
soins de  celui  à qui  les  aliments  sont  dus  et  les  facultés  de 
celui  qui  les  doit,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  con- 
damner un  seul  des  débiteurs  à les  acquitter  en  totalité,  à 
défaut  des  autres,  et  sauf  recours  pour  les  parts  mises  à leur 
charge,  en  expliquant,  toutefois,  que  cette  condamnation  pour 
le  tout  n’excède  pas  la  mesure  de  ses  ressources.  Et,  sous  ce 
rapport,  la  dette  d’aliments  a quelque  rapport  avec  les  obliga- 
tions indivisibles.  Mais,  au  lieu  d’exister  en  principe,  cette  pré- 
tendue indivisibilité  dépend  exclusivement  des  circonstances, 
et  n’a  point  dès  lors  les  caractères  essentiels  de  l’indivisibilité 
proprement  dite  (1). 

37.  Considérons  maintenant  l’indivisibilité  sous  le  rapport 
du  droit  qu'elle  donne  au  créancier  de. refuser  un  payement 
partiel,  et  de  se  soustraire  à une  exécution  fractionnée. 

Remarquons  d’abord  que  toute  indivisibilité  de  payement 
ne  résulte  jamais  que  de  l’intention  expresse  ou  présumée  des 
parties.  C’est  donc  toujours  à une  question  d’intention  qu’il 
faut  revenir.  Si  leur  volonté  peut  être  que  le  créancier  puisse 
poursuivre  pour  le  tout  chaque  héritier  du  débiteur,  elle  peut 
aussi  sq  borner  à ce  que  le  créancier  puisse,  seulement  par 
voie  d’exception,  refuser  un  payement  partiel,  sans  que  néan- 
moins il  ait  le  droit  de  poursuivre  chaque  héritier  ou  coobligé 
conjoint,  sur  les  biens  qui  lui  sont  personnels,  pour  plus  que 
sa  part  virile  dans  la  dette.  Une  semblable  hypothèse  est  par- 
faitement dans  les  termes  d’une  pratique  journalière.  Il  y a 
mieux;  nous  la  retrouvons  formellement  posée  dans  diverses 
dispositions  du  Code  Napoléon. 

Ainsi,  l’action  en  réméré  est  divisible  de  la  part  des  liéri- 

19  fév.  1816.  Sirey , 47,  2 , 93.  — f.'onlrà,  Tqvllier,  t.  2,  n"  613. 

Dei.vincourt,  t.  I,pag.  378.  — Proudhon,  t.  1,  png.  355.  — Potïiier, 
Central  de  mariage,  n"39l.  — Colmar,  34  jtiin  1812.  Sirey,  13,3,  16. 
— 23  fév.  1813.  Sirey,  14,  2,  3.  — Riom,  15  mars  1830.  Sirey,  33,  2, 
574.  — Douai,  9 mai  1833.  Sirey,  54,  2,  16t. 

(t)  Voy. Rodikrk,  Solidarité, n°  178.— ÜEM0L0MBE,»'6id.—  Cass.  3 août 
1837.  Sirey,  38,  1,  112.  — Rouleaux,  34  juin  1846.  SinKY,  46,  2,  655. 
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tiers  du  vendeur,  ou  des  vendeurs  conjoints;  mais,  comme 
l'acquéreur  a entendu  avoir  toute  la  chose  ou  n'avoir  rien, 
l'obligation  de  retrait  est  indivisible  à son  égard,  et  il  en 
oppose  l'indivisibilité  par  voie  d’exception  (1668, 1669, 1670). 

Lorsque  l'un  des  héritiers  du  débiteur  d'une  rente  veut 
racheter  la  part  dont  il  est  tenu,  le  créancier  peut  exiger  qu'il 
rachète  toute  la  rente,  et  refuser  un  remboursement  partiel. 
C'est  qu'il  s'agit  de  la  résolution  d'un  contrat  qui  ne  peut  se 
diviser  contre  lé  gré  du  rentier  (1),  bien  que  cependant  le 
capital  ue  soit  exigible  que  pour  partie,  soit  au  cas  de  faillite 
de  l’un  des  débiteurs,  soit  en  cas  de  non  payement  des  arréra- 
ges pendant  deux  ans  (2).. 

Lorsque  l'un  des  héritiers  du  vendeur  poursuit  pour  sa  part 
la  résolution  de  la  vente,  l’acheteur  peut  exiger  que  la  résolu- 
tion se  fasse  pour  le  tout;  à cause  de  l'indivisibilité  intention- 
nelle de  l’acte. 

De  même  encore,  le  vendeur  peut  poursuivre  pour  le  tout 
la  résolution  du  contrat,  en  agissant  contre  tous  les  héritiers 
de  l'acheteur,  ou  tous  les. acquéreurs  conjoints,  bien  qu’il  n'y 
en  ait  qu'un  seul  qui  n’ait  point  satisfait  à ses  engagements. 

A plus  forte  raison,  le  bienfait  ne  pouvant  tourner  au  pré- 
judice du  bienfaiteur,  le  donateur  est-il  admis  à poursuivre 
contre  tous  les  codonataires,  pour  inexécution  des  charges, 
la  révocation  de  la  donation,  par  exemple,  contenant  partage 
de  présuccession,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  donataires 
qui  n’ait -point'  exécuté  les  charges  stipulées.  C’est  qu'il  a été 
dans  son  intention  de  ne  pas  fractionner  l'exécution  du  contrat, 
et  de  ne  se  dépouiller  des  biens  donnés  qu'eu  vue  et  à la  con- 
dition de  l’entier  accomplissement  des  engagements  contractés 
par  les  donataires.  La  donation  est. une,  et  il  n'y  pas  demi- 
lieu  entre  son  maintien  ou -sa  révocation  pour  le  tout.  Car 

(I)  Dumoulin,  p.  2,  n°  209,  el  r.  3,  n°  23.— Potbier,  Renie,  n°  190. 
— . Merlin,  Rép.,  v“  Rente  continuée,  n°  14.—  Troplong,  Prêt,  n"  463. 

— Contrà,-  Zacüariæ,  t.  3,  pag.  102,  n'«3. — Dubanton.t.  17,  n"6l3. 

— Duvf.rgier,  Prêt,  n"  336. 

raj  Rotbier,  Rente,  n'>  192.  — Troplong,  Prêt,  n"  464. 
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une  révocation  partielle  aurait  pour  conséquence  de  placer 
le  donateur  dans  une  situation  toute  différente  de  celle  qu’il 
a entendu  constituer. 

Ainsi,  dans  l'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés,  un  seul 
des  héritiers  de  l’acheteur  ne  peut  pas  l’exercer  pour  sa  part 
seulement,  et  le  vendeur  peut  exiger  qu’elle  ait  lieu  .pour  le 
tout  ; tandis  que  l’acheteur  peut  fort  bien  ne  l’exercer  que 
contre  un  seul  des  héritiers  du  vendeur  (1). 

J’achète  ou  prends  à ferme  un  héritage,  un  domaine;  quoi- 
que .la  chose  soit  divisible,  néanmoins  l’un  des  héritiers  du 
vendeur  ou  du  bailleur  ne  sera  pas  reçu  à m’offrir  sa  part 
indivise  ou  divisée,  si  ses  cohéritiers  ne  sont  prêts  eux- 
mêmes  à me  délivrer  leurs  parts.  C’est  que  je  n’ai  acheté  ou 
pris  à ferme  la  chose  due  que  pour  l’avoir  en  totalité  (2). 

Un  acheteur  laisse  deux  héritiers  ; un-seul  ne  peut  demander 
la  délivrance  même  de  sa  part  sans  offrir  la  totalité  du  prix, 
si  l’autre  héritier  ne  l’offre  lui-même,  en  même  temps,  pour 
sa  part.  Le  vendeur  .n’a  pas  entendu,  en  effet,  aliéner  seule- 
ment une  partie  de  sa  chose  ; il  a voulu  l’aliéner  pour  le  tout; 
et  on  ne  peut  diviser  l’exécution  du  contrat  de  vente,  contrai- 
rement à l’intention  des  parties,  qui  ont  voulu  qu'elle  fût 
indivisible  (3). 

Nous  appliquons  aussi  les  mêmes  principes  au  cas  d’ad- 
judications et  de  ventes  faites  en  justice.  Un  adjudicataire 
laisse  plusieurs  héritiers,  ou  plusieurs  se  sont  portés  ensemble 
et  conjointement  adjudicataires,  soit  sur  déclaration  faite  à 
l’audience,  ou  sur  déclaration  de  command  au  greffe.  S’il 
n’y  a,  dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  de  solidarité 
qui  charge  les  adjudicataires  de  payer  lé  prix  d’une,  manière 
solidaire  ou  indivisible,  et  non  point  par  partie,  les  ayants- 
droit  ne  peuvent  exiger  de  chacun  d’eux  qu’un  payement  par- 

(1)  Pothier,  Vente,  d»1 * 3  993  el  994. 

(9)  Pothier,  Oblig.,  n°  315.  • 

(3)  Dumoulin,  p.  2,  n“  905,  906.  — Troplong.  l'rntf,  il  311.’  — 
Duranton,  t.  16,  n°  905.  — Toullier,  t.  6,  n°  778. 
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' liai,  correspondant  au  prix  dont  ils  soûl  débiteurs  (1).  Car  la 
solidarité  ne  se  présume  pas,  el  le  prix  total  est  si  bien  divi- 
sible qu'il  se  trouve  divisé.  Mais  voici  eu  quel  sens  le  payement 
est  indivisible,  et  il  ne  l’est  pas  autrement  qu  en  cas  de  vente 
ordinaire.  Les  offres  et  même  le  payement  que  l’un  des  adju- 
dicataires ferait  de  sa  part  dans  le  prix , m'empêcheraient  pas 
les  ayants-droit,  en  cas  d'inexécuüop  dé.  la  part  des  autres 
adjudicataires,  de  poursuivre,  pour  le  tout  et  contre  tous,  la 
revente  en  folle  euebère.  lia  été,  en  effet,  dans  l'intention  des 
parties,  que  l'adjudication  reçût  une  exécution  indivisible,  au 
lieu  d'uue  exécution  divisée,  qui,  en  la  maintenant  pour  partie, 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'établir  un  état  d’indivision  entre 
les  poursuivants  et  ceux  dés  adjudicataires  qui  auraient  offert 
ou  payé  leur  portion  virile  du  prix.  Voilà  en  quel  sens  il  y a 
un  acte  et  un  payement  indivisibles  (2).  11  s’ensuit  qu’en  cas 
de  revente  par  folle  enohère,  chaque  adjudicataire  ne  doit  que 
sa  part  dans  la  différence  du  prix,  et  que,  si  dqjà  il  avait  ac- 
quitté le  prix  à sa  charge,  il  pourrait  répéter  ce  qui  excède 
cette  différeuce,  sans  qu’il  puisse  être  contraint,  sur  ses  biens 
personnels,  pour  plus  que  su  part  dans  le  prix  d'adjudica- 
tion (3).  . ‘ * 

l*ar  exemple  encore,  sur  une  poursuite  en  licitation,  un 
étranger  et  un  colicitanl  se  portent  ensemble  et  conjointe- 
ment, par  la  même  adjudication,  acquéreurs  des  biens  liçilés, 
non  pur  lots  distinctement  mis  en  vente,  mais  suivant  certaines 
portions  immédiuienieui  divisées  et  déterminées  entre  eux 
par  déclarations  fuites  à l'audience,  ou  par  la  déclaration  de 
command.  Comme  il  a été  dans  l'inleution  des  coliciiaiHs  de 
ue  point  fractionner  l'adjudication,  et  que  la  divisiou  qu’ont 
faite  entre  éux  les  adjudicataires  conjoints  ne  saurait  préju- 
dicier à l’indivisible  exécution  de  l’acte,  il  s’ensuit  que,  faute 

(I)  Hodièrk,  ir*  339,  330;—  Contrée,  Limoges,  38  juill.  18i8.  Sirey, 
49,  3,  333.  — Besancon,  3 tév.  1855.  Siriy,  55,  3,  689. 

(3)  Rcdiére,  ibid.  — Limoges,  Il  mars  1848.  SlRRY,  48,  3,  JJ89.  . 

(3)  Hodièrk,  ibid.  . 
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par  l'un  ou  l'autre  des  adjudicataires  d’acquiUer  les  charges' 
de  l’adjudication,  il  y a lieu  à la  revente  du  tout  par  la  voie 
<le  la  folle  enchère.  L’indivisibilité  de  l’acte  fait  nécessaire- 
ment que  le  copartageant  est  soumis  lui-mème  virtuellement 
a ce  mode  de  poursuite.  • 

Ges  exemples  suffisent  pour  faire  comprendre  comment 
l’obligation,  bien  qu'elle  soit  en  elle -même  divisible  et  ne 
produise  qu’une  action  divisée,  est  néanmoins,  par  voie  d’ex- 
ception, indivisible  dans  son  exécution,  non  pas  précisément 
a raison  d’une  indivisibilité  parfaite,  mais  à raison  de  l’indivi- 
sibilité de  l'acte.,  non  ratione  individuitutis , sed  ratione indivisi 
neqotii,  suivant  les  expressions  de  llumoulin. 

• ,4 

DH.  11  en  résulte  plusieurs  conséquences.  Quoique  le  débi- 
teur ne  puisse  être  poursuivi  et  cpndamné  pour  le  tout,  ce- 
pendant il  ne  peut  valablement  offrir  la  part  dont  il  est  tenu, 
si  les  autres  codébiteurs  ne  s’entendent  avec  lui  pour  offrir 
en  même  temps  ce  qu’ils  doivent. 

Ces  offres  partielles  sont  insuffisantes  pour  constituer  le 
créancier  en  demeure,  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  si 
la  dette  en  produit  (1).  Et  ces  effets  résultent  bien  moins 
d’une  indivisibilité  proprement  dite  que  d’une  insuffisance  de 
payement,  incongruitas  solulionis.  Car  l'indivisibilité  de  paye- 
ment suppose  une  obligation  divisible,  mais  qui  ne  peut  être 
acquittée  par  parties.  Or,  comme  dans  notre  hypothèse  elle 
ne  concerne  en  rien  l'action,  qu’elle  u'empèehe  pas  l’obliga- 
tion de  se  diviser  de  plein  droit,  activement  et  passivement, 
elle  constitue  moins  une  indivisibilité  réelle,  qu'uuc  insuffi- 
sance. une  irrégularité  de  payement.  Aussi,  en  résulte-t-il 
que,  si  le  créancier  accepte  et  reçoit  simplement  et  sans  ré- 
serves un  payement  imparfait  qu’il  était  fondé  à refuser,  ce 
payement  partiel  produit  libération  eu  laveur  du  débiteur 
pour  la  portion  qu’il  a acquittée  (2).' 

' (!)  Dumoulin,  r.  2,  241  et  suiv.  — Dothikr,  Oblig.,  ii"  Dltt. 

(2)  Dumoulin,  i>.  s,  u°  243. 
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39.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'indivisibilité  de  paye- 
ment, a lieu  sans  préjudice  du  droit  qu’a  le  créancier  de  pour- 
suivre pour  le  tout  le  débiteur  qui  possède  la  chose  due,  lors- 
qu'il s'agit  d’une  dette  de  corps  certain.  C’est  là  une  autre 
exception  au  principe  de  la  divisibililç,  totalement  différente 
et  indépendante  de  celle  qui  est  posée  au  n°  5 de  l’article  1221. 
La  qualité  de  corps  certain  n’a  ici  d’importance  que  comme 
élément  d'appréciation  pour  la  solution  de  la  question  de  sa- 
voir, en  fait,  si  l’intention  des  parties  a été  que  la  dette,  ne  put 
être  acquittée  partiellement. 

•10.  C’est  une  observation  générale,  qui  ressort  de  toute  la 
théorie  des  obligations  divisibles  et  indivisibles,  que  les  qua- 
lités de  l’obligalioil  se  définissent  mieux  du  côté  du  débiteur 
que  du  côté  du  créancier.  La  vérité  est  que  toute  obligation 
divisible  du  côté  du  débiteur,  l’est  également  du  côté  du  créan- 
cier ; mais  que  toute  obligation  divisible  du  côté  du  créancier, 
ne  l’est  pas  également  du  côté  du  débiteur.  11  y a ainsi  des 
choses  indivisibles  du  côté  du  débiteur,  qui  ne  le  sont  pas  du 
côté  du  créancier;  en  un  mol,  il  n’y  a point  réciprocité  ab- 
solue. Cet  aperçu  a échappé  souvent  dans  la  pratique. 

L’on  comprend,  en  effet,  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  indivisi- 
bilité qui  ne  résulte  point  de  la  nécessité  ou  de  la  nature  des 
choses,  qui  n’est,  au  contraire,  que  le  résultat  artificiel  de 
l’intention  expresse  ou  présumée  des  parties,  l’on  comprend, 
disons-nous,  que,  d’après  celle  intention,  la  dette  soit  indivi- 
sible du  côté  du  débiteur,  et  ne  le  soit  pas  du  côté  du  créan- 
cier ; c’est-à-dire  que  le  créancier  pourra  poursuivre  pour  le 
tout  chaque  héritier  du  débiteur,  sans  que  cependant  chaque 
héritier  du  créancier  puisse  exiger  la  totalité  de  la  dette.  La 
question  de  volonté  se  présente  donc  sous  ce  point  de  vue  : 
est-il  dans  l'intention  des  parties  que  chaque  créancier  puisse 
demander  au  débiteur  le  payement  de  toute  la  dette? 

41.  Reprenons,  pour  exemple,  l’une  des  hypothèses  que 
nous  avons  posées.  Je  vous  promets  dix  mille  francs,  dont 
vous  avez  besoin  pour  l’exercice  d’un  réméré  envers  un  tiers 
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acquéreur  ; vous  pouvez  bien,  d’après  notre  commune  inten- 
tion, poursuiyre  pour  le  tout  chacun  de  mes  héritiers;  mais 
chacun  de  voshéritiers  n’a  pas,  réciproquement,  le  droit  de 
ine  poursuivre  en  payement  de  la  totalitéi  De  mon  côté,  à moi 
débiteur,  la  dette  est  indivisible  ; mais,  de  votre  côté,  à vous 
créancier,  elle  est  divisible.  C’est  que  rien  ne  l'ait  présumer 
qu’il  ait  été  dans  notre  intention  que  chaque  héritier  du  créan- 
cier pût  exiger  le  tout.  Il  s’agit,  en  effet,  de  l’exercice  d’un 
réméré  dont,  en  principe,  chaque  héritier  ne  peut  user,  ou 
n’est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  (1668,  1669,  1672)» 

U s’ensuit  que  je  ne  puis  payer  valablement  la  totalité  à un 
seul  de  vos  héritiers,  s’il  ne  représente  un  mandat  de  ses 
consorts,  mais  que  je' puis  payer  valablement  sa  part, -purger 
ma  demeure  par  çes  offres  partielles,  et  le  constituer  lui— 
même  en  demeure.  . • 

il  est  cependant  une  observation  importante  que  nous  ne' 
devons  pas  oublier.  Chaque  héritier  ne  peut  sans  doute  exer- 
cer'le  réméré  que  pour  sa  part;  mais  l’acquéreur  peut  exiger 
qu’ils  se  concilient  pour  la  reprise  de  la  chose  entière  (1670). 
Si  cette  reprise  est  exigée,  nous  disons  qu’alors  l’héritier  du 
stipulant,  qui  exerce  seul  le  radial,  peut  exiger  du  promet- 
tant le  payement  total  des  dix  mille  francs  promis.  Cette 
somme  était,  en  effet,  affectée  tout  entière  à l'exercice  du 
rachat  entier.  Telle  était  la  fin  que  les  parties  s’étaient*  pro- 
posée. dans  le  contrat.  Or,  ce  cas  de  rachat  intégral  se  réa- 
lisant sur  la  tète  d’un  seul  héritier,  il  s’ensuit  qu’il  représente 
tous  les  autres  dans  le  droit  d’exiger  un  payement  total, 
comme'  il  est  à leurs  drqits  pour  exercer  le  retrait.  Cette 
éventualité  d’un  rachat  entier  par  un  seul  est  entrée  néces- 
sairement dans  les  prévisions  des  parties,  et,  en  s’accomplis- 
sant, elle  imprime  à l’obligation  uu  caractère  indivisible,  du 
côté  du  créancier  cl  de  ses  héritiers.  ~ 

Mais,  hors  le  cas  où  il  résulte  de  l’acte  que  l'intention  des 
parties  a été  que  chaque  héritier  du  créancier  pût  exiger  le 
payement  de  la  totalité,  le  débiteur  poursuivi  ne  peut  payer 
valablement  le  tout  entre  les  mains  d’uu  seul.  Il  ne  peut  régu- 
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fièrement  acquitter  que  la  part  dont  Ce  dernier  est  saisi  ; et,  si 
la  chose  due  est  un  corps  certain,  qui  ne  soit  pas  susceptible 
de  division  quant  à son  payement,  il  est  en  droit  d’exiger  que 
celui  qui  le  poursuit  représente  un  pouvoir  régulier  de  ses 
consorts,  ou  qu'il  les  mette  en  cause,  afin  de  s’entendre  et  de 
se  concilier  avec  eux  pour  la  réception  de  la  totalité. 

. § 8.  Des  effets  de  l’Obligation  indivisible. 

Article  1222. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  unç 
dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l’obligation  n’ait  pas  été  contractée  solidairement. 

Article  1223. 

Il  en  est  de  même  a l’égard  des  héritiers  de  celui  qui 
à contracté  une  pareille  obligation. 

Sommaire. 

I.  Chaque  débiteur  est  tenu  de  la  totalité  de  la  dette  indivisible, 
i.  Pourquoi.  ‘ . 

3.  Comment  une -servitude  est  indivisible. 

4.  Suite.  • ■ 

5.  Quid,  si  lu  partage  a attribué  b un  seul  le  tonds  servant? 

6.  L’action  en  reconnaissance  d’une  servitude  peul.se  mélanger  d'acces- 
soires divisibles. 

7.  Suite. 

8.  S'il  s'agit  d'une  servitude  non  déterminée,  tous  doivent  être  mis  en 
cause,  du  moins  avant  le  partage. 

' 9.  De  la  promesse  de  construire,  une  maison. 

10.  L’indivisibilité  cesse  aussilùt  que  son  objet  devient  divisible. 

•11.'  De  l’action  et  de  l'exception  de  garante.- 
18.  L’action  de  garantie  est  indivisible  au  premier  chef. 

13.  Conséquences  relatjvemenl  a la  .chose  jugée. 

14.  En'  quoi  consiste. l’obligation  de  garantie  considérée  au  second  chef. 

15.  Suite.  Elle  est  divisible.  Conséquences. 

16.  Suite.  • 

17.  En  quoi  consiste  l'exception  de  garantie. 

18.  Elle  est  indivisible  si  la  chose  est  indivisible. 
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19.  Divisible  si  la  chose  est  divisible,  sauf  clause  cbntraire. 

30.  Trois  opinions  diverses  a cet  égard.  Opinion  de  Dumoulin  préfé- 
rable. 

31.  Résumé  dans  la  pratique. 

33.  Tempérament, proposé  par  Dumoulin. 

33.  Conséquences  intéressantes. 

34.  La  résolution  diflère  dans  ses  conséquences  de  l'éviction  partielle. 

35.  Application  de  ces  principes  au  cas  de  louage. 

36.  L’héritier  bénéficiaire  n'esl  pas  passible  de  l'exception  de  garantie. 

. ■ COMMENTAIRE. 

1.  Les  effets  de  l’obligation  indivisible  doivent  s’apprécier, 
tant  dn  côté  du  débiteur  que  du  côté  du  créancier.  Les  arti- 
cles I 22-2  et  i22i  combinés  les  règlent  à l’égard  des  débiteurs 
conjoinis  et  des  héritiers  du  débiteur.  Chacun  d’eux  est  tenu 
pour  le  total  de  l’obligaliou  indivisible,  encore  qu’èlle  n’ait  pas 
été  contractée  solidairement.  La  loi  romaine  (1)  avait  dit  la 
première  : ea  qiue  in  partes  dividi  non  possunt  solidœ  a sin- 
gulis  hæredibus  debenlur.  Tel  est  le  principe  ; nous  aurons  à 
l’expliquer  par  quelques  exemples,  et  à en  déduire  les  consé- 
quences essentielles. 

Nous  n’avons  pu  sans  doute  définir  l’indivisibilitéet  examiner 
les  divers  cas  d'exception  au  principe  de  la  divisibilité,  sans 
anticiper  sur  les  effets  des  obligations  indivisibles.  Nous  n’au- 
rons donc  point  à revenir  sur  plusieurs  questions.  D'un  autre 
côté,  comme  nous  nous  sommes  occupé  avec  détail  de  l'indi- 
visibilité de  payement  dans  notre  commentaire  de  l’article  1221, 
n°  5,  nous  n’avons  à examiner  ici  que  les  effets  de  l’indivisibi- 
lité de  contrat  et  d’obligation. 

2.  Soit  que  l'obligation  soit  indivisible,  contractai  pu  obliga- 
tione,  comme  son  objet  n’est  pas  susceptible  de  division,  elle 
n'esl  pas  susceptible  d’exécution  partielle.  Or,  ehaeun  des  dé- 
biteurs étant  lenu  personnellement,  pour  sa  part  et  portion, 
et  ne  pouvant  acquitter  partiellement  la  dette,  il  en  résulte 
nécessairement  qu’il  en  est  tenu  pour  le  tout.  La  qualité  réelle 

(I)  L.  193,  ff.  De  reg.  jur. 
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de  la  chose  due  le  veut  ainsi,  indépendamment  de  Unité  solida- 
rité. Et  de  ce  principe  découlent  des  conséquences  précisé- 
ment inverses  aux  effets.de  la  divisibilité. 

3.  Nous  avons  cité,  comme  exemple  de  choses  indivisibles, 
une  servitude.  Ce  n’est  pas  que  toute  servitude  ne  soit,  dans 
le  mode  de  son  exercice,  susceptible  de  plus  ou  de  moins. 

Ainsi,  le  droit  de  passage,  de  pacage,  de  puisage,  de  vue, 
peut  exister  dans  une  mesure  plus  au  moins  restreinte,  plus 
ou  moins  étendue,  dans  des  conditions  plus  ou  moins  oné- 
reuses pour  le  fonds  servant,  plus  ou  moins  avantageuses  pour 
le  fonds  dominant.  Mais,  de  ce  que  le  mode  de  son  exercice 
est  susceptible  de  plus. ou  de  moins,  il  ne  faut  point  conclure 
que  le  droit  en  lui-môme  soit  susceptible  de  division  matérielle 
ou  intellectuelle. 

On  comprend  bien  une  servitude  grevant  un  fonds  appar- 
tenant à plusieurs,  ou  établie  en  faveur  d’nh  fonds  apparte- 
nant à plusieurs;  mais  on  ne  comprend  pas  plus  la  prestation 
partielle  d’une  servitude  qu’on  n’en  comprend  l’exercice  par-' 
tiel.  On  ne  peut,  en  effet,  se  faire  l’idée  d’une  moitié,  d’un  tiers, 
d’un  quart  de  servitude,  en  ce  sens  qu’il  est  impossible  au 
créancier  de  l'exercer,  comme  au  débiteur  de  la  laisser  exer- 
cer, par  portions  divisées.  Elle  s’exerce  ou  se  souffre  tout  en- 
tière, ou  bien  elle  ne  s’exerce  ou  ne  se  souffre  pas  du  tout,  du 
moment  qu’elle  existe  et  est  constituée  dans  des  limites  préci- 
ses qui  la  fixent  et  la  circonscrivent. 

Ce  n’est  pas  que  nous  la  considérions  comme  un.e  pure  abs- 
traction de  droit.  Car,  ainsi  considérée,  elle  n’aurait  aucune 
réalité.  Nous  nous  attachons  ici  si  peu  à des  idées  purement 
abstraites,  que  nous  apprécions  la  chose  qui  fait  l’objet  de  » 
l’obligation  dans  sa  prestation  ménle,  c’est-à-dire  dans  la  réa- 
lisation pratique  du  droit.  Et  c’est  à elle  que  nous  imprimons, 
par  la  nécessité  même  des  choses,  un  caractère  absolu  d’indi- 
visibilité. 

’ Nous  pouvons  nous  associer  à la  critique  que  M.  Toullicr  (1) 

(1)  T.  6,  n»  784. 
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fait  de  la  doctrine,  subtile  cl  abstruse  de  Dumoulin,  sur  cette 
matière  de  l’indivisibilité  des  servitudes.  Mais  nous  ue  croyons 
pas  que  la  théorie  de  l'indivisibilité  soit  inutile,  et  qu’elle  ne 
serve  qu’à  obscurcir  les  principes  de  raison  et  d’équité  qui 
doivent  .être  la  règle  de  tous.  Le  classement  (tes  obligations 
en  obligations  divisibles  et  en  obligations  indivisibles  cor- 
respond évidemment  à un  ordre  de  faits  existants;  c’est  aù  bon 
sens  à faire  le  reste. 

4.  Je  prétends,  par  exemple,  faire  reconnaître  en  ma  faveur 
une  servitude  de  prise  d’eau  sur  une  source  ou  une  eau  cou- 
rante ; 

Supprimer  une  nouvelle  œuvre  qui.  gène  l’exercice  de  ma 
servitude  ; 

Rétablir  une  eau  courante  dans  son  cours  ordinaire  ; 

Planter  une  borne,  sans  qu'il  y ait,  d'ailleurs,  contestation 
sur  l’étendue  respective  des  héritages  limitrophes  ; 

Faire  reconnaître  en  ma  faveur  un  droit  de  mitoyenneté,  de 
passage,  de  vue. 

Je  puis  pourstfivre  en  reconnaissance  de  la  servitude, 
pour  le  tout,  un  seul  des  héritière  du  propriétaire  à l’égard 
duquel  je  prétends  que  cette  servitude  existe,  alors  même 
qu'ils  possèdent  indivisément  le  fonds  servant,  et  avant  qu'un 
partage  en  ait  attribué  la  propriété  exclusives»  l'un  d’eux. 

5.  Mais,  si  un  partage  avait  eu  lieu,  qui  l’attribuât  à l’un  des 
héritiers,' je  ne  pourrais  poursuivre  que  lui  seul,  parce  que  les 
servitudes  sont  des  charges  réelles  qui  suivent  le  fonds  servant, 
’en  quelques  mains  qu’il  passe,  et  que  le  possesseur  est  le  seul, 
contradicteur  légitime  à une  action  réelle. 

6.  Il  impo'rle  de  remarquer  que  l’action  en  reconnais- 
sance de  servitude  peut  se  mélanger  d’obligations  accessoires 
divisibles.  Ainsi,  pour  faire  reconnaître  en  ma  faveu,r  un  droit 
de  mitoyenneté,  ou  de  passage  en  cas  d’enclave,  je  commence 
par  offrir  une  indemnité.  Ces  offres  sont  choses  divisibles.  Je 
ne  serai,  en  conséquence,  tenu  de  payer  au  défendeur  que  la 
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pari  correspondante'  à son  droil  de  propriété  indivise,  bien 
qu’il  puisse  être  poursuivi  et  condamné  seul,  en  reconnaissance 
de  mon  droit  de  servitude. 

7.  De  même,  si  je  joins  à ma  demande  des  conclusions  en 
dommages  et  intérêts  dont  tous  les  héritiers  soient  également 
passibles,  comme  représentant  leur  auteur  qui  seul  a commis 
le  fait  dommageable,  je  ne  puis  demander  à chacun  d'eux  que' 
le  payement  de  la  part  et  portion  dont  ils.  sont  tenus. 

Si  le  défunt  s’est  engagé  à me  faire  concéder  une  servitude 
.sur  un  fonds  appartenant  à un  tiers,  je  puis  agir  contre 
chacun  de  ses  héritier!»,  et  lui  demander  en  totalité  la  servitude 
convenue,  parce  qu’il  s’agit  d’uue  obligation  indivisible.  Mais, 
faute  par  l’héritier  assigné,  ou  par  ses  consorts  qu’il  peut  mettre 
en  cause,  de  procurer  cette  servitude,  l’obligation  se  convertit 
en  dommages  et  intérêts,  dont  chacun  n’est  tenu  que  pour  sa 
part  héréditaire  (1). 

8.  Si  le  défunt  avait  promis,  par  exemple,  une  servitude  de 
passage,  sans  déterminer  l’endroit  où  elle  devrait  s’exercer, 
le  stipulant  n’aurait  qu’à  assigner  les  héritiers  pour  le  faire 
fixer.  Mais,  comme  il  s’agit  d’une  obligation  indéterminée,  et 
qu'un  seul  est  sans  qualité  pour  la  déterminer,  il  doit  les  ap- 
peler tous  en  cause,  pour  qu’ils  s’entendent  cl  se  concilient 
sur  la  fixation  de  l’endroit  où  doit  s’exercer  la  servitude, 

La  mise  en  cause  de  tous  est  du  moins  nécessaire,  tant  qu’il 
n’y  a pas  partage  et  que  le  fonds  est  indivis.  Mais,  quand  l’in- 
division a cessé,  le  possesseur  du  fonds  servant  doit  seul  être 
poursuivi,  de  même  qu’après  la  fixation  du  lieu  où  la  servitude 
doit  être  exercée,  chacun  des  héritiers  peut  être  poursuivi  en 
reconnaissance  du  droit  entier  (2). 

9.  Quaut  à l’obligation  indivisible,  obligatione,  comme  celle 
de  construire  une  maison,  de  creuser  uu  fossé,  de  consommer 

.».  ‘ . ’ ' • . 

(I)  Pothier,  Oblig.,  d°  333. 

(ï)  Pothier,  Oblig.,  n"  334.  — ïo(m.iERrT.  6,  n“  79G. 
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une  œuvre  quelconque,  elle  donne  également  au  créancier  le 
droit  de  poursuivre  chaque  héritier  ou  chaque  débiteur  con- 
joint, en  payement  de  la  totalité.  II  pourra  donc  demander  à 
chacun  d]eux  la  construction  de  la  maison  entière. 

Mais,  Taule  par  eux  de  satisTaire  à cette  obligation,  comme 
alors  elle  se  convertit  en  dommages  et  intérêts,  chose  divisi- 
ble, ils  ne  peuvent  y être  condamnés  que  pour  leur  part  et 
portion  (-1). 

Nous  supposons  ici  que  l’obligation  de  faire  passe  aux  héri- 
tiers ; car,  si  le  contrat  était  propre,  et  l’obligation  personnelle, 
la  mort  du  débiteur  serait  un  cas  de  résolution  de  plein  droit- 
(1795).  Il  n’y  aurait  donc  lieu,  dans  ce  cas,  à aucuns  dommages 
et  intérêts,  à moins  que  le  débiteur  ne  fût  décédé  après  une 
mise  en  demeure  qui  perpétue  son  obligation. 

10.  En  somme,  l'indivisibilité  dépend  toujours  exclusivement 
de  la  qualité  de  l’objet  de  la  dette  ; et  aussitôt  que  cet  objet, 
indivisible  dans  le  principe,  se  convertit,  à défaut  d’exécution 
stricte,  en  un  autre  objet  divisible,  comme  des  dommages  et 
intérêts,  l’indivisibilité  cesse,  et  fait  place  à la  divisibilité  avec 
toutes  ses  conséquences. 

11.  N ous  devons  parler  ici  de  l'action  et  de  l’exception  de 
garantie  ; nous  le  ferons  avec  quelques  développements,  parce 
qu’elles  présentent  dans  leur  ensemble  un  mélange  des  prin- 
cipes de  la  divisibilité  et  de  l’indivisibilité,  et  qu’il  importe  de 
dissiper  à cet  égard  toute  espèce  de  confusion. 

Voyons  d’abord  l’action  en  garantie,  qui  est  une  branche  de 
l’action  ex  empto.  Celle  action  a lieu,  par  exemple,  lorsque 
l’acquéreur  est  menacé  d’éviction,  cl  qu’il  a le  vendeur  pour 
garant.  Elle  embrasse  deux  chefs.  Parle  premier,  l’acquéreur 
demande  au  vendeur  de  faire  cesser  le  trouble  ou  l’éviction, 
et  de  lui  procurer  la  propriété  libre  et  la  jouissance  paisible  de 
la  chose.  Ce  dernier  est  mis  par  là  en  demeure  de  prendre  le 
fait  et  cause  de  l’acquéreur,  et  de  le  défendre.  Tel  est  le  pre- 

(I)  L.  73,  l(.  De  ver  b.  oblig.  — Toullirr,  t.  8,  n"  793. 
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mier  chef  de  -l'action  en  garantie;  tel  est  son  objet  immédiat 
et  primitif  (1). 

Le  second  chef  comprend  les  restitutions  et  dommages  et 
intérêts  dont  le  vendeur  est  tenu,  lorsqu'il  a échoué  dans  la 
défense  de  sou  acquéreur,  et  que  l’éviction  a été  prononcée. 

Il  y a ainsi,  dans  l’obligation  de  garantie,  deux  obligations 
distinctes,  subordonnées  l'une  à l’autre  ; l’une  de  faire,  et  l’au- 
tre de  donner;  toutes  deux  principales  et  dérivant  du  même 
contrat.  Toutes  deux  ne  sont  pas  dues  en  même  temps,  mais 
subsidiairement  l’une  à l’autre.  Chacune  d’elles  conserve  sé- 
parément sa  nature  propre,  quoique  leur  origine  soit  com- 
mune, et  que  leur  connexité  les  présente  comme  subsidiaires 
l’une  à l’autre  (2). 

1 2.  La  première  de  ces  obligations,  celle  de  défendre  l’ache- 
teur, de  prendre  pour  lui  fait  et  cause,  est  indivisible.  Il  n’y  a 
pas,  en  effet,  de  milieu  entre  défendre  tout  le  procès,  ou  ne 
pas  le  défendre  du  tout.  La  cause  de  l’acquéreur  ne  saurait 
se  diviser,  ni  matériellement  ni  intellectuellement  ; car  on  ne 
peut  concevoir  qu'elle  puisse  se  soutenir  dans  une  portion 
seulement,  comme  une  moitié,  un  tiers  (3). 

Supposons  donc  une  vente  consentie  conjointement  par 
quatre  vendeurs  réunis,  ou  par  un  vendeur  qui  décède  laissant 
quatre  héritiers.  L’acquéreur  dénonce  à l’un  d’eux  l'action  en 
revendication,  et  l'appelle  en  garantie.  Le  défendeur  répond 
qu’étant  héritier  pour  un  quart,  il  n’est  tenu  personnellement 
que  pour  cette  portion,  et  que  les  autres  doivent  être  tous 
également  appelés.  L’acquéreur  réplique  qu’il  n’en  est  encore 
qu'au  premier  chef  de  l'action  pour  éviction,  dont  chaque  hé- 
ritier est  tenu  pour  le  tout  ; qu’en  conséquence  il  doit  tout 
seul  défendre  sa  cause  en  totalité,  sauf  à lui  à mettre  ses  con- 

(t)  Pothier,  Vente,  n°*  10Î  et  103. 

(S)  Dumoulin,  p.  1,  n°  41  ; p.  8,  n°  493. 

(3)  Cujas,  sur  la  loi  86,  ff.  De  ver  b.  oblig.  — Dumoulin,  p.  1,  u0*  407 
et  suit.,  460,  496,  498.  — Pothier,  Vente,  n°  104.  — Troplonc,  Vente, 
434  et  438.  — Contrn,  Rodière,  n”  431. 

T.  n.  • i(l 


Digitized  by  Google 


770 


THÉORIE  ET  PRATIQUE 

sorts  eu  cause,  s’il  le  juge  convenable,  le  tout  à ses  frais,  sans 
préjudice,  toutefois,  de  l'indivisibilité  de  l'instance,  et  de  l'obti- 
gation  de  défendre  pour  le  tout  (1).  Les  héritiers  du  vendeur 
ne  sont  pas  tenus,  en  effet,  des  obligations  du  définit  collec- 
tivement, comme  corps  moral,  mais  individuellement,  non  ut 
minerai.,  seÀ  ut  sinyv.lt  (3)  ; et,  le  premier  chef  de  l'action  en 
garantie  étant  indivisible,  un  seul  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  (3).  'fi'  • 

Il  est,  d’ailleurs,  à même  de  satisfaire  seul  à celte  obligation, 
et  si  la  défense  doit  être  plus  facile  et  plus  complète,  présentée 
en  commun  par  tous,  elle  est  toujours  possible  et  utile  de  la 
part  d'un  seul,  sans  que  la  prétendue  raison  d'itaconvénients 
prisse  faire  écarter  les  effets  de  l’indivisibilité  (4). 

Mais  l’héritier  assigné  seul  en  garantie,  petit  demander  au 
juge  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers  (5),  à la 
charge  par  lui  de  le  faire  à ses  frais,  parce  qu'étani  tenu  in 
solidum,  à raison  de  l'indivisibilité,  il  doit  faire  les  frais  de 
l’acté  qui  doit  lui  profiter  (6). 

13.  L'héritier  seul  poursuivi  n'a  pas  dénoncé  l’action  à ses 
consorts,  ou  bien  il  s'en  est  désisté,  et  a soutenu  seul  l'ins- 
tance, soit  avec  le  garanti  qui  lui  a dénoncé  l’action  en  reven- 
dication, soit  en  l'absence  de  ce  dernier,  par  suite  de  sa  mise 
hors  de  cause.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  profitera 
ou  nuira  au  garanti,  alors  même  qu'il  aurait  été  mis  hors  d’ius- 
tance.  • ' 

Si  le  garant  triomphe,  le  jugement  profite  non  seulement 
à lui-même  et  au  garanti,  mais  encore,-  et  nécessairement,  à ses 
consorts,  qui  sont  désormais  à l’abvi  de  toutes  poursuites  (7). 

. \ t * • . - • 

(1)  Dumoulin,  p.  î,  n°  455.  — Pothier,  Vente,  n”  104.  — Trovlomo, 
Vente,  n"*  434  el  438.  — Duranton,  t.  Ifi,  n“  277. 

(S)  Dumoulin,  p.  2,  b"  458. 

(3)  Dumoulin,  p.  2,  n"  460. 

(4)  Dumoulin,  p.  î.  n-  46t. 

(5)  Dumoulin,  p.  2,  n'  465. 

(6)  Dumoulin,  p.  î,  n"  468.  ’■  . • . 

(7)  Dumoulin,  p.  î,  i<"  471. 
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S’il  perd  son  procès,  le  jugement  nuit,  dans  tous  les  cas,  au 
garanti,  mais  non  aux  cohéritiers  du  garant  qui  n’ont  point 
été  dûment  appelés  en  cause  (1),  Ils  pourront  donc  débattre 
avec  l’acquéreur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  réellement 
lieu  à garantie.  Car,  de  ce  que  l’héritier  seul  en  cause  n’a  pas 
eu  les  moyens  de  faire  cesser  le  trouble,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
les  autres  soient  réduits  à la  même  impuissance.  La  décision 
rendue  contre  lui  n’établit  donc  pas,  par  elle-même,  qu'il  ait  été 
également  bien  jugé  à l’égard  de  ceux  qui  n’ont  pas  été  parties 
dans  l’instance.  t-  ■ 

•I  . * • ; ■.  . • 

14.  Nous  avops  suppose  que  le  garant  avait  perdu  son  pro- 
cès. Celle  hypothèse  nous  ramène  au  second  chef  de  faction 
en  garantie,  qui  concerne  l’obligation,  de  la  part  du  vendeur, 
d’indemniser  l’acquéreur  évincé.  Cette  seconde  obligation  est 
subsidiaire  à 1 autre,  elle  ne  vient  qu’à  défaut  de  son  accom- 
plissement. Car,  s’il  est  satisfait  par  le  vendeur  à la  première 
obligation,  qui  consiste  à défendre,  il  est  évident  que,  tout 
trouble  et  toute  éviction  cessant,  il  n,’y  a pas  lieu  à la  seconde 
obligation,  qui  consiste  à indemniser  (2). 

Or,  comme  cette  seconde  obligation  consiste  dans  le  rem- 
boursement du  prix  et  dans  le  payement  de  dommages  et  in- 
térêts, toutes  choses  divisibles,  elle  constitue,  de  l’aveu  de 
tous  les  auteurs  (3),  une  obligation  divisible,  quoi  qu’en,  ait 
pu  dire  la  Cour  de  cassation  (4). 

Du  moment  donc  que  l’acquéreur  passe  au  second  chef  de 
l’action  en  garantie,  les  principes  de  l’indivisibilité  font  place 
à ceux  de  la  divisibilité.  Il  ne  pourra  obtenir  contre  chaque 
covendeur  conjoint,  ou  contre  chaque  héritier  de  son  vendeur, 
qu  une  condamnation  divisée  en  remboursement  du  prix  et  en 
payement  des  dommages  et  intérêts. 

(1)  Dumoulin,  p.  i,  n“  47Î.  — Pothier,  Vente,  n“  IIO.  - Tuopi.Opm, 
Vente,  n“  440.  — Durakton,  t.  16,  n»  277. 

(S)  Dumoulin,  p.  S,  n°  460.  , . , 

(3)  Diimojjun,  p.  S,  n“  460.  — Pothier,  fente,  n"  105. 

Arrêt  du  1 1 sorti  1830.-  Dalloz,  30,  1,  343.  Sirev,  30,  1,  395. 
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15.  Ainsi,  sur  son  appel  en  garantie,  l'héritier  mis  seul  en 

cause  s’empresse  de  déclarer  qu’il  a des  cohéritiers,  qu’il  n’en- 
tend être  condamné,  sur  le  second  chef  de  l’action,  que  pour 
sa  part;  si,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  seul  pour  le  tout  à l’égard 
du  revendiquant  qui  triomphe,  il  n’est  tenu,  à l’égard  de 
l’acquéreur  évincé,  que  pour  sa  part  héréditaire.  C’est  à ce 
dernier  à s'imputer  de  ne  pas  avoir  également  assigné  les 
autres  (1).  , 

L’acquéreur,  ou  tout  autre  garanti,  qui  s’en  repose  sur  un 
seul  garant  du  soin  de  la  défense  et  de  la  prise  de  fait  et  cause, 
doit  donc,  s’il  craint  de  perdre,  appeler  dans  l’instance  tous 
les  consorts,  pour  obtenir  contre  eux  un  jugement  commun 
de  condamnation.  Et  il  doit  le  faire  à ses  frais,  sauf  à les  re- 
couvrer contre  eux  si  son  recours  est  fondé  (2). 

Mais  si  l’héritier  seul  assigné  se  dit  et  se  présente  comme 
seul  héritier,  s’il  s'offre,  en  cette  qualité,  pour  soutenir  le 
procès  pour  le  tout,  alors  il  doit  être,  sur  le  second  chef  de 
. l’action  pour  éviction,  condamné  pour  le  tout  aux  dommages 
et  intérêts  envers  l’acquéreur.  En  effet,  bien  que,  dans  le  prin- 
cipe, il  n’en  fût  tenu  que  pour  sa  portion,  cependant,  par  son 
fait,  il  s’est  obligé  à la  totalité  (3). 

16.  Quant  au  garant,  seul  appelé  en  cause,  s’il  n'a  pas  besoin 
du  concours  de  ses  consorts  pour  la  défense  du  garanti,  il  doit 
cependant,  s’il  craint  de  perdre,  les  appeler,  pour  qu’ils  dé- 
fendent conjointement  avec  lui,  ou  qu’ils  soient  condamnés 
avec  lui  aux  frais  qu’il  aura  avancés,  et  qu’autrement  il  sup- 
porterait sans  partage.  A plus  forte  raison  doit-il  le  faire,  s'il 
se  sent  incapable  de  suffire  seul  aux  frais  et  aux  soins  du 
procès.  Dans  tons  les  cas,  c’est  à ses  frais  qu'il  les  met  en 
cause  (4). 

(1)  Dumoulin,  i>.  2,  n°  472. 

(2)  Dumoulin,  r.  î,  n"  473.  — Pothier,  Vente,  n»  1 10. 

(3)  Dumoulin,  p.  î,  n“  47S. — Pothier,  lente,  n°  106. 

(4)  Dumoulin,  p.  î,  n°  473.  — Pothier,  Pente,  n°  ttO.  — Duranton, 

t.  16,  n"  377. — Troplonc,  Vente,  h*  441. 
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17.  Maintenant,  examinons  l'exception  de  garantie. 

Un  père  vend,  par  exemple,  un  héritage  qui  dépend  de  la 
succession  de  sa  femme  prédécédée',  comme  lui  appartenant. 
* Il  meurt,  laissant  pour  héritiers  un  enfant  de  celte  première 
femme  et  une  fille  issue  de  son  second  mariage.  Le  fils,  enfant 
du  premier  mariage,  revendique  sur  l'acquéreur  l’héritage 
vendu.  L’acquéreur  oppose  la  maxime,  quem  de  eviclione  tenel 
aclio  eumdem  agentem  repellil  exceptio  ; il  répond,  en  un  mot, 
qu'étant  tenu  de  garantir,  il  ne  peut  évincer.  Et,  en  même 
temps,  il  l'assigne  en  garantie,  ainsi  que  sa  sœur,  concluant 
contre  eux  à ce  que  chacun  d’eux  soit  tenu  de  le  défendre 
pour  le  tout  contre  l’action  en  éviction. 

En  tant  que  demandeur  en  éviction,  le  fils  réplique,  et,  eu 
tant  que  défendeur,  oppose  qu’il  n’est  héritier  que  pour  moitié; 
que,  pour  cette  partie,  il  adhère  aux  conclusions  de  l'acqué- 
reur, et  se  désiste  ou  s’abstient  de  son  action  en  revendica- 
tion, persistant,  du  reste,  dans  sa  demande,  en  ce  qui  concerne 
seulement  la  part  de  l'autre  héritier,  pour  laquelle  il  n’est  pas 
héritier  lui-même  du  vendeur.- 

De  son  côté,  l'acquéreur  réplique  que  le  fils  doit  satisfaire 
pour  le  tout  à son  obligation  de  garantir,  défendre  pour  le 
tout,  s’abstenir  pour  le  tout  de  l’action  en  revendication,  et 
qu’il  est  inadmissible  à défendre  seulement  pour  une  partie. 

Au  premier  abord,  l’acquéreur  parait  avoir  raison,  parce 
qu’il  est  certain  que  celte  obligation  de  défendre  est  indivi- 
sible, qu’elle  est  précise  à l’égard  de  celui  qui  a les  moyens 
d’y  satisfaire,  et  qu’elle  oblige  chaque  héritier  pour  le  tout, 
tout  autant,  du  moins,  qu’il  a les  moyens  de  défendre  poür  le 
tout  et  d’assurer  l’entière  propriété.  Telle  était  l’opinion  de 
nombreux  et  savants  docteurs  (1). 

Cependant,  dit  Dumoulin  (2),  la  loi  cum  a matre,  C.  De  rei 
vend.,  est  décisive.  Elle  suppose  un  fils  héritier  de  son  père 
vendeur,  et  revendiquant  la  chose  aliénée.  Or,  elle  décide  qu’il 

(I)  Voy.  Dumoulin,  p.  S,  n°  187. 

(8)  P.  9,  n"  488. 
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a’est  repoussé  que  pour  la  portion  pour  laquelle  il  est  héritier. 
Aussi,  de  nombreux  et  excellents  docteurs  eu  ont-üs  conclu 
que  l'obligatiop  de  défendre  était  divisible,  parce  que,  autre- 
ment, si  l'héritier  devait  pour  le  tout  défendre  contre  les  au- 
tres, il  le  devrait  à plus  forte  raison  contre  lui-méme. 

18.  Arrêtons-nous  là,  et  résumons  les  termes  de  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  savoir  si  le  véritable  propriétaire,  tenu  seu- 
lement pour  une  portion  comme  garant,  peut  être  repoussé 
pour  le  tout  dans  sou  action  en  revendication  par  l’exception 
de  garantie  ; ou  si,  au  contraire,  son  action  est  recevable  pour 
toute  la  portion  pour  laquelle  il  n’est  point  garant?  En  d’autres 
termes,  celle  exception  de  garantie  est-elle  divisible  ou  indi- 
visible? Eh  bien,  nous  disons  qu’elle  sera  divisible  ou  indivi- 
sible, suivant  |a  nature  divisible  ou  indivisible  de  la  chose  qui 
fait  l’objet  de  l’action. 

S’agit-il,  par  exemple,  de  la  concession  d’une  servitude,  de 
la  vente  d'un  emplacement  pour  bâtir,  du  louage  d’un  pressoir 
pour  les  vendanges,  d’une  grange  pour  la  récolte,  de  choses 
enfin  indivisibles  contractu  ou  obligalione;  l’exception  de  ga- 
rantie est  indivisible,  et  le  véritable  propriétaire,  garant  pour 
partie,  comme  héritier,  ne  peut  même  agir  pour  la  portion 
suivant  laquelle  il  n’est  point  garant.  11  est  obligé  de  respecter 
et  de  maintenir  l'acte  pour  le  tout,  sauf  son  recours  en  indem- 
nité contre  ses  cohéritiers,  dans  la  proportion  des  parts  pour 
lesquelles  ils  sont  héritiers. 

Dp  moment,  en  effet,  qu’il  s'agit  d’une  chose  indivisible,  it 
peut  être  poursuivi  seul  pour  le  tout  en  délivrance  de  la  ser- 
vitude, de  l’emplacement,  du  pressoir  ou  de  la  grange.  Il  ne 
peut,  conséquemment,  évincer  le  stipulant,  pour  quelque  partie 
que  ce  soit,  puisqu'il  doit  la  totalité  de  la  chose,  à raison  même 
de  son  indivisibilité, 

Ainsi,  s’il  s’agissait  d’une  servitude  dont  le  preneur  ou  l’ac- 
quéreur ne  fût  point  chargé  par  le  bail  ou  la  vente,  et  que  te 
propriétaire  de  cette  servitude,  héritier  pour  partie  du  bailleur 
ou  dù  vendeur,  prétendit  l’exercer,  le  preneur  ou  l’acquéreur 
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pourrait  lui  opposer  l'exception  de  garantie.  C’est  que  la  ga- 
rantie d’une  servitude  est  indivisible,  comme  l’objet  auquel  elle 
s'applique,  sauf  au  propriétaire  de  la  servitude  à se  faire  in- 
demniser par  ses  cohéritiers  de  co  que  seul  il  a acquitté  une 
obligation  commune.  II  s'agit,  dès  lors,  d’apprécier  le  préju- 
dice qu’ii  éprouve  par  la  privation  de  son  droit  (l). 

19.  Mais,  s’il  s’agit  d’une  chose  divisible,  l'exception  de  ga- 
rantie est  simplement  divisible  comme  elle.' 

Notis  devons  toutefois,  avant  d’en  démontrer  la  divisibilité, 
indiquer  une  exception  à la  règle  générale.  Elle  a lieu  lorsque 
les-  parties  oui  stipulé  que  la  garantie  serait  indivisible,  soit 
par  voie  d’action,  soit  par  voie  d’exception.  Leur  volonté  fait 
alors  la  loi  du  contrat.  Cette  exception  au  principe  de  la  divi- 
sibilité peut  même  résulter  implicitement  de  l’interprétation 
d’une  clause  spéciale  de  garantie.  Du  moins,  te  jugement  qui 
déclarerait  que  telle  a été  l’intention  des  contractants,  pour- 
rait constituer  un  mal  jugé,  mais  serait  à l’abri  de  cassa- 
tion (2).  Mais  il  convient  de  remarquer  que  celte  exception 
même  est  la  confirmation  de  la  règle. 

20.  Quoi  qu’il  en  soit,  trois  opinions  différentes  existent  sur 
les  caractères  de  l’exception  de  garantie.  L’une  veut  qu’elle 
soit  indivisible,  comme  l’actiou  de  garantie  elle-même  (3); 
l’antre,  qu'elle  soit  divisible,  eu  ce  sens  que  le  véritable  pro- 
priétaire, garant  pour  une  portion  seulement,  peut  toujours 
revendiquer  ses  droits  pour  la  totalité,  sauf  à lui  à indemni- 
ser le  tiers  garauli  et  ù se  faire  rembourser  par  ses  coga- 
rauts  (4).  La  troisième  veut  enfin  que  l'exeeption  de  garantie 
soit  divisible,  en  ce  sens  seulement  que  le  véritable  proprié- 
taire ne  peut  évincer  que  dans  la  proportion  suivant  laquelle 

• (l)  Pothier,  Louage,  n"  99.  , 

(S)  Cass.,  19  fév.  1811.  SlREY„il,  188. 

(3)  IU.nrys,  liv.  4,  ch.  6,  Quesl.  31 . — rDuwuunsn,  Vente,  T,-t,nu355. 
— Cass.,  5 janv.  1815.  Sirey,  15,  I,  Î34.  — Il  août  1830.  SiREV,  :tO, 
1,  395.  — Bourbon,  4 aoftl  1837.  Sirey,  40,  J,  570. 

(4)  Kuranton,  y.  Il,  n"  i65,  cl  T.  16,  ir  455. 
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il  n’est  point  héritier  ni  garant  (1).  C’est  cette  dernière  opiniou 
qui  nous  parait  seule  fondée. 

Nous  ne  saurions  mieux  foire  que  de  reproduire  la  discus- 
sion de  Dumoulin  à cet  égard. 

L’obligation  de  défendre  est  sans  doute  indivisible  et  passe, 
pour  la  totalité,  sur  la  tête  de  chacun  des  héritiers  du  débi- 
teur. Mais  elle  n'y  passe  que  sous  la  réserve  et  avec  la  pers- 
" pective  des  portions  dans  lesquelles  elle  doit  se  résoudre  et 
se  diviser.  Ainsi,  quoiqu'un  seul  héritier  soit  tenu  de  prendre 
en  main  la  défense  totale,  cependant  il  n’est  pas  tenu  de  le 
foire  comme  héritier  pour  le  tout,  mais  seulement  comme  hé- 
ritier pour  partie,  et  avec  le  droit  en  expectative  de  diviser 
avec  ses  consorts  les  résultats  du  procès. 

Voici,  en  effet,  les  trois  choses  qui  viennent  par  ordre  dans 
la  vente  : l’obligation  de  livrer,  traditio,  celle  de  défendre, 
defensio,  enfin  le  remboursement  du  prix  et  des  dommages  et 
intérêts,  refusio  pretii  et  interesse.  L’obligation  de  défendre  se 
trouve  ainsi  placée  entre  deux  extrêmes  divisibles,  dont  le 
caractère  ne  doit  pas  être  sans  influence  sur  la  divisibilité  de 
l’exception  de  garantie  (2). 

Supposez  que  le  vendeur  soit  mort  avant  d’avoir  fait  la  dé- 
livrance; comme  l’obligation  de  livrer  est  divisible,  l’acqué- 
reur ne  pourrait  exiger  de  chaque  héritier  la  tradition  qne 
pour  sa  part;  et  chaque  héritier  serait  quitte  en  livrant  pour 
sa  part.  Or,  qu’importe  que  le  vendeur  ait  fait  lui-même  déli- 
vrance ? Ses  héritiers  ne  doivent  pas  être  traités  plus  sévère- 
ment parce  qu’il  a livré,  que  s’il  n’avait  pas  livré  du  tout. 
Cette  circonstance  ne  saurait  rendre  pire  la  condition  de  ses 
héritiers  (3). 

D’autre  part,  le  garant  n’est  pas  tenu  de  défendre  une  cause 

(1)  Pothier,  fente,  n°*  173  et  suiv.  ; Louage,  n"»  95  et  suiv.;  Com- 
munauté, n°  853.  — Lebrun,  Successions,  lir,  4,  ch.  9,  sect.  4,  n"  87. 
— Troplong,  Vente , nM  457  et  suiv.  ; Louage , n°  998,  note.  — Rodiére, 
n*  439. 

(9)  Dumoulin,  p.  9,  n"  49». 

(3)  Dumoulin,  p.  9,  n°499.  — Pothier,  Vente,  n0  173. 
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injuste.  Il  peut  toujours  reconnaître  la  bonne  foi,  bonam  /idem 
agnoscere  licet.  Il  lui  est  donc  permis  de  se  décharger  de  l’obli- 
gation indivisible  de  défendre,  en  cas  de  revendication  de  la 
part  d'un  tiers,  en  offram  tout  de  suite  les  dommages  et  inté- 
rêts légitimes,  pour  sa  part  et  portion  virile.  S’il  peut,  moyen- 
nant cette  condition  d'indemnité,  refuser  de  prendre  fait  et 
cause  contre  un  tiers,  il  le  peut  également  envers  lui-même, 
dans  le  cas  où  il  intente  une  action  en  revendication,  en  offrant, 
d'ailleurs,  d’abandonner  toute  la  portion  pour  laquelle  il  est 
héritier  et  garant  (1). 

Il  est  alors  en  droit  de  dire  à l’acquéreur  : faites  confusion, 
c’est-à-dire  acceptez  l'abandon  de  ma  part  de  propriété,  dans 
la  proportion  de  ma  part  héréditaire,  et  tenez-vous  ainsi  pour 
satisfait;  ou  bien,  rendez-moi  tout  le  fonds,  sauf  à vous  à aviser 
nu  remboursement  du  prix  et  des  dommages  et  intérêts.  Il  est 
évident  que  l’acquéreur  ne  peut,  avec  raison,  s’y  refuser.  Il  ne 
peut  rien  exiger  de  plus.  En  acceptant  la  confusion  pour  la 
part  héréditaire  du  demandeur,  il  ne  peut  en  même  temps  le 
contraindre  à défendre  pour  les  autres  portions  qui,  effecti- 
vement, sont  à la  charge  des  autres  héritiers  et  non  à la  charge 
du  demandeur,  de  qui  il  exigerait,  en  réalité,  tout  à la  fois  la 
tradition,  pour  sa  part,  et  l’éviction  pour  la  part  des  autres, 
ce  qui  est  d’une  souveraine  injustice  ; car  il  doit  se  contenter 
de  l’un  ou  de  l’autre  (2). 

Ne  serait-il  pas  injuste  et  absurde  (ce  sont  les  expressions 
de  Dumoulin)  qu’on  n établit  aucune  différence  entre  le  cas  où 
il  y a plusieurs  héritiers  et  celui  où  il  n’y  en  a qu’un  ; qu’on 
exigeât  d’un  cohéritier,  pour  une  faible  portion,  tout  autant 
que  d’un  héritier  unique?  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l’ac- 
quéreur ne  soutient  pas  une  cause  juste,  mais  qu'il  veut  gagner 
une  cause  injuste,  à l’égard  du  véritable  propriétaire,  dont  la 
demande  est  légitime  et  fondée,  en  mettant  à l’écart  les  cohé- 

(1)  Dumoulin,  r.  4,  n"‘  500  et  5IÎ.  — Pothier,  ibid. 

(ï)  Dumoulin,  r.  2,  n»  501. 
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ritiers  qui  doiveul  supporter  leurs  parts  dans  les  charges 
communes  (1). 

L'indivisibilité  de  l'obligation  de  défendre  n’a  d’autre  fonde- 
ment, en  droit,  que  l'avaulage  d'assurer  une  plus  prompte 
expédition  de  l’affaire.  Mais  elle  n’a  pas  pour  but  de  causer 
préjudice  à qui  que  ce  soit,  ni  d’assurer  à l'acquéreur  une 
supériorité  quelconque  sur  le. garant.  Elle  doit  être  comprise 
en  équité  et  en  bonne  foi.  Autrement,  elle  conduirait,  sous  l'au- 
torité de  la  science,  à de  pernicieuses  erreurs.  D’ailleurs,  cette 
indivisibilité  n’a  été  introduite  dans  le  droit  contre  chacun  des 
cohéritiers  qu’en  vue  de  sa  qualité  d’héritier,  et  non  pour  le 
cas  où  il  tient  de  son  chef  et  puise  à une  autre  source  un  droit 
personnel. 

Elle  ne  saurait  donc  rigoureusement  s’appliquer  qu’à  ceux 
des  héritiers  du  vendeur  qui  n’ont  d’autre  droit  qu’un  droit 
héréditaire,  et  qui  contractent  l’obligation  de  défendre,  sans 
pour  cela  y satisfaire,  par  la  seule  adition  de  l’hérédité.  Il  doit 
en  être  autrement  de  celui  qui,  par  son  adition  de  l’héré- 
dité, satisfait  à celte  obligaliqn,  dès  que  celle  obligation  trouve 
dans  son  principe  même  1p. principe  de  son  accomplissement 
partiel.  Or,  telle  est  la  situation  du  véritable  propriétaire,  hé- 
ritier pour  partie  du  vendeur  (2). 

U cumule  dans  sa  personne  des  qualités  qu’il  importe  de 
distinguer.  Il  est,  d’une  part,  héritier  pour  une  quotité,  mais 
il  est  étranger  pour  le  reste.  Quant  à la  portion  pour  laquelle 
il  est  héritier,  il  est  écarté  ; quant  à l’autre,  pour  laquelle  il  est 
étranger,  son  action  est  admise,  saus  que,  sous  ce  rapport,  il 
soit  tenu  de  défendre  l’acquéreur,  parce  que  ces  portions  sont 
absolument  distinctes.  Eu  tant  qu’héritier,  il  a donc  satisfait 
pleinement  à ses  obligations,  en  abandonnant  son  action  pout- 
relle partie,  eu  abdiquant  sa  propriété  et  son  droit;  et,  par  cela 
seul  qu’il  a satisfait  comme  héritier,  il  s’est  libéré  de  toute 
obligation  comme  tel.  Ainsi  disparait  cl  s’évanouit,  comme 

(1)  Dumoulin,  r.  3,  n°  503. 

(2)  Dumoulin,  i>.  3,  o"  303. 
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étant  désormais  sans. cause,  toute  obligation  de  défendre,  que 
l’acquéreur  prétendrait  rattacher  à une  obligation  éteinte  et 
soldée  (1).  „ ,, 

Peu  importe  que,  quoique  héritier  en  partie,  il  soit  tenu  de 
défendre  pour  le  tout  contre  un  étranger,  et  par  conséquent 
contre  lui-méme,  en  tant  qu’il  est  considéré  comme  tiers  étran- 
ger. Cette  objection  Serait  fondée,  s’il  n’avait  pas  satisfait  à son 
obligation  comme  héritier,  si  l'acquéreur  n'avait  pas  divisé 
lui-même  l’obligation  de  défendre,  ou  plutôt  si,  par  la  récep- 
tion de  partie  de  la  chose,  il  ne  l’avait  pas  éteinte  pour  celle 
même  partie.  Car  cette  obligation  est  divisible  du  côté  du 
créancier  ; de  telle  sorte  que,  non  seulement  il  peut  faire  re- 
mise gratuite  de  cette  obligation  pOur  partie,  ou  envers  l’un 
des  héritiers,  mais  encore,  et  h plus  forte  raison,  l’éteindre 
pour  partie  en  recevant  partie  de  la  chose  (2). 

Lors  donc  que  l’acquéreur  prétend  diviser  l’action  du  pro- 
priétaire, et  établir  une  confusion  partielle  du  droit  du  deman- 
deur, pour  la  portion  qu'il  offre  comme  garant  de  cette  por- 
tion, il  divise  par  ce)a  même  son  action  et  l’éteint  pour  toute 
la  portion  qui  lui  est  offerte  et  qu’il  reçoit.  Il  ne  pourra  donc 
plus  l’exercer  contre  le  demandeur,  à l’égard  duquel  elle  a été 
ainsi  divisée  et  éteinte,  du  moment  qu’il  a acquis  de  lui  Je  droit 
même  de  propriété  sur  la  portion  pour  laquelle  ce  dernier  est 
héritier  du  vendeur,  il  n’aura  désormais  d’action  que  contre 
les  autres  héritiers,  et  seulement  pour  te  surplus  ; mais  il  aura 
contre  chacun  d’eux  une  action  indivisible  en  défense  totale, 
en  prise  totale  de  fait  et  cause  (3). 

En  vain  se  fonderait-on  pour  écarter,  même  pour  partie, 
l’action  en  revendication  de  l’héritier,  sur  ce  que  l’acquéreur, 
déniant  ses  prétentions,  sans  cependant  les  réfuter,  ne  veut 
point  accepter  de  confusiou  pour  sa  part  héréditaire,  mais 
proteste,  au  contraire,  qu'il  n’entend  point  garder  seulement 

(t)  Dumoulin,  p.  i,  n°  504. 

(S)  Dumoulin,  r.  i,  u"  505. 

(3)  Dumoulin,  p.  î,  n"  50fï. 


780 


TH&UKIB  ET  PRATIQUE 

une  portion  ; qu’il  aime  mieux  faire  résilier  le  contrai,  et  pré- 
tend dès  lors  faire  débouter  le  demandeur  de  son  action  en 
revendication  pour  le  tout. 

Dumoulin  répond  (1)  que  ce  n’est  là  qu’une  pure  cavillation, 
parce  que  c'est  comme  si  l’acquéreur  disait  : Je  ne  veux  pas 
diviser,  mais  je  veux  retenir  toute  la  chose,  si  elle  a appartenu 
au  défunt,  ou  bien  vous  rendre  le  tout,  si  elle  est  votre  pro- 
priété ; et  cependant  je  ne  veux  point  vous  admettre  à la  preuve 
de  vos  prétentions. 

En  effet,  en  acceptant  tacitement  ou  expressément  la  con- 
fusion qui  libère  le  revendiquant  pour  partie,  il  divise  l’obli- 
gation de  défendre,  et  l'admet  à justifier  son  action  pour  les 
parts  pour  lesquelles  il  n’est  pas  héritier.  De  même,  en  repous- 
sant cette  confusion  partielle,  il  l’admet  à agir  pour  le  tout. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  doit  donc  être  admis  a 
prouver  son  droit,  et  ne  doit  pas  être  repoussé  pour  le  tout, 
puisqu’il  nest  pas  héritier  pour  le  tout. 

Nous  ne  dirons  pas,  comme  Dumoulin,  que  ndus  nous  se- 
rions volontiers  dispensé  de  ce  long  travail,  si  un  autre  l’avait 
fait  avant  nous.  D'autres  aujourd’hui  l'ont  fait.  Mais  nous  di- 
rons avec  lui  : l'expérience  en  fera  connaître  l’utilité,  la  né- 
cessité en  théorie  et  en  pratique. 

Voici,  comme  conclusion,  un  fait  qu’il  rapporte  (2)  : Pierre 
Séguier,  président  du  parlement  de  Paris,  le  consulta  pour 
un  de  ses  amis  qui  avait  acheté  une  maison  à Paris,  et  avait 
été  condamné  à la  délaisser  entre  les  mains  du  propriétaire, 
pour  la  portion  pour  laquelle  ce  dernier  n’était  pas  héritier 
du  vendeur.  Il  lui  conseilla  d’acquiescer,  ce  qu’il  fil. 

De  son  côté,  le  demandeur  voulait  appeler  de  la  sentence, 
parce  qu’il  offrait,  pour  empêcher  l’acquéreur  de  retenir  la 
chose,  de  lui  rembourser  le  prix  avec  dommages  et  intérêts, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  Dumoulin  lui  conseilla 
encore  d’acquiescer. 

(t)  P.  »,  n»  507. 

(3)  ï.  »,  nu  508. 
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21 . Nous  résumons  ainsi  dans  la  pratique  : Le  propriétaire, 
héritier  pour  partie  du  vendeur  garant,  revendique  la  chose 
vendue  contre  l'acquéreur.  Il  formerait  une  demande  exagé- 
rée qui  pourrait  le  rendre  passible  de  tout  ou  partie  des  dépens, 
s’il  poursuivait  l’éviction  pour  le  tout.  11  doit  restreindre  sa 
demande  à la  portion  correspondante  à celle  pour  laquelle  il 
n’est  pas  héritier.  Quant  à la  portion  pour  laquelle  il  est  héri- 
tier, il  doit  faire  sur  lui-méme  confusion  de  ses  droits  comme 
propriétaire  avec  ses  obligations  comme  héritier,  et  la  laisser, 
en  conséquence,  entre  les  manis  de  l’acquéreur. 

L’acquéreur,  ainsi  poursuivi  en  éviction,  peut  sans  doute 
diriger  son  action  en  garantie  contre  les  autres  héritiers,  et 
demander  qu’un  seul  soit  tenu  de  le  défendre  in  solidum.  Mais 
aussitôt  que  l’action  en  revendication  est  reconnue  fondée,  au 
moins  pour  partie,  l’acquéreur,  venant  au  second  chef  de 
1 action  pour  éviction,  n’aura  plus  qu’à  demander  le  rembour- 
sement de  son  prix  et  de  ses  dommages  et  intérêts,  ou  plutôt, 
suivant  l’article  1637,  le  remboursement  de  la  valeur  de  la 
partie  dont  il  est  évincé,  suivant  l’estimation  a l’époque  de 
l’éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix.total  de  la  vente, 
soit  que  la  chose  vendue  ail  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 
Et  ce  remboursement  ne  pourra  être  exigé  des  autres  cohé- 
ritiers que  divisement,  dans  la  proportion  des  parts  pour  les- 
quelles ils  sont  héritiers. 

Ils  en  seront  même  seuls  tenus  ; car,  le  revendiquant  ayant 
été  obligé  de  faire  confusion  sur  lui-même,  et  de  restreindre 
d’autant  sa  demande,  a satisfait,  autant  qu’il  était  en  lui,  à 
ses  obligations,  telles  qu’elles  résultent  de  l’application  de  la 
maxime  : qui  doit  garantir  ne  peut  évincer. 

22.  Nous  arrivons  à un  tempérament  proposé  par  Dumou- 
lin (1).  Voici  en  quoi  il  consiste  : L'acquéreur  peut  ne  pas  se 
tenir  pour  satisfait  d’une  action  en  revendication  partielle,  qui 
ne  lui  laisse  qu’une  portion  de  la  chose,  et,  pour  le  surplus,  le 

(l)P.  S,  n',506.  — Pothier,  Venir,  n°  173. 
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met  dans  fa  nécessité  d'exercer  son  action  pour  éviction  contre 
les  autres  cohéritiers.  Si  la  portion  dont  il  est  évincé  est  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout  , qu’il  n’eût  point  achète 
sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente  (1636),  et  délaisser  le  tout  sur  l’action  de  l'héritier  pro- 
priétaire, en  le  faisant  condamner  pour  sa  part  aux  dommages 
et  intérêts  résultant  de  üéviction. 

Nous  ferons  remarquer  que  Dumoulin  semble,  indistincte- 
ment et  dans  tous  les  cas,  accorder  à l’acquéreur  évincé  pour 
partie,  le  droit  de  demander  la  résolution,  et  que  son  action 
en  résolution  lui  parait  suffisamment  fondée  par  cela  seul 
qu’il  déclare  que  sa  volonté  a été  de  ne  pas  avoir  seulement 
une  portion  de  la  chose,  mais  d’avoir  tout  ou  de  n’avoir  rien . 
Quant  à nous,  nous  plaçant  dans  les  termes  mêmes  de  l’arti- 
cle 1636,  nous  disons  qu’il  ne  suffît  {las  que  l’acquéreur  ex- 
prime cette  volonté,  il  faut,  en  outre,  qu’il  soit  établi  qu’il  n’eù  I 
point  acheté  sans  la  portion  dont  il  est  évincé,  ce  qui  dépend 
évidemment  des  circonstances.  C’est  à cette  condition  seule- 
ment qu’il  pourra  faire  résilier  le  contrat;  et  nous  ajoutons, 
pourvu  qu’il  ne  soit  poit  censé  y avoir  renoncé  expressément 
ou  tacitement,  soit  en  concluant  lui-même 'à  ce  que  l’action  en 
revendication  ne  soit  admise  contre  loi  que  pour  partie,  sans 
réserver  l’action  en  résolution,  soit  en  aquiesçant,  par  un  acte 
exprès  ou  tacite  d’exécution  volontaire,  an-jugement  qui  pro- 
nonce une  éviction  partielle.  Il  peut,  dans  ce  cas,  être  consi- 
déré comme  se  tenant  pour  satisfait  de  la  portion  de  la  chose 
qui  lui  reste,  sauf  son  recours  eu  dommages  et  intérêts  contre 
les  autres  héritiers.  ••  ■ ' 1 

2,1.  Mais,  supposons  qu’il  soit  en  droit  de  demander  la  réso- 
lution pour  le  tout.  11  peut  d’abord,  sur  l’action  en  revendica- 
tion, assigner  les  autres  pour  qu’ils  le  défendent  et  soient 
condamnés,  en  cas  d’éviction,  à des  dommages  et  intérêts 
suivant  leur  part  et  portion  virile,  et  en  outre  conclure  contre 
tous,  y compris  le  revendiquant,  à ce  que  la  vente  soit  résiliée, 
avec  remboursement  du  prix  et  des  dommages  et  intérêts. 
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Dans  ce  cas,  et  du  moment  que  l’acquéreur  arrive  à cés 
conclusions  en  résiliation,  il  ne's’agit  plus  de  l’obligation  de 
défendre,  qui  s’évanouit  avec  le  contrat  principal,  mais  sirti- 
plement  de  résolution. 

El  de  là  ntins  lirons  plusieurs  conséquences  : Ouant  à l’ac- 
tion, nous  disons  qu’elle  doit  être  dirigée  contre  tous  les  héri- 
tiers, y compris  le  revendiquant,  parce  que  l’action  en  ré- 
solution, alors  qu’elle  s’applique  à une  chose  divisible,  est 
divisible  elle-même.  Or,  cette  action  a ici  pour  objet,  de  la  part 
de  l’acquéreur,  le  remboursement  du  prix  et  les  dommages 
et  intérêts,  choses  naturellement  divisibles.  Il  ne  peut  donc 
obtenir  de  condamnation  contre  ses  débiteurs,  que  pour  leurs 
parts  et  portions  viriles.  Pour  obtenir  une  condamnation  inté- 
grale,11  doit,  conséquemment,  les  mettre  tous  en  cause. 

Le  propriétaire  revendiquant  n’ést  pas  tenu,  quoique  Du- 
moulin (1)  énonce  le  contraire,  d’offrir  l’intégral  rembourse- 
ment du  prix  et  des  dommages  et  intérêts,  sauf  son  recours 
contre  ses  consorts  (2).  Il  n'est  tenu  que  de  sa  part  comme 
héritier.  En  eJTel,  ce  n’est  pas  lui  qui,  de  prime-abord,  de- 
mande que  toute  la  chose  , lui  soit  délivrée  ; il  ne  peut  même  y 
conclure  sans  exagération.  C’est,  au  contraire,  l'acquéreur 
qui  est  demandeur  en  résolution,  par  suite  de  l’éviction  par- 
tielle contre  laquelle  ses  garants  sont  impuissants  à le  défen- 
dre. Obligé  de  diviser  celle  action  en  résolution,  il  ne  peut 
donc  exiger  d’un  seul,  du  revendiquant  qui  doit  reprendre 
sa  chose,  pas  plus  que  de  tout  autre,  le  remboursement  total 
du  prix  et  des  dommages  et  intérêts.  La  résolution  se  con- 
fond, en  effet,  dans  ses  résultats,  avec  le  second  chef  de  l'action 
pour  éviction,  que  Dumoulin  ne  cesse  do  représenter  commp 
divisible. 

Mais,  comme  le  contrat  est  indivisible,  au  moins  dans  son 
exécution,  l'acquéreur  peut  user  du  droit  de  rétention  sur  la 

• ’ l 

fl)  P.  3,  n°‘  501  et  500. 

(3)  Voy.  toutefois  ce  que  nous  disons  du  droit  de  rélenliou,  1180, 
»•  38-43. 
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totalité  de  la  chose,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  intégralement  rem- 
boursé. En  ce  sens,  nous  nous  rapprochons  de  l'opinion  de 
Dumoulin.  Et  peut-être  au  fond  n’entend-il  accorder  d’autre 
droit  à l’acquéreur  que  celui  de  retenir  ainsi  la  chose,  par 
voie  d’exception  et  comme  à litre  de  gage,  velutijurepignoris, 
jusqu’à  son  entier  remboursement,  sans  qu’il  puisse,  d'ailleurs, 
en  exiger,  par  voie  d’action,  la  totalité  du  véritable  proprié- 
té, héritier  pour  partie  du  vendeur,  alors  qu’il  reprend  sa 
chose. 

24.  Dans  ses  conséquences,  la  résolution  est  fort  différente 
de  l’éviction  partielle,  en  ce  qui  touche  les  restitutions  à faire 
à l’acquéreur.  S’il  y avait  simplement  éviction  d'une  partie,  ce 
serait  la  valeur  de  celte  partie  qui  devrait  être  restituée,  sui- 
vant l’estimation  à l’époque  de  l’éviction,  et  non  proportion- 
nellement au  prix  de  la  vente,  soit  que  la  chose  eût  augmenté 
ou  eût  diminué  de  valeur  (463”).  Au  contraire,  en  cas  de  ré- 
solution, les  restitutions  embrassent  le  prix  intégral  et  les 
dommages  cl  intérêts  légitimes.  Sous  ce  rapport,  elle  offre  des 
avantages  à l’acquéreur,  si  la  valeur  de  la  chose  a diminué; 
car,  dans  ce  cas,  il  ne  toucherait  pas  le  remboursement  de  la 
moitié  du  prix,  en  supposant  que  l’éviction  soit  de  moitié. 

23.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  cas  de  louage. 
Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  ou  usufruitier  succède  au  loca- 
teur pour  une  partie,  le  locataire  poursuivi  par  lui  en  expul- 
sion des  lieux,  ne  peut  lui  opposer  l'exception  de  garantie  que 
pour  la  portion  suivant  laquelle  il  est  héritier  et  garant.  Lors 
donc  qu’il  aura  fait  juger  que  la  propriété  ou  l'usufruit  lui 
appartient  de  son  chef,  il  pourra  expulser  le  preneur,  sans 
que  celui-ci  puisse  retenir  plus  que  la  portion  pour  laquelle 
il  est  héritier,  sauf  son  action  en  indemnité  contre  les  autres 
héritiers  du  bailleur,  et  en  résolution  pour  le  tout,  a raison  de 
l’éviction  soufferte,  s’il  y a lieu  (1). 

(I)  IMhovi.in,  p.  ï,  d«*509m  suiv.  — Pothier,  Louage,  n0*  95  et  siiir. 
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26.  Nous  terminerons  par  cette  observation  : c’est  que  l’hé- 
ritier bénéficiaire , ne  confondant  pas  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  n’est  point  passible  de  l’exception 
de  garantie. 

Article  1224. 

Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  eu  totalité 
l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  — 11  ne  peut  seul 
faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut  rece- 
voir seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l’un  des  héritiers 
a seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 
cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu’en 
tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a fait  la  re- 
mise ou  qui  a reçu  le  prix. 

Sommaire. 

1.  Chaque  créancier  peut  exiger  le  tout, 

9.  Même  d’un  seul  débiteur, 

3.  Alors  qu’il  y est  sans  qualité  h un  autre  titre. 

4.  Le  créancier  ne  peut  disposer  de  l’obligation. 

5.  De  la  remise  d'une  servitude  par  uh  seul  copropriétaire. 

6.  Suite. 

7.  L’indemnité  consiste  dans  la  plus-value  que  donne  la  servitude  au 
fond. 

8.  De  la  remise  d'une  obligation  indivisible,  obligatione.  En  quoi  con- 
siste l’indemnité? 

9.  L’obligation  se  divise,  quant  aux  dommages  cl  intérêts. 

COMMENTAIRE. 

1.  De  même  que  chaque  débiteur  conjoint  ou  chaque  héri- 
tier du  débiteur  qui  a contracté  une  dette  indivisible  en  est 
tenu  pour  le  total  (1222,  1223),  de  môme  chaque  héritier  du 
créancier  peut  exiger  en  totalité  l’exécution  d’une  pareille 
obligation  (1224).  Telle  est  la  double  conséquence  de  l’impos- 
sibilité physique  ou  morale  qui  s’oppose  à ce  que  le  payement 
puisse  être  effectué  pour  partie.  Aussi,  l’indivisibilité  semble-t- 
elle  multiplier  l'obligation. 

T.  II.  3o 
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U en  est  de  même  de  chacun  des  créanciers  conjoints  à l’é- 
gard desquels  une  obligation  indivisible  a été  contractée. 

2.  Il  résulte  de  la  combinaison  du  droit  de  chaque  créancier 
avec  l'obligation  de  chaque  débiteur,  qu’un  seul  créancier  peut 
poursuivre  pour  le  tout  un  seul  débiteur  et  le  libérer  valable- 
ment. • 

3.  L’indivisibilité  donnant  à chacun  des  créanciers  le  droit 
de  poursuivre  le  payement  de  la  totalité  de  la  dette,  il  s'ensuit 
que  tel  qui  se  présente  en  justice  comme  représentant,  comme 
mandataire  d’un  corps  moral  qui  n’existe  pas  légalement,  peut 
néanmoins,  comme  cointéressé,  agir  en  exécution  de  l’obliga- 
tion, à titre  individuel  pour  le  tout,  à raison  de  l’indivisibilité 
de  la  chose  due  (1). 

Réciproquement,  la  partie  assignée  a,  au  môme  titre  et  en  la 
môme  qualité,  droit  de  défendre  à l’action. 

A.  Mais  du  droit  de  poursuite  qui  appartient  à chaque  créan- 
cier, il  ne  faut  point  déduire  un  droit  absolu  de  disposition. 
Autre  chose,  la  faculté  de  poursuivre  le  payement;  autre 
Chose,  le  droit  de  disposer  de  l’obligation.  Le  créancier  d’une 
obligation  indivisible  ne  peut  donc  seul  faire  la  remise  de  la 
totalité  de  la  dette.  Il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de 
la  chose  (1224).  Autrement,  il  disposerait  de  la  chose  d'autrui, 
pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  créance. 

Si  donc  l’un  des  créanciers  conjoints  ou  l’un  des  héritiers 
du  créancier  a seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose, 
son  cocréancier  ou  cohéritier  peut  encore  demander  la  chose 
due.  Mais  il  ne  le  peut  qu’en  tenant  compte  de  la  portion  de 
celui  qui  a fait  la  remise  ou  qui  a reçu  le  prix  (1224). 

5.  Ainsi,  une  servitude  est  due  à un  champ  indivis  entre 
les  deux  héritiers  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  L’un 
d’eux  en  fait  remise  au  débiteur.  Celui-ci  n'en  doit  pas  moins 
toute  la  servitude  à l’autre  héritier,  sous  la  déduction,  toute* 

* ; t 

(I)  Cass.,  S9  juin  1847.  Sirey,  18,  I.  Stî. 

I i * 
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fois,  de  l’estimatibn  de  la  moitié.  Car  celui  qui  a fait  la  remise 
ne  peut  nuire  à son  consort,  qu’en  ce  sens  qu'il  le  réduit  à la 
nécessité  de  tenir  Compte  au  débiteur  de  la  portion  qui  lui  a 

été  cédée  ou  remise  (1). 

Mais  cet  exemple,  tiré  de  l'ancien  droit,  mérite  explication. 
Supposons,  d'abord,  que  la  remise  ou  cession  ait  eu  lieu  durant 
l’indivision.  Comme,  par  suite  de  l’effet  rétroactif  du  partagé, 
chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
au  lot  qui  lui  est  échu  (883)*  si  l’héritier  qui  a fait  la  remise  a 
dans  son  lot  le  fonds  dominant,  tout  est  terminé  à son  égar.d 
et  à celui  de  son  consort.  Ni  l’un  ni  l’autre  n’ontplus  rien  à 
réclamer.  Si,  au  contraire,  le  fonds  dominant  est  échu  à celui 
des  héritiers  qui  b'a  pas  fait  la  remise,  il  peut  réclamer  toute  la 
servitude,  sans  avoir  à tenir  compte  de  rien  au  débiteur.  Car 
cette  servitude,  en  l’absence  même  de  toute  tradition,  consti- 
tue aujourd'hui,  non  pas  une  simple  créance,  mais  une  charge 
réelle  attachée  au  fonds  servant,  et  un  droit  réel  attaché  de 
même  au  fonds  dominant.  Il  ne  fait,  en  conséquence,  qu’exer- 
cer un  droit  de  propriété  auquel  il  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement,  sans  que  son  consort  soit  censé  y avoir 
jamais  pris  aucune  part. 

La  remise  ou  cession  a-t-elle  eu  lieu  après  le  partage,  il.  est 
encore  bien  plus  évident  que  celui  des  héritiers  qui  a reçu 
dans  son  lot  le  fonds  dominant,  pourrait  exercer  (a  servitude, 
sans  avoir  rien  à compter  au  propriétaire  du  fonds  servant. 
Car  la  remise  ou  cession  aurait  eu  lieu  de  la  part  d’un  tiers 
étranger,  sans  droit  ni  qualité.  Le  débiteur  n’aurait  donc  qu'un 
recours  à exerça"  contre  ce  dernier,  et  nullement  contre  le 
propriétaire  de  la  servitude. 

6.  Voici  le  seul  cas  où  l’article  1224  puisse  recevoir,  en  ma- 
tière de  servitude,  une  entière  application  ; c’est  lorsque,  du- 
rant l’indivision,  l’un  des  héritiers  du  propriétaire  du  fonds 
dominant  fait  remise  ou  cession  de  la  servitude,  et  que  l’autre 


(t)  Dumoulin,  p.  3,  n°  189. 
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héritier,  toujours  durant  l'indivision  et  avant  tout  partage, 
prétend  exercer  la  servitude,  comme  si  elle  n’avait  été  ni  re- 
mise ni  cédée.  11  doit  alors  tenir  compte  de  la  portion  de  celui 
qni  a fait  la  remise  ou  reçu  le  prix. 

Mais  il  est  clair  que  ce  dernier,  profilant  également  de  la 
servitude,  devrait  à son  tour,  par  l'action  en  partage,  teuir 
compte  à son  cohéritier  de  tout  ce  que  celui-ci  aurait  été  forcé 
de  payer  au  débiteur  (1). 

7.  Remarquons  que  l’article  1224  ne  dit  pas  que  le  cohéri- 
tier, qui  demande  la  chose  indivisible,  doive  tenir  compte  au 
débiteur  de  tout  ce  que  son  cohéritier  a pu  recevoir  pour  prix 
de  sa  remise  ou  de  sa  cession.  Il  dispose  seulement  qu’il  doit 
être  tenu  compte  de  la  portion  du  cohéritier.  C’est  donc  la 
valeur  de  cette  portion  qui  doit  être  estimée,  en  cas  de  remise 
ou  de  cession  de  servitude,  par  exemple,  sans  que  le  cohéritier 
qui  la  réclame  doive  rembourser  au  débiteur  tout  le  prix  qu’il 
lui  en  a coûté  pour  en  être  déchargé.  Aussi,  doit-on  estimer 
la  valeur  de  cette  servitude  en  raison  de  la  plus-value  seule- 
ment qu’elle  donne  au  fonds  dominant,  et  non  en  raison  de  la 
dépréciation  qu’elle  cause  au  fonds  assujetti.  Car  le  cohéritier 
n’en  tire  profit  quç  dans  la  mesure  de  cette  plus-value  (2). 

8.  S’il  s'agissait  d'obligations  indivisibles  obligatione,  comme 
de  construire  une  maison,  de  livrer  un  emplacement  pour 
bâtir  ; ou  indivisibles  solutione,  comme  de  donner  un  cheval, 
un  tableau,  une  statue,  un  corps  certain  non  susceptible  de 
division  matérielle  ; le  cohéritier  qui  réclamerait  l'exécution 
totale  de  l’obligation,  ne  pourrait  de  même  le  faire  qu’en  te- 
nant compte  de  la  portion  de  son  cohéritier,  qui  aurait  fait 
remise  de  la  dette  ou  en  aurait  reçu  le  prix.  Mais  alors  la 
seule  manière  dont  il  ait  à en  tenir  compte  consiste,  pure- 
ment et  simplement,  dans  l’admission  du  débiteur  comme 
eocréancier  où  copropriétaire  indivis,  en  proportion  des  droits 

(1)  Dvranton,  t.  Il,  n"  3(5. 

(2)  Duiuntoî».  t.  Il,  ibi'rf. 
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qui  lui  ont  été  cédés  ou  remis  par  l’un  ou  plusieurs  des  créan- 
ciers ou  héritiers  du  créancier  (1). 

C'est  comme  si  l'un  des  créanciers  était  devenu  héritier  du 
débiteur,  ou  que  le  débiteur  fut  devenu  héritier  de  l’un  des 
créanciers.  La  confusion  qui  s’est  opérée  n'aurait  pas  pour 
effet  d’éteindre  pour  partie  l'obligation,  à raison  de  son  indi- 
visibilité. Il  en  résulterait  seulement,  en  faveur  du  débiteur 
ou  du  créancier  sur  la  tôle  duquel  cette  confusion  s’est  effec- 
tuée, une  communauté,  une  copropriété  dans  l’obligation,  en 
proportion  de  ses  droits  comme  créancier. 

9.  Lorsque  l’obligation  indivisible,  à défaut  d’exécution,  se 
convertit  en  dommages  et  intérêts,  chaque  créancier  ou  cha- 
que héritier  du  créancier  ne  peut  alors  exiger  que  sa  part 
d’indemnité.  Une  obligation  divisible  a,  en  effet,  pris  la  place 
d’une  obligation  indivisible,  sans  qu’il  existe  entre  les  créan- 
ciers aucun  lien  de  solidarité. 

Si  des  dommages  et  iutéréts  étaient  dus,  en  outre  de  l'obli- 
gation indivisible,  pour  cause  de  retard  ou  autre  manquement 
dans  l'exécution,  chaque  héritier  du  créancier  pourrait,  sans 
doute,  exiger  en  totalité  l’accomplissement  de  l'obligation  ; 
mais,  quant  aux  dommages  et  intérêts,  il  ne  pourrait  les  ré- 
clamer qu’en  proportion  de  ses  droits  ou  du  dommage  par  lui 
personnellement  souffert. 

Article  1225. 

L’héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l’obli- 
gation, peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers,  à moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l’héritier  assigné,  qui  peut 
alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers. 


(1)  Duranton,  t.  Il,  ibid. 
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Nom  maire 

I.  Divers  cas. 

3.  Du  cas  où  le  partage  a attribué  h l'un  des  débiteurs  le  fonds  grevé 
de  la  servitude.  . • j. 

3.  Observations  sur  cet  exemple.  ! , 

4.  Du  cas  où  la  dette  peut  être  acquittée  par  tel  op  tel. 

5.  Du  cas  où  la  dette  ne  peut  être  acquittée  que  par  tous  conjointement. 

6.  Si  le  débiteur  assigné  n'appelle  pas  les  autres,  il  est  condamné  pour 
le  tout. 

7.  1,'article  1 235  suppose  qu'on  demande  une  exécution  littérale. 

8.  La  mise  en  cause  des  autres  n’a  pas  toujours  pour  objet  de  faire  di- 
viser l’obligation. 

9.  Elle  n'a  pas  non  plus  pour  unique  objet  de  faire  statuer  sur  le  recours 
de  l'assigné.  . 

10.  Si  le  débiteur  assigné  est  lo  seul  qui  puisse  exécuter,  il  ne  peut  ap- 
peler les  autres  que  pour  faire  statuer  sur  son  recours. 

II.  De  la  suspension  et  interruption  de  la  prescription. 

19.  Le  jugement  rendu  en  faveur  de  l’un  des  créanciers  profite  aux  autres. 

13.  Le’ jugement  renda  contre  l’un  nuit  aux  autres. 

14.  Il  n'y  a pas  lieu  h tierce  opposition.  Exceptions. 

15.  Mais  chacun  peut  appeler.  Dans  quel  délai? 

16.  La  rétractation  du  jugement  profile  aux  autres. 

17.  De  l'extension  de  la  chose  jugée  entre  les  débiteurs.  Renvoi. 

. M 

COMMENTAIRE. 

1 . Lorsqu’un  seul  des  débiteurs  conjoints,  ou  l’un  des  hé- 
ritiers dit  débiteur  est  poursuivi  en  exécution  totale  d'une 
obligation  indivisible,  est-il  dans  tous  les  cas  forcé  de  répon- 
dre seul  à la  demande  ? N’a-l-il  pas  le  droit  de  mettre  en  cause 
ses  coobligés?  Un  délai  ne  doit-il  pas  lui  être  accordé  à cet 
effet?  En  résultera-t-il  que  la  condamnation  puisse  être  di- 
visée entre  tous  les  débiteurs?  Quel  doit  être  enfin  l’objet,  le 
résultat  de  cette  mise  en  cause  des  autres  débiteurs  ou  héri- 
tiers du  débiteur? 

Pothier  distingue  trois  cas  (f)  : 1°  celui  où  la  dette  est  (le 
nature  à De  pouvoir  être  acquittée  que  par  celui  des  héritiers 
qui  a été  assigné  ; 

2°  Celui  où  elle  est  de  nature  à pouvoir  être  acquittée  sé- 

(I)  
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parement,  soit  par  celui  qui  est  assigné,  soit  par  chacun  de 
ses  cohéritiers  ; ■ • , 

3°  Celui  où  elle  est  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  tous  conjointement. 

2.  11  s’agit,  par  exemple  (1),  d’une  servitude  dé  passage 
promise  par  le  défunt  sur  un  fonds  qui  est  échu  au  lot  de 
l’héritier  assigné.  Il  est,  comme  propriétaire,  le  seul  qui  puisse 
acquitter  la  dette.  Il  sera  donc  condamné  à imposer  et  souf- 
frir la  servitude,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
autres  cohéritiers,  s’il  n’a  été  chargé,  par  le  partage,  de  celle 
servitude.  C’est  là  précisément  le  cas  prévu  par  l’article  1225. 

3.  Nous  observons,  sur  cet  exemple  emprunté  à Pothier, 
que  l’application  ne  peut  aujourd’hui  s’en  faire  dans  les  mêmes 
conditions  qu’autrefois.  Les  obligations  de  donner  sont,  en 
effet,  parfaites  par  le  seul  consentement  des  parties,  sans  le 
secours  de  la  tradition.  Une  servitude  promise  est  donc  main- 
tenant une  servitude  constituée.  Elle  ne  produit  pas  une  sim- 
ple créance,  mais  un  droit  réel  attaché  au  fonds  dominant,  et 
grevant  le  fonds  servant. 

Il  faut  donc  supposer,  pour  l’exacte  application  de  cet  exem- 
ple, qu'il  s’agit  d'une  servitude  à rétablissement  de  laquelle 
il  manque  une  condition  définitive.  Telle  serait  la  servitude  de 
passage,  d’aqueduc,  sous  la  réserve,  de  la  part  des  parties,  de 
s’entendre  plus  tard  sur  le  lieu,  le  mode  et  les  conditions  ac- 
cessoires de  cette  servitude.  Jusqu’à  son  établissement  parfait 
et  définitif,  elle  constitue,  dans  la  rigoureuse  acception  du 
mot,  une  obligation  indivisible,  dont  chaque  créancier  -peut 
exiger  en  totalité  la  prestation  de  la  part  de  l’héritier,  au  lot 
duquel  les  fonds  servant  est  échu,  sans  qu’il  puisse  demander 
un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers;  i|  est,  en  effet, 
le  seul  qui  ait  les  moyens  d’acquitter  la  dette. 

4.  Voici  un  exemple  du  second  cas,  de  celui  où  la  dette  peut 

(I)  I’otuif.h,  ibili. 
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être  acquittée  par  tel  ou  tel  des  héritiers  du  débiteur  indiffé- 
remment. Une  personne  s’est  obligée  envers  une  autre  à lui 
procurer  uue  servitude  sur  un  fonds  appartenant  à un  tiers. 
Le  créancier  pourra  demander  à chacun  des  héritiers  du  pro- 
mettant ('accomplissement  de  cette  obligation,  parce  qu'elle 
est  indivisible,  et  que  chacun  d’eux  peut  s’entendre,  pour  l’é- 
tablissement de  la  servitude,  avec  le  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  elle  a été  promise. 

Mais  l’héritier  assigné,  n’étant  point  tenu  solidairement, 
peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers, 
afin  qu’ils  s’entendent  pour  procurer  au  créancier  la  servitude 
promise,  et  que,  faute  par  eux  de  la  lui  procurer,  la  condam- 
nation aux  frais  et  aux  dommages  et  intérêts  soit  partagée 
entre  eux,  comme  obligation  divisible,  dans  la  proportion 
suivant  laquelle  chacun  d’eux  en  est  tenu  (1). 

Tel  serait  encore  le  cas  où  une  personne  s’est  obligée  à cons- 
truire une  maison,  pourvu  que  celle  obligation  ait  passé  sur 
la  tête  de  ses  héritiers,  nonobstant  son  décès.  Chacun  des  hé- 
ritiers peut  être  poursuivi  pour  le  tout;  mais,  comme  chacun 
d’eux  n’est  point  débiteur  solidaire,  il  peut  mettre  les  autres 
en  cause,  pour  que  la  condamnation  soit  prononcée  contre 
tous,  et  que  les  dommages  et  intérêts  dus  pour  inexécution 
se  partagent  entre  eux,  suivant  leurs  parts  héréditaires  (2). 

5.  Nous  donnons  maintenant  un  exemple  du  troisième  cas, 
de  celui  où  la  dette  ne  peut  être  acquittée  que  par  tous  con- 
jointement. Vous  me  promettez  une  servitude  de  passage,  saut 
à nous  entendre  plus  tard  sur  l'endroit  où  elle  devra  être 
exercée.  Vous  mourez  avant  l’établissement  définitif  de  cette 
servitude,  et  laissez  plusieurs  héritiers.  L’obligation  est  sans 
doute  indivisible  ; mais  elle  ne  peut  être  acquittée  que  par  tous 
ensemble  conjointement,  tant  que  le  fonds  servant  demeure 
dans  l’indivision  entre  eux.  Car  la  servitude  ne  peut  être  cons- 

(1)  Pothier,  Oblig , n“  333. 

'?)  Pothier,  ibid.  — Duranîon,  t.  Il,  n"  309. 
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tituée  que  par  le  concours  de  tous  les  copropriétaires  (1). 

Si  un  seul  des  héritiers  est  assigné,  il  pourra  donc  deman- 
der un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers.  Il  y a mieux  : 
il  pourra  contraindre  le  demandeur  à régulariser  l'instance 
en  les  appelant  à ses  frais,  puisque  seul  il  n’a  pas  qualité  pour 
répondre  à une  action  iutentée  pour  le  tout,  suscipere  actionem 
nisi  simul  alii  vocentur,  ni  pour  y défendre,  à moins  que  les 
autres  ne  soient  mis  en  cause  avec  lui,  et  que  c’est  au  deman- 
deur à se  donner  des  contradicteurs  légitimes  (2). 

Ce  dernier  y est  même  intéressé,  afin  d’obtenir  un  jugement 
qui  ait  force  de  chose  jugée  contre  tous,  et  soit  à l’abri  d’une 
tierce  opposition  de  la  part  des  autres,  dans  le  cas  où  le 
fonds  servant  tomberait  dans  leur  lot,  par  suite  du  partage 
ou  de  la  licitation. 

6.  Lorsque  l’héritier  du  débiteur  seul  assigné  est  en  droit 
de  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers, 
et  qu’il  néglige  de  le  faire,  il  doit  être  condamné  seul  au  paye- 
ment de  l’obligation  indivisible,  soit  mêmes  aux  dommages  et 
intérêts  dus  à défaut  d’exécution,  sauf  recours  contre  eux  (3). 
II  est  alors  tenu  de  la  totalité,  pour  s’être  seul  chargé  de  la 
cause  envers  le  créancier. 

7.  L’article  1225  suppose,  dans  son  application,  que  le  créan- 
cier poursuit  lliéritier  du  débiteur  en  exécution  de  toute 
l’obligation  indivisible,  qu’il  en  demande  l'exécution  stricte  et 
littérale.  S’il  s’agissait,  en  effet,  d’une  obligation  indivisible 
qui  ne  fût  plus  susceptible  d’accomplissement,  et  que  le  créan- 
cier poursuivît  l’un  des  héritiers  du  débiteur,  non  pas  en  exé- 
cution de  cet  engagement,  mais  en  payement  de  dommages 
et  intérêts  pour  inexécution,  il  ne  pourrait  demander  contre 
lui  de  dommages  et  intérêts  que  dans  la  proportion  de  sa  part 
héréditaire.  L’héritier  assigné  n’aurait  môme  pas  alors  à de- 

(1)  Dumoulin,  p.  2,  n”‘  17 1 cl  suiv.  — Pothier,  Oblig.,  n"  334. 

(2)  Dumoulin,  p.  2,  ri"  175. 

'3)  Dumoulin,  p.  2,  ir  170.  — Potiiier,  Oblig  , ir  533. 
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mander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  puisque 
la  demande  ne  peut  être  donnée  contre  lui  que  d’une  manière 
divisée,  et  que  le  créancier  doit  obtenir  contre  chacun  une 
condamnation  suivant  sa  part  virile. 

Tel  est  le  cas  où  une  personne  laisse  plusieurs  héritiers, 
après  s’être  obligée,  par  exemple,  à prendre  une  inscription 
hypothécaire,  à exercer  un  rachat  pour  le  compte  du  stipu- 
lant. Cette  obligation  est  sans  doute  indivisible,  et  chacun  des 
héritiers  du  débiteur  peut  être  poursuivi  pour  le  tout.  Mais  il 
n'est  plus  temps  de  prendre  inscription,  ou  d’exercer  le  ra- 
chat. Le  créancier,  à défaut  de  l’accomplissement  de  l’obliga- 
tion, l'exécution  en  étant  désormais  impossible,  poursuit  donc 
le  payement  de  dommages  et  intérêts.  11  ne  peut  alors  former 
qu’une  demande  divisée  contre  chacun  des  héritiers  du  dé- 
biteur. Une  obligation  divisible  s'est,  en  effet,  substituée  à 
la  première.  Si  l'action  était  intentée  pour  le  tout,  il  y aurait 
plus -pétition,  et  le  défendeur  la  ferait  réduire  immédiate- 
ment, sans  avoir  besoin  de  mettre  en  cause  ses  cohéritiers. 
Celte  mise  en  cause  n’est  donc  utile  que  dans  le  cas  où  un 
seul  des  débiteurs  est  poursuivi  et  peut  être  condamné  pour 
le  tout. 

8.  Il  ne  faut  point  s'imaginer  que,  dans  le  cas  même  où  le 
débiteur  poursuivi  pour  la  totalité  peut  metUÿ  en  cause  ses 
consorts,  l’exercice  de  cette  faculté  ait  pour  objet  de  faire 
diviser  l'exécution  de  la  condamnation.  La  condamnation 
pourra  bien  être  prononcée  contre  tous,  et  même  divisément 
contre  chacun,  pour  sa  part  et  portion,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  et  les  dommages  et  intérêts,  en  nn  mol,  pour  toutes 
les  choses  divisibles  qui  font  un  sujet  particulier  de  condam- 
nation. Mais  l'obligation  principale  n’en  reste  pas  moins  indi- 
visible, et  ne  peut  être  exécutée  par  partie,  soit  qu’il  s’agisse 
de  la  dette  d’un  corps  certain,  soit  que  l’un  des  héritiers  ait 
été  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l’exécution  de  l’obligation, 
soit  que  l’intention  des  parties  ait  été  que  la  dette  ne  pût  s’ac- 
quitter partiellement,  soit  enfin  qu'il  s’agisse  d’une  dette  dont 
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l’objet  D’esi-pis  susceptible  de  division  matérielle  ou  intellec- 
tuelle. 

9.  D’un  autre  côté,  celte  mise  en  cause  n’a  pas  seulement 
pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  recours  que  l’héritier  assigné 
seul  et  condamné,  peut  avoir  à exercer  contre  ses  cohéritiers. 
Comme  il  n’est  pas  tenu  solidairement,  totaliter,  mais  conjoin- 
tement avec  ses  consorts,  en  sa  qualité  d’héritier  pour  partie 
du  débiteur,  il  ne  doit  être  condamné  seul  que  faute  par  lui 
d'avoir  appelé  les  autres  en  cause  (i).  Mais  en  les  y appelant, 
il  les  oblige  à contribuer  avec  lui  à l’accomplissement  de 
l’obligation,  et  à subir  leur  part  dans  la  condamnation  pro- 
noncée (2).  Tel  est  le  cas  où  il  s’agit  de  déterminer  le  lieu  où . 
devra  s’exercer  la  servitude  promise,  fixation  à laquelle  tous 
les  débiteurs  doivent  concourir,  et  qui  même  ne  peut  s’effec- 
tuer sans  leur  concours. 

- Que  l’on  suppose  donc  que  l’héritier  poursuivi  déclare  qu’il 
est  prêt,  autant  qu'il  est  en  lui,  a accomplir  l’obligation,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  tienne  qu’à  l’autre  héritier  qu’elle  ne  soit 
parfaitement  accomplie;  ce  dernier  sera  seul  passible  des 
dommages  et  intérêts,  et  celui  qui  aura  fait  des  offres  ne  le 
sera  point,  à moins  de  clause  pénale  (1232)  (3).  Voilà  un 
premier  cas  où  la  condamnation  est  plus  que  divisée,  puis- 
qu’elle pèse  sur  l’autre  héritier  appelé  en  cause. 

Supposons  qu’il  s'agisse  de  la  promesse  de  construire  une 
maison.  L’héritier  assigné  déclare  qu’il  est  prêt  à satisfaire  à 
son  obligation.  Néanmoins,  comme  celte  obligation  est  de  na- 
ture à pouvoir  être  àcquiltée  par  lui,  sans  le  concours  de  sou 
coobligé,  il  est  passible  de  dommages  et  intérêts  pour  défaut 
d’exécution  ; mais  ces  dommages  et  intérêts  se  divisent  entre 
lui  et  celui  qu’il  aura  appelé  en  cause.  La  dette  devient  en  effet, 
dès  lors,  divisible. 

Quant  à ce  dernier,  il  peut  même  être  condamné  à la  tota- 

(I)  Pothier,  Oblig .,  n°  330. 

(1)  Dumoulin,  p.  3,  n°*90  et  104. 

f.3)  Dcmoi'lin,  r.  3i  n°  95.  — I’othii.r,  Oblig.,  ir  33t. 
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lité  des  dommages  et  intérêts,  toutes  les  fois  que  c’est  par  sa 
faute  personnelle  que  l’obligation  a été  inexécutée. 

La  mise  en  cause,  autorisée  par  l'article  1223,  aura  donc 
pour  objet  de  faire  diviser  la  condamnation,  lorsque  l’obliga- 
tion indivisible  est  inaccomplie,  et  que,  pouvant  être  exécutée 
par  l'un  ou  l’autre  des  débiteurs  indifféremment,  elle  a été 
remplacée  par  une  obligation  divisible  de  dommages  et  inté- 
rêts. Elle  a même  pour  résultat  de  reporter  la  condamnation 
tout  entière  sur  ceux  qui  ont  été  appelés  en  cause,  si,  ne  pou- 
vant être  exécutée  que  par  tous  ensemble  conjointement,  ces 
derniers  sont  seuls  en  faute. 

Mais,  en  aucun  cas,  l’exécution  de  l’obligation  ne  se  divise, 
lorsque  le  jugement  prononce  condamnation  à une  exécution 
stricte  et  littérale  (1). 

10.  Si  l'obligation  indivisible  ne  peut  être  acquittée  que  par 
l’héritier  assigné,  il  est  évident  que  la  mise  en  cause  des  autres 
ne  peut  jamais  avoir  pour  effet  de  faire  diviser  la  condamna- 
tion. Il  doit  alors  être  condamné  seul  (1223),  sauf  sou  recours 
en  indemnité. . 

Tel  est  le  cas  où  il  s'agit  de  la  restitution  d’un  dépôt.  Celui 
des  débiteurs  qui  seul  a les  moyens  de  la  faire,  en  est  tenu 
in  solidum,  pour  la  totalité  (2). 

Mais  il  peut  toujours  appeler  les  autres  obligés  à sa  garan- 
tie, afin  d’être  assisté  dans  sa  défense,  ou,  dans  tous  les  cas, 
indemnisé,  et  de  faire  statuer  sur  son  recours.  Autre  chose, 
en  effet,  une  condamnation  divisée,  même  à l’égard  du  créan- 
cier; autre  chose  une  condamnation  qui  ne  fait  qu’assurer  un 
recours  et  régler  une  indemnité  entre  les  débiteurs  (3). 

11.  Nous  terminerons  par  quelques  observations  sur  les 
effets  de  l’indivisibilité  en  matière  de  prescription  et  de  chose 
jugée. 

(t)  Voy.  cep.  Zacharie,  t.  2,  pag.  286,  n‘*  19.  — Duranton,  t.  11, 
n”1  303  et  suiv. 

(2)  L.  3,  j 3,  f/.  Commod.  vel  contra.  — Pothier,  Oblig.,  n"  303. 

(3)  Duranton,  t.  Il,  n"  305.  — Rodiêre,  n"  368. 
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Si  la  prescription  a été  interrompue  ou  suspendue  en  faveur 
de  l'un  des  créanciers,  cette  interruption  ou  suspension  profite 
aux  autres.  Ainsi,  en  matière  de  servitude,  si,  parmi  les  co- 
propriétaires, il  s’en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n’a  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de 
tous  les  autres  (710).  In  individuis  minor  majorent  relevât,  eu 
matière  indivisible,  le  minèur  relève  le  majeur  ; celui  qui  con- 
serve son  droit  conserve  le  droit  commun  de  tous.  C’est  qu'on 
ne  peut  alors  concevoir  une  suspensiou  ou  une  interruption 
partielle  (1). 

Ce  principe  s'applique  à toute  espèce  d'indivisibilité.  Il  im- 
porte peu  qu’il  s'agisse  d’une  indivisibilité  contracta,  obliga- 
tion*,oumème  solutione  seulement,  pourvu  du  moins,  dans  ce 
dernier  cas,  qu’un  seul  créancier  puisse  exiger  la  totalité. 

De  même  que  le  droit  conservé  par  l’un  des  créanciers  est 
censé  conservé  par  tous,  de  même  le  droit  conservé  contre 
l’un  des  débiteurs  est  censé  maintenu  contre  tous.  Si  donc  la 
prescription  est  interrompue  contre  l’un  des  débiteurs,  le 
créancier  conserve  son  droit  contre  tous  (2249). 

Cette  règle  s'applique  à toutes  sortes  d’obligations  indivi- 
sibles, soit  contractu  (2),  soit  obligatione  (3),  soit  solutione  (A), 
du  moins,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  chaque  débiteur  peut 
être  poursuivi  par  le  créancier  pour  le  tout,  par  voie  d’action, 
et  que  celui-ci  n’est  pas  seulement  autorisé  à refuser  un  paye- 
ment partiel. 

L’indivisibilité  produit  ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  suspen- 
sion ou  l’interruption  de  la  prescription,  des  effets  plus  éten- 
dus que  la  solidarité.  L’article  2249  consacre  cette  différence. 

12.  Quant  à l'extension  de  la  chose  jugée  d’un  consort  à 

(1)  Argou,  t.  2,  pag.  406.  — Pothier,  Oblig.,  n”  663.  — Dcnod, 
pag.  59.  — Merlin,  Rép.,  v"  Prescript.,  secl.  1,  $ 7,  art.  î,  n"  10,  ot 
Quest.,  v»  Prescript.,  § 14.  — Zachariæ,  t.  9,  pag.  287.  — Troplong, 
Prescript.,  n°  637. — Duranton,  t.  11,  n®  259. 

(2)  Zachariæ,  t.  2,  pag.  287.  — Tocllier,  t.  6,  n°  797. 

(3)  Contra,  Duranton,  t.  Il,  n”  267. 

(4)  Conlrà,  Tocllier,  t.  6,  n"  797. 
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l'autre,  en  matière  d’obligations  indivisibles,  nous  avons  à 
l'apprécier  tant  du  côté  des  débiteurs  que  du  côté  des  créan- 
ciers. 

On  est  d’accord  pour  reconnaître  que  le  jugement  rendu 
en  faveur  de  l'un  des  créanciers,  ou  de  l’un  des  héritiers  du 
créancier  d’une  obligalion  indivisible,  profite  également  aux 
autres  cointéressés  qui  n’ont  point  figuré  dans  l'instance. 
Ainsi,  lorsque  l’un  des  copropriétaires  d’un  fonds  indivis  a 
fait  reconnaître  en  faveur  de  ce  fonds  l’existence  d’une  ser- 
tude,  le  jugement  rendu  profite  aux  autres  copropriétaires  (1). 

Nous  citons  ce  cas  d’obligation  indivisible,  comme  nous 
pourrions  en  citer  tout  autre,  soit  qu’il  s’agisse  d'une  indivi- 
sibilité de  contrat,  d’obligation  ou  de  payement,  pourvu  que 
cette  dernière  indivisibilité  soit  telle  qu’elle  autorise  chaque 
créancier  à exiger  du  débiteur  le  payement  de  la  totalité. 

C’est  que  la  chose  étant  indivisible,  et  chaque  créancier 
pouvant  en  exiger  le  payement  total,  l’indivisibilité  même  de 
l’objef  de  la  demande,  jointe  à l’indivisibilité  de  l’action,  fait 
que  la  chose  demandée  par  l’un  des  créanciers,  dans  une  pre- 
mière instance,  est  la  même  que  celle  que  pourraient  deman- 
der les  autres  cointéressés,  et  que  ceux-ci  sont  réputés  ne 
former  qu’une  seule  et  même  personne  avec  le  demandeur 
originaire  qui  les  a représentés  dans  la  cause  (2). 

13.  Mais  en  est-il  ainsi  des  jugements  rendus  contre  l’un 
des  créanciers  en  matière  indivisible?  Peuvent-ils  nuire  aux 
autres  cointéressés,  de  même  qu’ils  leur  profitent  quand  ils 
rendent  leur  position  meilleure?  Doit-on  alors  considérer  ces  , 
cointéressés  comme  des  tiers,  du  moment  qu’il  s’agit  de  juge- 
ments qui  nuiraient  à leurs  intérêts,. s’ils  pouvaient  leur  être 
opposés?  Nous  croyons  encore  qu’il  y a chose  jugée,  dans  ce 
cas,  contre  tous  les  créanciers,  et  qu’il  importe  peu  que  le 
jugement  leur  soit  favorable  ou  contraire. 

(I)  L.  4,  j 3,  ff.  De  servit,  rirut.  — Zachariæ,  t.  S,  pag.  777,  n'«  41.  > 

(J)  Pothier,  Chose  jugée,  n"  59.  — Toollier,  t.  10,  n*  #07.  — Ou- 
rartou, t.  13,  n”  5S8.  — Zachariæ,  T.  5,  pag.  773.  <!'■ 
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En  effet,  si  l'indivisibilité  de  l'objet  de  la  demande  et  l'in- 
divisibilité de  l’action  intentée  par  un  seul  créancier,  établis- 
sent la  double  identité  de  la  chose  et  des  parties;  si,  en  con- 
séquence, le  jugement  rendu  eo  faveur  de  l’un  d’eux  profite 
aux  autres  lorsqu’il  est  favorable,  pourquoi , dans  le  cas  con- 
traire, ne  doit-il  pas  leur  nuire?  Pourquoi  ne  leur  est-il  pas 
opposable?  11  y a toujours  identité  de  chose  et  de  parties;  car 
cette  identité  est  indépendante  de  la  circonstance  que  le  juge- 
ment a' été  rendu  pour  ou  contre  le  créancier. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  contre  l’un  des  copropriétaires 
d’un  fonds  indivis,  qui  réclame  une  servitude  en  faveur  de  ce 
fonds,  est  opposable,  comme  chose  jugée,  aux  autres  copro- 
priétaires qui  n’ont  point  figuré  dans  l’instance  (4). 

Il  importe  même  peu  que,  par  suite  du  partage,  le  fonds 
pour  lequel  la  servitude  a été  réclamée  soit  échu  à un  autre 
que  celui  contre  lequel  le  jugement  a été  rendu.  En  vain  in- 
voquerait-il les  effets  déclaratifs  du  partage,  pour  prétendre 
que  rien  n’a  été  jugé,  ni  censé  jugé  avec  lui,  étant  réputé  seul 
propriétaire  dès  le  principe.  Car  ici  la  fiction  cède  à la  réa- 
lité, et  la  réalité  est  que  l’instance  ayant  été  poursuivie  et 
jugée  durant  l’indivision,  chacun  des  copropriétaires  a été 
représenté  par  le  demandeur,  qui  a agi  pour  une  chose  indi- 
visible et  au  nom  d’un  droit  indivisible  (2). 

44.  La  voie  de  la  tierce  opposition  n’est  donc  pas  ouverte 
aux  autres  créanciers,  puisqu'ils  ont  été  représentés  par  leur 
consort,  et  que  ce  recours  n’appartient  qu’à  ceux  qui  n’ont  été 
ni  parties  ni  représentés  dans  l'instance  (3). 

Cependant,  si  le  jugement  avait  été  rendu  par  suite  d’un 
concert  frauduleux,  ceux  des  créanciers  qui  n’auraient  pas  été 

(1)  Pothier,  Chose  jugée,  n°  59.  — Tocllter,  t.  10,  n°*  SOfi  et  807. 
— Pardessus,  Servitudes,  u°  334.  — Contra,  Zacbarije,  t.  5,  pag.  777, 
nto44.  — Duranton,  t.  13,  n°  538.  — Bonnier,  n"  701.  — Rodiérb, 
n"  370. 

(S,  Contrà,  Zacbariæ,  t.  5,  pag.  777,  n1*  44,  m fine. 

. (3)  Toullier,  t.  tO,  n°  807.  — Contrà,  Pothier,  Duranton,  Zacha- 
ri  je,  id. 
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appelés  dans  l’instance  seraient  admis  à se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  Car,  bien  loin  d’étre  représentés,  ils  sont  trahi, 

et  fraudés  (1).  . , . 

11  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  jugement  aurait  etc  rendu 

par  suite  d’une  renonciation  à des  moyenJ  communs,  qui  cons- 
titueraient des  droits  acquis  au  profit  des  autres  cointeresses, 
et  dont  ils  ne  sauraient  être  dépouillés  par  le  fait  de  leurs 
consorts  (2). 

Le  jugement  obtenu  contre  un  seul  des  créanciers  n aurait 
pas  non  plus  l’autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  autres,  s’il 
n’avait  été  rendu  que  par  suite  d’un  aveu,  d’une  reconnais- 
sance, d’un  acquiescement,  d’une  renonciation,  d’un  acte  vo- 
lontaire quelconque,  qui  serait  expressément  ou  tacitement 
émané  de  celui  qui  a figuré  seul  dans  l’instance.  La  nature 
indivisible  de  l’obligation  crée  sans  doute  entre  les  créan- 
ciers, comme  entre  les  débiteurs,  des  rapports  fondés  sur  la 
pensée  d’un  mandat  réciproque  et  mutuel,  qui  fait  que  tou, 
sont  censés  représentés  par  chacun.  Mais  ces  rapports  sont 
eux-mêmes  dominés  par  cette  idée,  que  le  mandat  conféré  a 
chaque  créancier  ou  à chaque  débiteur  lui  donne  seulement 
le  droit  de  rendre  meilleure  la  condition  de  ses  consorts,  et 
non  celui  de  la  rendre  pire.  Le  mandat  étant  ainsi  limité  dan, 
sa  portée  il  s’ensuit  que,  si,  en  principe  général,  le  jugement 
rende  Contre  l’un  des  créanciers  a l’autorité  de  la  chose  juge* 
envers  tous  les  autres,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il  a etc 
prononcé  sur  le  fait  de  la  dette,  sur  des  moyens  communs 
sur  une  défense  sérieuse  et  non  dolosive  ; tandis  qu’il  y a ex- 
ception, lorsqu’il  n’a  été  rendu  qu’à  la  suite  d’une  renonciation 
ou  de  tout  autre  acte  volontaire  préjudiciable  émané  de  la 
partie  seule  instanciée,  et  que  son  mandai  ne  lui  donnait  pas 
le  droit  d’accomplir  sans  un  pouvoir  exprès  et  spécial  de  ses 
consorts.  Ces  derniers  peuvent  donc  dire  que  le  jugement  w 
leur  est  pas  opposable,  ou  le  faire  rétracter  par  la  voie  de  U 
tierce  opposition. 

(1)  Pothier,  ibid.  — Toulmer,  t.  10,  n"  808. 

(2)  Vov.  1351,  n”  100. 
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i susceptible  d'acquérir  contre  eux  l’autorité  de  la  chosç  jugée, 

i à défaut  par  eux  de  s’ètre  pourvus  dans  la  mesure  de  leurs 

droits  et  dans  les  délais  fixés.  Mais  le  jugement  ne  doit  pas 
I leur  être  signifié,  comme  il  devrait  l'être  s’ils  avaient  été  per- 

ur  sonnellement  parties  dans  l’instance.  Il  suffit  qu’il  soit  notifié 
n à la  partie  en  cause,  et  c'est  du  jour  de  celle  notification  que 

y les  délais  d’appel  courront  contre  eux;  car  ils  sont  censés 

* avoir  été  représentés  personnellement  dans  le  débat. 


16.  Tels  sont  alors  les  effets  de  l’indivisibilité,  que  la  ré- 
ractalion  du  jugement  obtenue  par  un  seul  profite  à tous 
les  autres,  alors  même  qu’ils  seraient  personnellement  déchus 
du  droit  de  se  pourvoir.  Car,  en  matière  indivisible,  celui  qui 
conserve  son  droit  propre,  conserve  par  cela  même  le  droit 
commun  de  tous.  En  effet,  à la  différence  du  cas  où  il  s'agit 
de  choses  divisibles,  si  le  jugement  de  condamnai'on  pouvait 
encore  être  ramené  à exécution  à l'égard  de  celui  ol  de  ceux 
des  intéressés  contre  lesquels  il  a été  rendu,  cette  ex.  cution, 
portant  sur  une  chose  indivisible,  ne  se  poursuivrait  jamais 
sans  réagir  contre  celui  qui  a gagné  son  procès,  et  saus  le  dé- 
pouiller du  bénéfice  du  jugement  rendu  en  sa  faveur. 


17.  Quant  aux  débiteurs  conjoints  ou  héritiers  du  débileui' 
^ d’une  chose  indivisible,  ils  sont  de  même  censés  représentés 
dans  es  jugements  rendus  avec  l’un  d’eux,  soit  que  les  juge- 
menu  leur  soient  favorables  ou  contraires.  Il  y a,  comme  a 
l’égart  des  créanciers,  et  par  les  mêmes  raisons,  identité  d’ob- 
jet cl  te  parties.  Ils  ne  pourront  donc  y former  tierce  opjio- 
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sillon,  si  ce  u'est  pour  fraude  et  collusion,  ou  bien  à moins 
Sue  la  partie  n’ait  fait  quelque  acte  de  renonciation,  de  recon- 
naissance ou  d'acquiescement,  que  son  mandai  essentielle- 
ment restreint  ne  lui  permettait  pas  d’accomolir  an  préjudice 
des  autres  codebiteurs  (1  ).  „ , *"  % 

Mais  Us  pourront  e.o  ‘ •4-- 

lo,  U nrtir  i ’ • a ,nte,jeter  *PPe*  da“*  «es  délais  de  la 

, fiVj  , ‘ „ noltficat"-«‘  qui  en  sera  faite  à la  partie  qui 
J "cWé  dans  l'instance. 

On  peut,  au  surplus,  consulter  sur  ces  divers  points  ce  que 
2T('S““  '"l  b d»K  jugé,  matière  «tl|. 


8 X"',ï” ;r. “ “ - »• 


f ,N  r’L  l>EI  JSIÉMt:  Vfil.(  ME. 


-! 


unoeû.  — Dutintiii 

57C591 


1 k mrtj* 


' Digitized  by  Google 


^ôjcT>> 


